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BRANCHE  DES  VALOIS-ANGOULÈME. 

FRANÇOIS  II 

Succède  à  Henri  II ,  son  père  ,  le  10  juillet  i55g  ;  à  l'âge  de  seize  ans  et 
demi ,  étant  né  le  ai  janvier  1 5 43  (  1  ) ;  sacré  et  couronné  à  Reims  le  1 7 
septembre  ,  mort  sans  enfans  le  5  décembre  i56o. 

Chanceliers.  —  François  Olivier,  par  continuation  et  par  suite  de  la  démis- 
sion de  Jean  (2)  Bertrand;  et  Michel  de  l'Hospital,  au  décès  du  précédent,  le 
dernier  juin  i56o,  confirmé  par  Charles  IX  à  son  avènement  à  la  couronne. 


N°  1.  —  Déclaration  qui  défend  de  porter  ni  tirer  arquebu- 
ses, pistolets  ou  autres  armes  à  feu  (3). 

Paris,  20  juillet  i55o,.  (Font.,  I,  648.  —  Recueil  des  ordonnances  de  Fran- 
çois II ,  par  Robert-Etienne,  f°  69  (4)  ). 

François  ,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  roy  de  France,  à  tous  ceux  qui 
ces  présentes  verront,  salut  :  Comme  feu  nostre  très-honoré  sei- 


(1)  Les  rois  étaient  majeurs  de  droit  à  14  ans  commencés  (ordonnance  de 
Charles  V  de  ;  mais  de  fait,  il  y  avait  un  conseil  de  régence  composé  des 

princes  et  seigneurs  les  plus  proches  parens  du  roi  (Ordonnance  de  Charles  VI, 
du  28  avril  1407,  et  nouveau  Répertoire  de  jurisprudence,  v°  Régence).  A  l'a- 
vènement de  François  II,  ce  conseil  était  composé  de  la  reine  mère,  des  car- 
dinaux de  Bourbon  et  Lorraine  (ce  dernier  surintendant  des  finances),  des  duc 
de  Guise,  généralissime,  duc  d'Aumale,  du  connétable,  de  l'amiral  Coligny  , 
du  chancelier  de  L'Hospital ,  des  maréchaux  de  France  ,  André  de  Brissac ,  Du- 
mortier,  d'Orléans,  de  Brienne,  d'Avenson  et  de  Valence. 

(a)  Nous  lui  avons,  par  erreur,  donné  le  nom  de  Pierre,  dans  le  règne  de. 
Henri  II. 

(3)  V.  à  sa  datel'édit  du  25  novembre  1 548  et  la  note;  nous  ne  donnons  pas 
copie  de  cette  déclaration ,  parce  qu'elle  ne  contient  aucune  disposition  non  - 
vellc.  —  V.  ci-après  l'édit  du  17  décembre. 

(4)  Cette  collection ,  que  Blanchard  cite  assez  fréquemment  dans  sa  compila- 
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gneur  et  père  le  roy  dernier  décédé  (que  Dieu  absolve)  ait  pour  la 
nécessité  des  guerres  et  autres  causes  et  considérations,  donné 
plusieurs  congez  et  permissions  de  porter  harquebuses  et  pistolets 
tant  aux  gentilshommes  de  sa  maison  ,  officiers,  gens  des  ordon- 
nances ;  archers  de  sa  garde ,  que  gardes  de  ses  forets  et  autres  per- 
sonnes. Souz  ombre  de  quoy,  nos  subjets  ;  sans  avoir  aucun  congé, 
n'ont  laissé  d'en  porter  et  en  ont  les  uns  et  les  autres  telle- 
ment abusé,  qu'il  se  voit  journellement  advenir  infinis  inconvé- 
niens,  meurtres  et  voleries;  par  la  licence  que  chacun  a  prise 
d'enfreindre  les  défenses,  qui  ont  cy-devant  par  plusieurs  fois  esté 
faites.  El  pour  ce  qu'ayant  à  présent  pieu  à  Dieu  nous  donner  la 
paixx,  nous  désirans  mettre  parmy  nos  subjets  repos  et  tranquil- 
lité, et  faire  cesser  l'occasion  d'abus  qui  se  peuvent  commettre  par 
ce  moyen. 

(i)  Nous  à  ces  causes  avons  défendu  et  défendons  très-expres- 
sément par  ces  présentes  à  toutes  personnes  de  quelque  estât, 
qualité  et  condition  qu'ils  soient,  encore  qu'ils  soient  gentils- 
hommes de  nostre  maison  ,  gens  de  nos  ordonnances,  chevaux- 
légers,  nos  officiers  domestiques,  archers  de  nos  gardes,  gardes 
de  nos  forests,  gens  de  nos  finances,  marchans,  et  autres  quel- 
conques, de  ne  porter  d'oresnavant  pistolets  ne  harquebuses,  ne 
d'icelles  tirer  ne  faire  tirer  en  quelque  sorte  et  pour  quelque  oc- 
casion que  ce  soit,  et  quelques  privilèges,  congez  et  permissions 
qu'ils  en  ayent  de  nos  prédécesseurs  ou  de  nous,  lesquels  nous 
avons  de  nostre  pleine  puissance  et  authorité  royale  révoqué  et 
révoquons  parces  présentes. 

f  a)  Et  ce  sur  peine  à  ceux  qui  seront  pour  la  première  fois  trou- 
vez portans  ou  tirans  desdicts  pistolets  ou  harquebuses,  de  la  con- 
fiscation d'icelles  :  et  d'avantage  de  la  somme  de  cinq  cens  escus 
d'or  soleil  d'amende,  le  tiers  de  laquelle  nous  avons  appliqué  à 
celuy  ou  ceux  par  la  dénonciation  ou  diligence  desquels  la  vérité 
sera  secuë.  Et  ceux  qui  auront  porté  ou  tiré  desdits  pistolets  et 
harquebuses,  et  après  la  publication  de  cesdites  présentes  auront 
esté  découverts,  s'ils  n'ont  de  quoy  payer  icelle  somme,  estre  en- 
voyez en  nos  galères,  pour  nous  y  servir  perpétuellement.  Et  pour 
l'esgard  de  ceux  qui  pour  la  seconde  fois  seront  trouvez  chargez 
d'avoir  porté  ou  tiré  desdites  harquebuses  et  pistolets  ,  d'estre 
pendus  et  estranglez. 


tion  chronologique  pour  ce  règne  et  pour  le  suivant,  ne  paraît  pas  avoir  été  im- 
primée. ÏSous  l'avons  inutilement  cherchée  à  la  bibliothèque  du  roi. 


OLIVIER  ,  CHANCELIER.    AOUT   l55Q.  5 

(3)  Sans  ce  qu'il  soit  loisible  à  aucun  de  nos  juges  et  officiers 
rien  diminuer  ne  modérer  desdites  peines ,  lesquelles  nous  vou- 
lons et  entendons  estre  exécutées  contre  eux  en  cas  de  négli- 
gence, ou  d'en  faire  leur  devoir  contre  les  infracteurs  et  trans- 
gresseurs  decetie  nostre  présente  ordonnance.  —  Si,  voulons  et 
vous  mandons  et  à  chacun  de  vous  enjoignons  que  nos  présentes 
ordonnances,  inhibitions  et  défenses ,  vous  faites  publier  à  son 
détrompe  et  cry  public  ès  lieux  de  vos  bailliages  ,  séneschaussées 
et  jurisdictions  accoustumez  à  faire  semblables  proclamations  , 
en  contraignant  à  l'observation  d'icelles  tous  ceux  qu'il  appar- 
tindra  et  qui  pour  ce  seront  à  contraindre.  Donné,  etc. 


N°  2.  —  Edit  de  création  d'un  maître  de  chaque  métier  dans 
toutes  les  villes  du  Royaume,  à  l'occasion  de  l'avènement 
du  roi  à  ta  couronne  (1). 

Paris,  juillet  i55g,  reg.  au  pari,  le  a3  ao£t.  (Vol.  Y,  f°  5.  —  Font.,  I,  io85.  ) 

N°  5.  —  Déclaration  qui  révoque  tous  dons  et  aliénations  du 
domaine  de  la  couronne  de  France  (2). 

Saint-Germain-en  Laye ,  18  août  i55g;  reg.  au  pari,  le  22,  e*  à  lachambre  des 
comptes  le  28.  (Vol.  Y,  f»  1 .  —  Font.  II ,  558.  —  Mémorial  delà  chambre 
des  comptes ,  ZZ ,  f°  77.  ) 

4.  ' —  Déclaration  portant  que  les  officiers  du  parlement 
établi  dans  le  duché  de  Savoie,  retiendront  leurs  qualités 
de  présidens  ,  conseillers ,  etc. ,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  été 
distribués  dans  d'autres  compagnies. 

Saint-Germain-en-Laye,  igaoûti55g;  reg.  au  pari,  le  21  novembre.  (Vol.  Y  , 
f°  i4- — Mémorial  de  la  chambre  des  comptes  ,  2  A,  f°63.) 


(1)  C'était  l'usage  qu'à  chaque  commencement  de  règne,  le  nouveau  mo-. 
narque  marquait  son  joyeux  avènement  par  la  création  de  quelques  privilèges. 
Nous  ne  donnons  pas  copie  de  cet  édit ,  qui  ne  contient  d'ailleurs  aucune  dispo- 
sition importante. 

(2)  V.  à  sa  date,  dans  notre  recueil,  l'ordonnance  de  Philippe  V,  du  18  juil- 
let 1 3 18 ,  qui  révoque  toutes  les  aliénations  du  domaine  de  la  couronne,  depuis 
Saint-Louis;  de  Philippe  VI,  11  mai  i533,  et  8  juillet  i344;  de  Charles  V  , 
dauphin,  3  mars  i356  ,  avril  et  juillet  i35j,  24  juillet  1 564 »  3  octobre  i3j4  ; 
de  Charles  VII,  i438;  de  Louis  XI ,  g  septembre  14S1  ,  et  la  note  ;  de 
Charles  VIII,  22  eeptembre  *483,  27  décembre  i484;de  François  P*,  i3 
décembre  i5 17 ,  juillet  i5ai,  i3  avril  i52g,  3o  juin  i53g.  —  V.  ci-après  l'édit 
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N°  5.  —  Déclaration  portant  que  tes  comptables  qui  auront 
obtenu  des  lettres  de  révision  des  jugemens  rendus  contre 
eux  en  ta  chambre  des  comptes  de  Paris,  seront  tenus,  préa~9 
iablement  au  jugement  de  révision,  d'acquitter  (es  sommes 
auxquelles  ils  auront  été  condamnés  (i). 

Saint-Germain  en  Laye,  21  août  i55g ;  reg.  au'parl.  le"26mars.  (Vol.  Y,  f°  î^o. 
—  Mém.  de  la  chambre  des  comptes,  3  A,  f'os  6,  a|  >  54, 9^  et  275.—  Font.,  II, 
44- — Rec.  de  la  chambre  des  comptes  de  Paris,  tom.  III.) 

François  ,  etc.  Sçavoir  faisons  que,  nous  estant  dùement  ad- 
vertis  du  grand  retardement  advenu  au  faict  des  finances,  tant 
du  temps  de  feu  nostre  très-honoré  seigneur  et  père  (que  Dieu 
absolve)  que  du  nostre,  au  moyen  de  ce  que  plusieurs  officiers 
comptables  condamnez  pour  rétention  de  deniers,  obmission  de 
receptes,  et  autres  abus  et  malversations  commises  au  faict  des- 
dites finances ,  ayans  obtenu  lettres  de  révision  des  jugemens  don- 
nez à  rencontre  d'eux,  pour  le  regard  desdites  rétentions,  ob- 
missions,  abus  et  malversations ,  ont  prétendu  ne  devoir  estre 
contraints  à  payer  les  sommes  de  deniers ,  esqueîles  se  sont  trou- 
vez avoir  esté  condamnez  ,  que  premièrement  le  jugement  donné 
à  l'encontre  d'eux  ne  fust  confirmé  par  les  commissaires  délé- 
guez pour  le  jugement  de  ladite  révision.  Ce  qui  nous  tournerait 
à  grand  préjudice,  contre  l'intention  des  anciennes  ordonnances 
de  nos  prédécesseurs,  et  donnerait  occasion  à  ceux  qui  auraient 
mal-versé  d'abuser  de  nos  deniers,  sous  la  couleur  de  ladite  révi- 
sion, si  lesdits  arrests  de  nostredite  chambre  n'estoient  exécutez 
au  préalable,  ainsi  qu'il  est  accoustumé  de  faire  és  matières  de 
proposition  d'erreur,  au  lieu  de  laquelle  ladite  révision  a  esté  in- 
troduite, et  partant  doit  sorlirmesme  nature. 

Pour  ce  est-il,  que  nous  désirans  pourvoir  à  ce  que  dessus,  et 


de  Charles  IX,  février  i566;  Henri  III ,  1579  et  i58?.  ;  de  Henri  IV,  juillet 
1607  ;  Louis  XIII ,  juin  161 1 ,  10  juillet  i6i5  ;  Louis  XIV  ,  décembre  i643,  22 
décembre  16.59,  1666,  avril  1667,  1669,  1691,  1718,^1719,  23  octobre  1722  ; 
de  Louis  XVI,  7  mars  1777.  —  V.  la  loi  du  22  novembre  1790,  et  le  nou- 
veau Répertoire  de  jurisprudence,  v°  Domaine  public ,  §  II.  —  C'est  par  erreur 
qu'on  croit  communément  que  le  domaine  public  n'a  été  déclaré  inaliénable 
qu'en  i566. 

(1)  V.  l'ordonnance  de  Charles  VII,  20  décembre  i4H;  Louis  XII,  dé- 
cembre 1 5 1 1  ;  François  Ier,  décembre  i520,  et  ci-après,  Charles  IX,  mai 
1  £67;  Heuri  IV  ,  août  i5yS. 
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garder  que  pour  l'advenir  ne  soit  plus  fait  aucune  difficulté  de 
l'intention  de  nos  prédécesseurs  sur  l'interprétation. -desdites  or- 
donnances concernans  le  faict  desdites  révisions  :  avons  par  i'ad- 
vis  et  délibération  des  gens  de  nostre  conseil  privé  ,  déclaré  et  or- 
donné ,  déclarons  et  ordonnons,  que  ceux  qui  auront  proposé 
révision  à  rencontre  desdits  jugemens  et  arrests  donnez  parnos- 
tredite  chambre,  tant  pour  raison  de  ligne  de  compte,  et  de  ce 
qui  en  dépend,  que  pour  obmissions  ou  rétentions  de  deniers  dé- 
fendues par  nos  ordonnances,  et  amendes  taxées  par  nosdite.s  or- 
donnances pour  raison  desdites fautes  et  cas  susdits,  ne  soient  re- 
ceus  à  faire  poursuite  desdits  jugemens  de  révision ,  jusques  à  ce 
qu'ils  ayent.  actuellement  payé  et  satisfait  les  sommes  esquelles  ils 
auront  esté  condamnez,  encores  que  lesdites  lettres  de  révision 
eussent  esté  obtenues  paravant  ceste  présente  nostre  déclaration 
ou  bien  qu'ils  soient  prêts  et  offrent  faire  cession  et  abandonne* 
ment  de  leurs  biens. 
Si  donnons,  eto. 


N°  6.  —  Edit  sur  V institution  des  procureurs  postulam  tant 
dans  (es  cours  souveraines  que  dans  tes  bailliages  et  séné- 
chaussées (1). 

Villers-Cotterets ,  29  août  1559  ;  rcg.  au  pari,  le  7  septembre.  (Vol.  Y,  f°  7. 
—  Font.,  I,  75.—  JoIy,I,  i/3.) 

François  ,  etc.  Comme  le  feu  roi  François  de  bonne  et  louable 
mémoire  nostre  ayeul,  eust  pour  le  bien,  repos  et  tranquillité 
de  sessujets,  et  pour  la  sincérité  et  observation  de  justice,  statué 
et  ordonné  par  ses  lettres  patentes  du  i6  octobre  i  544-  que  dès 
lors  en  avant  aucun  ne  seroit  receu  à  faire  serment  de  procureur, 
tant  en  ses  cours  de  parlement,  qu'és  bailliages,  séneschaussées, 
prévoslez  et  sièges  y  ressortissans ,  et  autres  ses  jurisdictions 
quelconques,  jusques  à  ce  que  par  îuy  autrement  en  eust  esté 
ordonné,  et  ce  souz  les  peines  contenues  en  sesdites  lettres  :  et 
depuis  par  autres  lettres  du  premier  jour  de  novembrë  audit  an  , 


(i)  V.  à  sa  date,  l'ordonnance  de  Charles  VII,  28  octobre  i446,  avril  )453  ; 
Charles  VIII,  i4o3;  Louis  XII,  i499  ;  François  Ier,  1528,  i544»  Henri  II, 
29  juin  1549,  et  ci-après  Charles  IX,  1 563  ,  i5<>6,  29  mars  1672;  Henri  IV, 
janvier  1696.  —  Les  procureurs  ont  été  supprimés  par  la  loi  du  1— 11  septem- 
bre 1790,  et  rétablis  sous  le  nom  d'avoués  par  celle  du  27  ventôse  an,  8  (18 
mars  1800.  ) 
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eust  déclaré  que  par  lesdites  premières  il  n'entendoit,  en  quelque 
J  açon  que  ce  soit,  avoir  dérogé  aux  authorîtez  et  prérogatives  par 
luy  et  ses  prédécesseurs  octroyées  à  sesdites  cours  de  parlement, 
baillifs,  séneschaux,  prévosts  et  autres  ses  juges  ,  de  pourvoir  ès" 
dits  estats  et  charges ,  ce  qu'il  entendoit ,  toutes  fois  après  que  le 
nombre  desdits  procureurs  qui  estoit  lors,  auroit  esté  tellement 
diminué,  que  lesdites  cours  vissent  qu'il  fust  utile  et  requis  pour 
\a  bien  public  et  expédition  des  causes  y  en  mettre  d'autres  :  en 
quoy  il  leur  auroit  préfix  un  si  bon  ordre ,  et  par  sesdites  pre- 
mières et  secondes  lettres,  si  meurement  pourveu  ,  pour  la  ré- 
duction du  nombre  effréné  desdits  procureurs ,  que  si  ses  vouloirs 
et  intentions  eussent  esté  ensuivis  en  cela,  ainsi  qu'il  estoit  rai- 
sonnable, les  multiplications  et  longueurs  qui  depuis  sont  inter- 
venues en  infinis  procez,  (pour  la  multitude  desdits  procureurs) 
ne  se  fussent  ensuivies  ,  au  grand  détriment,  préjudice  et  dom- 
mage des  parties  plaidantes.  A  quoy  en  suivant  la  bonne  et  sainte 
intention  de  noslredit  ayeul,  et  pour  le  bien  et  repos  de  nosdits 
sujets,  nous  désirans  singulièrement  pourvoir. 

Sçavoir  faisons,  que  nous,  après  avoir  eu  l'advis  et  délibéia- 
Jion  de  nostre  conseil  privé ,  sur  ce,  avons  de  nouveau  dit,  sta- 
tué et  ordonné,  et  de  nos  certaine  science,  pleine  puissance,  et 
authorité  royal,  disons,  statuons  et  ordonnons. 

(1)  Qu'en  nosdites  cours  de  parlement,  bailliages,  séneschaus- 
sées ,  prévostez  etsiéges  y  ressortissans,  et  autres  nos  jurisdictions 
quelconques,  aucun  ne  sera  d'oresnavant  receu  à  faire  le  serment 
de  procureur  outre  ceux  qui  y  sont  de  présent  jusques  à  ce  que 
autrement  par  nous  en  ait  esté  ordonné^  qui  sera  toutefois  après 
que  le  nombre  desdits  procureurs  sera  tellement  diminué,  que 
nosdites  cours  voyent  qu'il  soit  requis  pour  le  bien  public  et  expé- 
dition des  causes  y  en  mettre  d'autres.  Auquel  cas  nous  ferons  au 
rapport,  et  par  l'advis  de  nosdites  cours  souveraines,  expédier  nos 
lettres  de  sublalion  desdites  défenses,  pour  par  nos  dites  cours  et 
autres  nos  juges  inférieurs  respectivement  estre  pourveu  ausdits 
estats  et  charges  de  procureurs  en  tel  nombre  qui  sera  requis  et 
convenable. 

(2)  Et  afin  qu'iceîles  nosdites  cours  puissent  plus  clairement, 
cognoistre  et  au  vray  pour  le  regard  des  sièges  inférieurs,  et  nous 
bailler  leur  advis  quand  il  èera  requis  d'y  mettre  procureurs  nou- 
veaux, elles  s'en  informeront  paries  juges  des  lieux  et  autres  of- 
ficiers, advocats  et  practiciens  desdits  sièges  ,  et  en  prendront 
leur  advis  pour  nous  en  advertir. 
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(3)  En  défendant  très-expressément  à  nosdifes  cours,  baillifs, 
séneschaux,  prévosls.  et  autres  juges  susdits, qu'ils  n'ayent  plus  à 
procéder  à  la  réception  desdits  sermens  des  procureurs  autre- 
ment que  dessus  est  dit ,  et  à  ceux  qui  poursuivront  d'estre  pour- 
veuz  esditsestats,  de  n'avoir  recours  pour  ceteffect  qu'à  nosdites 
cours,  et  juges  inférieurs  respectivement,  selon  la  forme  conte- 
nue en  cesdites  présentes,  sur  peine  où  ils  feront  le  contraire 
(quelques  lettres  particulières  qu'ils  puissent  obienir  de  nous  à 
ceste  fin  )  ausquelles  nous  ne  voulons  que  nosdites  cours  et  juges 
ayent  aucun  esgard  d'encourir  en  peine  de  faux  de  tout  ce  qui 
sera  par  eux  fait,  accordé  et  procuré  pour  les  parties  potu*  les- 
quels ils  auroient  occupé ,  et  de  tous  dépens,  dommages  et  inté- 
rêts envers  les  parties  qu'il  appartiendra  ,  et  d'avantage  d'estre  à 
jamais  préservez  de  postuler,  en  quelque  cour  et  jurisdiclion  que 
ce  soit  de  nos  royaume  et  pays. 
Si  donnons  ,  etc. 


N°  j.  —  Déclaration  pour  la  vente  du  revenu  des  gabelles  de 
Champagne  et  de  Picardie  aux  prévôts  des  marchands  et 
échevins  de  ta  ville  de  Paris  avec  faculté  de  rachat  perpé- 
tuel (1). 

Villers-Cotterets ,  3cv  août  i55q;  reg.  au  pari,  le  8  février.  (Vol.  Y,  f°  70.) 

N°  8.  —  Déclaration  qui  porte  que  les  maisons  ou  se  feront  des 
conventicutes  et  assemblées  illicites  seront  rasées  et  démo- 
lies (2). 

Villers-Cotterets ,  4  septembre  i5^g;  reg.  au  pari.  le  20  novembre.  (Vol.  Y, 
f°  3i.—  Fonr.,  IV,  259.) 

N°  9.  —  iIdit  qui  supprime  les  office;*  alternatifs  comptables 
et  qui  règle  leur  remboursement. 

\illers-Colterets ,  septembre  1 55g  ;  reg.  en  la  chambre  des  comptes  de 
Paris  le  11  septembre.  (Mem,  de  la  chambre  des  comptes,  3  A,  f°  14.  — 
Font.,  II,  655.  —  Jtiebuff.  ,  liv.  2 ,  tit.  27,  chap.  02.  — -  Cùliection  de  la 
chambre  des  comptes  de  Pari*,  bibliothèque  du  Conseil  d'état,  toau.  III.  ) 


(1)  A  cause  de  la  domaniaiité. 

(2)  La  convention  ,  par  décret  du  21  vendémiaire  an  2  ,  a  fait  de  même  pour 
Lyon.  — V.  les  édits  de  janvier  i534,  ier  juin  i54o,  3o  août  1542,  kj  no- 
vembre i549 9  27  juin  i55i ,  et  ci-après  novembre,  février,  mars  i55q;  de 
Charles  IX,  juillet,  octobre,  janvier,  février,  mars  i56i,  11  avril  i562 , 
juin  et  décembre  1 563 ,  24  juin,  4  août.  29  décembre  i564<>  9  avril  i565,  no- 
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N°  10.  —  Déclaration  qui  révoque  les  survivances  d'états  et 

offices  (i). 

Villers-Cotterets ,  4  septembre  i55g;  reg.  en  la  chambre  des  comptes  le  i3 
du  même  mois,  et  au  pari,  le  10  avril  avant  Pâques.  (  Vol.  Y  ,  f°  168.  — 
Mém.  de  la  chambre  des  comptes  ,  3  A ,  fos  i3  et  22.  —  Font.,  II ,  56i .  )\ 

N°  11.  —  Edit  qui  porte  peine  de  mort  contre  tes  comptables 
qui  biiionnent  les  deniers  du  roi  (2). 

Blois,  7  novembre  1 55g ;  reg.  en  la  chambre  des  comptes  le  10,  et  en  la  cour 
des  aides  le  21  février.  (  Mémorial  de  la  chambre  des  comptes  ,3  A  ,  f°  1 15. 
—  Font.,  II,  655.  —  Rec.  des  ordonn.  de  François  II,  par  Robert  Etienne, 
f°  73.  —  Coll.  des  comptes,  biblioth.  du  Conseil  d'état  ,  tom.  III.) 

François  ,  etc.  Comme  nos  prédécesseurs  rois  de  France ,  vou  - 
lans  pourvoir  aux  bîllonnemens  qui  se  pratiquoient  au  faict ,  ma- 
niement et  administration  de  leurs  finances,  ayent  cy-devant  fait 
plusieurs  ordonnances  prohibitives  au  contraire ,  et  essayé  d'es- 
tablir  tel  ordre,  tant  à  la  recepte  de  leursdites  finances,  qu'à  la 
despense  et  distribution  d'icelles,  que  d'heure  à  autre  l'on  peust 
voir  en  quelles  espèces  d'or  et  d'argent  et  autres  monnoyes  un  re- 
ceveur auroit  receu  les  deniers  de  sa  recepte,  et  en  quelles 
espèces  il  auroit  payé  :  chose  qui  eust  esté  aisée  d'ensuivre  et 
observera  ceux  qui  y  eussent  voulu  procéder  clairement  et  sin- 
cèrement. Mais  par  la  malice,  avarice  et  cupidité  de  gain  de  la 
plupart  des  trésoriers,  receveurs  et  autres  comptables  ayans  ma- 
niment  de  nos  deniers,  leurs  clercs  et  commis,  l'ordre  ainsi  esta- 
bly  et  institué  par  lesdites ordonnances  a  esté  si  mal  gardé,  et  les 
choses  tellement  déguisées ,  que  lesdits  bîllonnemens  se  conti- 
nuent aujourd'huy  plus  que  jamais:et  voyons  bien  peu /de  moyen 
d'y  pourvoir  pour  Padvenir,  si  ce  n'est  qu'avec  l'ordre  que  nous 
nous  efforcerons  d'y  fairer  garder,  nous  augmentions  la  peine  iri- 


vembre et  décembre  1567,  mars,  avril,  septembre,  octobre  1 568,  25  mai  1569 
août  et  octobre  1570;  Henri  HI ,  22  août  1575,  mai  1576,  septembre  1577  » 
3  juin  et  26  décembre  i58o ,  juillet ,  août,  octobre  i585,  août,  mai  1  586 , 
mars,  avril  i587  ,  juillet  1 588  ,  juillet  i5o,i,  novembre  i5g4,  avril  1 598  ; 
Louis  XIII ,  avril  j6î3  ,  janvier  1626;  sous  Louis  XIV,  l'arrêt  du  conseil  de 
i665,  enfin  le  fameux  édit  d'octobre  i685  qui  révoqua  celui  de  Nantes. 

(,)  Ces  survivances  tendaient  à  rendre  les  offices  héréditaires  comme  à  la  fin 
de  la  2e  race. 

(2)  V.  à  sa  date  Tord,  du  3  février  154.9  (arl>  /)>  cel,e  du  2  juin  i55o,  et  le 
nouveau  Répert.  de  jurispr. ,  v°  BouUiir. 
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dicte  par  lesdites  ordonnances,  pour  le  regard  desdits  billonne- 
mens,  et  facions  faire  de  ceux  qui  s'y  trouveront  en  faute,  telle 
et  si  rigoureuse  punition  ,  que  la  sévérité  du  supplice  garde  les 
autres  de  faire  le  semblable. 

Pour  ces  causes,  après  avoir  eu  sur  ce  l'advisdes  gens  de  nostre 
conseil  privé  estans  lez  nous,  avons  dit ,  statué  et  ordonné ,  disons, 
statuons  et  ordonnons,  voulons  et  nous  plaist, 

(1)  Que  tous  ceux  de  nosdits  trésoriers,  receveurs  et  compta- 
bles, de  quelque  qualité  qu'ils  soyentayans  maniement  de  deniers 
et  finances,  leurs  clercs  et  commis,  qui  se  trouveront  et  vérifïront 
avoir  biilonné  nosdits  deniers,  seront  punis  de  la  vie,  sans  au- 
cune modération  de  peine,  ny  espérance  de  grâce. 

(2)  Et  pource  que  nous  avons  sceu  que  la  pluspart  desdits  bil- 
lonnemens  se  font  par  les  receveurs  de  nos  tailles,  lesquels  ne  re- 
çoyvent  (ainsi  que  nous  sommes  bien  advertis)  des  collecteurs  de 
nosdites  tailles  et  de  nostre  pauvre  peuple  ,  ne  semblablementdes 
fermiers  de  nosdites  aydes  ,  sinon  bonnes  espèces  d'or  et  d'argent, 
douzains  et  dizains  :  et  touîesfois  ne  laissent  de  fournir  à  nos  re- 
ceptes  générales  la  plus  part  des  deniers  de  leursdites  receptes 
en  billon ,  doubles  deniers  et  liards  :  désirans  à  ce  pourvoir 
(comme  il  est  plus  que  nécessaire)  voulons  et  ordonnons  que 
d'oresnavant  les  collecteurs  de  nosdites  tailles,  et  autres  qui 
iront  faire  les  payemens  aux  receveurs  de  nosdites  aydes  et 
tailles,  mèneront  quand  et  eux  un  ou  deux  témoins,  dont  l'un 
d'eux  sçauralire,  pour  assister  ausdits  payemens,  et  en  pouvoir 
tesmoigner,  les  espèces,  quand,  et  à  qui  il  appartiendra.  Les- 
quels receveurs  seront  tenus  exprimer  en  leurs  quittances  lesdites 
espèces,  souz  peine  de  privation  de  leurs  offices. 

(3)  Et  là  où  ils  seroient  refusans  de  ce  faire,  ou  qu'ils  eussent 
faussement  exprimé  en  leursdites  quittances  icelles  espèces  au- 
tres qu'elles  ne  leur  auront  esté  baillées,  le  collecteur,,  ou  celuy 
qui  aura  fait  ledit  payement ,  sera  tenu  tout  à  l'heure  d'aller  dé- 
noncer au  juge  du  lieu  ,  et  de  se  faire  examiner  et  lesdits  té- 
moi  ngs  :  sans  ce  que  pour  ce  faire  lesdits  juges  et  témoings  puis- 
sent prétendre  ny  demander  aucun  salaire  :  ce  que  nous  leur 
avons  expressément  inhibé  et  défendu ,  inhibons  et  défendons,  et 
commandé  et  ordonné,  commandons  et  ordonnons  audit  juge, 
que  sur  peine  de  privation  de  son  office  ,  il  ait  à  envoyer  inconti- 
nent ledit  examen  et  information  par  devers  nous  et  les  gens  de 
nostre  conseil,  par  la  voye  de  la  poste,  et  donner  assignation  au- 
dit receveur  de  comparoir  pardevant  nous  et  nostredit  conseil  à 
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certain  et  compétant  jour,  pour  se  voir  déclarer  estre  encouru  en 
la  peine  de  la  présente  ordonnance  ,  et  privation  de  sondit  estât. 
Et  afin  de  pouvoir  vérifier  en  quelles  espèces  lesdits  payemens 
auront  esté  faits,  ledit  collecteur  quand  il  aura  payé,  portera  et 
laissera  le  double  dé  sa  quittance  és  mains  du  juge  cki  lieu,  qui 
la  fera  enregistrer  au  greffe  de  sa  jurisdiction,  pour  y  avoir  re- 
cours toutes  et  quantesfois  que  besoingsera,  sans  que  lesdits  juge 
et  greffier  en  puissent  demander  aucun  salaire,  attendu  que  ce 
qui  s'en  fera  est  pour  respect  de  nostre  service  tant  seulement. 
Et  au  demeurant  gardera  et  observera  ledit  collecteur  ladite  or- 
donnance, sur  peine  d'estre  puny  corporellement ,  et  de  cin- 
quante livres  d'amende  à  chacune  fois  qu'il  aura  défailly. 
Si  donnons ,  etc. 

Enregistré  à  la  cour  des  aydes,  à  la  chargetoutesfois  où  il  ad- 
viendrait que  les  receveurs  des  tailles  recevraient  des  collecteurs 
quelques  payemens  particuliers  sur  le  quartierde  la  taille  par  eux: 
deu,  qu'ils  seront  tenus  bailler  ausdits  collecteurs  un  bordereau 
des  espèces  et  sommes  qu'ils  recevront,  signé  de  leurs  mains  : 
lequel  lesdits  collecteurs  en  faisant  ausdits  receveurs  l'entier  et 
parfait  payement  du  quartier  de  la  taille,  seront  tenus  de  rap- 
porter ausdits  receveurs,  pour  retirer  et  recouvrer  d'eux  une  quit- 
tance de  l'entier  payement  dudit  quartier  de  la  taille ,  en  laquelle 
seront  lesdits  receveurs  tenus  de  nommer  et  déclarer  les  noms, 
surnoms, et  demeurances  des  deux  tesmoins,  en  la  présence  des- 
quels le  payement  leur  aura  esté  fait  parle  collecteur,  et  au  des- 
souz  d'icelle.  quittance  escrire  et  parapher  le  payement  qu'ils  au- 
ront receu  dudit  collecteur  suivant  l'ordonnance,  pour  leur  droict 
de  quittance  :  et  laquelle  quittance  aussi  par  le  collecteur  reeeûe , 
sera  iceluy  collecteur  tenu  d'apporter  au  premier  des  éleuzdeladite  ! 
élection,  et  en  laisser  copie,  pour  la  faire  enregistrer  par  le  gref-  [ 
fier  d'icelle  élection  ,  ou  son  commis,  auquel  la  cour  enjoint  ainsi  j 
le  faire  :  et  pour  cet  effect  sera  fait  un  registre  à  part  et  séparé , 
auquel  on  pourra  avoir  promptement  recours  quand  besoin  sera. 
Et  ce  sur  peine,  quant  au  receveur  et  greffier,  de  privation  de 
leurs  offices,  et  d'amende  arbitraire  ,  et  aux  éleuz  de  suspension 
de  leurs  offices  et  d'amende  arbitraire,  s'il  y  eschet.  Et  enjoint  la 
cour  aux  généraux  des  finances,  chacun  en  sa  charge,  de  s'en-) 
quérir  en  faisant  leurs  chevauchées  et  visitations,  si  ledit  édict  est! 
gardé,  observé  et  entretenu,  selon  le  vouloir  et  intention  dudit 
seigneur  :  et  à  cesie  fin  voir  diligemment  les  registres  qui  auront! 
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esté  sur  ce  faits  par  lesdits  greffiers  9  pour  (  s'il  se  trouvoit  y  avoir 
esté  de  la  part  des  esleuz,  receveurs  ou  greffiers  commis  faute) 
en  advertir  ladite  cour,  pour  y  estre  pourveu  comme  de  raison,  etc. 

N«  12.  —  Edit  portant  peine  de  mort  contre  tes  auteurs  d'as- 
semblées illicites  pour  motif  de  religion  ou  pour  autre 
cause  (1  ). 

Blois'î'V  novembre  155g;  reg.  le  23.  (  Vol.  Y       52.  Font.,  IV  ,  i6o.  Rebuff. , 
liv.  5  ,  tit.  i4  ,  chap.  9.) 

N°  i3.  —  Lettres  de  commission  contre  ceux  qui  favorisent  tes 
sacramentaires ,  ou  ceux  qui  sont  entachés  d'hérésie  (2). 

Bloîs,  14  novembre  1 55g  ;  reg.  au  pari,  le  23.  (Vol.  Y,  f°  33.  —  Rebuffe  , 
liv.  5  ,  tit.  i4  ,  chap.  10.  ) 

François,  etc.  Pour  ce  que  nous  avons  sceu  qu'il  se  trouve  en 
notre  ville  de  Paris  beaucoup  de  personnes  qui  donnent  faveur  à 
cenlx  qui  sont  accusés  d'estre  sacramentaires  ou  entachés  d'au- 
tres crimes  d'hérésie  ,  et  semblablement  à  ceulx  qui  hantent  et  se 
trouvent  aux  conventicules  et  assemblées,  et  qui  usent  de  me- 
nace?, injures  et  intimidations  contre  nos  juges  et  autres  nos  mi- 
nistres, et  contre  ceulx  qui  les  veulent  produire  à  témoings,  tel- 
lement que  si  cela  avoit  lieu  ,  il  ne  faudroit  plus  espérer  aucune 
poursuite  ny  punition  desdits  sacramentaires  et  hérétiques.  A 
quoy  il  est  bien  nécessaire  pourveoir  diligemment. 

A  ces  causes,  nous  vous  mandons  et  commettons  et  au  premier 
de  vous,  sur  ce  reqnis,  que,  à  la  requeste  de  nostre  procureur, 
vous  informiez  secrettement ,  diligemment  et  bien  desdites  fa- 
veurs, menaces,  injures  et  intimidations  et  contre  ceux  que  par 
ladicte  information  ,  vous  en  trouverez  chargés,  procédiez  à  leur 
faire  et  parfaire  leur  procès  ainsi  que  de  raison  ,  cartel  est  nostre 
plaisir.  De  ce  faire  vous  avons  donné  et  donnons  plein  pouvoir, 
puissance  ,  auctorité  ,  commission  et  mandement  espécial. 

Mandons,  etc. 


(1)  V.  l'ancien  Code  pénal,  déclaration  du  24  mai  ;  le  Code  pénal  de  1810, 
art.  291  et  suivans.  Il  n'y  a  plus  aujourd'hui  à  cet  égard  que  des  peines  de  po- 
lice. —  V.  aussi  la  note  sur  l'édit  du  4  septembre  précédent, 
(a)  C'est  une  inquisition  civile. 
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IN°  14.  —  Déclaration  oui  attribue  aux  secrétaires  du  roi  ex 
ciusivement  à  tous  autres ,  (a  faculté  de  signer  et  expédier 
les  mandemens  du  roi  et  ies  arrêts  de  ses  conseils  et  des  cours 
souveraines. 

Blois,  2  décembre  1 55p.  (Histoire  de  la  Chancellerie,  tom.  I,  p.  i3i.) 

N°  i5.  —  Edit  contre  les  recdeurs  de  condamnés  par  conlu 
mace  à  ia  peine  de  mort  ou  au  bannissement  (1). 

Chambort,   17  décembre  155g;  reg.  au  pari,  le  a2  janvier.  (Font.,  1,  688.  - 

Néron  ,  [ ,  365.  ) 


François,  etc.  Comme  depuis  nostre  advénement  à  la  cou 
ronne,  nous  ayent  esté  faites  plusieurs  et  diverses  plaintes  du 
peu  de  révérence  que  beaucoup  de  nos  sujets  ont  aux  arrêts  de 
nos  cours  souveraines,  et  autres  jugemens  et  sentences  données 
en  cas  de  crime  .  tellement  que  la  pluspart  desdits  arrests,  sen- 
tences et  jugemens  demeurent  inexécutez  et  illusoires.  Ce  qui  ad 
vient  par  ce  que  ceux  qui  par  lesdits  arrests,  sentences  et  juge 
mens  sont  condamnez  au  supplice  de  mort,  ou  autre  grande 
peine  corporelle,  ou  bien  bannis  de  nostre  royaume,  et  leurs 
biens  confisquez ,  n'estans  comparus  aux  assignations  qui  leur 
ont  estébaillées ,  et,n'ayans  peu  estre  prins  prisonniers,  tiennent 
fort  en  leurs  maisons  :  ou  bien  là  où  après  lesdits  arrests,  sen-! 
tences  et  jugemens,  ils  nedevroient  trouver  lieu  de  refuge,  ni  de)' 
seuraccez  en  nostredit  royaume  sont  receuz ,  recueillis  et  favori- 
sez de  leurs  parens  et  amis,  ou  autres  personnes  qui  les  reçoivent 
et  latitent,  au  grand  mespris  et  contemnement  de  nous  et  der 
nostredite  justice ,  dont  il  advient  plusieurs  meurtres  et  autres 
grands  inconvéniens  :  choses  à  quoy  il  est  bien  nécessaire  de 
pourvoir,  tant  pour  la  conservation  deFanthorité  de  nostredite 
justice ,  que  pour  le  repos  public  et  général  de  tous  nos  sujets 
lesquels  sans  Fobéyssance  et  révérence  de  nostredite  justice,  ne 
pourroient  longuement  estre  entretenus  en  union  et  tranquillité; 

Pource  est-il,  que  nous  après  avoir  mis  cette  affaire  en  délibé- 
ration avec  les  princes  de  nostre  sang,  et  gens  de  nostre  conseil 
privé  estans  lez  nous,  avons  par  leur  advis,  dit ,  statué  et  ordonné, 


f 


(1)  V.  L'ord.  d'août  i53a,  art.  i65,  et  ci-après  celles  de  Charles  IX,  i565, 
i566  ,  1 56j ;  Henri  III  aux  états-généraux  de  Blois,  1579.  V.  aussi  le  Code 
pénal  de  i8io,  art.  248  et  268. 
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t  par  la  teneur  de  cesdites  présentes,  disons  statuons  et  ordon- 
nons, voulons  et  nous  plaist  : 

(1)  Que  d'oresnavant  quand  il  y  aura  aucuns  de  nos  sujets 
ondamnez  (soit  par  défaux  et  contumaces,  ou  autrement) .au 
upplice  de  mort,  ou  autres  grandes  peines  corporelles,  ou  bien 
)annis  de  noslredit  royaume,  et  leurs  biens  confisquez,  nos  autres 
a  jets,  soient  leurs  parens  ou  autres,  ne  les  pourront  recueillir, 
ecevoir,  cacher  ny  latiter  en  leursdites  maisons,  ains  seront  te- 
lus  (s'ils  se  retirent  devers  eux)  de  s'en  saisir,  pour  les  présen- 
er  à  justice,  afin  d'ester  à  droict.  Autrement  en  défaut  de  ce 
aire,  nous  voulons  et  entendons  qu'ils  soient  tenus  pour  coul- 
lables  et  consentans  des  crimes,  dont  les  aulres  auront  esté  char~ 
ez  et  condamnez,  et  punis.,  comme  leurs  alliez  et  complices,  de 
a  même  peine  qu'eux.  Et  d'avantage,  qu'à  ceux  qui  viendront 
évéler  à  justice  lesdits  receptateurs,  nos  officiers  en  procédant  à 
encontre  d'eux  sur  le  fait  desdiis  recellemens,  adjugent  ausdits 

I  évélateurs  par  même  jugement  la  moitié  des  amendes  et  confis- 
ations,  esquelles  ils  auront  condamnez  lesdits  réceptateurs. 

(2)  Et  quant  à  ceux  desdits  condamnez,  qui  après  lesdits  ar- 

ests,  sentences  et  jugemens  donnez  à  rencontre  d'eux,  ne  vou- 

Iront  obéyr  aux  exécuteurs  d'iceux,  et  tiendront  fort  en  leurs 

naisons  et  chasteaux  contre  les  gens  et  ministres  de  nostredite 

ustice  ,  nous  voulons  et  entendons  que  si  iost  qu'il  sera  apparu 

je  ladite  exécution,  les  baillifs  et  séneschaux  au  ressort  desquels 

eront  assises  lesdites maisons  et  chasteaux,  assemblent  le  ban  et 

trrière  ban  ,  prévosts  des  mareschaux,  et  les  communes  :  et  s'ils 

le  sont  assez  forts,  que  les  mareschaux  de  France  et  gouverneurs 

les  provinces  à  la  première  sommation  et  requeste  qui  leur  en 

era  faite,  et  leur  faisant  apparoir  de  ladite  rébellion,  comme 

lessus  est  dit,  assemblent  d'avantage  les  gens  de  nos  ordonnan- 

es,  et  (si  besoin  est)  facent  sortir  le  canon  pour  faire  mettre  à 

îxécutiou  lesdits  arrests,  jugemens  et  sentences,  et  faire  faire  telle 

.  mverture  desdites  maisons  et  chasteaux  que  la  force  nous  en  de- 
iié  1 
^  neure. 

Voulans  qu'en  signe  de  ladite  rébellion  ,  outre  la  punition  qui 
e  fera ,  suivans  nos  édicts  et  ordonnances  de  tous  ceux  qui  se 
trouveront  dedans  lesdites  maisons  et  chasteaux  avoir  adhéré 
-susdits  rebelles,  ils  lacent  démolir,  abattre  et  raser  icelles  mai- 
ons  et  chasteaux,  sans  qu'ils  puissent  estre  puis  après  rebastis 
fie  réédifiez ,  si  ce  n'est  par  nostre  congé  et  permission. 
Si  donnons ,  etc. 
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N°  16.  —  Édit  qui  renouvelle  ici  défense  du  port  des  pistolets 
et  autres  armes,  sous  peine  de  mort  et  de  confiscation  (1). 

Chambord,  17  décembre  1 55g:  (Font.,  I,  ^9.—  Rebuffe,  liv.  I ,  tit.  81, 

chap.  8.) 

François,  etc.  Combien  qu'incontinent  après  notre  advène- 
ment  à  la  couronne  ,  désirans  mettre  parmy  nos  subjets  le  repos 
et  tranquillité  qui  y  estoit  nécessaire ,  et  y  eslablir  quelque  ordre 
pour  faire  cesser  les  grands  inconvéniens,  meurtres  et  vole- 
ries  qui  se  commettoient  journellement,  par  le  moyen  du  port 
des  pistolets  et  harquebuzes  :  nous  ayons  fait  faire  expresses  in- 
hibitions et  défenses  partout  nostre  royaume,  à  toutes  personnes, 
soient  gentils-hommes  de  nostre  maison,  gens  de  nos  ordonnan- 
ces, chevaux  légers,  nos  officiers  domestiques,  archers  de  nos 
gardes,  gardes  de  nos  forests,  gens  de  nos  finances,  marchans  et 
autres  personnes  quelconques  ,  de  quelque  estât  ,  qualité  ou 
condition  qu'ils  soient,  de  ne  porter  plus  pistolets  ne  harque- 
buzes, ne  d'icelles  tirer  ne  faire  tirer  en  quelque  sorte  et  pour 
quelque  cause  et  occasion  que  ce  soit,  quelques  privilèges,  con- 
gez  et  permissions  qu'ils  en  ayent  eu  de  nos  prédécesseurs,  ou  de 
nous  :  et  ce  sur  peine  à  ceux  qui  seront  trouvez  pour  la  première 
fois  portans  ou  tirans  desdits  pistolets  et  harquebuzes  ,  de  confis- 
cation d'icelles,  et  outre  de  la  somme  de  cinq  cens  escus  d'or 
soleil  d'amende  :  et  en  défaut  de  les  payer,  estre  envoyez  en  nos 
galères  à  perpétuité.  Et  pour  la  seconde  fois  estre  pendus  et  es- 
tranglez. 

Ce  néantmoins  ainsi  qu'il  se  peut  voir,  nosdites  inhibitions  et 
défenses  ont  eu  si  peu  de  lieu,  et  sont  si  mal  gardées  et  révérées, 
qu'il  se  commet  encore  journellement  par  le  moyen  dudit  port 
de  pistolets,  de  si  grands  et  exécrables  meurtres  et  homicides, 
qu'il  n'est  possible  de  plus,  et  dont  nous  avons  un  tel  regret,  que} 
nous  ne  désirons  rien  d'avantage  en  ce  monde  que  d'y  pouvoir! 
donner  tel  remède  et  provision,  que  nous  cognoissons  l'impor- 
tance de  la  chose  le  requérir.  Ce  que  pour  la  malice  et  obstina- 
tion des  contrevenans,  nous  a  semblé  ne  se  pouvoir  mieux  faire 
que  par  augmentation  de  peine. 

 :  _  ( 

(î)  V.  la  note  sur  l'édit  du  23  juillet,  et  ci-après  celui  du  5  août  i56o.  Nous 
donnons  copie  de  celui-ci ,  comme  contenant  des  dispositions  plus  sévères  qu( 
les  précédens. 
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(i)  Nous  à  ces  causes  voulons,  vous  mandons,  et  expressément 
enjoignons  que  vous  ayez  incontinent  à  faire  publier  à  son  de 
trompe  et  cry  public  és  lieux  de  vos  bailliages,  séneschaussées  et 
jurisdictions  accoutumez  à  faire  semblables  cris  et  proclamations, 
et  mesmes  par  affiches,  què  vous  ferez  mettre  et  poser  aux  portes 
des  églises  de  chacune  paroisse,  que  nous  avons  de  nouveau  dé- 
fendu et  défendons  très-expressément  par  ces  présentes  à  loulcs 
personnes  de  quelque  £stat,  qualité  et  condition  qu'ils  soient , 
sans  nuls  excepter,  soientgentils-hommes  de  noslre  maison  ,  gens 
de  nos  prdonnances ,  chevaux  légers,  nos  officiers  domestiques, 
archers  de  nos  gardes,  gardes  de  nos  forests,  gens  de  judicature, 
et  de  nos  finances,  matehans,  et  autres  personnes  quelconques, 
3  quelques  privilèges,  congez  et  permissions  qu'ils  en  puissent  avoir 
obtenus  de  nous,  que  nous  avons  révoquez  et  révoquons  par  ces 
D8  présentes,  n'ayent  à  porter  d'oresnavant  aucuns  pistolets,  soit  par 
et  les  chemins  ou  dedans  les  villes,  pour  quelque  cause  et  occasion 
n  que  ce  soit,  sur  peine  à  ceux  qui  seront  trouvez  portans  lesdits 
'  pistolets,  combien  ce  fust  pour  la  première  fois,  et  qu'ils  n'en 
eussent  jamais  tiré ,  d'estre  punis  sur  le  champ  de  la  vie,  sans  au- 
cune espérance  de  grâce,  ny  modération  de  peine  ,  et  de  confis- 
cation de  biens,  dont  nous  voulons  par  le  mesme  jugement  qui 
sera  donné  contre  eux,  la  moitié  eslre  adjugée  à  ceux  qui  en  au- 
M  rontfait  les  captures. 

^°S|     (2)  Et  afin  que  nos  présentes  inhibitions  et  défenses  soient 
D0|  mieux  gardées  et  observées,  craintes  et  révérées,  qu'elles  n'ont 
s'  esté  jusques  icy,  nous  mandons  et  enjoignons  par  ces  présentes 
à  tous  nos  sujets,  soient  nos  justiciers  ou  personnes  privées,  qu'ils 
ayent  à  prendre  et  saisir  au  corps  tous  ceux  qu'ils  trouveront 
porians  lesdits  pistolets,  sans  prendre  cognoissance  de  cause, 
s'ils  auront  congé  et  permission  de  nous  de  les  porter,  et  cela  fait 
les  meinent  et  consignent  entre  les  mains  de  nostre  plus  prochain 
juge,  pour  estre  procédé  à  rencontre  d'eux  par  la  susdite  peine. 
(3)  Et  là  où  il  adviendroit  que  les  susdites  personnes  ne  les 
or'  peussent  saisir  et  appréhender,  seront  tenus  crier  à  haute  voix, 
,sl'"ai  aux  traîtres f  aux  boulefeux  :  et  avec  iceluy  cry  les  suivre  de 
e  lieu  à  autre.  Auquel  cry  tous  ceux  qui  l'oiront  seront  semblable- 
ment  tenus  (sur  peine  d'estre  punis  de  mesme  peine  que  ceux 
qui  porteront  lesdits  pistolets)  de  se  metlre  à  la  suilte  pour  pren- 
dre et  appréhender  ceux  sur  lesquels  on  criera ,  et  ceux  qui  oi- 
ront  ledit  cry,  iront  soudain  sonner  le  tooquesin  à  la  plus  pro- 
chaine église.  Et  à  ce  son  ,  seront  tenus  les  paroissiens  de  toutes 


go,  ISous 
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les  paroisses  prochaines  de  faire  le  semblable,  et  les  paysans  et 
autres  estant  ausdits  champs,  si  tost  qu'ils  auront  ouy  ledit  son  , 
de  sortir  et  se  mettre  à  la  poursuite  et  recherche  de  ceux  là,  de 
lieu  à  autre,  jusques  à  ce  qu'ils  ayent  été  pris,  consignez  et  dé- 
livrez à  notre  justice,  comme  dessus  est  dit. 

(4)  Vous  mandant  et  enjoignant  en  outre,  que  sur  peine  de 
privation  de  vos  estats  et  offices  ,  vous  faites  à  l'observation  de  nos 
présentes  ordonnances ,  inhibitions  et  défenses,  tel  devoir  et  dili-1 
gence,  qu'elles  soient  d'oresnavant  inviolablement  gardées,  en- 
tretenues et  observées,  et  mieux  que  n'ont  esté  les  autres  qui  ont 
esté  faites  pour  semblable  occasion.  Car  tel  est  nostre  plaisir. 

Donné  à  Chambort,  etc. 


N'  17.  —  Edit  sur  le  transport  des  blés  et  vins  à  l'étranger 
et  établissement  d'un  bureau  de  surveillance  à  Paris  (1). 

Chambord,  20  décembre  1 559  î  reg«  au  pari,  le  25  janvier.  (Vol.  Y,  f°  7>y.  — 
Font.,  1,961. — Traité  de  la  police,  liv.  5,  tit.    i3,  chap.  5  ,  pag.  9  a4 .  ) 

N°  18.  —  Edit  sur  la  manière  de  régler  les  conflits  entre  ie 
parlement  et  ia  cour  des  aides  de  Paris  (2). 

Blois,  20  décembre  i559;  enregistré  en  la  cour  des  aides  le  20  janvier.  (Fon- 
tanon,  II,  714.— Joly,  I ,  xô.) 

François,  etc.  Comme  sur  l'advertissemenl  à  nous  fait  des  em- 
peschemens  par  vous  gens  de  nostredite  cour  de  parlement,  don- 
nez à  l'exécution  de  deux  arrests  donnez  par  les  gens  de  nostre 
cour  des  aydes,  l'un  contre  Simon  Radin  et  Jaques  Chicquot  dit 
de  Villeneufve ,  et  l'autre  contre  Gabriel  Melan  trésorier  de  France 
en  la  charge  et  généralité  de  Bourgongne  ,  et  ses  complices,  pour 
les  crimes  et  délicts  contenus  et  portez  par  les  procez  criminels 
contre  eux  respectivement  faits,  Nous  ayons  enjoint  et  ordonné 


(1)  C'est  une  ordonnance  fiscale  qui  défend  à  toutes  personnes  Je  transport 
des  blés  et  vins  à  l'étranger  sans  lettres  de  congé  délivrées  par  les  commis- 
saires composant  le  bureau  dont  parle  le  titre.  On  pense  bien  qu'un  privilège 
aussi  exorbitant  était  payé  cber.  —  Delaniarre  dit  que  cet  édit  avait  pour  objet 
de  prévenir  les  malheurs  qui  seraient  résultés  d'une  disette. 

(2)  V.  sur  la  juridiction  delà  cour  des  aides,  les  édits  de  Louis  XII,  juillet! 
i5io;  Henii  II,  i55i,  i5Sa,  1 553,  et  ci-après  de  Charles  IX,  octobre  1569;! 
Henri  III,  septembre  1575,  octobre  1578,  juillet  1579,  novembre  i58i.J 
Henri  IV,  janvier  et  mars  1592,  mars  et  mai  1594,  juin  1596,  août  1599.  ! 
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par  nos  lettres  patentes  à  vous  gens  de  nostredite  cour  de  parle- 
ment, de  nous  faire  entendre  les  causes  et  moyens  qui  vous  au- 
roient  meus  d'empescher  l'exécution  desdits  arrests. 

A  quoy  satisfaisant,  nous  auroientesté  présentées  par  maistre 
René  Baillet  nostre  conseiller,  et  président  en  nostredite  cour  de 
parlement,  et  Barthélémy  Faye  aussi  conseiller  en  icelie,  vos  re- 
monstrances ,  contenans  les  causes  qui  vous  ont  meu  de  faire 
lesdits  empeschemens,  desquelles  en  leur  présence  aurions  fait 
faire  lecture  en  nostre  privé  conseil.  Et  après  avoir  sur  ce  ouys 
maistre  Pierre  de  la  Place  nostre  conseiller  et  premier  président 
en  nostredite  cour  des  aydes,  Jean  le  Charron  aussi  nostre  con- 
seiller et  président ,  et  Jean  Prévost  général  conseiller  en  icelle 
nostredite  cour,  et  veuz  les  érîicts  et  ordonnances  de  nos  prédé- 
cesseurs rois  sur  l'establissement  et  institution  de  nostredite  cour 
des  aydes,  pour  juger  tant  civilement  que  criminellement  des  ma- 
tières à  elle  attribuées  en  souveraineté  et  dernier  ressort ,  et  les 
susdits  deux  arrests  donnez  à  rencontre  desdits  Radin,  Chicot  et 
Melan. 

Avons  dit  et  ordonné,  disons  et  ordonnons  que  lesdits  arrests 
donnez  en  nostredite  cour  des  aydes,  tant  contre  lesdits  Radin  et 
Chicot ,  que  contre  ledit  trésorier  Melan  et  complices,  seront 
exécutés  selon  leur  forme  et  teneur,  nonobstant  les  empesche- 
mens, inhibitions  et  défenses  faites  par  vous  gens  de  nostredite 
cour  de  parlement,  pour  lesquels  ne  voulons  estre  différé. 

Et  pour  éviter  qu'à  l'advenir  tels  et  semblables  différens,  pour 
raison  de  compétence  ou  incompétence  de  jurisdiction  ne  sour- 
dent  et  adviennent  entre  vous  nosdites  cours,  voulons  qu'iceux 
advenans  soient  amiablement  et  fraternellement  entre  vous  trait- 
tez  et  composez ,  et  qu'à  ceste  fin  nos  advocats  et  procureur  gé- 
néral en  nostredite  cour  des  aydes  ayent  incontinent  à  commu- 
niquer et  conférer  desdits  différends  avec  nos  advocats  et  procu- 
reur général  en  nostredite  cour  de  parlement.  Et  où  ils  n'en  pour- 
roient  tomber  d'accord,  voulons  que  vous  gens  de  nostredite  cour 
des  aydes  ayez  à  députer  et  commettre  aucuns  des  présidons,  et 
conseillers  d'iceîle,  selon  que  le  cas  le  requerra,  pour  avec  vous 
gens  de  nostredite  cour  de  parlement,  en  la  grande  chambre  d'icelle 
conférer  et  communiquer  desdits  différens  et  iceux  accorder,  oc- 
cider  et  terminer,  et  où  ne  pourriez  vous  en  accorder;  voulons 
nous  en  estre  par  vous  respectivement  référé  pour  en  être  par 
nous  ordonné,  sans  qu'autrement  il  soit  loisible  procéder  entre 
vous  soit  par  appel  ou  inhibitions  et  défenses. —  Si  donnons,  etc. 

l/j.  2 
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N°  ig.  —  Déclaration  qui  abolit  les  nouveaux  péages  établis 
sur  la  Loire  (  1). 

Blois,  dernier  décembre  1 55g  ;  reg.  au  pari.  le  7  mars.  (Vol.  Y,  f°  124.— 

Font.,  IV,  625.) 

François,  etc.  Nos  chers  et  bien  amez  les  marchands  fréquen- 
tans  la  rivière  de  Loire,  et  autres  fleuves  descendans  en  icelle  : 
Nous  ont  fait  dire  et  remonstrer  que  feuz  nos  très-honorez  sei- 
gneurs ayeul  et  père ,  les  roys  François  et  Henry  derniers  décédez, 
ayansesté  advertis,  tant  par  leurs  procureurs  généraux  que  par 
lesdits  exposans,  de  la  multitude  des  péages  qui  se  levoient  sur 
lesdites  rivières,  et  des  torts,  griefs  et  dommages  qui  leur  estoient 
faits  en  leur  personnes,  et  de  leurs  gens, -serviteurs ,  facteurs  et 
entremetteurs,  et  aussi  de  ce  que  lesdites  rivières  estoient  en  plu- 
sieurs endroits  encombrez  et  empeschez  d'escluses,  pescheries, 
nasseries,  moulins,  arbres,  paulx  ,  roulis,  et  autres  choses,  en 
sorte  que  les  batteaux  et  chailans  n'y  pou  voient  seurement  pas- 
ser, et  en  estoient  advenus  plusieurs  naufrages,  grandes  pertes  et 
dommages,  ils  auroient  par  leurs  lettres  patentes,  cy  attachées 
sous  le  contre  seel  de  nostre  chancellerie ,  cassé  et  aboly  tous  nou- 
veaux péages  mis  sur  les  dites  rivières  et  fleuves  depuis  cent 
ans.  Et  ordonné  à  tous  ceux  qui  prétendoient  péages  de  paravant 
ledit  temps  apporter  ou  envoyer  par  devers  la  cour  de  parlement 
à  Paris,  tous  et  chacun  les  tiltres  et  enseignemens  qu'ils  en 
avoient  pour  iceux  veus  en  ordonner  ce  que  de  raison  :  Faisant 
inhibitions  et  défenses  de  ne  travailler  ne  molester  les  marchands, 
soubs  couleur  desdits  péages  en  aucune  manière  :  et  au  surplus 
ordonner  que  ceux  ausquels  appartenoient  lesdites  escluses,  pes- 
cheries, moulins,  et  autres  choses  empeschans  la  seure  et  com- 
mode navigation  esdites  rivières  et  fleuves,  le  feroient  oster  in- 
continent et  sans  délay.  Autrement  et  en  défaut  de  ce  faire, 
seroient  ostez  aux  dépens  de  la  chose,  attribuan  t  aussi  à  ladite  cour 
de  parlement,  privativement  la  jurisdiction  et  cognoissance  de 
tous  les  procez  qui  s'en  pourroient  mouvoir  sur  ce,  circonstances 
et  dépendances. 


(1)  V.  les  édits  de  Charles  VII,  i5  mars  i43o  et  ?o  juin  i438  ,  noie  sur  celui 
du  27  mars  1 448  ;  Louis  XI,  janvier  1 4G i  ;  Louis  XII,  juillet  1498;  Fran- 
çois Ier,  mars  i5i5,et  Henri  II,  mars  i547.  —  V.  ci-après  de  Charles  IX. 
octobre  1570;  Henri  III,  décembre  i577. 
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Suivant  lesquelles  lettres  plusieurs  péages  qui  se  souloient  le- 
ver, auroient  quelque  temps  cessé,  et  plusieurs  empeschemens 
de  navigation  esté  ostez  :  mais  à  présent  aucuns  seigneurs  et  au- 
tres nos  subjets,  estans  près  et  joignant  ladite  rivière  de  Loire,  et 
autres  fleuves  y  descendans  ,  ont  sans  avoir  de  nous  aucun  oc- 
troy  et  permission  ,  et  sans  aucune  occasion  nouvelle  survenue, 
les  uns  par  force  et  voye  de  faict,  et  autrement,  accreu  et  aug- 
menté les  péages,  branlages,  subsides  et  impositions  estant  sur 
le  long  et  travers  desdites  rivières  et  ports  estans  sur  icelles.  Et 
aucuns  tiennent  sur  lesdits  rivages  plusieurs  nassières,  pesche- 
ries,  combres  et  fonds,  hayes,  arbres,  paulx,  et  autres  choses 
empescbans  tant  les  cours  desdites  rivières,  que  les  chemins  et 
haulserées  d'icelles  :  de  sorte  que  les  batteliers  ne  peuvent  pas- 
ser, n'avoir  leursdits  chemins  et  haulserées  en  la  largeur  de  dix- 
huict  pieds,  qui  leur  sont  nécessaires  pour  haller  et  pouer  à  col 
contremont  leursdits  batteaux  et  marchandises. 

Et  outre  cela  plusieurs  meusniers  ont  et  tiennent  des  moulins 
sur  batteaux  au  (il  de  l'eau,  et  fichans  et  mettans  anchres  pour 
les  arrester,  encore  que  par  arrest  de  noslredite  cour,  il  soit  ex- 
pressément défendu ,  de  manière  que  plusieurs  grands  domma- 
ges, pertes  d'hommes  et  marchandises  en  sont  advenus  et  ad- 
viennent  par  chacun  jour  :  Et  lequel  arrest  est  aussi  cy  attaché, 
uous  supplians  à  cesie  cause  lesdits  exposans,  à  ce  qu'ils  puissent 
mieux  servir  à  la  cause  publique  de  nostre  royaume,  et  conti- 
nuer leur  trafic  de  marchandise,  nostre  bon  plaisir  soit  y  pour- 
voir ainsi  que  verrons  estre  raisonnable.  Sçavoir  faisons,  que 
nous  considérans  que  le  principal  commerce  de  nostre  royaume 
se  fait  sur  ladite  rivière  de  Loire  ,  et  autres  fleuves  qui  y  descen- 
dent, qui  accommode  grandement  de  vivres,  et  autres  choses,  les 
lieux  et  villes  où  ils  passent,  de  sorte  que  par  ce  moyen  les  pro- 
vinces de  nostre  royaume  se  communiquent  leurs  commoditez  les 
uns  et  autres,  désirans  singulièrement  entretenir  l'entrecours  et 
commerce  de  marchandise  en  nostredit  royaume  ,  qui  est  un  des 
moyens  pour  en  oster  l'oisiveté,  et  descharger  nos  subjects.  Pour 
ces  causes,  et  autres  bonnes  et  justes  considérations  à  ce  nous 
mouvans  :  et  par  l'advis  et  délibération  des  princes  et  seigneurs 
de  nostre  sang,  et  autres  seigneurs  et  gens  de  nostre  conseil  privé, 
(1)  Avonsdenostrecertainescience, pleine  puissanceetauctorité 
royal,  en  ensuivant  les  lettres  patentes  de  feuz  nosdits  seigueurs 
ayeulet  père,  que  Dieu  absolve,  derechef  entant  que  besoing  seroit, 
cassé  et  aboly,  cassons  et  abolissons  tous  lesdits  nouveaux  péages, 

2. 


François  h. 

de  quelque  nom  et  qualité  qu'ils  soient,  mis  sus  depuis  cent  ans 
auparavant  icelles  lettres.  Et  depuis  faisant  expresses  inhibitions 
et  défenses  à  tous  ceux  à  qui  il  appartiendra,  sur  peine  d'estre 
punis  comme  exacteurs  du  peuple,  et  usurpateurs  denostre  auc- 
torité,  de  ne  les  plus  lever  ou  exiger  en  aucune  manière. 

(2)  Et  quant  à  ceux  qui  en  prétendent  de  paravant  ledit  temps, 
voulons  et  ordonnons  que  dedans  trois  mois  après  la  publication 
de  ces  présentes  faicte  sur  les  lieux  desdits  prétendus  péages,  ils 
en  apportent  ou  envoyent  pardevers  nostredite  cour  de  parlement 
es  tiltres  et  enseignemens,  si  aucuns  en  ont ,  pour  iceux  veuz  par 
nostredite  cour,  et  communiquez  à  nostredit  procureur  général , 
en  ordonner  ce  que  de  raison.  Autrement  et  en  défaut  de  ce  faire, 
dès  à  présent  comme  pour  lors,  et  sans  autre  déclaration  leur  en 
avons  interdict  et  défendu,  interdisons  et  défendons  tout  usage 
etexploict,  jusques  à  ce  que  lesdits  tiltres  veus,  autrement  en 
soit  ordonné. 

(3)  Et  quant  à  ceux  desdits  prétendus  péages  qui  seront  co- 
gneus  et  approuvez  par  nostredite  cour,  voulons  et  ordonnons 
tableaux  estre  faits  et  eslevez  par  les  seigneurs  desdits  péages,  és 
lieux  et  endroits  les  plus  éminens  et  commodes  desdits  péages, 
afin  que  chacun  sçache  qu'il  devra.  Faisant  aussi  inhibitions  et 
défenses  à  tous  fermiers,  receveurs  et  exacteurs  desdits  péages,  et 
tous  autres,  de  n'oster,  effacer,  changer  ne  muer  lesdits  tableaux , 
exiger  ne  prendre  que  ce  qui  y  sera  contenu ,  et  de  ne  molester  ne 
travailler  lesdits  marchands,  leurs  gens  et  serviteurs  en  corps  ne 
en  biens  en  aucune  manière  :  sur  peine  de  quadruple  (envers  les 
marchands)  amende  arbitraire  ,  et  punition  corporelle  pour 
nostredit  regard. 

(4)  Voulons  aussi  et  ordonnons  que  les  escluses,  pescheries,  nas- 
sières  et  moulins,  arbres,  paulx,  pieux,  et  autres  choses  estans 
esdites  rivières  et  fleuves,  empeschans  la  navigation  d'icelles.  Et 
semblablement  tous  arbres  et  autres  choses  empeschans  les  bords 
et  chantiers  desdites  rivières,  jusques  à  la  largeur  de  dix-huict 
pieds  que  doivent  estre  les  haulserées  d'icelles  pour  haller  et 
pouer  à  col ,  contremont  lesdits  batteaux  par  Jesdites  riyières. 
Après  la  signification  faicte  desdites  présentes  à  ceux  ausquels 
le  tout  appartiendra,  ayent  incontinent  et  sans  délay  à  les  oster 
ou  faire  oster,  et  les  réduire  et  remettre  en  tel  estât,  que  seu- 
rement  et  commodément  lesdits  marchands,  leurs  denrées  et 
marchandises  y  puissent  passer  et  repasser,  toutes  et  quantesfois 
que  bon  eur  semblera. 
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Autrement  et  en  défaut  de  ce  faire  ,  avons  permis  et  permet- 
tons ausdits  marchands  de  les  faire  oster  auxdespens  de  la  chose, 
et  de  ceux  ausquels  lesdites  pescheries  et  empeschemens  susdits 
appartiendront,  sauf  à  eux  de  répéter  lesdits  frais. 

(5)  Voulans  aussi  que  suyvant  l'arrest  de  nostredite  cour,  donné 
pour  lesdits  moulins  cy  attaché ,  les  meusniers  tiennent  leurs 
moulins  cul  à  cul  l'un  de  l'autre,  en  sorte  qu'ils  ne  nuisent  à  la- 
dite navigation,  et  en  défaut  de  ce  faire,  qu'il  y  soit  pourveu, 
ainsi  qu'il  est  porté  par  ledit  arrest,  que  nous  y  voulons  estre  en* 
suivy,  entretenu  et  observé.  Et  semblablement  toutes  les  lettres, 
édicts  et  provisions  ausdits  exposans,  concédez  et  octroyez  par 
nosdits  prédécesseurs,  pour  le  fait  de  ladite  navigation  cy  atta- 
chée, comme  dit  est.  Et  si  pour  raison  du  contenu  cy  dessus,  et 
des  circonstances  et  dépendances,  se  meuvent  aucuns  procez  et 
différens  :  nous  aussi  en  ensuyvant  les  lettres  de  nosdits  seigneurs 
ayeul  et  père,  de  nostre  certaine  science,  plaine  puissance  et 
auctorité  royal,  en  avons  attribué,  commis  et  délégué,  commet- 
tons et  déléguons  la  jurisdiction  et  cognoissance,  à  nos  amez  et 
féaux  les  gens  tenans  nostredicte  cour  de  parlement,  et  icelle  in- 
terdicte et  défendue ,  interdisons  et  défendons  à  toutes  nos  autres 
cours,  juges  et  officiers  quelconques  par  ces  dites  présentes. 
Si  donnons,  etc. 


N°  20.  —  Édit  qui  enjoint  aux  seigneurs  hauts  justiciers  >  de 
punir  tes  auteurs  d'assemblées  illicites  pour  fait  de  religion^ 
sous  peine  de  perdre  leurs  justices  (1). 

Amboise,  février  i55c);  registre  le  7  mars  au  parlement.  (Vol.  Y,f°  127.— 
Fantanon ,  IV ,  261.  ) 

N°  21.  —  Edit  portant  que  les  prévôts  provinciaux  des  maré- 
chaux de  France  établis  depuis  t'édit  de  novembre  i554>  ne 
pourront  pourvoir  des  offices  d'archers  que  des  personnes 
capables  (2). 

Amboise,  février  1559;  reg.  au  parlement  le  6  mai  i56o.  (Vol.  Y,  f°  210. 
Font.,  I,  429- — Joly,  H»  1097«) 


(1)  V.  ci-devant  l'édit  du  mois  de  novembre  et  la  note. 

(2)  V.  à  sa  date  l'édit  de  novembre  1 554;  celui-ci  est  sans  importance» 
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N°  22.  —  Emr  d'abolition  en  faveur  d  s  hérétiques,  à  V ex- 
ception de  ceux  qui  auraient  conspiré  contre  te  roi,  ta  reine, 
ou  Vétot  (i). 

Amboise  ,  mars  1 5,^9  ;  régi  au  parlera,  le  il.  (Vol.  Y,  f°  i  52.  —  Font.,  IV  , 

261.) 

François ,  etc.  A  nostre  advénement  à  la  couronne,  nous  avons 
en  la  pluspart  des  provinces  de  nostre  royaume,  trouvé  de  grands 
troubles  au  faict  de  la  religion ,  tant  par  la  licence  des  guerres 
passées,  que  par  le  moyen  de  certains  prédicans  venus  de  Ge- 
nève, la  pluspart  gens  méchaniques  et  de  nulle  littérature  :  et 
aussi  par  une  malicieuse  dispersion  de  livres  damnez,  apportez 
dudit  lieu  de  Genève,  par  lesquels  a  été  infectée  partie  du  popu- 
laire de  nostre  royaume ,  qui  par  faute  de  sçavoir  et  de  jugement, 
ne  peut  pas  discerner  les  doctrines.  Au  moyen  de  quoy  nous 
avons  esté  contraints  par  le  devoir  de  nostre  function  royale, 
faire  procéder  par  la  rigueur  de  justice  et  de  nos  ordonnances  , 
tant  contre  ceux  qui  dès  le  temps  de  feu  nostre  très-honoré  sei- 
gneur et  père,  auroient  esté  appréhendez  par  justice  pour  le  fait 
de  la  religion,  qu'autres,  qui  depuis  se  seroient  trouvez  chargez 
d'estre  sacramentaires ,  ou  soustenir  obstinément  doctrines  ré- 
prouvées :  desquels  ont  esté  faites  jusques  à  huy  plusieurs  et  di- 
verses punitions,  selon  l'exigence  des  cas.  Et  d'autant  que  par 
le^procez  sur  cefaicts  se  cognoistque  grand  nombre  de  person- 
nes de  tous  sexes  ,  aages ,  qualitez  et  vacations  se  sont  cy  devant 
trouvées  ès  cènes  et  baptesmes  qui  se  sont  faicts  en  nostre 
royaume  à  l'usage  de  Genève ,  et  autre  grand  nombre  s'est 
trouvé  aux  sermons,  qui  en  assemblées  illicites  se  sont  faits  par 
les  prédicans  de  Genève,  et  autres  non  ayans  pouvoir  de  pres- 
cher  :  de  tous  lesquels  si  on  venoit  à  faire  la  punition  selon  la 
rigueur  de  droit,  et  de  nos  ordonnances,  seroit  faite  une  mer- 
veilleuse effusion  de  sang  d'hommes ,  femmes  ,  filles  ,  jeunes 
gens  constituez  en  fleur  d'adolescence ,  dont  les  aucuns  par  in- 
ductions et  subornations,  autres  par  simplicité  et  ignorance,  et 
autres  par  curiosité  plus  que  par  malice,  sont  tombez  en  tels 
erreurs  et  inconvéniens :  chose  (si  cela  advenoit)  qui  tourne- 
roit  à  perpétuel  regret  et  desplaisir,,  et  seroit  contre  nostre  na- 


(1)  V.  ci-dessus  la  noie  sur  l'édit  du  4  septembre,  qui  rappelle  les  princi- 
paux édits  en  matière  de  religion. 


OLIVIER  ,   niAMJELI!  R.    —   MARS    »  55q. 

lurel,  et  non  convenable  à  notre  aage  :  lesquels  nous  invitent 
et  incitent  à  user  en  cest  endroit  de  clémence  et  de  miséricorde. 
De  quoy  nous  avons  plusieurs  fois  conféré  avec  nostre  très  ho- 
norée dame  et  mère:  et  finalement  (suivant  son  advis)  avons 
fait  mettre  ceste  matière  en  délibération  de  conseil,  auquel 
estoient  nostredite  très-honorée  dame  et  mère,  nostre  très-chère, 
très-amée  compagne  la  royne,  les  princes  de  nostre  sang,  et 
autres  grands  princes  et  seigneurs,  nostre  très-féal  et  amé  chan- 
celier, et  les  gens  de  nostre  conseil. 

Sçavoir  faisons,  que  ceste  matière  meurement  délibérée  par 
les  dessusdits  en  notre  présence,  ne  voulans  que  le  premier  an 
de  notre  règne  soit  au  temps  à  venir  remarqué  par  la  postérité 
comme  sanglant  et  plein  de  supplices  de  la  mort  de  nos  pauvres 
subjets,  posé  ores  qu'ils  les  eussent  bien  méritez,  ains  à  l'exemple 
du  père  céleste  espargner  le  sang  de  nostre  peuple,  et  ramener 
nos  sujects  à  la  voye  de  salut ,  et  conserver  leurs  vies ,  espérant 
moyennant  la  grâce  de  Dieu,  tirer  plus  de  fruict  par  la  voye  de 
miséricorde  que  par  la  rigueur  des  supplices  :  avons  par  advis  et 
délibération  des  dessusdits,  dit,  statué  et  ordonné. 

(1)  Que  pour  raison  des  crimes  et  cas  quelconques  concernans  le 
faict  de  la  foi  et  religion,  ne  serafaictecy  après  par  nos  juges  (pour 
le  regard  du  passé)  aucune  question  à  nos  sujets,  de  quelque 
qualité  qu'ils  soient,  en  jugement  ne  hors  jugement.  Défendant 
très-expressément  à  tous  de  ne  se  reprocher  aucune  chose  du 
passé,  quant  au  fait  de  la  religion,  sous  peine  d'en  estre  punis 
selon  l'exigence  du  cas.  De  tous  lesquels  crimes  et  cas  concer- 
nans le  fait  de  la  foy  et  religion ,  nous  avons  par  ces  présentes 
fait  pardon,  rémission  et  abolition  générale  de  tout  le  passé,  à 
tous  nos  sujets,  sans  ce  qu'ils  soient  tenus  prendre  autre  pardon 
ny  rémission  spéciale  de  nous.  Et  moyennant  ce  seront  les  coul- 
pables  desdits  crimes  et  cas  susdits  tenus  de  vivre  d'oresnavant 
comme  bons  catholiques,  vrais  fidèles,  et  obéissans  fils  de 
nostre  mère  saincte  Eglise,  et  garder  les  institutions  et  comman- 
demens  d'icelle  ainsi  que  nos  autres  sujects. 

(2)  Toutefois  nous  n'entendons  en  la  présente  abolition  com- 
prendre les  prédicans ,  ny  ceux  qui  sous  le  prétexte  de  religion  se 
trouveront  avoir  conspiré  contre  la  personne  de  nostredite  très- 
honorée  dame  et  mère,  la  nostre  ,  celle  de  nostre  très-chère  et 
très-amée  compagne,  la  royne,  celles  de  noz  très-chers  et  très- 
amez frères,  celles  des  princes,  et  de  nos  principaux  ministres,  ou 
qui  se  trouveront  avoir  machiné  contre  nostre  estât  :  ny  ceux  qui 
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par  voye  de  fait  et  violence  ont  recouvré  les  prisonniers  des  mains 
de  justice,  et  qui  ont  ravyjios  paquets,  et  excédé  les  porteurs. 


N°  23.  —  Édit  d'abolition  en  faveur  des  gens  qui  ont  été  trou- 
vés en  armes  aux  environs  de  la  ville  d'Amboise,  pourvu 
qu'ils  se  retirent  incessamment  dans  leurs  maisons  (i).  M 

Amboise,  mars  1 55g  ;  reg.  au  pari,  le  n,  (Font.,  IV,  262.  — Rebuffé ,  V, 

tit.  17,  ch.  2.) 

François,  etc.  Nous  avons  puis  n'aguères  par  l'advis  de  nostre 
très  honorée  dame  et  mère  ,  nostre  très  chère  et  très  amée  com- 
pagne, la  royne,  les  princes  de  notre  sang,  et  autres  grands 
princes  et  seigneurs  et  les  gens  de  notre  conseil  privé  ,  fait  par- 
don ,  rémission  et  abolition  générale  à  tous  nos  subjets  de  quel- 
que qualité  ou  condition  qu'ils  soient,  pour  tout  le  passé  des 
crimes  et  cas  concernans  le  fait  de  la  foy  et  religion ,  ordonnant 
que  pour  raison  desdits  cas  et  crimes  concernans  le  fait  de  la 
foy  et  religion ,  ne  sera  faite  cy  après  par  nos  juges  pour  le  re- 
gard du  passé  aucune  question  à  nosdits  subjets,  en  jugement 
ne  hors  jugement.  Et  défendons  très  expressément  à  tous  de  ne 
se  reprocher  aucune  chose  passée,  quant  au  fait  de  la  religion  , 
souz  peine  d'en  estre  punis  selon  l'exigence  du  cas.  Lesquelles 
ont  esté  ieuës,  publiées  et  enregistrées  en  nostre  cour  de  parle- 
ment à  Paris,  ouy  sur  ce  nostre  procureur  général,  et  de  son 
consentement.  Et  depuis  par  nostre  ordonnance  ont  esté  encores  I 
semblables  lettres  de  grâce  et  abolition  envoyées  à  noz  cours  de  j 
parlement  deTholose,  Bourdeaux,  Rouen,  Bretagne,  et  autres 
nos  parlemens,  pour  y  être  pareillement  publiées  et  enregistrées. 
Toutefois  nous  sommes  deùement  informez  que  plusieurs  de  nos 
subjels,  ou  pour  ignorer  nostre  susdicte  grâce  et  abolition,  ou 
pour  être  séduits  par  aucuns  malins  et  séditieux  esprits  ,  qui 
taschent  souz  le  voile  de  la  religion  à  saccager  toutes  les  riches 
villes  et  maisons  de  nostre  royaume,  se  sent  mis  en  chemin  pour 
venir  devers  nous,  en  plusieurs  et  diverses  troupes  :  la  pluspart 
d'enti 'eux  garnis  d'armes  et  pistolets,  soubs  couleur  de  nous 
vouloir  (comme  ils  disent)  présenter  certaine  confession  de  leur 
ft>y>  q«i  est  voye  scandaleuse,  et  contre  tout  droit  divin  et  hu- 


(1)  V.  l'édit  précédent,  et  ci-devant  celui  du  4  septembre.  Bientôt  les  cruautés 
recommencèrent,  et  la  guerre  civile  naquit  de  la  persécution  religieuse. 
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mai».  Et  combien  que  telle  damnable  entreprise  mérite  griefve 
et  exemplaire  punition  :  toutefois  ayant  veu  et  cogneu la  grande 
simplicité  et  ignorance  d'aucuns  d'entr'eux  prins  d'entre  lesdites 
troupes,  que  nous  avons  fait  interroger  en  notre  présence  :  dési- 
rant conserver  ceux  qui  recognoistront  leur  faute  et  délaisseront 
une  si  damnable  voye  et  par  là  espargnant  le  sang  de  nostre  peu- 
ple :  et  aussi  de  chaslier  ceux  qui  obstinément  demeureront  en 
telles  méchantes  et  scandaleuses  entreprinses ,  et  les  punir  se- 
lon la  rigueur  et  sévérité  de  la  loy ,  de  manière  que  l'exemple  en 
demeure  à  tousjours. 

Nous  avons  par  délibération  de  nostre  très  honorée  dame  et 
mère  ,  de  nostre  très  chère  et  très  amée  compagne  la  royne,  de 
plusieurs  grands  princes  et  seigneurs  et  des  gens  de  nostre  con- 
seil privé  ,  statué  et  ordonné  que  par  les  carrefours  et  lieux  pu- 
blics de  oos  villes  d'Amboise,  Tours,  Chinon,  Poictiers ,  Or- 
léans, Blois  et  ailleurs  où  il  appartiendra,  sera  faict  commande- 
ment à  cry  public  et  son  de  trompe,  à  toutes  personnes  de 
quelque  qualité  qu'ils  soient,  estans  venues,  ou  qui  sont  en 
chemin  de  venir  devers  nous  en  trouppes  et  assemblées,  et  en 
tel  équipage  que  dit  est  pour  le  fait  de  leur  foy,  que  dedans 
vingt-quatre  heures  deux  fois  après  la  publication  des  présentes, 
ils  ayent  à  rebrousser  chemin,  et  à  eux  retirer  en  leurs  maisons 
paisiblement  et  pacifiquement,  deux  à  deux,  ou  trois  à  trois 
pour  le  plus,  sans  meffaire  ne  piller  nos  subjects.  Et  à  ceux  qui 
par  la  manière  devant  dicte  se  retireront  dedans  ledict  temps  , 
nous  avons  par  compassion  et  miséricorde  donné  impunité  du 
faict  et  cas  dessusdit  Et  défendons  à  tous  nos  juges  de  leur  en 
faire  à  jamais  question.  Et  quant  à  ceux  qui  demeureront  obsti- 
nez en  ceste  scandaleuse  et  damnable  entreprise ,  nous  avons 
staiué  et  ordonné  que  ledit  temps  passé,  en  quelque  part  qu'ils 
soient  trouvez  ou  appréhendez,  ils  seront  pendus  et  étranglez  sur- 
le-champ,  de  quelque  qualité  qu'ils  soient ,  sans  autre  forme  et 
figure  de  procez,  nonobstant  toutes  appellations.  Et  pour  ce  fait 
et  regard  nous  voulons  que  tous  nos  juges  puissent  juger  souve- 
rainement. Et  outre  avons  permis  à  tous  nos  subjets  de  les  pou- 
voir appréhender  de  leur  auctorité  privée,  où  ils  les  trouveront 
en  trouppe  et  en  l'équipage  saisis.  Et  s'ils  n'ont  forces  suffisantes, 
nous  leur  avons  permis  et  permettons  à  son  de  cloche  et  tocsin 
assembler  les  communes,  pour  en  faire  les  appréhensions.  Et  en 
cas  de  résistance,  leur  courir  sus,  avec  impunité ,  comme  se 
fait  contre  les  traistres  et  rebelles.  Et  aux  preneurs  appartiendra 
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ïa  moitié  de  leurs  confiscations.  Et  néantmoins  afin  que  chacun 
cognoisse  que  les  accez  à  nous  et  à  notre  personne  sont  ouverts  à 
tous  qui  avec  humilité  et  révérence,  et  comme  il  appartient  à 
bons  et  loyaux  subjets  voudront  venir  devers  nous,  pour  nous 
urésenter  leur  requeste;  nous  avons  permis  et  permettons  aux 
dcssusdicts  qui  se  seront  retirez  suyvant  nostre  présente  ordon- 
nance ,  d'envoyer  par  devers  nous  un  ou  plusieurs  d'entr'eux  , 
avec  les  requestes  et  remontrances  pour  les  faire  par  nous  consi- 
dérer et  sur  ce  leur  pourvoir  comme  il  appartiendra  :  leur  pro- 
mettant en  parole  deroy,  ne  faire  aucune  question  à  eux  ny  à 
leursdils  députez  d'icelle  présentation. 
Si  donnons  en  mandement,  etc. 


N°  24.  r¥-  Lettres  patentes  qui  permettent  aux  Suédois  de 
faire  ie  commerce  en  France  (1). 

Amboise,  26  mars  i55();  reg.  au  pari,  le  i5  mai  i56o.  (Vol.  Y,  r°  225.  —  Re- 
cueil des  traités  ,  II,  5oo.  ) 

François  ,  etc.   Savoir  faisons ,  que  nous  désirant  entretenir 
avec  notre  très-cher  et  très  amé  frère  et  cousin,  le  roi  de  Suède  , 
l'ancienne  amitié,  bonne  intelligence  et  confédération  qui  a  été 
entre  nos  prédécesseurs  rois  et  les  rois  dudit  Suède,  nosroiau- 
mes,  païs  et  sujets;  et  voulant  bien  et  favorablement  traiter  les- 
dits  sujets  :  et  les  gratifier  et  favoriser  en  cetui  notre  roiaume  , 
des  grâces,  franchises  et  privilèges  dont  nous  avons  accoutumé 
de  gratifier  nos  bons  amis,  alliez  et  confédérez,  à  ce  qu'ils  aient  j 
plus  de  moien  de  négocier  avec  nos  sujets,  avec  la  liberté  qui  , 
leur  a  toujours  été  ouverte,  ainsi  qu'il  apartient  à  bons  amis  et 
alliez  :  Inclinant  aussi  à  la  requeste,  qui  faite  nous  a  été  de  la  part  j 
de  notredit  bon  frère,  et  de  tous  ses  sujets,  manans  et  habitans  I 
dudit  roiaume  de  Suède.  Pour  ces  causes,  et  autres  à  ce  nous  , 
mouvans. 

(1)  Avons  permis ,  accordé  et   octroié  ,  permettons  ,    ac-  j 
cordons  et  octroions  par  ces  présentes,  qu'ils  puissent  et  leur 
soit  loisible  d'aller,  venir,  fréquenter,  trafiquer,  négocier  ,  mar- 

chander  en  cettui  nôtre  roiaume,  païs,  terres  et  seigneuries  de  ! 

nôtre  obéissance,  soit  par  mer.  eaux  douces,  ou  par  terre,  libre- 
ment  et  sans  aucun  trouble,  moleste,  destourbier,  ou  empêche- 


(  1)  Nous  donnons  copie  des  articles  les  plus  remarquables  de  ces  lettres. 
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nient,  tout  ainsi  qu'ont  accoutumé,  et  peuvent  faire  nos  propres 
.sujets,  manans  et  habiians  de  nôtre  roiaunie,en  paiant  les 
mêmes  droits  que  nosdits  sujets,  és  lieux  qui  à  ce  sont  destinez 
et  ordonnez. 

(2)  Leur  avons  permis  et  octroié ,  permettons  et  octroions  , 
voulons  et  nous  plaist ,  qu'ils  ne  soient  tenus  paier  en  cetui  nôtre 
roiaume,  pour  le  poids,  mesure  ou  compte  des  marchandises  à 
eux  apartenans,  qui  ont  accoutumé  d'être  pesées,  mesurées  ou 
comptées,  non  plus  que  nos  propres  sujets  ont  accoutumé  de 
paier,  sans  qu'on  leur  en  puisse  demander  ni  exiger  aucune 
chose  davantage,  en  quelque  sorte  que  ce  soit,  sur  peine  de 
paier  par  ceux,  qui  feront  le  contraire,  tous  dépens,  dommages 
et  intérests. 

(3)  Et  si  aucuns  desdits  sujets  de  nôtredit  bon  frère  a  voient 
avisé  de  se  retirer,  habiter,  ou  résider  en  cetui  nôtre  roiaume  , 
faire  le  pourront,  en  obtenant  de  nous,  ou  de  nos  successeurs  , 
lettres  de  naturalité,  et  congé  de  rester ,  bien  et  dûement  véri- 
fiées., et  disposer  de  tous  et  chacuns  leurs  biens,  tant  meubles  , 
qu'immeubles,  soit  par  testament,  ordonnance  de  dernière  vo- 
lonté, donation  entre  vifs,  ou  autrement,  en  quelque  sorte  que 

I    ce  soit,  suivant  les  ordonnances,  loix  et  statuts  des  lieux  où  ils 
'    seront  habituez,  et  tout  ainsi  que  s'ils  étoient  originaires  de 
nôtredit  roiaume 

(4)  Et  si  d'avanture,  que  Dieu  ne  veuille,  il  survenoit  que  la 
'  paix,  amitié,  et  confédération;  que  nous  avons  avec  nôtredit 
\  bon  frère,  vint  à  se  rompre,  pour  quelque  cause  et  occasion 

I  que  ce  soit;  ou  bien  que  nous  eûssions  guerre  ouverte  contre 

II  quelques  autres  rois ,  princes  ,  ou  potentats  ;  tellement  que  par 
1  ce  moien  l'entrecours  et  trafic  de  marchandise  vint  à  être  em- 
[  péché  en  nôtre  roiaume  :  en  ce  cas  pourront  les  sujets,  manans 
18 1  et  habitans  de  nôtredit  bon  frère  résidans  en  nôtredit  roiaume 
18  ;  lors  de  ladite  rupture  de  l'amitié  et  intelligence  que  nous  avons 

|  avec  nôtredit  bon  frère,  leur  prince  et  roi,  et  ouverture  de  la 
'  guerre  d'entre  nous  et  lui,  dedans  un  an  après  le  commencement 
r  de  ladite  rupture,  emporteret  emmener  de  cetui  nôtredit  roiaume 
tovis  leurs  navires,  marchandises,  biens,  et  autres  choses  à  eux 
ie  apartenans,  sans  aucun  empêchement  public  ou  privé,  moleste 
e"  ou  destourbier  quelconque. 

"  (5)  Et  si  nous  avons  guerre  contre  autre  que  contre  nôtredit 
bon  frère,  sesdits  sujets  pourront,  selon  Toccurence  de  leurs  af- 
faires, aller,  venir,  retourner,  et  fréquenter  en  nôtredit  roiaume , 
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y  demeurer  tant  que  bon  leur  semblera;  et  de  rechef  en  sortir , 
et  retourner  à  leurs  affaires,  sans  qu'il  leur  soit,  ni  à  leurs  gens, 
serviteurs,  mariniers,  biens,  navires,  et  autres  choses  quelcon- 
ques, fait,  mis,  donné  aucun  trouble,  arrest,  destourbier ,  ou 
empêchement,  pourvû  toutefois  que  sous  ombre  dudit  trafic  ,  et 
de  la  liberté  qui  leur  est  baillée  par  ces  présentes,  ils  ne  feront 
et  ne  pourchasseront,  et  ne  feront  faire,  ni  pourchasser  aucune 
chose  contraire  ni  préjudiciable  à  nous,  nos  roiaumes,  pais  et 
sujets. 

(6)  Quelque  guerre  que  nous  aions  ci-après  contre  autres 
princes,  rois,  potentats,  et  autres  nations  quelconques,  pour- 
ront néanmoins  lesdits  manans  et  habitans  du  roiaume  de  Suède 
de  nôtredit  bon  frère,  avec  leurs  biens,  navires  et  marchandises, 
aller  et  venir,  et  fréquenter  avec  ceux  ausquels  nous  aurons 
guerre,  comme  dit  est;  demeurer  en  leurs  ports,  havres,  paîs  , 
villes  et  détroits,  tout  ainsi  qu'ils  aviseront  pour  leur  commo- 
dité, y  vendre,  acheter,  négocier  et  marchander,  et  après  s'en 
départir  et  aller  où  bon  leur  semblera;  y  retourner  derechef 
toutes  fois  et  quantes  qu'ils  aviseront,  sans  qu'il  leur  soit  mes- 
fait,  ni  mesdit;  ni  que  pour  raison  de  ce,  ils  soient,  ou  puissent 
être  censez,  nommez,  et  réputez  violateurs  de  paix,  amitié  et 
concorde;  ou  que  nos  sujets  leur  puissent  faire,  mettre,  ou  don- 
ner aucun  trouble  et  destourbier,  arrest ,  et  moleste  quelcon- 
que; ce  que  nous  leur  avons  dès  à  présent  comme  pour  lors,  et 
dès  lors  comme  maintenant,  interdit  et  defFendu,  interdisons  et 
deffendons  par  ces  présentes.  Et  afin  qu'ils  puissent  avec  plus  de 
seureté  continuer  leurdit  trafic,  quand  par  eux  serons  requis, 
nous  leur  baillerons  et  ferons  bailler  pour  cet  effet,  durant  la 
guerre,  telles  lettres  de  saufconduit  que  besoin  sera;  de  manière 
qu'ils  puissent  librement  négocier  et  trafiquer,  sans  être  trou- 
blez ou  molestez  par  nosdits  sujets  (1). 


(1)  L'art.  7  permet  aux  Suédois  d'exporter  deFrance  en  Suède  tout  le  sel  dont 
ils  auront  besoin.  L'art.  8  porte  que  les  différens  qu'ils  auront  entr'eux, pourront 
être  décidés  par  des  juges  de  leurs  pays  à  leur  choix;  mais  que  ceux  qu'ils  au- 
raient avec  des  Français  seront  décidés  par  des  juges  français. 
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N°  25.  —  Lettres  'patentes  qui  confirment  les  privilèges  et 
prérogatives  des  Comédiens  (i). 

Amboise ,  mars  1 559.  (Traité  de  la  police  ,  liv.  5,  lit.  3,  chap.  5.  —  Bannières 
du  Châtelet,  vol.  6,  f°  208.) 

François,  etc.  Nous  avons  reçu  l'humble  supplication  de  nos 
bien  amez  les  maistres  et  gouverneurs  de  la  confrairie  de  la  Pas- 
sion et  Résurrection  de  Notre  Seigneur  J.  C.  fondée  en  l'église 
de  la  Trinité  à  Paris,  contenant  que  par  nos  prédécesseurs  roys 
leur  ont  esté  donnez  ,  concédez  et  confirmez  plusieurs  beaux 
privilèges,  franchises,  libériez  et  exemptions  mesmement  feu 
nostre  très  aîné  cousin  le  feu  roy  Charles  VI  en  l'an  1402,  leur 
auroit  donné  à  tous  jours  par  privilège,  auctorité  et  licence  de 
faire  et  jouer  quelque  mystère  que  ce  soit  de  la  passion  et  résur- 
rection de  Notre  Seigneur,  ou  autres  quelconques,  tant  desaincts 
comme  de  saincles  que  ils  voudront  eslire  et  mettre  sus,  toutes 
et  quanies  fois  qu'il  leur  plaira;  et  depuis  auroient  en  l'an  1 554 
esté  confirmés  par  feu  nostre  très  honoré  seigneur  et  père  que 
Dieu  absolve  (2),  comme  plus  à  plain  appert  par  la  copie  de  leurs 
lettres  et  Chartres  dûment  allouées  aux  originaux  cy-attachez 
sous  le  contrescel  de  nostre  chancellerie,  lesquels  privilèges  de 
tout  tems  ils  ont  jouy  et  ils  jouyssent  et  usent  encore  de  présent  ; 
mais  ils  doublent  que  s'ils  n'estoient  par  nous  confirmez  que  en 
la  joyssance  d'iceulx  leur  fust  au  temps  advenir  donné  empes- 
chement  (5) ,  requérans  sur  ce  leur  pourvoir  de  nostre  grâce  et 
de  remède  convenable; 


(1)  V.  l'ordonnance  du  prévôt  de  Paris,  3  juin  îSgS,  sous  Charles  VI,  men- 
tionnée à  sa  date  dans  notre  recueil  ;  les  lettres  du  4  décembre  1402 ,  dont  nous 
avons  donné  copie  ;  les  lettres-patentes  de  janvier  idi8,  dont  nous  n'avons  pas 
donné  copie  comme  n'étant  qu'une  confirmation  pure  et  simple  de  celles  de 
1402;  l'ordonnance  d'Orléans  ci-après,  art.  24;  l'arrêt  du  parlement  du  28  juin 
1577,  celui  d'août  1696;  les  ordonnances  du  lieutenant  civil  des  12  novembre 
1609,  11  décembre  1672,  9  janvier  1673;  les  ordonnances  royales  des  21  mars 
1675,  21  octobre  1680, —  27  juillet  1682,  —  12  janvier  i685,  —  1er  mars  1688, 
—  16  novembre  1690,  —  19  janvier  et  38  août  T701. 

(2)  Ces  lettres  purement  confirmatives  n'ont  pas  été  imprimées. 

(3)  Notamment  le  parlement.  Toutefois  l'arrêt  du  19  décembre  i54S  en  fai- 
sant cesser  le  jeu  des  moralités  qui,  pendant  i5o  ans,  avait  arrêté  l'essor  du 
génie  de  nos  auteurs,  et  en  ordonnant  de  choisir  des  sujets  profanes,  changea 
la  scène  française.  On  s'appliqua  à  traiter  de  nouveaux  sujets,  et  les  confrères 
de  la  passion  cessèrent  peu  à  peu  de  monter  eux-mêmes  sur  le  théâtre.  Bientôt, 
et  sous  l'empire  de  l'arrêt  de  i548  et  de  l'ordonnance  de  i559,  se  forma  une 
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Nous,  à  ces  causes,  voulons  iceulx  suppliants  entretenir  et 
garder  en  leurs  privilèges,  franchises  et  Ubertez;  et  iceulx  avons 
de  nostre  grâce  spéciale ,  plaine  puissance  et  auctorité  royale, 
continué,  confirmé  et  ratifié,  et  parla  teneur  de  ces  présentes  , 
continuons,  confirmons,  ratifions  et  approuvons  tous  et  chacun 
les  privilèges ,  libériez  et  exemptions  à  eulx  donnez  et  octroiez 
par  nos  prédécesseurs  roys  cy  attachez ,  comme  dict  est,  pour 
par  lesdits  supplians  en  joyr  et  user  d'oresnavant,  ainsi  et  par  la 
forme  et  manière  qu'ils  en  ont  deument  et  justement  joy  et  usé 
par  cy  devant,  joyssent  et  usent  de  présent. 

Si  donnons  en  mandement,  etc. 


N°  26.  —  Edit  qui  supprime  tous  tes  offices  nouvellement 
créés  quand  ils  vaqueront  par  mort ,  forfaiture,  résigna- 
tion ou  autrement ,  jusqu' à  réduction  au  nombre  ancien  (1). 

Romorantin,  mai  i56o  ;  reg.  au  pari,  le  7  septembre.  (Vol.  X,  frt  270. — 
Font.,  II,  582.  —  Palliot,  Traité  du  parlement  de  Bourgogne,  pag.  36.) 


troupe  de  comédiens  qui  achetèrent  le  privilège  des  confrères  ,  et  prirent  à  loyer 
l'hôtel  de  Bourgogne;  les  confrères  s'y  réservèrent  seulement  deux  loges  les  plus 
près  de  la  scène,  qu'on  désigna  long-temps  sous  le  nom  de  loges  des  maîtres.  — 
Delamarre,  et  après  lui  l'auteur  de  l'ancien  et  du  nouveau  Répertoire  et  de  l'En- 
clyclopédie  méthodique,  v°  Comédiens ,  attribuent  l'ordonnance  de  «559  à 
Henri  II,  et  supposent  que  la  révolution  dont  il  s'agit  s'opéra  sous  ce  prince  à 
partir  de  la  représentation  de  la  farce  de  Patelin  dont  Pasquier  (Recherches  sur 
la  France,  liv.  VII ,  ch.  7)  célèbre  le  succès  ;  mais  il  y  a  erreur  évidente.  L'or- 
donnance de  1559  eût  été  rendue  au  profit  des  nouveaux  comédiens  et  non  des 
confrères  de  la  passion.  Si  ceux-ci  avaient  notoirement  cessé  de  jouer  les  mys- 
tères ,  l'autorité  royale  n'eût  pas  confirmé  purement  et  simplement  et  ne  se  se- 
rait pas  prêtée  à  la  fiction.  Il  est  plus  problable  que  les  confrères  profitèrent  de 
cette  concession  pour  la  vendre,  et  que  la  révolution  théâtrale  s'opéra  dès  ce  mo- 
ment. Aussi  voyons-nous  que  Jodelle  fit  sous  Charles  IX  ses  premières  pièces 
qu'il  continua  sous  Henri  III.  L'ordonnance  de  1559  nous  a  donc  paru  intéres- 
sante à  rapporter  pour  l'histoire  de  l'art.  C'est  à  l'hôtel  de  Bourgogne  que  s'est 
formé  le  premier  théâtre  national  depuis  appelé  comédie  française,  et  aujour- 
d'hui théâtre  français.  Ce  théâtre  est  régi  actuellement  par  des  ordonnances 
secrètes  de  1816  et  1822.  V.  le  mémoire  pour  mademoiselle  George  contre  le 
théâtre  français  (1828). 

(1)  François  1er  et  Henri  II  avaient  prodigieusement  augmenté  les  charges  de 
judicature.  H  fallait  bien  les  réduire  pour  se  réserver  la  faculté  d'en  faire  com  • 
merce  quand  les  circonstances  l'exigeraient.-— V. à  sa  date  l'édit  de  François Ier 
d'août  i546;  celui-ci  ne  contient  aucune  disposition  nouvelle.  V.  l'édit  de 
Louis  XI ,  du  i  \  octobre  1/467,  et  l'art.  91  de  la  loi  du  »8  avril  1816. 
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N°  27.  —  Édit  qui  attrihue  aux.  prêtais  ia  connaissance  du 
crime  d'hérésie  et  la  répression  des  assemblées  illicites  (1). 

Romorantin,  mai  i56'o;reg.  au  parlem.  le  16  juillet.  (Vol.  Y,  f°  256.  — Font. , 

IV,  229.) 

François,  etc.  Comme  les  deux  choses  que  nous  ayons  eues  en 
recommandation  depuis  le  commencement  de  nostre  règne  , 
soyent  l'honneur  de  Dieu  ,  et  de  sa  religion,  et  la  conservation 
de  nostre  estât,  que  depuis  douze  cens  ans  ou  environ  par  suc- 
cession a  esté  constitué  jusqu'à  nous,  et  que  l'expérience  tant 
du  temps  ancien  que  moderne,  nous  ait  enseigné  combien  est 
périlleuse  la  soudaine  mutation  de  religion  ,  et  attire  avec  soy 
changemens  et  ruines  d'empires,  royaumes  et  seigneuries.  Pour 
à  quoy  obvier  nos  très-honorez  seigneurs  ayeul  et  père,  voyant 
la  grande  variété  et  diversité  des  nouvelles  opinions  et  hérésies 
qui  couroyent ,  tant  ès  pays  voisins  qu'en  ceux  de  leur  subjection 
et  obéyssance,  auroyent  cy  devant  esté  contraints  prendre  en 
main  la  cognoissance  et  punition  de  tels  crimes.  Et  à  ceste  fin 
fait  plusieurs  édicts  et  ordonnances  contre  les  sectateurs  de  ces 
nouvelles  opinions,  et  fait  faire  parleurs  juges  plusieurs  grandes 
et  sévères  exécutions ,  comme  nous  aurions  aussi  fait  en  nostre 
temps,  su}'ant  l'ordre  et  manière  de  nosdits  prédécesseurs  ayeul 
et  père  :  toutefois  nous  ayans  depuis  advisé  avec  nostre  très-ho- 
norée  dame  et  mère ,  les  princes  de  notre  sang,  et  gens  de  nostre 
conseil,  de  remettre  les  choses  à  l'ancienne  forme  et  estât,  es- 
pérans  par  ce  moyen  que  comme  Dieu,  par  sa  bonté  a  mis  fin 
aux  sectes  et  diversiîez  d'opinions  qui  ont  esté  anciennement  en 
son  Eglise,  et  réduit  le  tout  à  une  bonne  union,  tout  ainsi 
le  fera  à  présent ,  et  nous  donnera  sa  paix  et  grâce  ,  et  vivra  tout 
son  peuple  chrestien  en  un  commun  accord  et  consentement. 

(1)  Avons  par  notre  édict  irrévocable  délaissé,  et  délaissons 
l'entière  cognoissance  de  tout  crime  d'hérésie  aux  prélats  de 
nostre  royaume,  comme  naturels  juges  d'iceluy  crime,  et  ainsi 
qu'ils  l'avoient anciennement  :  les  admonestans  et  exhortans  de 
faire  résidence  en  leurs  diocèses,  vaquer  soigneusement  à  la  ré- 


(1)  V.  ci-après  la  déclaration  du  6  août  i56o ,  et  ci-devant  la  note  sur  l'édit  du 
4  septembre  i55g,  et  les  Etats  d'Orléans. 

M.  Dufey,  vie  du  chancelier  L'Hospital,  1826,  s'est  donné  beaucoup  de  peine 
pour  justifier  ce  ministre  d'avoir  rédigé  cet  édit  de  persécution  ;  L'Hospital  n'a 
été  nommé  chancelier  qu'au  mois  de  juin. 
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duction  et  constitution  de  la  saincte  Eglise,  extirpation  d'erreurs 
et  hérésies  par  leurs  bonnes  mœurs ,  exemple  de  bonne  et  saincte 
vie,  prières,  oraisons,  preschemens  et  persuasion,  réduire  ceux 
qui  sont  en  erreur  à  la  voye  dé  vérité,  et  autrement  procéder 
ainsi  que  les  saincts  conciles,  canons  et  décrets  ont  ordonné  , 
interdisant  à  nos  cours  de  parlemens,  baillifs  ,  séneschaux  ,  et 
autres  juges  de  n'entreprendre  aucune  cognoissance  desdits  cri- 
mes d'hérésies,  et  ne  s'en  mesler  aucunement,  sinon  entant 
qu'ils  en  seroient  requis  par  les  juges  d'église,  de  leur  prester  et 
bailler  secours  pour  les  exécutions  de  leurs  ordonnances  et  ju- 
gemens.  Et  s'il  y  avoit  aucuns  desdits  préiats  qui  ne  fissent  rési- 
dence en  leurs  éveschez,  nous  enjoignons  expressément  par  ces 
présentes  à  nosdiîs  baillifs,  séneschaux,  ou  leurs  lieutenans,  et  à 
nos  advocat  et  procureur  desdicts  bailliages,  qu'ils  ayent  à  nous 
advertir,  et  envoyer  les  noms  de  ceux  qui  ne  résideront,  et  ne 
feront  le  devoir  tel  qu'ils  sont  tenus  de  faire ,  pour  user,  ou  faire 
user  contre  eux  de  telle  contrainte  qu'il  appartiendra  par  raison. 

(2)  Et  néantmoins  par  ce  qu'il  est  advenu  n'aguères  (ce  que 
n'eussions  pensé  pouvoir  jamais  advenir)  qu'aucuns  de  nos  sub- 
jets, soubs  espèce  et  prétexte  de  religion,  ont  prins  les  armes, 
et  se  sont  soulevez  pour  troubler  Testât  et  repos  de  nous  et  de 
nos  subjets,  cuidans  planter  par  force  d'armes  les  nouvelles  opi- 
nions qu'ils  tiennent  en  la  religion  ,  dont  les  uns  auroient  prins 
la  hardiesse  de  venir  jusques  en  nostre  maison  ,  avec  si  mauvaise 
et  damnable  intention,  que  si  l'exécution  s'en  fust  ensuyvie  telle 
qu'ils  désiroyent,  il  n'en  pouvoit  venir  que  la  subversion  et  dé- 
solation de  nostredit  estât:  nous  pour  obvier  que  telle  et  sem- 
blable chose  n'advienne  cy  après;  de  l'advis  et  délibération  de 
ceux  que  dessus. 

Avons  prohibé  et  défendu,  prohibons  et  défendons  toutes 
assemblées  illicites  et  forces  publiq  ues  ;  déclarant  ceux  oui 
auront  fait,  ou  qui  se  trouveront  en  telles  assemblées,  nos 
ennemis  et  rebelles ,  et  sujets  aux  peines  qui  sont  establies 
contre  les  criminels  de  lèze  majesté,  enjoignant  à  tous  nos  lieu- 
tenans généraux,  gouverneurs  de  pays,  baillifs,  séneschaux, 
prévosts  des  mareschaux  et  autres  nos  juges,  chacun  en  droit 
soy,  d'entendre  et  veiller  soigneusement  à  ce  que  telles  as- 
semblées ne  se  facent.  Et  où  ils  seroient  advertis  d'icelles  ,  se 
transporter  sur  les  lieux,  sans  attendre  la  requeste  ou  poursuitte 
de  nos  procureurs,  ou  de  partie,  prendre  les  déiinquans,  infor- 
mer et  instruire  les  procez  contre  eux;  lesquels  procez  ainsi  fait» 
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et  instruits  ,  voulons  estre  jugez  en  dernier  ressort  au  siège  pré- 
sidial  du  lieu  où  sera  commis  le  rîélict,  assistans  au  jugement 
d'iceux  les  présidens,  baillifs,  séneschaux  de  robbe  longue, leurs 
lieutenans  civils,  criminels  et  particuliers,  et  les  conseillers  du- 
dit  siège  qui  se  trouveront  sur  les  lieux,  jusques  au  nombre  de 
dix ,  si  tant  s'en  trouvent.  Et  en  défaut  d'eux  seront  prins  les  plus 
anciens  et  fameux  advocats  dudit  siège  ,  qui  se  trouveront  sur  les 
lieux,  jusques  au  nombre  de  dix;  lesquels  juges  puniront  lesdicts 
délinquans,  pour  la  seule  force  ,  sédition  ,  et  assemblée  illicite. 
Et  afin  que  telles  conjurations  secrettes  viennent  plustost  en  évi- 
dente ,  nous  enjoignons  sur  pareilles  peines  à  tous  sçachans  , 
consentans  ou  recélans,  qu'ils  ayent  à  icelles  venir  incontinent 
révéler  et  déférer  à  justice;  auxquels  (s'ils  sont  des  complices) , 
nous  avons  en  bonne  foy  et  parole  de  roy,  donné  et  donnons  im- 
punité; et  s'ils  n'en  sont,  voulons  leur  estre  donné  la  somme  de 
cinq  cens  livres  tournois,  à  prendre  sur  les  premiers  et  plus  clairs 
deniers  procédans  des  biens  des  délinquans. 

Déclarons  aussi  tous  les  prédicansnon  ayans  puissance  des  pré- 
lats, ou  autres  ayans  pouvoir  de  les  commettre,  faiseurs  de  plac- 
arts,  cartels  ou  libelles  diffamatoires,  qui  ne  peuvent  tendre  qu'à 
esmouvoir  et  irriter  le  peuple  à  sédition,  imprimeurs,  vendeurs 
et  semeurs  desdits  placarts  et  libelles,  ennemis  de  nous  et  du  repos 
public ,  et  criminels  de  lèze  majesté,  et  subjects  aux  peines  des 
séditieuz  ,  et  faiseurs  d'assemblées ,  et  punissables  par  la  façon  , 
manière  ,  et  mesmes  juges  que  dessus.  Et  néanlmoîns  ne  voulans 
présent  édict  les  mauvais  prendre  occasion  de  calomnier,  décla- 
rons tous  calomniateurs,  qui  faussement  et  malicieusement  dé- 
féreront et  accuseront  autres,  estre  subjets  à  pareilles  et  sem- 
blables peines  que  seroyent  les  accusez  ,  s'ils  estoient  convaincus. 

Si  donnons  en  mandement,  etc. 


N°  28.  —  Lettres  de  provision  de  l'office  de  chancelier  de  France, 
vacant  par  ta  mort  de  François  Olivier,  en  faveur  de  Mi- 
chel de  L'hospital ,  premier  président  en  la  chambre  des 
comptes  de  Paris  (1). 

Saint-Léger,  dernier  juin  i56o,  reg.  au  pari,  le  2  juillet.  (Vol.  Y,  f°  244.  — Hist. 
de  la  chancel. ,  I,  i33.  ) 

François,  etc.  Comme  le  feu  roy  François  de  louable  mémoire , 


(1)  Nous  donnons  copie  de  ces  lettres  paice  qu'elles  expliquent  comment ,  au 
14.  3 
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nostre  très-honoré  seigneur  et  ayeul  eust  pourveu  feu  messire 
François  Olivier  de  Testât  et  office  de  chancellier  de  France  , 
lequel  il  avoit  exercé  tant  du  vivant  de  nostredit  ayeul  que  de- 
puis et  jusques  au  deuxième  jour  de  janvier  i55o,  qusil  s'estoit 
démis  et  deschargé  de  l'exercice  dudit  estât,  ès  mains  de  feu  de 
bonne  mémoire  nostre  très-honoré  seigneur  et  père,  retenant 
néanmoins  le  nom,  tiltre  et  qualité  dudit  estât  et  olïicc  de  chan- 
cellier ensemble  tous  et  chacun  les  honneurs,  privilèges,  fran- 
chises, libertez,  gaiges,  pensions,  droits  et  profits  y  apparte- 
nais, au  moyen  de  quoy  nostredit  feu  seigneur  et  père  ,  avoit 
par  ses  lettres  en  forme  d'édit  données  à  Amboise  au  mois  d'avril 
i55i  ?  créé  un  garde  des  sceaux  de  France  en  tiltre  d'office  formé 
avec  clause  que  advenant  vacation  dudit  estât  et  tiltre  de  chan- 
cellier celuy  qui  se  trouvoit  pourveu  dudit  estât  de  garde  des 
sceaux  succédast  et  demeurast  subrogé  audit  estât  et  office  de 
chancellier,  en  vertu  de  laquelle  création  nostredit  feu  sieur  et 
père  avait  pourveu  d'icelluy  estât  et  office  de  garde  des  sceaux 
nostre  très-cher  et  féal  Me  Jehan  Bertrand*,  à  présent  cardinal  de 
Sens,  qui  Tauroit  depuis  exercé  jusques  à  ce  que  à  notre  advé- 
nement  à  la  couronne,  nous  aurions  appelé  ledit  Ollivier  et  à 
luy  remis  l'exercice  dudit  estât  et  office  de  chancellier,  qu'il  au- 
rait fait  et  continué  jusques  à  son  trépas,  après  lequel  regardant 
entre  les  personnages  de  nostre  royaume  dignes  dudit  estât ,  et 
considérant  les  grands ,  louables  et  très-recommandables  services 
que  nostre  amé  et  féal  messire  de  L'Hospital ,  chevalier  conseiller 
en  notre  conseil  privé,  et  premier  président  de  nos  comptes, 
avait  faits  à  nosdits  prédécesseurs,  à  nous  et  à  Testât  et  répu- 
blique de  nostre  royaume  ,  depuis  24  ans  en  ça,  tant  ès  estats 
qu'il  a  exercés  que  autres  importantes  charges  où  il  s'étoit  main- 
tenu avec  telle  intégrité,  vertu,  loyauté  et  réputation  ,  qu'il  avoit 
par  ses  mérites ,  donné  juste  occasion,  recommandation,  nous 
aurions  incontinent,  après  le  décès  dudit  Olivier,  et  dès  le 
premier  jour  d'avril  dernier  passé ,  advisé  ledit  L'Hospital,  lors 
absent  de  nostre  royauime  ,  et  estant  à  Nice  par  nostre  comman- 


décès  de  Henri  H  ,  Olivier  rentra  dans  son  office  de  chancelier,  que  ce  prince 
lui  avait  enlevé  sous  prétexte  de  paralysie,  pour  le  confier  à  Jean  *  Bertrand, 
dont  le  mérite,  suivant  Veiy ,  consistait  à  se  prêter  aux  désirs  de  la  Cour.  — 
Ces  lettres  d'ailleurs  contiennent  des  clauses  particulières. 

*  Nous  lui  avons,  par  erreur,  donné  le  prénom  de  Pierre  dans  le  règne  de 
Henri  II. 
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dément,  et  combien  que  parle  moyen  dudit  édit  de  création  d'of- 
fice de  garde  des  sceaulx  et  clause  dessusdite  portant  disposition 
d'ung  homme  vivant,  ledit  office  de  chancellier  ne  puisse  estre 
dit  appartenir  et  estre  consolidé  en  la  personne  de  icelluy  qui  se 
trouve  pourveu  de  l'office  de  garde  des  sceaulx,  ains  soit  ledit 
office  de  chancellier  vrayment  vacant  par  le  décès  dudit  Olivier, 
et  retourne  à  une  plaine  et  libre  disposition;  néantmoins  pour 
oster  toutes  difficultez,  ledit  cardinal  de  Sens  se  seroit  volontai- 
rement desmis  en  nos  mains  purement  et  simplement  du  droit 
qu'il  pouvait  prétendre  audit  estât ,  tiltre  et  dignité  de  chancel- 
lier, et  à  ceste  fin  nous  auroit  envoyé  ses  lettres  de  ladite  démis- 
sion ,  lesquelles  sont  cy  soubs  nostre  contreseel  attachées. 

Savoir  faisons  que  nous,  ces  choses  considérées ,  et  pour  l'en- 
tière confiance  que  nous  avons  de  la  personne  dudit  de  L'Hospi- 
tal ,  et  du  bon  zèle  auquel  il  continue  chacun  jour  au  bien  de  la 
justice  et  chose  publique  ,  aussi  de  ses  vertus ,  sens,  suffisance  , 
fidélité  ,  intégrité,  expérience  et  grande  diligence,  iceiuy  avons 
esleu ,  créé,  ordonné  et  retenu,  élisons,  créons,  ordonnons  ec 
retenons  chancellier  de  France ,  nostre  conseiller  espécial ,  et 
ledit  estât  et  office  de  chancellier  de  France  vacant  tant  par  le 
trespas  dudit  Olivier  que  par  la  démission  dudit  Bertrand ,  luy 
avons  donné  et  octroyé,  donnons  et  octroyons  pour  l'avoir,  tenir 
et  doresnavant  exercer ,  aux  honneurs,  authoritez.,  prérogatives, 
prééminences,  pouvoirs,  puissances ,  facuitez,  franchises,  li- 
bertez,  gaiges,  pensions ,  droits.,  proffits,  revenus  et  émolumens 
accoutumez  et  qui  y  appartiennent f  et  tels  et  semblables  dont 
jouissoit  ledit  Olivier,  dernier  paisible  possesseur  dudit  estât, 
office  et  dignité  de  Chancelier  de  France. 

Si  donnons  en  mandement,  etc. 


N°  29.  — Déclaration  interprétative  de  V édit  d* abolition  géné- 
rale pour  fait  de  religion  en  ce  qui  concerne  tes  officiers  et 
magistrats  (1). 

Saint-Léger,  dernier  juin  i56o;  reg.au  parlement  le  26  juillet.  (Vol.  Y,  f°  a58. 
—  Recueil  des  ordonnances  de  François  II,  par  Robert-Etienne  ,  f°  4i.  ) 


(1)  V.cet  édit  à  la  date  de  mars  i55o. — Celui-ci  se  borne  à  réserver  l'applica- 
tion de  la  peine  de  suspension  et  de  privation  des  offices  contre,  "{os  magistrats 
et  officiers  qui  l'auraient  encourue. 

3. 
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3o,  —  Edit  sur  tes  secondes  noces  et  sur  (es  donations  y  re- 
latives (i). 

Fontainebleau,  juillet  i56o  ;  reg.  au  parlement  le  5  août.  (Vol.  Y,  f«  260. — 
Font.,  I,  751.—  Néron  ,  I,  366.) 

François,  etc.  Comme  les  femmes  veufves  ayans  enfant  ou 
enfans,  soient  souvent  invitées  à  nouvelles  nopees,  et  non  co- 
gnoissans  estre  recherchées  plus  pour  leurs  biens  que  pour  leurs 
personnes,  elles  abandonnent  leurs  biens  à  leurs  nouveaux  ma- 
rys,  et  souz  prétexte  et  faveur  de  mariage  leur  font  donations 
immenses,  mettans  en  oubly  le  devoir  de  nature  envers  leurs 
enfans,  de  l'amour  desquels  tant  s'en  faut  quelles  se  deussent 
eslongner  par  la  mort  des  pères,  que  les  voyans  destituez  du  se- 
cours et  ayde  de  leurs  pères,  elles  devroient  par  tous  moyens 
s'exercer  à  leur  faire  le  double  office  de  père  et  de  mère  :  des- 
quelles donations  outre  les  querelles  et  divisions  d'entre  les  mères 
et  les  enfans  s'en  ensuit  la  désolation  des  bonnes  familles,  et 
conséquemment  diminution  de  la  force  de  Testât  publique  :  à 
quoy  les  anciens  empereurs  zélateurs  de  la  police  ,  repos  et  tran- 
quillité de  leurs  subjets,  ont  voulu  pourvoir  par  plusieurs  bonnes 
loix  et  constitutions  sur  ce  par  eux  faites.  Et  nous  pour  la  mestne 
considération  et  entendans  l'infirmité  du  sexe,  avons  loué  et  ap- 
prouvé icelles  loix  et  constitutions.  Et  en  ce  faisant  avons  dit , 
déclaré,  statué  et  ordonné,  disons,  déclarons,  statuons  et  or- 
donnons, que  femmes  veufves  ayans  enfant  ou  enfans  de  leurs 
enfans,  si  elles  passent  à  nouvelles  nopees,  ne  peuvent  et  ne 
pourront  en  quelque  façon  que  ce  soit  donner  de  leurs  biens 
meubles,  acquests,  ou  propres  à  leurs  nouveaux  marys  ,  père  , 
mère  ou  enfans  desdits  marys  ou  autres  personnes  qu'on  puisse 
présumer  estre  par  dol  ou  fraude  interposées,  plus  qu'à  l'un  de 
leurs  enfans  ou  enfans  de  leurs  enfans,  les  donations  par  elles 


(1)  Néron  cire  plusieurs  arrêts  qui  ont  jugé  que  cet  édit  s'appliquait  tant  aux 
maris  veufs  qu'aux  femmes  veuves.  V.  le  commentaire  sur  l'art.  278  de  la  cou- 
tume de  Paris  dans  la  compilation  des  commentateurs  de  cette  coutume,  et 
l'art.  1098  du  Code  civil  de  i8o3.  Cette  disposition  fut  confirmée  par  Henri  III 
aux  états  de  Blois  en  1679.  —  Cet  édit  est  en  vigueur  aux  colonies  françaises, 
quoique  non  enregistré,  parce  qu'il  est  antérieur  à  la  formation  des  conseils  su- 
périeurs. V.  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  29  décembre  1827,  et  plaidoyer 
pour  Bissette  et  Fabien,  pag.  77  et  suivantes.  L'édit  de  Henri  II ,  de  février 
i556,  sur  le  recèle  de  grossesse,  a  été  enregistré  aux  colonies  en  1718,  ainsi  que 
l'ordonnance  de  Blois.  — V.  le  Code  justinien,  de  secundis  nuptiis. 
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faites  à  leurs  nouveaux  marys  seront  réduites  et  mesurées  à  la 
raison  de  celuy  des  enfans  qui  en  aura  le  moins.  Et  au  regard 
des  biens  à  icelles  veufves  acquis  par  dons  et  libéralité  de  leurs 
défuncls  marys,  elles  ne  peuvent  et  ne  pourront  faire  aucune 
part  à  leurs  nouveaux  marys,  ains  elles  seront  tenues  les  réserver 
aux  enfans  communs  d'entr'elles  et  leurs  maris,  de  la  libéralité 
desquels  iceux  biens  leur  seront  advenus.  Le  semblable  voulons 
estre  gardé  és  biens  qui  sont  venus  aux  marys  par  dons  et  libéra- 
lité de  leurs  défunctes  femmes ,  tellement  qu'ils  n'en  pourront 
faire  don  à  leurs  secondes  femmes  :  mais  seront  tenus  les  réser- 
ver aux  enfans  qu'ils  ont  eus  de  leurs  premières.  Toutefois  n'en- 
tendons par  ce  présent  nostre  édict  bailler  ausdites  femmes  plus 
de  pouvoir  et  liberté  de  donner  et  disposer  de  leurs  biens ,  qu'il 
ne  leur  loist  par  les  coustumes  des  pays  esquelle3  par  ces  pré- 
sentes n'est  dérogé  f  entant  qu'elles  restraignent  plus  avant  la  li- 
béralité desdites  femmes. 

Si  donnons  en  mandement,  etc. 


îie  3i.  —  Edit  qui  enjoint  la  résidence  aux  gouverneurs  des 
provinces ,  leurs  iieutenans  et  baiilis ,  et  qui  leur  ordonne 
d'exercer  leurs  offices  en  personne. 

Fontainebleau  ,  juillet  i56o,  reg.  au  pari,  le  5  août.  (Vol.  Y,f°  265.  —  Font., 
î,  197.  -Joly,  II,  844.) 

François,  etc.  Comme  nos  prédécesseurs  roys  de  France,  ayent 
dès  le  commencement  de  l'institution  de  leur  chose  publique  par 
grande  et  meure  délibération  ,  créé,  institué  et  estably  diversité 
d'officiers:  les  uns  pour  l'administration  de  leur  justice,  et  les 
autres  pour  avoir  souz  leur  authorité  la  puissance  de  la  force,  à 
la  conservation  des  bons,  et  punition  des  mauvais,  au  bien,  re- 
pos, union  et  pacification  de  leur  estât  et  de  leurs  sujets  :  souz 
laquelle  institution  aussi  bien  ordonnée,  nosdits  prédécesseurs 
ont  eu  cest  heur  et  contentement  de  voir  ce  royaume  florir  par 
tant  de  règnes  et  années  en  telle  réputation,  pour  le  regard  de 
la  sincérité  de  l'administration  de  la  justice,  et  en  telle  fidélité 
et  obéissance  de  leursdits  sujets,  qu'autre  royaume  ne  se  trou- 
vera s'y  pouvoir  accomparer.  Toutefois  ,  comme  il  se  voit  souvent 
que  les  institutions  (quelque  bonnes  qu'elles  soient)  venans  à 
être  négligées ,  se  corrompent ,  et  les  mœurs  de  ceux  qui  avoient 
accoustumé  de  vivre  bien  et  pacifiquement  souz  icelles,  s'altèrent 
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et  empirent  :  il  es>  advenu  que  la  pluspart  de  nosdils  ofïiciers,  et 
principalement  ceux  à  qui  appartient  le  faict  de  ladite  force  , 
comme  gouverneurs  de  provinces,  baillifs  et  séneschaux  ,  les 
uns  pour  estre  employez  en  autres  grandes  et  importantes  char- 
ges, et  les  autres  pour  n'avoir  estimé  parmy  une  si  grande  obéis- 
sance que  celle  qui  s'est  tousiours  veùe  entre  nos  sujets,  leurs 
présences  et  résidences  en  leursdits  gouvernemens,  bailliages  et 
sénéchaussées  estre  aucunement  nécessaires ,  se  sont  eux-mesmes 
dispensez  d'y  résider  avec  telle  assiduité  que  faisoient  leurs  pré- 
décesseurs. Et  par  ce  moyen  quelques-uns  de  nosdits  sujets  pous- 
sez et  persuadez  de  mauvais  et  séditieux  esprits,  n'ayans  aucune 
crainte  desdits  gouverneurs,  baillifs  et  séneschaux,  pour  les  voir 
absens  de  leursdites  charges,  se  sont  tant  oubliez,  que  d'avoir 
fait  en  nostre  royaume  diverses  assemblées  et  esmotions ,  au 
grand  mespris  et  contemnement  de  notre  justice,  et  par  consé- 
quent de  nostre  propre  authorité.  Pour  à  quoy  pourvoir  à  l'ad- 
venir ,  il  nous  a  semblé  n'y  avoir  meilleur  remède  que  de  recou- 
rir à  celuy  mesme,  souz lequel  ils  se  sont  si  longuement,  pacifi- 
quement et  fidèlement  comportez  et  contenuz. 

A  ces  causes,  après  avoir  eu  sur  ce  l'advis  et  délibération  des 
princes  de  nostre  sang ,  et  gens  de  notre  conseil  privé  estans  lez- 
nous,  avons  dit,  statué  ordonné,  disons,  statuons  et  ordon- 
nons, voulons  et  nous  plaist,  que  tous  les  gouverneurs  de  nos 
provinces,  et  leurs  lieutenans,  baillifs,  séneschaux,  prévosts, 
et  autres  nos  officiers,  ayent  à  se  retirer  és  lieux  de  leurs  gouver- 
nemens ,  bailliages,  séneschaussées  et  charges,  pour  y  faire  leur 
résidence  actuelle  et  continuelle ,  et  exercer  en  personne  leurs 
estats  et  offices.  Dont  quant  ausdits  gouverneurs  et  leurs  lieute- 
nans, nous  les  avons  ja  adveriis  particulièrement  pour  n'y  faire 
faute.  Et  quant  ausdits  baillifs,  séneschaux,  prévosts  et  autres 
officiers,  nous  voulons  que  ce  soit  quinze  jours  après  la  publica- 
tion qui  sera  faicte  de  ces  présentes,  et  ce  sur  peine  de  privation 
de  leurs  estats  et  offices,  lesquels  nous  avons  audit  cas  dès  à 
présent  comme  pour  lors,  et  pour  lors  comme  dès  maintenant  , 
déclarez  et  déclarons  vaquans  et  impétrables,  en  mandant  à 
nos  procureurs  esdits  bailliages,  séneschaussées  et  autres  lieux 
de  la  résidence  de  nosdits  officiers,  souz  les  mesmes  peines  que 
dessus  ,  que  ledit  terme  de  quinze  jours  expiré  et  passé,  ils  nous 
advertissent  des  défaillans,  pour  y  pourvoir,  ainsi  que  dessus 
est  dit.  Et  pour  ce  qu'il  y  a  quelques-uns  desdits  baillifs  et  sé- 
neschaux qui  exercent  lesdits  estats  en  robbe  longue,  nous  vou- 
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Ions  qu'ils  ne  laissent  pour  cela  de  vaquer  aux  choses  qui  dépen- 
dront du  faict  de  la  force,  selon  qu'il  est  permis  généralement  à 
tous  baillifs  et  séneschaux  :  et  qu'ils  feroient  s'ils  tenoient  lesdits 
estats  en  robbe  courte,  et  que  les  nobles  du  ban  et  arrièreban 
estans  au  dedans  de  leursdils  bailliages  et  séneschaussées ,  et  les 
communes  du  plat  pays,  ayent  en  cela  à  leur  obéyr,  sans  y  faire 
aucune  difficulté. 
Si  donnons,  etc. 


N°  5*.  —  Édit  qui  défend  de  lever  aucune  imposition  sans  le 
consentement  exprès  du  roi  (i). 

Fontainebleau,  juillet  i56o;  reg.  au  pari,  le  5  août.  (Vol.  Y,  f°  266.  —  Font. , 

II,  860.) 

François,  etc.  Gomme  nostre  soing  principal  et  continuel  soit 
à  chercher  tous  moyens  de  descharger  nos  pauvres  subjets  des 
grandes  et  insupportables  charges  que  sommes  à  nostre  grand 
regret  contraints  imposer  et  lever  sur  eux  pour  sortir  des  infinies 
debtes  et  autres  grans  affaires  qu'avons  trouvées  après  le  décès 
de  feu  nostre  très  honoré  seigneur  et  père,  outre  lesquelles 
charges  (comme  avons  esté  advertis)  l'on  a  accoustumé  cy  de- 
vant lever  sur  nostre  peuple,  plusieurs  grandes  sommes  de  de- 
niers et  autres  dons  et  présens  même  ès  pays  et  provinces  de 
nostre  royatime  où  l'on  tient  et  assemble  les  estats  pour  donner, 
bailler  et  distribuer  à  nos  gouverneurs  ès  dits  pays,  leurs  lieute- 
nans,  présidens  de  nos  cours,  trésoriers  généraux  et  autres  nos 
officiers,  leurs  serviteurs  et  domestiques  et  aucuns  par  forme  de 
don  et  libéralité  et  autres  pour  récompense  de  plusieurs  peines  , 
salaires,  vacations  et  frais  qu'ils  disent  avoir  faits  et  employez 
pour  nostredit  peuple  ;  tellement  qu'il  advient  souvent  que  les 
deniers  qui  sont  levez  et  exigez  pour  telle  cause  sont  pareils  et 
excédent  ceux  qui  doivent  revenir  à  nous  :  qui  vient  à  la  grande 
foule  et  destruction  totale  de  nostre  pauvre  peuple,  diminution 
et  perte  de  nos  droicts  ,  n'ayant  ieeluy  peuple  puissance  de  satis- 
faire aux  deux.  Et  combien  qu'il  y  ait  eu  cy  devant  justes  causes 


(1)  Aujourd'hui  le  concours  des  chambres  est  nécessaire  à  peine  de  concus- 
sion. Il  fallait  alors  le  vote  des  états-généraux  ;  mais  ce  principe  a  été  violé  bien 
des  fois,  comme  le  principe  moderne  de  l'intervention  des  chambres.  —  V.  ci- 
après  l'ordonnance  d'Orléans  aux  états,  art.  121  et  suivans;  et  les  édita  du  29  no- 
vembre 1 565 ,  i5G6,  a5  août  1670;  Henri  III,  septembre  1 5  7  5 ,  juillet  i5j? , 
mai  1578 , septembre  1 58 1  ,  l'ordonnance  de  Blois  ,  art,  H  7  e^  349 - 
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de  lever  tels  deniers  et  bailler  à  gens  qui  les  niéritoient,  toutes- 
fois  la  pitié  et  pauvreté  est  à  présent  si  grande  en  nos  subjects 
qu'il  est  besoin  et  nécessaire  de  les  aider  et  relever  d'une  partie 
des  charges  et  imposts  qui  souloient  estre  prins  sur  eux.  Pour  à 
quoy  pourvoir. 

(t)  Avons  par  le  conseil  des  princes  de  nostre  sang  et 
autres  gens  de  nostre  conseil,  estans  lez  nous,  par  édit  per- 
pétuel et  irrévocable,  défendu  et  prohibé,  défendons  et  pro- 
hibons à  tous  nos  gouverneurs,  leurs  lieutenans ,  présidens  de 
nos  cours,  trésoriers  généraux  et  généralement  toutes  personne» 
de  quelque  estât,  qualité  et  condition  qu'elles  soient,  de  prendre 
et  recevoir  dons  et  prests,  or,  argent  ou  autres  espèces  quelcon- 
ques de  nosdits  subjects,  soit  par  forme  de  don,  action  ,  récom- 
pense, salaires,  taxations  de  voyages  et  vacations,  pour  estre 
venus  ausdits  estats  ou  ailleurs,  ou  autres  quelconque  prétexte 
et  couleur;  ne  d'estre  autheur,  ayde  ministre  ou  moyen  d'iceux 
faire  bailler  octroyeret  venir  ens ,  sur  peine  du  quadruple  envers 
nostredit  peuple  sur  lequel  tels  deniers  auront  esté  levez,  et  autre 
quadruple  envers  nous  et  outre  contre  nos  magistrats  et  officiers 
sur  les  peines  qui  sont  de  droit  établies  au  crime  de  concussion 
et  répétonds ,  ausquelles  peines  ils  seront  subjects  encore  que 
nostredit  peuple  eust  voulu  et  consenti  tel  don  et  octroy  ,  lors  , 
auparavant  ou  après,  ou  que  lesdits  preneurs  eussent  obtenu 
lettres  de  nous  devant  ou  après,  afin  d'estre  dispensez  de  nostre  - 
dite  ordonnance ,  lesquelles  lettres  avons  dès  à  présent  déclarées 
nulles  et  de  nul  effet  et  valeur. 

(2)  Et  sans  avoir  esgard  à  icelles,  enjoignons  à  nos  procureurs 
qui  sont  à  présent  et  seront  cy  après,  poursuivre  ceux  qui  auront 
ainsi  mal  prins  et  leurs  héritiers  tant  pour  le  principal  que  peines 
applicables  à  nous  et  à  nostre  peuple,  lequel  nostre  édict  nous 
voulons  avoir  lieu  pour  Tadvenir  et  sans  l'entendre  et  tirer  en  ar- 
rière aux  dons  et  présens  qui  ci-devant  ont  esté  accordés  par  les 
estats  à  leurs  gouverneurs  ou  vdont  il  reste  encore  quelque 
chose  à  payer. 

(3)  N'entendons  aussi  par  ces  présentes  défendre  ou  empescher 
qu'il  ne  soit  fait  taxe  raisonnable  pour  les  frais  et  vacations  seu- 
lement, à  ceux  qui  véritablement  et  sans  fraude  ont  esté  employez 
aux  affaires  et  négoces  dudit  peuple  comme  syndics,  procureurs 
et  autres  qui  se  seront  bien  et  diligemment  acquittez  de  ladite 
charge,  lesquels  deniers  toutesfois  ny  autres  quelconques,  ils 
n'imposeront  ne  lèveront  sur  nostredit  peuple  sans  congé  et  li- 
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cence  de  nous  et  lettres  patentes  de  nostre  grand  sceau  ,  aux- 
quelles seront  attachées  les  parties  par  le.  menu  et  taxe  qui  en 
aura  esté  fiite. 
Si  donnons  ,  etc. 


N°  33.  —  Édit  sur  V administration  des  hôpitaux,  maisons- 
dieu  j  maladreries ,  aumôneries  et  léproseries  (i). 

Fontainebleau,  25  juillet  i56o,  reg.  au  pari,  le  5  août.  (Vol.  Y,  f°  267.  — 
Font-,  IV,  587.) 

N°  54.  —  Lettres  patentes  qui  permettent  à  un  particulier 
d'ouvrir  les  mines  et  minières  qu'il  pourra  trouver  dans 
toute  l'étendue  du  royaume  (2). 

Fontainebleau,  29  juillet  i56o  ;  reg.  au  pari,  le  9  mai  i56a.  (Vol.  Z,  f°  272. 
—  Font.  ,  H,  116t.) 

Fiusrçois,  etc.  dauphin  de  Viennois,  comte  de  Valentinois  et 
Diois,  de  Provence,  Forcalquier,  et  terres  adjacentes,  à  tous 
ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront,  salut.  Le  feu  roy  nostre 
très-honoré  seigneur  et  père  (que  Dieu  absolve)  sur  les  remon- 
trances qui  lui  furent  faictes  en  Tannée  1 548 ,  tant  par  le  sieur 
de  Robert- val ,  et  autres,  sur  le  fait  de  l'ouverture  des  mines  et 
minières  de  ce  royaume,  auroitpar  ses  lettres  patentes  du  dernier 
jour  de  septembre  audit  an  ,  i548,  et  dixiesme  d'octobre  ensuy- 
vant,  i552  ,  permis  et  octroyé  audit  de  Robert-val,  que  durant 
le  temps  et  espace  de  neuf  ans,  il  pust  ouvrir,  chercher  et  pro- 
fonder, et  par  ses  associez,  commis  et  ouvriers,  faire  chercher, 
ouvrir  et  profonder  toutes  et  chacunes  lesdites  mines  et  minières, 
d'or,  d'argent,  fer,  acier,  cuyvre,  et  autres  métaux  ou  substan- 
ces terrestres  précieuses  et  non  précieuses ,  dont  se  pourroit 
tirer  profit  ,  revenu  et  émolument  :  en  payant  raisonnablement 
et  de  gré  à  gré  par  ledit  de  Robert-val  les  propriétaires  de 
terres  où  il  voudroit  chercher  et  ouvrir  lesdites  mines,  et  ac- 
quittant envers  nosfredit  feu  seigneur  et  père  le  dixiesme  denier 
quiluy  estoit  deu  de  ce  qui  pourroit  provenir  dudit  profit  et  émo- 
lument :  duquel  dixiesme  il  auroitfait  don  à  iceluy  de  Robert-val 


(1)  Cet  édit  est  une  confirmation  de  ceux  de  François  Ier  du  24  février  i546', 
et  Henri  II ,  12  février  i55^.  (V.  à  leur  date.) 

(2)  V,  à  leur  date  ,  dans  ce  recueil ,  les  lettres  patentes  du  dernier  septembre 

1 §48.  ; 
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pour  les  trois  premières  années  :  luy  ayant  outre  cela  baillé  et  oc- 
troyé, ensemble  à  sesdits  associez,  commis,  et  ouvriers,  plu- 
sieurs authoritez,  facultez,  privilèges,  franchises,  libertez  et 
exemptions,  avec  justice  et  coërtion  personnellement  :  ainsi  que 
le  tout  est  plus  à  plein  contenu  et  déclaré  esdites  lettres  patentes, 
dont  nous  avons  voulu  les  copies  deuëment  coîlationnées  aux 
originaux  estre  cy  attachées  sous  le  contre-seel  de  nostre  chan- 
cellerie. Au  faict  desquelles  mines  auroit  esté  associé  nostre  cher 
et  bien  amé  Claude  Gruippon  de  Guillien,  escuyer,  sieur  de 
S.  Iulian,  lequel  suyvant  certain  arrest  de  nostre  cour  de  parle- 
ment de  Grenoble,  bailla  peu  de  temps  après  ses  cautions  en 
nostre  chambre  des  comptes  dudit  lieu  ,  ainsi  qu'il  estoit  re- 
quis et  accoustumé  de  faire,  pour  la  conservation  de  nos  droicts. 
En  vertu  de  laquelle  association  ,  et  des  lettres  de  permission  à 
luy  octroyées  par  feu  nostredit  seigneur  et  père,  du  dernier  jour 
d'avril,  i556,  avec  autres  ses  lettres  de  déclaration  données  à 
Compiègne  en  l'an  i55y,  par  lesquelles  il  auroit  esté  maintenu 
et  gardé  en  sesdits  privilèges  et  exemptions  :  de  toutes  lesquelles, 
ensemble  des  vérifications  sur  ce  prinses  partout  où  besoin  a  esté, 
les  vidimus  sont  cy  attachez  soubs  nostre-contre-seeï.  Ledit  S.  Iu- 
lian ,  comme  il  nous  a  fait  entendre  ,  a  de  sa  part  bien  et  soigneu- 
sement vacqué  ausdites  mines,  comme  il  fait  encores  chacun 
jour,  combien  qu'elles  n'ayent  esté  beaucoup  continuées  ni  ad- 
vancées  durant  ledit  temps  de  neuf  ans,  lequel  s'en  va  expiré  et 
passé  :  de  sorte  que  par  ce  moyen  le  profit  et  utilité  qui  en  de- 
vait revenir  à  nous  et  nos  subjects,  n'en  est  provenu  tel  et  si 
grand  que  l'on  espéroit.  Qui  a  esté  à  l'occasion  des  guerres,  les- 
quelles ont  ordinairement  de  puis  eu  cours  en  ce  royaume. 
En  quoy  faisant  iceluy  de  sainct  Iulian  a  descouvert  un  grand 
nombre  desdites  mines,  tant  en  noz  pays  de  Beaujolois,  Auver- 
gne et  Lyonnois ,  qu'en  Dauphiné,  Provence,  Languedoc,  Bour- 
bonnois  et  Poictou  :  en  la  pluspart  desquels  lieux ,  mesmement 
en  nostredit  païs  de  Languedoc  au  diocèse  d'Uzés  et  territoire 
d'Arles,  Suvienne,  sainct  Ambroise  et  autres,  y  a  grand  nombre 
de  gens  qui  continuellement  vacquent  à  recueillir  For  que  la  vio- 
lence et  impétuosité  des  pluyes  fait  tomber  des  montagnes  cir- 
convoisines,  dont  ils  tirent  quelque  profit  f  et  semblablemeut  au- 
cuns gentils-hommes  dudit  pays,  qui  à  ceste  cause  leur  tiennent 
la  main  forte,  ne  voulans  souffrir  ne  permettre  de  chercher  et 
descouvrir  la  mère  et  source  desdites  mines,  comme  iceluy  de 
sainct  Iulian  feroit  volontiers,  sans  le  double  qu'il  faict  que  sa- 
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dite  permission  de  nostredit  feu  seigneur  et  père  ne  soit  assez 
-  suffisante ,  n'y  estans  les  lieux  et  endroicts  de  nostredit  royaume, 
ny  les  aulhoritez  etfacultez,  privilèges,  franchises,  et  exemptions 
des  ouvriers  si  amplement  spécifiez  ne  déclarez  qu'ils  sont  en 
celles  dudit  Robert-val.  Au  moyen  de  quoy  il  nous  a  très-hum- 
j  blement  fait  supplier  et  requérir  luy  vouloir  faire  expédier  et  oc- 
■j|  troyer  nouvelle  commission ,  où  les  dessusdites  authoritez,  facul- 
jj  tez,  grâces,  privilèges  et  exemptions  soient  contenuzet  particu- 
!  lièrement  spécifiez  :  et  par  même  moyen  luy  faire  don  pour 
quelque  temps  de  tout  ce  qui  nous  peut  et  pourra  cy  après  ap- 
partenir pour  nostredit  droict  de  dixiesme  denier,  tant  sur  les 
mines  ja  ouvertes  en  cestuy  nostredit  royaume,  pays,  terres,  et 
!  seigneuries  de  nostre  obéyssance,  que  de  celles  qui  se  pourront 
|   ouvrir  à  l'advenir  :  Et  en  ce  faisant  il  fera  toute  diligence  d'as- 
r   sembler  ouvriers  et  commis  pour  besongner  à  l'ouverture  et  pro- 
1   fondeur  d'icelles  mines,  et  icelles  mettre  en  Testât  qu'elles  doi- 
i   vent  estre,  pour  en  tirer  les  métaux,  minéraux  et  substances 
I  !  terrestres  qui  y  seront  trouvez  pour  accommoder  nous  ei  nosdits 
I  subjects. 

Sçavotr  faisons,  que  nous  ayant  bien  et  deuëment  fait  voir  en 
nostre  conseil  privé  les  dessusdites  remontrances  d'iceiuy  de 
i    sainct  Iulian  ,  qui  nous  ont  semblé  raisonnables. 

(1)  Avons  par  l'advis  et  délibération  d'iceiuy  permis  et  octroyé, 
j    et  de  noz  grâce  spécial ,  pleine  puissance  et  authorité  royal ,  Del- 
phinal  et  Contai,  permettons  et  octroyons  à  iceluy  de  St. -Iulian  , 
qu'il  puisseet  luy  soit  loisible  chercher,  et  par  ses  associez*  commis 
et  ouvriers  faire  chercher  ouvrir  et  profonder  tous  et  chacuns  les 
lieux  et  endroicts  de  nosdicts  royaume  et  pays  de  nostre  obéis- 
|    sance,  où  il  pourra  trouver  lesdites  mines,  ou  aucunes  d'icelles  : 
pour  en  tirer  lesdits  métaux,  minéraux,  et  autres  choses  pré- 
cieuses et  non  précieuses,  couvertes  et  cachées  aux  intérioritez  de 
j    la  terre ,  dont  il  se  pourra  faire  profit.  Et  à  ces  fins  il  pourra  faire 
e    faire  et  dresser  les  moulins,  forges,  engins  et  machines  néces- 
»    saires.,  sans  aucune  chose  nous  payer,  pour  le  regard  du  fonds 
des  terres  à  nous  appartenons  estans  vagues  et  inutiles.  Mais 
quant  à  celle  de  nos  subjects  ,  qu'il  s'en  puisse  accommoder,  et 
les  prendre  ensemble  les  maisons,  domaines,  ruisseaux  et  mou- 
!    lins  ,  soit  dedans  noz  villes,  bourgs  et  villages,  ou  par  les  champs, 
t    tant  pour  l'usage  desdites  mines,  que  pour  se  retirer,  et  loger  en 
e    seureté  les  métaux  provenans  d'icelles  mines,  en  s'accordant  avec 
ceux  à  qui  appartiendront  lesdits  héritages,  et  les  satisfaisant  res- 
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pectivement  de  gré  à  gré,  suyvant  Padvis  et  estimation  de  gens 
experts  et  arbitres  de  juges  :  sans  toutesfois  que  ledict  prix  s'en 
puisse  aucunement  augmenter  pour  raison  de  l'utilité  qui  se 
pourra  tirer  à  cause  desdites  mines  :  desquelles,  et  pareillement 
celles  qui  cy  devant  ont  esté  délaissées  et  abandonnées,  ou  pos- 
sédées et  détenuës  secrettement ,  nous  fraudans  par  les  posses- 
seurs des  droictsà  nous  deuz  et  appartenans,  nous  voulons  et  en- 
tendons que  ledit  de  sainct  Iulian  ,  sesdits  commis  et  associez 
puissent  prendre  et  s'en  emparer,  pour  par  eux  et  leurs  succes- 
seurs à  l'advenir  en  jouyr  et  en  user  perpétuellement  comme  de 
leur  propre  chose  :  sans  ce  que  nul  autre  qu'eux  s'en  puisse  au- 
cunement entremettre.  Leur  donnant  pour  cesteffect  tel  et  sem- 
blable pouvoir,  faculté  et  authorité,  privilèges,  libertés,  grâces  et 
exemptions,  honneurs,  droicts  et  prérogatives  avec  justice  et  coèr- 
tion^que  nostredit  feu  seigneur  et  père  avoit  donnée  audit  de  Ro- 
bert-val, sesdits  commis  et  associez  :  ainsi  que  le  tout  est  amplement  ï 
et  particulièrement  contenu  et  déclaré  en  sesdites  lettres,  les- 
quelles nous  avons  bien  au  long  entenduës  en  nostredit  conseil 
privé  :  et  icelles,  entant  que  besoing  est  ou  seroit,  confirmées  et 
confirmons,  et  de  nouveau  accordées  et  octroyées,  accordons  et 
octroyons  à  iceluy  de  sainct  Iulian ,  et  à  ceux  qu'il  voudra  asso- 
cier et  commettre  avec  luy  :  ensemble  ausdicts  ouvriers,  et  au- 
tres qui  serviront  et  travailleront  à  icelles  mines,  pourveu  que  ce 
soit  actuellement  et  sans  discontinuation  :  aux  charges  toutesfois, 
conditions  et  réservations  portées  par  lesdites  lettres  d'iceluy  de 
Robert-val  :  dont  les  copies  deuëment  collationnées  sont  cy  at-  i 
tachées  comme  dit  est. 

(â)  Et  pour  donner  plus  grande  occasion  et  moyen  audit  de 
sainct  Iulian  ,  de  fournir  et  satisfaire  aux  frais  qu'il  a  par  cy  de-  j 
vant  faicts  à  la  perquisition  et  recherche  desdites  mines,  et  par  j 
mesme  moyen  supporter  ceux  que  pour  ceste  occasion  il  pourra 
cy  après  faire  à  l'ouverture  d'icelle ,  et  en  chercher  d'autres  : 
nous  lui  avons  de  nosdites  puissance  et  authorité  que  dessus, 
fait  et  faisons  don  par  ces  présentes  signées  de  nostre  main,  de 
tout  ce  qui  nous  peut  et  pourra  escheoir  et  appartenir  pour  nos-  \ 
tredil  droict  du  dixiesme  denier  provenant  du  profit  desdites  mi- 
nes, tant  de  celles  ja  ouvertes  et  discontinuées,  ou  secrettement 
possédées,  comme  dit  est,  qu'autres  qui  seront  cy  après  ouvertes, 
de  quelque  qualité  et  nature  qu'elles  soient,  et  ce  pour  les  quatre 
premières  années  :  qui  commenceront  pour  le  regard  desdites 
mines  ja  ouvertes,  du  jour  de  la  signification  qui  sera  faite  de  ces  ; 
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111  présentes  aux  officiers  des  Heux  où  elles  sont  assises,  et  aux  pro- 
ec  jriétaires  d'icelles  :  et  pour  celles  qui  sont  à  ouvrir  du  jour  que 
1  on  y  fondra  en  plein  fourneau  ,  et  non  par  essay  :  et  ce  à  quel- 
e"l  ijues  prix,  valeur  ou  estimation  que  nostredit  droict  de  dixiesme 
os  oit  et  se  puisse  monter.  Pour  lequel  prendre  et  recevoir,  iceluy 
;es  Ile  sainct  Iulian  pourra  commettre  telles  personnes  que  bon  lui 

'Semblera  durant  lesdites  quatre  premières  années, 
àa  j  (3)  Et  d'oresnavant  voulons  et  entendons  par  cesdites  pré- 
*  lentes,  que  les  débiteurs  dudit  dixiesme  denier,  ensemble  les  pro- 
fit »riétaires  desdites  mines ,  soient  indifféremment  delà  justice, 
m-  [oërtion  et  cognoissance  des  juges,  qui  seront  députez  pour  le  fait 
m-  ilesdites  mines,  et  comme  tels  contraints  chacun  d'eux  respecti- 
s et  ement,  ensemble  tous  autres  qu'il  appartiendra,  et  qui  pour  ce 
Prieront  à  contraindre,  à  payer  et  satisfaire  ce  qu'ils  seront  tenus, 
Rimout  ainsi  que  pour  noz  propres  deniers,  debtes  et  affaires,  et  ciu- 
eolfirement  par  toutes  autres  voyes  et  manières  deuës  et  raisonna- 
es-  |>les  :  nonobstant  oppositions  ou  appellations  quelconques,  pour 
sel  lesquelles,  et  sans  préjudice  d'icelles,  ne  voulons  estre  différé  :  et 
sel  out  ainsi  qu'il  se  pourra  et  devra  faire  après  l'expiration  desdites 
se!  juatre  années. 

so  (4)  Que  ceux  de  nos  recevetirs  ordinaires  qu'il  appartiendra, 
au.  t  à  ce  qui  pourra  toucher,  feront  recepte  à  nostre  profit  dudit 
ce  Iroict  de  dixiesme  denier,  pour  nous  en  tenir  compte  :  et  à  ceste 
ois,  ause  ils  se  trouveront  chacun  en  son  en  droict  à  la  première 
à  onte  desdites  mines,  pour  nous  y  servir,  et  y  jaire  comme  il  est 
al  ccoustumé  de  faire  és  choses  dépendantes  de  nostre  domaine, 
t  sans  préjudice  de  la  propriété  d'icelles  mines  desja  ouvertes 
d{  n  vertu  des  privilèges  et  permissions  obtenues  de  nous  et  de  noz 
de-  >rédécesseurs ,  précédentes  en  datte  de  cesdites  présentes.  Sur 
pai  outes  lesquelles  mines,  nous  voulons  et  entendons,  que  tant 
ura  >our  la  conservation  de  nostredit  droict  de  dixiesme,  que  corn- 
es: nodilé  de  nosdits  subjets,  ledit  de  sainct  Iulian  ait  pleine  et  en- 
us,  ière  charge,  superintendance  et  cognoissance,  avec  toute  coër- 
de  ion  personnelle,  pour  faire  practiquer,  entretenir,  garder  et 
10S'  mserver,  selon  qu'il  verra  et  cognoistra  que  besoing  sera,  les 
mi  ordonnances  de  justice  :  et  rapportant  par  ceiuy  de  nosdits  rece- 
enl  reurs  qu'il  appartiendra,  le  vidirnus  de  cesdites  présentes  fait 
tes,  ouz  sefd  royal ,  avec  les  quittances  et  recognoissances  dudit  sainct 
iirt  ulian  sur  ce  suffisantes,  nous  voulons  tout  ce  que  payé,  baillé 
ites  ;t  délivré  luy  aura  esté,  ou  par  luy  prins  et  retenu  pour  la  cause 
ce!  lessusdite,  et  estre  passé  et  alloué  és  comptes,  et  rabbattu  de  la 
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recepte  de  celuy  de  nosdits  receveurs  ordinaires  à  qui  ce  pourra  j 
toucher,  par  noz  amez  et  féaux  les  gens  de  noz  comptes,  ausquels 
mandons  ainsi  le  faire  sans  difficulté.  Car  tel  est  nostre  plaisir. 
Si  donnons  en  mandement,  etc. 


55.  —  Ordonnance  sur  (  audition  des  comptes  des  octrois 
far  la  chambre  des  comptes  (  1  ). 

Fontainebleau,  juillet  i56o.  (Baron  Dupin,  de  l'adm.  mun.,  pag.  5o.  ) 

N°  36.  —  Déclaration  qui  défend  à  toute  personne  de  porter  au- 
cunes armes  à  feu  sous  peine  de  la  vie  (2). 

Fontainebleau,   5  août  i56o.  (Font.,  I,  65o.  —  Rebuffe,  liv.  I",  tît.  81, 

chap.  9.  ) 

N°  37.  —  Édit  qui  porte  que  tous  arrêts  et  jugemens  seront 
exécutés  sans  p  la  cet  s ,  visa  ni  pareatis  (3). 

Fontainebleau,  août  i56o.  (Font.  ,  I,  579.  —  Joly,  T ,  3i5.) 

François,  etc.  Nos  prédécesseurs  roys  ordonnèrent  ancienne- 
ment la  justice  estre  administrée  et  distribuée  à  nos  subjets  par 
les  juges  ordinaires,  baillifs,  séneschaux,  prévosts,  et  cours  de 
parlemens  respectivement,  les  sentences,  jugemens  et  arrests 
desquels  seroyent  exécutez  par  tout  nostre  royaume  et  pays  de 
nostre  obéyssance,  sans  que  les  juges  qui  avoyent  donné  les  sen- 
tences, jugemens  et  arrests,  ne  les  exécuteurs  d'iceux ,  fussent 
tenus  demander  aux  autres  courset  juges,  permission  ne  pareatis 
de  les  exécuter  en  leur  ressort  ou  jurisdiction.  ïoutesfois  lesdits 
juges,  baillifs,  séneschaux,  et  cours  de  parlement,  souz  couleur 
de  ce  que  leurs  jurisdictions  estoient  limitées,  quand  on  vouloit 


(1)  Nous  n'avons  pu  trouver  le  texte  de  cette  ordonnance  ni  aux  archives  du 
royaume,  ni  à  la  bibliothèque  du  conseil  d'état.  —  V.  à  Içur  date  dans  ce  recueil 
l'ordonnance  de  Philippe  V,  du  16  novembre  i3i8,  celle  de  décembre  i3xg; 
de  Charles  IV,  novembre  t323  ;  de  Philippe  VI,  1 3  mars  133g;  de  Charles  VI,  i 
3  avril  i388. 

(2)  V.  ci-dessus  l'édit  du  17  décembre  i55g  et  la  note  ;  celui-ci  ne  dit  rien  de 
nouveau. 

(3)  V.  à  leur  date  les  ordonnances  de  Philippe  IV,  i3o2;  Charles  VII,  i446)  1 
i453  ;  Louis  XI,  » 474 ;  Charles  VIII,  i4g3 ;  Louis  XII,  >4y9;  François  Ier,  ! 
1539.  (  Art.  95,  96,  97  et  108.) 
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exécuter  lesdites  sentences,  jugemens  ou  arrests  en  la  jurisdic- 
tion,  bailliage  ou  séneschaussée  d'autre  que  de  celuy  qui  avoit 
ordonné  ledit  jugement  ou  arrest,  les  officiers  du  ressort  où  estoit 
requis  faire  ladite  exécution ,  ne  vouloyent  permettre  lesdites 
sentences,  jugemens  et  arrests,  estre  exécutées  en  leurs  jurisdic- 
lions,  bailliages,  séneschaussées  ou  ressort,  sans  que  les  exéeu~ 
leurs  leur  eussent  premièrement  demandé  permission  ou  parea* 
tis,  lesquels  néantmoins  ils  refapoyent  ordinairement.  Et  quand 
lesdits  exécuteurs  les  mettoyent  à  exécution  sans  leur  congé  ou 
!  permission,  ils  les  faisoyent  constituer  prisonniers,  et  les  con~ 
damnoyent  en  grosses  amendes.  Au  moyen  de  quoy  nos  prédéces- 
seurs auroyent  par  leurs  édicts  etstatuts  ordonné  que  tous  arrests, 
jugemens,  sentences,  provisions,  et  tout  ce  qui  seroit  faitparl'une 
|  de  nos  cours  souveraines,  baillifs,  séneschaux ,  ou  juges  seroit 
j  exécuté  en  toutes  les  jurisdictions ,  bailliages,  séneschaussées  et 
|  ressorts  de  nostre  royaume,  et  pays  de  nostre  obéissance,  sans 
demander  permission  ,  placet  ne  pareatis,  ausdites  cours  et  ju- 
;  ges.  Lesquels  édicts  auroyent  esté  publiez  par  aucunes  de  nos 
cours  de  parlement,  lesquelles  néantmoins  ont  tousjours  depuis 
empesché  et  empeschent  lesdites  exécutions.  Et  quand  les  par- 
ties ou  exécuteurs,  demandent  lesdites  permissions  ou  pareatis, 
ausdites  cours  et  juges,  ils  ordonnent  que  les  parties,  nostre  pro- 
cureur, et  les  syndics  des  pays  seront  appelez  :  et  après  les  avoir 
ouys,  en  font  un  procez  ordinaire.  Et  enfin  refusent  lesdites  per- 
'   missions  et  parealis.  Et  quand  lesdits  exécuteurs  exécutent  les- 
]  i  dites  sentences,  jugemens  ou  arrests,  sans  ladite  permission  ou 
pareatis,  il  les  condamnent  ensemble  les  parties  en  grosses 
1  amendes,  les  constituent  et  détiennent  prisonniers,  comme  si  les 
1  jugemens  avoyent  esté  donnez  par  juges  estrangers  n'estans  de 
nostre  royaume  et  obéissance. 

Sçavoir  faisons,  que  nous  ayans  entendu  la  pluralité  et  diver- 
sité des  plaintes  et  doléances,  qui  nous  ont  esté  par  plusieurs  nos 
-  subjets  faites  du  refus  que  font  nosdites  cours  de  parlement,  bail- 
Jt  lifs,  séneschaux,  et  juges  de  l'octroy  desdits  pareatis,  et  les  pro- 
i  cez  que  leursdites  cours  leur  font  sur  la  réquisition  d'iceux  :  con- 
!  sidérant  que  tout  ce  qui  est  fait  par  nosdites  cours  et  juges,  est 
1  fait  souz  nos  nom  et  authorité  :  et  partant  doit  estre  exécuté  par 
tout  nostre  royaume  et  pays  de  nostre  obéissance  :  et  après  que 
nous  avons  sur  ce  eu  Tadvis  de  nostre  conseil ,  auquel  nous  avons 
6  mis  cette  affaire  en  délibération  ,  avons  dit  et  déclaré,  statué  et 
"i    ordonné  ,  et  par  édict  perpétuel  et  irrévocable,  de  nos  certaine 
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science,  pleine  puissance  et  authorité  royal,  disons,  déclarons, 
statuons  et  ordonnons  : 

(1)  Que  tous  arresls,  jugemens,  décrets,  exécutoires,  mande- 
mens,  et  autres  provisions,  qui  ont  esté  et  seront  par  nous  et 
nostre  privé  conseil  en  nostre  grand  conseil  et  cours  de  parlement, 
chambre  des  comptes,  cours  de  nos  aydes,  thrésoriers  de  France 
et  généraux  de  nos  finances,  baillifs,-  séneschaux,  et  juges  de 
nostre  royaume,  ou  leurs  lieutenans  octroyées  :  et  pareillement 
toutes  lettres,  et  provisions,  qui  ont  esté,  et  seront  octroyées  en 
nostre  chancellerie  estant  lez  nous,  tant  és  matières  civiles  que 
criminelles,  seront  exécutées  par  tout  nostre  royaume  et  pays  de 
nostre  obéissance  :  sans  que  les  exécuteurs  ni  les  parties,  soyent 
tenus  de  demander  aucune  permission,  placet,  visa,  ne  parea~ 
lis,  à  nosdites  cours  de  parlement,  baillifs,  séneschaux ,  prévosts, 
ne  autres  juges,  ne  leursdits  lieutenans. 

(2)  Et  où  lesdits  présidens,  conseillers  et  autres  officiers  de  nos- 
dites cours  souveraines,  baillifs,  séneschaux,  prévosts,  juges,  ou 
leurs  lieutenans,  empescheront  lesdites  exécutions,  ouïes  parties 
et  exécuteurs,  sous  couleur  de  ne  leur  avoir  demandé  ledit  pa- 
reatis,  ou  qu'ils  feront  constituer  prisonniers  lesdites  parties 
ou  exécuteurs  ou  les  feront  adjourner  à  comparoir  en  personne, 
pour  n'avoir  demandé  ledit  pareatis,  ou  pour  avoir  procédé  à 
l'exécution  sans  l'avoir  demandé,  ou  qui  s'efforceront  prendre 
de  ce  aucune  cour,  jurisdiction  et  cognoissance  :  nous  avons  tant 
lesdils  ordonnateurs,  qu'exécuteurs,  et  autres  qui  empescheront 
lesdites  exécutions,  chargez  et  chargeons  un  seul  et  pour  le  tout, 
du  payement  de  la  debte  et  condamnation  contenue  esdits  ar- 
rests,  jugemens,  sentences  exécutoires,  et  provisions,  et  de  tous 
despens,  dommages  et  intérests  envers  la  partie  :  que  voulons, 
après  vérification  duëment  faite  dudit  empeschement ,  sans  autre 
figure  de  procez,  estre  déclarez  et  adjugez  à  rencontre  d'eux  pré- 
sens, ou  absens,  par  le  juge  qui  aura  donné  le  jugement,  lettres 
ou  provisions  :  si  n'est  qu'il  fust  question  d'adjuger  lesdits 
dommages  et  intérests  à  rencontre  des  présidens  et  conseillers 
d'une  de  nosdites  cours.  Au  quel  cas  voulons  iceux  estre  adjugez 
par  la  cour  de  parlement,  à  laquelle  ressortissent  les  juges,  qui 
ont  donné  lesdits  premiers  jugemens. 

(3)  Et  pour  ce  que  les  parties  condamnées  et  autres  forment 
oppositions  ausdites  exécutions,  ou  appellent  d'icelles,  de  ce  qu'on 
les  y  veut  recevoir,  et  relèvent  lesdites  appellations,  ou  icelles 
poursuivent ,  ensemble  lesdites  oppositions  pardevant  les  juges, 
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ou  cours,  au  ressort  desquelles  sont  faites  lesdites  exécutions  : 
nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  lesdites  appellations  ne 
pourront  eslre  relevées  ne  poursuivies,  ne  pareillement  lesdites 
oppositions  pardevant  les  juges  et  cours,  au  ressort  desquelles  se- 
ront faites  lesdites  exécutions,  ne  ailleurs  que  pardevaut  les  juges 
ou  cours  qui  auront  donné  lesdites  sentences,  jugemens  ou  ar- 
rests,  dont  nous  avons  ausdits  juges  et  cours  inhibé  et  défendu, 
inhibons  et  défendons  en  prendre  aucune  cognoissance,  ans 
peines  susdites.  Voulons  néantmoins  que  où  lesdits  huissiers, 
sergens  ou  exécuteurs,  procédans  ausdites  exécutions,  feront  ou 
commettront  aucuns  abus  ou  malversations,  que  les  juges  des 
lieux  où  seront  faits  lesdits  abus,  en  puissent  informer,  et  envoyer 
les  informations  pardevers  les  juges  qui  auront  donné  lesdites 
sentences,  jugemens  ou  arrests,  pour  procéder  contre  lesdélin- 
quans,  ainsi  que  déraison  :  sans  que  lendits  juges  qui  auront  in- 
formé, ne  autres  que  ceux  qui  ont  donné  les  jugemens,  en  puis- 
sent prendre  autre  cognoissance  ,  laquelle  nous  leur  avons  inter- 
dite et  détendue,  interdisons  et  défendons,  aux  peines  que  dessus. 
Si  donnons,  etc. 


N"  07.  —  Déclaration  portant  que  te  roi  n'a  pas  entendu  par 
Vcdit  du  mois  de  mai  (  1)  oter  au  parlement  de  Paris  ta  con- 
naissance dss  assemblées  illicites. 

Fontainebleau,  6  août  i56o;  reg.  au  pari,  le  7  septembre.  (  Vol.  Y,  f°  375.  — 
Font. ,  IV,  25o.  ) 

N°  38.  —  Édet  sur  l'exécution  des  sentences  arbitrales  et  sur 
ta  juridiction  qui  doit  connaître  de  l'appel  de  ces  sen- 
tences (2). 

Fontainebleau, "août  i56o;  reg.  au  pari,  le  7  septembre.  (Vol.  Y,  f°  27;. 

Font.  .  1 ,  642.) 

François ,  etc.  Comme  Je  vray  moyen  d'abbréger  les  procez 


(x)  V.  à  sa  date  cet  écKt  qui  l'attribuait  aux  évêques.  —  Aujourd'hui  (1S28)  , 
les  évêques  prétendent  n'élre  pas  sujets  à  l'inspection  des  magistrats  civils  pour 
leurs  séminaires,  grands  ou  petits  ,  où  sont  réfugiés  les  jésuites. 

(2)  V.  l'édit  suivant  et  ci-devant  dans  notre  recueil  les  lettres  patentes  de 
Philippe  VI,  du  17  février  1 34  9  ;  de  Louis  XTI,  la  grande  ordonnance  de  juin 
1010,  art.  34,  et  ci-après  de  Charles  iX  ,  novembre  1 563  ,  i566.  V.  l'ouvrage 
de  M.  Bonconne,  Théorie  de  la  procédure  civile  ,  introduction,  pag.  35i  et 
suivantes. 
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soit  de  venir  au  devant,  et  garder -qu'ils  ne  soient  amenez  par- 
devant  les  juges,  atfis  décidez  hors  jugement  par  accord  et  trans- 
action d'entre  les  parties  mesmes,  ou  par  arbitre?,  arbitraleur», 
et  amiables  compositeurs,  qui  sont  esleus  du  commun  consente- 
ment desdites  parties.  Toutesfois  les  esprits  des  hommes  sont  si 
plains  de  contentions,  que  ce  qu'ils  ont  peu  auparavant  accordé 
et  approuvé,  tost  après  ils  réprouvent  et  discordent,  contreve- 
nans  aux  transactions  et  compromis  par  eux  faits  et  accordez. 
Sur  quoy  nous  avons  par  nostre'  édict  de  ce  jour  mesme,  pour- 
veu  et  ordonné  touchant  les  transactions. 

Et  au  regard  des  compromis  et  arbitrages,  nostre  très-honoré 
seigneur  et  bysayeul,  le  roy  Loys  douziesme  ,  auroit  ordonné  que 
toutes  parties  qui  auront  compromis  en  arbitre,  avec  peine,  pour- 
ront des  sentences  par  eux  données  appeler  devant  le  juge  ordi- 
naire. Et  où  lesdites  sentences  seroient  confirmées,  en  ce  cas  ne 
soit  l'appel  receu ,  sinon  en  payant  préalablement  la  peine  ap- 
posée en  l'arbitrage,  sauf  à  icelle  recouvrer  (s'il  éioit  dit)  en  fin 
de  cause  :  laquelle  ordonnance  a  esté  faite  pour  abréviation  des 
proecz.  Toutesfois  par  la  malice  des  hommes  i'effect  a  esté  du 
tout  contraire  à  l'intention  de  ladite  ordonnance,  qui  n'apporte 
que  plus  grande  longueur  de  procez,  et  au  lieu  d'une  appella- 
tion en  faire  deux. 

Pouree  est-il,  que  nous  désirans  singulièrement  oster  et  ab- 
bréger  les  procez,  la  longueur  desquels  ruyne  et  destruit  nos 
subjets,  avons  par  nostre  edict  confirmé  et  authorisé ,  confirmons 
et  aulhorisons  tous  jugemens  donnez  sur  les  compromis  n'y  eust 
aucune  peine  apposée,  voulans  qu'ils  ayent  telle  force  et  vertu 
que  les  sentences  données  par  nos  juges,  et  que  contre  îceux  nui 
soit  receu  appelant,  que  préalablement  ils  ne  soient  entièrement 
exécutez,  tant  en  principal  et  despens,  qu'en  la  peine,  si  peine  y 
auroit  esté  apposée,  sans  espérance  d'icelle  peine  recouvrer, 
ores  que  la  sentence  fust  infirmée  en  tout  ou  en  partie.  Et  sera  le- 
dit appel  desdits  arbitres  ou  arbitrateurs  relevé  en  nos  cours 
souveraines,  sinon  qu'il  fust  question  de  choses,  dont  les  juges 
présidîaux  peuvent  juger  en  dernier  ressort  :  auquel  cas  sera  le- 
dit appel  relevé  pardevant  eux. 

Si  donnons  en  mandement ,  etc. 
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K°  39.  —  Édit  portant  que  tous  différent  entre  marchands 
pour  fait  de  leur  commerce  ,  les  demandes  de  partage  et  les* 
comptes  de  tutelle  et  administration  seront  renvoyés  à  des 
arbitres  (1). 

Fontainebleau ,  août  i56o.  —  (Font.,  I,  643.  — Corbin  ,  pag.  766.  — Néron  * 

1,  366.) 

François  ,  etc.  Le  désir  que  nous  avons  de  faire  vivre  en  paix 
et  repos  nos  subjects,  nous  fait  penser  tous  les  jours  nouveaux 
moyens,  comme  nous  puissions  empescher  la  naissance  despro- 
Ccz ,  ou  aussitost  qu'ils  sont  meuz  les  esteindre  :  et  d'autant  qu'il 
n'y  a  rien  qui  plus  enrichisse  les  villes,  pays  et  royaumes,  que 
%  traffic  de  marchandise ,  laquelle  est  appuyée  et  repose  entière- 
ment sur  la  foy  des  marchans,  qui  le  plus  souvent  besongnent  de 
bonne  foy  entre  eux  sans  tesmoings  et  notaires,  sans  garder  et  ob- 
server les  subtilitezdesloix  :  dont  s'ensuit  qu'aucuns  cauteleux  et 
malicieux;  au  lieu  de  payerou  faire  ce  qu'ilsont  promis,  travaillent 
par  procez  ceux  avec  lesquels  ils  ont  négocié  et  les  distrayent  de 
leurs  marchandises,  tellement  que  l'assurance  et  la  confiance 
des  uns  et  des  autres  est  par  ce  moyen  tolluë,  et  le  train  de  mar- 
chandise diminué  et  anéanty. 

Pour  à  quoy  obvier  et  remédier,  avons  par  Fadvis  des  princes 
de  notre  sang,  gens  de  nostre  conseil  estans  lez  nous,  statué  et 
Ordonné ,  statuons  et  ordonnons. 

(1)  Que  d'oresnavant  nuls  marchans  ne  pourront  tirer  par  pro- 
cez les  uns  les  autres ,  pour  fait  de  marchandise  par  devant  nos 
juges  ou  autres,  ains  seront  contraints  eslire  et  s'accorder  de  trois 
personnages,  ou  plus  grand  nombre  >  en  nombre  impair ,  si  le 
cas  le  requiert,  marchans  ou  d'autre  qualité,  et  se  rapporter  à 
eux  de  leurs  différens  et  ce  qui  sera  par  eux  jugé  et  arbitré  tiendra 
comme  transaction,  ou  jugement  souvetain,  sans  qu'il  soit  loisi- 
ble contrevenir  à  icelle  par  approximation  ou  appellation  ,  où 
autrement:  et  seront  tenus  nos  juges  à  la  requeste  des  parties , 
mettre  ou  faire  mettre  à  exécution  sommairement  et  de  plain 
sans  figure  de  procez,  comme  s'ils  estoient  donnez  par  eux. 

Et  où  lesdites  parties  ne  pourroient  ny  voudroient  convenir 
desdits  personnages,  en  ce  cas  le  juge  ordinaire  des  lieux  les  y 


(1)  Celte  institution  a  quelque  rapport  avec  nos  tribunaux  de  commerce.  V, 
la  note  sur  l'édit  ci-dessus. 
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contraindra  ,  et  au  refus  ou  délay  de  les  nommer,  les  choisira  et 
nommera  ,  sans  que  les  parlies  soyent  reçues  à  appeller  de  ladite 
nomination. 

(2)  Et  parce  qu'en  matière  de  partage  et  divisions ,  il  est  besoing 
de  prendre  arbitres  pour  diviser  et  partir  deuëment  les  héritages 
et  bailler  soldes  et  récompenses,  qui  est  chose  plus  de  tait  que 
de  droict  et  aussi  pour  entretenir  paix  et  amitié  entre  proches 
païens,  nous  ordonnons  par  ces  présentes,  qu'en  divisions  et 
partages  de  successions  et  biens  communs  de  père  ou  mère  , 
ayeulx,  ayeulles  et  enfans  des  enfans,  frères,  sœurs,  oncles,  et 
'd'enfans  de  frères  et  sœurs,  et  comptes  de  tutèles,et  autres  admi- 
nistrations, restitutions  de  dot  et  douaire  entre  lesdites  person- 
nes, seront  les  parens  majeurs  d'aus  tenus  d'eslire  et  nommer  de 
bon;  et  notables  personnages  jusques  à  trois  parens,  amis  ou 
voisins,  par  l'advis  desquels  sera  procédé  auxdifs  partages  et  di- 
visions, reddition  desdif*  comptes  et  restitutions  de  dot,  ou  déli- 
vrance dudii  douaire.  El  ce  qui  sera  fait  par  eux  aura  force  de 
chose  jugée  et  sera  mis  à  exécution  par  les  juges  des  lieux  ,  no- 
nobstant oppositions  ou  appellations  quelconques  et  sans  préju- 
dice d'icelies.  Et  ne  sera  reçu  l'appel  que  préalablement  lesdits 
partages  ne  soient  entièrement  exécutez,  lequel  appel  ressortira 
droit  immédiatement  à  la  cour  de  parlement,  où  les  parties  sont 
demeurantes.  Et  où  l'irns  des  parties  rera  dilayante,  ou  refu- 
sante de  s'accorder  d'arbitres,  en  ce  cas  y  sera  contrainte  par  les 
juges  ainsi  que  drrr  •  • 

Si  donnons,  -ets. 


N°  4y-  —  Assemblée  de  ^.otGhlcs  (1). 

Fontainebleau,  21  août  i56o.  (  Recueil  des  états-généraux,  tom.  X,  pag. 

296.  ) 


(1)  Cette  rfncnihléc  se  réunit  pendai  t  r,y.  sé?nce«,  et  décida  ,  le  26  août ,  à  la 
grande  instance  du  chancelier  L'Hospita!,  que«  les  états-généraux  se  tiendraient 
«  à  Meaux  le  dixième  décembre  (*) ,  et  qu'en  attendant  on  convoquerait  ceulx  I 
«  de  chaque  province  pour  dresser  leurs  cahiers  et  choisir  ceulx  qu'elles  y  vou« 
«  draient  députer;  que  les  évesques  s'assembleraient  te  dixiesme  de  janvier,  là 
«  par  où  le  roy  a  lrourcrr.it  pour  envoyer  de  It  au  concile  général,  ou  pour  dé- 
«  libérer  sur  la  convocation  d'un  national  au  défaut  du  général  ;  cependant 
«  qu'il  ne  serait  plus  procédé  par  roie  de  justice  contre  les  religionnaires ,  sinon 
a  contre  ceulx  qui  s'élèveraient  en  armes.  »  V.  ci-après  les  états  d'Orléans  soui 

\ 

(')  On  décida  plus  tard  que  l'assemblée  aurait  lieu  à  Orléans. 
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—  Edit  de  convocation  des  états  généraux  pour  le  10 
décembre,  à  Metun(i). 

Fontainebleau,  26  août  i5<io. 

Na  42.  —  Edit  qui  exempte  les  officiers  du  parlement  de  Paris 
de  loger  chez  eux  aucune  personne  de  ia  suite  de  la  cour  (a). 

Fontainebleau  ,  dernier  août  i56o,  reg.  au  pari,  le  7  septeuibre.  (Vol.  Y,  f°  271. 
—  Font. ,  I,  998.  —  Joly,  I  ,  addit.,  pag.  99.; 

N°  /p.  —  Edit  qui  ajourne  les  états  généraux  ni  mois  dû 
janvier,  et  qui  fixe  Orléans  pour  point  de  réunion  (3). 

Fontainebleau,  ie*  septembre  i56o. 

N°  44*  —  Lettres  de  confirmation  des  statuts  des  marchands 
apothicaires  et  épiciers  de  Paris  (4). 

Orléans,  novembre  i56o;  reg.  au  pari  le  22  février.   (Vol.  Z,  f°  19.—  Font. 

IV,  462.) 

N°  45.  —  Arrêt  d'une  commission  présidée  par  Lhospital  (5), 
qui  condamne  le  prince  de  Coudé,  chef  des  protestons,  à  la 
peine  de  mort. 

•26  novembre  i56o. 


Charles  IX.  Le  chancelier  L'hospital  en  fesant  tous  ses  eflbrts  pour  obtenir  la 
convocation  des  états  voulait  opposer  un  obstacle  à  l'agrandissement  des  Guises, 
devenus  menaçans  pour  le  trône  des  Valois.  C'est  à  leur  instigation  que  fut  fait 
le  procès  du  prince  de  Condé.  (  V.  ci-après  à  la  date  du  26  novembre.)  Ce  furent 
eux  aussi  qui ,  à  l'entrée  du  roi  à  Orléans  ,  pour  la  tenue  des  états  le  i4  octobre  , 
firent  désarmer  les  citoyens.  L'histoire  leur  attribue  aussi  le  dessein  d'avoir  voulu 
faire  assassiner  le  roi  de  Navarre  dans  la  chambre  même  du  roi,  et  ce  jeun© 
prince  devait,  dit-on,  porter  le  premier  coup  ,  mais  il  n'osa  donner  le  signal  du 
crime  et  Antoine  de  Navarre  échappa  au  danger  qui  le  menaçait. —  (Œuvres 
du  chancelier  l'Hospital ,  par  Dufey  de  l'Yonne,  lom.  1er,  pag.  36g.  ) 

(1)  Cet  édil  fut  rendu  à  la  sollicitation  de  L'hospital,  chancelier  depuis  le  mois 
de  juin.  —  V.  ci-après,  ier  septembre  ,  l'ajournement  des  états  et  la  convoca- 
tion à  Orléans. 

(a)  V.  à  sa  date  dans  ce  recueil  l'ordonnance  de  Louis  X  ,  18  novembre  iôi5  , 
du  roi  Jean  1 355  sur  le  droit  de  prises ,  et  les  privilèges  de  la  Cour. 

(3)  Malgré  cet  édit ,  les  états  furent  réunis  le  i3  décembre.  V.  à  sa  date  la 
séance  d'ouverture.  FrançoisII  étant  mort  dans  l'intervalle ,  ce  fut  sousCharles  IX 
qu'eut  lieu  la  réunion. 

(4)  V.  à  sa  date  l'édit  de  Charles  VIII ,  août  4^4  ,  et  la  note  sur  les  lettres  du 
12  avril  1 520. 

(5)  Le  chancelier  L'hospital  refusa  de  signer  l'arrêt,  préférant  Ja  mort  au 
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N°  4°*.  —  Déclaration  contenant  une  profession  de  foi  catho- 
lique et  uttramontaine  à  souscrire  sous  peine  du  feu  par  tous 
ceux  auxquels  elle  serait  présentée  (1). 

Orléans,  novembre  i56o. 


déshonneur.  Deux  autres  membres  refusèrent  aussi.  —  Les  Guises  poursuivirent 
la  condamnation  ;  mais  l'arrêt  ne  fut  pas  exécuté.  Le  prince  de  Condé  fut  mis  en 
liberté  quelque  temps  après  la  mort  de  François  II.  Il  avait  réclamé  d'être  jugé 
au  parlement  par  la  Cour  des  Pairs.  —  Ce  prince  fut  tué  à  la  bataille  de  Jarnac 
le  i3  mars  i56g. 

(1)  Elle  fut  portée  par  des  courriers  et  des  missionnaires  qui  avaient  ordre, 
d'arrêter  les  refusansj  les  protestans  s'armèrent. 
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ORDONNANCES 

DES 


VALOIS 

BRANCHE  DES  VALOIS-ANGOULÈME, 

CHARLES  ÏX 

Succède  à  François  II,  son  frère,  le  5  décembre  i5Go,  à  l'àsje  de  dix 
ans  et  demi,  étant  né  le  27  juin  i55o  ;  sacré  et  couronné  à  Reims  le 
i5  mai  i5Gi  ;  mort  le  3o  mai  i5y4  ,  à  l'âge  de  *4  ans« 

Chanceliers  et  gardes  des  sceaux  :  i°  Michel  de  L'Hospital  par  continuation  el 
suivant  lettres  de  confirmation  du  5  décembre,  suspendu  de  fait  le  mai 
i568,  démissionnaire  avec  les  honneurs  et  émolumens  ,  le  1er  février  1 , 
mort  le  i5  mars  suivant,  —  20  Jean  de  MorviMier,  garde  des  sceaux  sans  com- 
mission le  24  mai  i5G8,  démissionnaire  à  Pâques  1571.  —  3°  René  de  Bi- 
ragues ,  garde  des  sceaux,  sans  commission  à  la  démission  du  précédent  jus- 
qu'au 1er  février  i5j3,  en  litre  d'office  suivant  lettres  dudit  jour,  et  chancelier, 
par  la  démission  de  L'Hospital  et  suivant  Ietlres  du  6  février. 


RÉGENCE. 

La  reine  Catherine  de  Médicis,  mère  du  roi,  régente  sans  litre, 
assistée  d'an  conseil  composé  du  roi  de  Navarre,  des  cardinaux 
de  Bourbon,  Lorraine,  Tournon ,  Guise  et  Châlillon,  du  prince 
de  la  Roche-sur-Yon  ,  des  ducs  de  Guise,  d'Aumale,  d'Etampes, 
chancelier  de  L'Hospital,  des  maréchaux  de  Saint-André  el  de 
Brissac,  de  l'amiral  Goligny,  du  sieur  Durnorlicr,  des  évêques 
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d"Or!éans,  île  Valence,  d'Amiens  et  du  sieur  d'Avanson.  — 
Laubcspine,  secrétaire  d'élat. 


De 


N°  i.  —  Lettres  du  roi  au  parlement  de  Paris  à  l 'occasion  de 
son  avènement  à  ia  couronne  (i). 

Orléans,  8  Décembre  i5o'o.  (Traité  de  la  majorité  des  Rois,  11,  3j.  —  M  cm. 
de  Condé,  1 1,  21 3.) 

N°  2  —  Procès-verbal  des  états -gêner  aux. 

Orléans,  10  décembre  i5Go  (2). 

Séance  d'ouverture. 

Le  roi  mineur  ouvrit  la  séance  en  personne,  accompagné  de- 
ïa  reine  sa  mère  ,  assise  à  sa  gauche  sur  uu  banc  de  même  hau- 
teur, un  degré  plus  bas. 

Aux  pieds  du  roi,  le  duc  de  Guise,  grand  chambellan  ,  ayant 
en  main  le  bàlon  de  grand  maître.  Le  roi  de  Navarre,  le  conné- 
table (duc  de  Montmorency)  assis  à  la  droite  du  roi,  le  chance- 
lier assis  à  la  gauche. 

Au  côîé  droit,  un  peu  à  l'écart  et  au  dessous  du  siège  du  roi  de 


(1)  Le  parlement  répondit  séparément  au  Roi  et  à  la  Reine-mère,  nous  nous 
bornons  à  indiquer  ces  acte*.  V.  ci-après  à  ia  date  du  21  décembre  l'acte  de 
constitution  de  la  régence. 

(2)  V.  sous  François  II,  21  août  i56o,  l'assemblée  de  Fontainebleau,  et  ci- 
après  au  ier  janvier  la  seconde  séance  des  étals  d'Orléans.  Henri  II  en  1 558  avait 
aussi  tenu  à  Paris  une  assemblée  de  notables  dans  laquelle  il  avait  déclaré 
qu'une  foute  d'abus  s'étaient  glissés  dans  toutes  les  'parties  de  l'administration , 
qu'il  ne  désirait  si  ardemment  la  paix  que  pour  se  procurer  (a  facilité  de  les 
retrancher  successivement  sans  causer  une  secousse  violente  à  l'état,  qu'il  en 
prenait  dès  ce  moment  €  engagement  solennel  et  qu'il  n'avait  amené  te  Dauphin 
son  fils  dans  cette  assemblée  qu'a  fin  que  s'il  venait  à  mourir  avant  que  d'avoir 
pu  remplir  cette  obligation,  son  successeur  en  demeurât  chargé  envers  la 
nation.  (  V.  Recueil  des  états  généraux  et  assemblées  nationales,  tom  X. 
1789.  )  Ces  diverses  assemblées  de  notables,  provoquées  par  le  besoin  d'argent 
plus  que  par  celui  de  faire  des  réformes  utiles,  étaient  de  véritables  lits  de  justice 
où  quelques  évêques,  seigneurs  de  la  cour,  et  membres  du  parlement,  représen- 
taient le  clergé,  la  noblesse  et  le  tiers  état  pour  le  vote  des  subsides  demandés 
parle  Roi.  — Ce  fut  le  chancelier  I/Hospital  qui  provoqua  la  convocation  des 
états  généraux,  dont  les  députés  étaient  élus  par  les  états  provinciaux  et  devaient 
par  conséquent  connaître  les  besoins  du  peuple.  Les  états  d'Orléans  sont  les- 
premiers  depuis  ceux  de  1 4 83  sous  charies  VIII.  V.  les  états  de  Tours ,  dans 
notre  recueil ,  tom.  XI,  pag.  18  et  suivantes» 
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Navarre,  étaient  cinq  cardinaux  ;  vis-à-vis  d'eux,  les  princes  du 
sang,  et  au  même  rang  et  siège,  les  ducs  d'Àumale,  prince  de 
Joinvilie  et  marquis  d'Elbeuf ,  apparrenant  par  les  femmes  à  la 
famille  royale. 

Deux  dégtés  plus  bas,  le  grand  écuyer,  les  maréchaux  de 
Brissac  et  Saint-André  ,  et  l'amiral  Coligny. 


Les  autres  bancs  de  la  cour  étaient  occupés  par  les  surinten-i 
dans  des  finances,  les  membres  du  conseil  du  prince,  les  secré-  ! 
laires  d'état;  les  évèques  et  autres  députés  du  clergé  au  nombre  5 
de  118,  occupaient  l'un  des  bancs  qui  étaient  placés  le  long  de  IaJ 
salie. 

Sur  le  côté  gauche  du  premier  banc  étaient  les  chevaliers  de 
Tordre,  et  au-dessous,  les  gentilshommes  députés  de  la  noblesse 
(on  n'a  pas  les  noms  et  le  nombre  des  députés  de  la  noblesse). 

Les  autres  places  des  bancs  de  côié  étaient  occupées  par  les  dé- 
pniés  du  tiers-étal  ,  au  nombre  de  225. 

Le  chancelier  L'Hospital  ayant ,  au  nom  du  roi ,  fait  crier  par 
un  huissier  que  chacun  eût  à  se  couvrir  et  à  s'asseoir,  prit  la  pa- 
role et  expesa  le  motif  delà  convocation  des  étals  dans  un  discours 
très  long  et  assez  philosophique  pour  le  temps.  (  Il  se  trouve  rap- 
porlé  en  entier  dans  les  OE livres  dô  L'Hospital,  par  Dufey  de 
l'Yonne,  tome  îer,  page  3j5  et  suivantes.)  Comme  les  dissensions 
religieuses  étaient  entrées  pour  beaucoup  dans  les  motifs  qui 
avaient  provoqué  l'assemblée  des  états-généraux,  et  qu'il  fallait 
tarir  la  source  de  ces  querelles,  le  chancelier  proposa  la  convo- 
cation d'un  concile  national.  «  Tu  dis  que  ta  religion  est  meil- 
»  leure,  je  défends  la  mienne.  Lequel  est  le  plus  raisonnable  que 
»  je  suive  ton  opinion  ou  toy  la  mienne?  ou  qui  en  jugera,  si  ce 
»  n'est  ung  sainct  concile?  Cependant  ne  remuons  rien  légère- 
»  ment  ;  ne  mettons  la  guerre  à  nostre  royaume  par  sédiiion  ,  ne 
»  brouillons  et  confondons  toutes  choses  ;  je  vous  promets  que  les 
»  roy  et  reyne  n'oublîront  rien  pour  advancer  le  concile,  et  où 
»  ce  remède  fauldroit,  useront  de  toutes  autres  provisions  dont 
»  ses  prédécesseurs  roys  ont  usé,  et  MM.  les  prélaîs  et  autres 
»  gens  d'église  >  s'il  leur  plaisty  feront  miculx  qu'ilz  n'ont  fait  cy 
s  devant.  » 

L'Hospital  insista  beaucoup  sur  l'emploi  des  moyens  de  dou- 
ceur à  l'égard  des  luthériens.  «  Regardez,  dil-il,  comment  et 
»  avec  quelles  armes  vos  prédécesseurs  anciens  pères  ont  vaincu 
»  les  hérétiques  de  leur  temps  ;  nous  devons  par  tous  les  moyens 
»  essayer  de  retirer  ceulx  qui  sont  en  erreur,  et  ne  faite  comme 
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»  celuy  qui  voyant  l'homme  ou  besle  chargée  dedans  le  fossé,  ait 
»  lieu  de  la  retirer,  luy  donne  du  pied;  nous  la  devons  ayder 
»  sans  attendre  qu'on  nous  demande  secours.  Qui  fait  autrement 
»  est  sans  charité  :  c'est  plus  haïr  les  hommes  que  les  vices. 
9  Prions  Dieu  incessamment  pour  eux ,  et  faisons  tout  ce  que 
»  possible  nous  sera  tant  qu'il  y  ait  espérance  de  les  réduyre  et 
4»  convertir  :  la  douceur  profitera  plus  que  la  rigueur.  Osions  ces 
»  mots  diaboliques,  noms  de  parti,  factions  et  séditions,  luthé- 

*  riens,  huguenots,  papistes  :  ne  changeons  plus  le  nom  de 
»  chrestien.  » 

Le  chancelier  exposa  ensuite  les  besoins  de  l'État,  et  termina 
en  disant  que  le  roi  avait  recours  aux  députés  des  états  «  comme 
■  à  ceux  qui  n'ont  jamais  failli  à  secourir  leur  prince  ;  leur  de- 

*  mande  conseil ,  adviz  et  moyen  de  sortir  de  ses  affaires  

*  Il  espère  que  l'ordre  qui  sera  donné  sera  comme  ung  règlement 
»  perpétuel  pour  la  maison  de  France,  lequel  les  roy  el  reyne 

*  sont  bien  délibérez  de  faire  garder  et  entretenir. 

»  La  dernière  partie  de  nostre  propos  sera  que  les  roy  et  reyne 
»  entendent  qu'avec  toute  seureté  et  liberté  vous  luy  proposiez 
»  vos  plaintes,  doléances  et  autres  requêtes  qu'ils  recevront 
»  benignement  et  gracieusement,  y  pourveoiront  en  telle  sorte 
»  que  vous  cognoistrez  qu'ils  auront  plus  d'esgard  à  voslre  profiot 
»  qu'à  leur  propre  qui  est  l'office  d'un  bon  roy  » 


N°  5.  —  Acte  de  constitution  de  (a  régence  pendant  ia  mino- 
rité du  roi  (2). 

Aux  états  d'Orléans,  21  décembre  i56o.  (Traité  de  la  maj.  des  Rois,  1 1,  43.  ) 

Le  roi.,  par  le  bon  et  prudent  avis  de  la  reine  sa  mère,  qui 
désire,  sur  toutes  choses,  que  l'état  de  son  royaume  soit  conduit 
et  mené  en  la  dignité  et  avec  le  regard  et  telle  considération  que 
requiert  l'administration  d'icelui ,  a  assemblé  le  roy  de  Navarre, 
les  princes  de  son  sang  et  autres  grands  et  notables  personnages 
de  son  privé  conseil,  pour  prendre  conseil  de  la  forme  et  ma-  j 
nière  que  les  affaires  qui  dorénavant  se  présenteront  se  devront  j 


(1)  V.  ci-après  la  seconde  séance  à  la  date  de  du  icr  janvier. 

(s)  Cet  acte  est  en  l'orme  de  règlement  et  n'est  point  signé.  V.  ci-devant  la 
lettre  du  Roi  du  décembre  et  ci  après  le  lit  de  justice  du  17  août  i5(i3  au- 
parlement  de  Rouen. 
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traiter,  sur  quoi,  par  leur  avis  et  délibération,  a,  ledit  seigneur 
r|    roi,  déclaré  et  ordonné  ce  qui  s'ensuit  : 

(1)  Veut  et  entend  que  d'ici  en  avant  tous  les  gouverneurs  des 
|  provinces  et  capitaines  des  places  et  frontières  de  ce  royaume, 

1  |  estans  à  la  suite  de  la  cour,  qui  auront  quelques  affaires  pour  le 
1  regard  de  leurs  charges  et  le  fait  d'armes,  s'addresseront  audit 
1|  sieur  roi  de  Navarre  pour  en  faire  le  rapport  à  ladite  dame  reine 
||  mère  qui  en  ordonnera  par  l'advis  de  son  conseil ,  ce  qui  sera  né- 
■  cessaire. 

(2)  Semblablement  veut  ledit  seigneur  que  toutes  les  lettres  et 
1  !  dépesches  qui  viendront  de  ses  lieulenans-généraux  et  capitaines 
e    des  places  ,  soient  adressées  à  ladite  dame  reine  sa  mère  qui  les 

!  verra  premièrement ,  et  après  les  envoyera  audit  sieur  roi  de  Na- 
varre qui  les  ayant  vues  aussi  en  parlera  à  ladite  dame;  laquelle, 
avec  son  avis  et  celui  des  autres  princes  et  seigneurs  du  conseil , 
s   prendra  résolution  de  ce  qui  se  devra  faire. 

(3)  Et  afin  que  toutes  choses  soient  hors  de  dispute  et  qu'elles 
soient  maniées  et  administrées  avec  plus  de  commodité,  veut  et 

1   entend  S.  M.  que  chacun  de  MM.  les  connectable,  grand  maistre, 
1   mareschaux  et  admirai  de  France,  fassent  et  décernent  leurs 
t   offices  d'oresnavant  avec  le  pouvoir,  autorité  et  puissance  qui  leur 
[   est  attribuée  par  l'érection  et  institution  d'iceux.  Aussi  que  toutes 
choses  concernant  la  justice,  les  finances  et  la  police  de  ce 
royaume  seront  traitées  et  expédiées  audit  conseil  privé,  ladite 
dame  y  assistant  quand  bon  lui  semblera;  sinon  lui  en  sera  fait 
rapport,  et  suivant  la  délibération  du  conseil  en  seront  faites  les 
dépesches  par  le  secrétaire-d'état  et  scellées  par  M.  le  chancelier 
et  non  autrement.  Et  avant  que  le  roy  signe  aucunes  lettres  de  sa 
main  ,  elles  seront  vues  et  entendues  par  ladite  dame  au  conseil 
1  des  affaires  du  malin. 

(4)  Veut  aussi  ledit  seigneur  que  le  controîîeur  des  postes  mette 
C  doresiiavant  tous  les  paquets  qu'il  recevra  entre  les  mains  des  se- 
1  crétaires  d'état,  chacun  en  sa  charge,  lesquels ,  sans  aucunement 

*  les  ouvrir,  les  présenteront  tout  fermez  incontinent  à  ladite 
1   dame  reine  mère  qui  les  verra  à  part,  puis  les  faire  lire  en  pleine 

•  compaignie  du  conseil  des  affaires ,  où  se  prendra  la  résolution  de 
-  la  réponse  qui  devra  être  faite  par  le  roi,  accompagnée  d'une  lettre 

de  ladite  dame  sa  mère, 
y      (5)  Pour  ce  que  des  choses  que  S.  M.  a  plus  à  cœur  et  en  désire 
ji>  plus  gratifier  ses  subjets ,  c'est  la  justice,  a  ordonné  que  le  mardi 

et  vendredi  de  chacune  semaine  sera  tenu  conseil  pour  les  parties 


(30  CHAULES  IX. 

où  toutes  requesles  seront  ouyes  et  pourvu  aux  supplians  en  toute 
borne  et  brievfe  expédition  de  justice  et  équité.  Et  le  jeudi  s'as- 
semblera le  conseil  où  se  traitera  le  fait  des  finances  et  antres 
choses  concernant  les  affaires  d'état  du  royaulme  ,  et  n'y  entre- 
ront outre  les  secrétaires  d'état  que  les  superintendans  et  les 
deux  secrétaires  ordonnez  pour  le  tait  des  finances  et  trésorier  de 
l'espargne  et  des  parties  casueiles ,  non  autres. 


4.  —  Seconde  séance  des  étals  généraux?. 

Orléans,  1e1  janvier  i56o. 

Le  roi  étant  monté  sur  son  siège  royal  accompagné,  comme 
à  la  séance  du  i5  décembre,  des  princes  et  seigneurs  de  la  cour, 
et  les  députés  des  états  occupant  les  bancs  qui  leur  étaient  ré- 
servés ,  le  docteur  Quintin  ,  orateur  du  clergé  (1) ,  fit  un  discour* 
très  long  où  l'on  remarque  le  passage  suivant  : 

«  Premièrement,  sire,  nous  vous  supplions  que  si  quelque  fos- 
„  soyeur  de  vieille  hérésie  par  impiété  s'ingéroit  et  vouloit  introl 
»  duire  et  renouveler  aucune  secte  jà  condamnée  comme  sont 
»  toutes  celles  de  ce  temps  calamitenx  et  séditieux  ,  et  à  .celle  fur 
»  présentât  requeste,  demandât  temple,  et  permission  d  ha- 
.  biteren  ce  royaume,  comme  se  sont  impudemment  ou  par 
.  outrecuidance  ingérés  naguères  auxétats  particuliers  d'aucunes 

•  de  nos  provinces;  que  tris  porteurs  de  reqnestes,  comme  fau- 
»  leurs  d'hérétiques  ,  soient  eux-mêmes  tenus  et  déclarés  pour 
»  hérétiques,  et  que  contr'eux  mêmes ,  comme  tels  ,  soit  procède 

selon  la  rigueur  des  constitutions  canoniques  et  civiles  :  ut  au- 
r>  frratur  malum  dt  tnedio  nostri.  »> 

Plus  bas  il  dit  que  le  clergé  demande  «  instamment,  comme 

*  chose  plus  que  nécessaire  à  l'intégrité ,  à  la  pure  et  sincère  h- 
,  délité  de  vostre  royaume,  que  désormais  tout  commerce  de 
.  quelconque  marchandise,  livres  ou  autres,  soit  interdit,  nié  et 
»  défendu  à  tous  hérétiques,  sectateurs,  renovateurs  et  défen- 
»  deurs  de  doctrine  jà  condamnée.  »  I 

En  second  Heu,  il  demande  la  conservation  des  privilèges  et 
immunités  du  clergé  s'appuyant  de  cette  parole  de  Dieu  .  M 


U)  Le  clergé  avait  cherché  à  obtenir  que  le  Cardinal  de  Lorraine  portât  seul 
ia  £££2L  des  trois  ordres,  mai*  la  noblesse  et  le  tiers  eUt  ayant  ^ 
c,ûe  prétention,  ce  fut  le  docteur  Quinun  qux  parla  pour  le  cierge. 
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touchez  mes  serviteurs  et  ne  soyez  malins  ni  mal  faisans  à  mes 
prophètes  et  prédicateurs. 

Il  demande  en  outre  qu'on  restitue  au  clergé  la  faculté  d'élire 
ses  recteurs  et  évêques. 

Enfin  il  termine  les  doléances  du  clergé  par  demander  qu'on 
n'admette  aux  emplois  de  judicature  que  gens  ayant  fait  pro- 
fession de  leur  foy  telle  que  te  demandons  et  requérons  par 
nostre  cahier ,  autrement  ne  soient  admis  ni  reçus  ;  ains  dé- 
mis et  dégradés  ceux  sentant  le  contraire. 

Après  l'orateur  du  clergé,  de  Rochefort,  au  nom  de  la  no- 
blesse, fit  un  discours  contenant  d'abord  l'éloge  de  son  ordre, 
puis  il  se  plaignit  que  la  justice  fut  passée  aux  mains  du  clergé  : 
«  Le  prêtre  doit  regarder  à  ïoii  état  qui  est  de  prier  Dieu  et  non 
»  de  courir  le  long  des  rues  pour  solliciter,  s'embrouiller  des  af- 
»  faites  temporelles  et  du  monde  ,  et  qu'il  ne  soit  scandale  ou 
»  fable  au  peuple,  et  n'entreprenne  des  querelles  au  lieu  de 
»  chercher,  et  moyenner  la  paix  et  se  doit  contenter  d'un  revenu 
»  poursone  ntretenement,  et  faire  so  *  devoir  pour  la  charge  qu'il 
a  a  prise  de  prier  Dieu,  prêcher,  enseigner  et  administrer  les 
»  autres  comme  lumières  et  soleils  de  la  terre. 

»  Le  règlement  et  réform.Jion  des  prêtres,  Sire,  se  peut  faire 
»  quand  les  contraindrez  tous,  sans  nul  excepter,  de  résider  sur 
»  leurs  bénéfices,  ainsi  que  déjà  par  plusieurs  ordonnances  et 
j>  édils  leur  avez  commandé  ;  et  là  ils  communiqueront  le  bien 
»  des  églises  aux  pauvres  ,  et  se  mettront  en  devoir  de  faire  leur 
»  estât  de  prescher.  » 

Enfin  le  sieur  Delange,  au  nom  du  tiers  -état,  demanda  comme 
la  noblesse  de  grandes  réformes  dans  le  clergé.  Il  se  plaignit  aussi 
m(  de  l'ignorance  du  peuple  et  du  luxe  ruineux  des  évêques  et  prélats. 

11  termina  son  discours  en  suppliant  le  roi  d'avoir  égard  aux  do- 
,  iéanecs  des  cahiers  du  tiers-état. 

Chaque  orateur  déposa  ensuite  les  cahiers  de  son  ordre  qui 
contenaient  les  réformes  à  établir  sur  la  religion  ,  sur  la  justice  , 
dans  les  universités,  sur  la  noblesse,  et  enfin  des  mesures  sur  la 
J  perception  des  tailles  et  l'élection  des  officiers  municipaux  et  des 
I  règles  générales  pour  le  commerce.  Voyez  ci-après  la  grande  or- 
donnance du  mois  de  janvier,  rendue  sur  les  remontrances  des 
"  états. 


6î  CHARLES  IX. 

N°  5.  —  Déclaration  confirmative  de  Védit  de  mai  i56o,  qui 
attribue  aux  prélats  la  connaissance  du  crime  d'hérésie  (i). 

Aux  états  d'Orléans,  7  janvier  i56o,  reg.  au  pari,  le  18  mars.(  V.  L,  f°  24.  — 
Preuv.  des  libert.  de  l'égl.  gall.  p.  i5  21.  ) 

N°  6.  —  Lettre  de  cachet  adressée  au  parlement  de  Paris  por- 
tant ordre  de  surseoir  à  toutes  poursuites  et  jugemens  pour 
fait  de  religion  9  encore  que  les  prévenus  eussent  été  trouvés 
assemblés  et  en  armes  (2). 

Orléans,  a8  janvier  i56o,  reg.  au  pari,  le  ier  mars.  (Preuves  deslibertés  dé 
l'église  gallicane,  p.  1021.) 

N°  7.  —  Troisième  séance  de  l'assemblée  des  états-généraux. 

Orléans,  3i  janvier  i5Go. 

A  cette  séance,  le  chancelier  l'Hospital  étant  sur  une  chaire 
à  côté  du  Roi  et  après  avoir  fait  requérir  silence  de  rassem- 
blée,exposa  aies  nécessités  ^squellesle  roi  et  le  royaulme  estaient 
«  tombez  par  la  calamité  des  guerres  ,  mariaiges  et  autres  affaires 
«  advenues  audit  royaulme,  l'ordre  qu'il  y  voulait  donner  par  les 
«  édils  et  ordonnances  qui  estaient  et  qui  seraient  ci-après  faites  (5) 
«  selon  les  mœurs  des  pays  de  son  peuple  et  non  des  estrangers. 

«  ....  Et  sur  ce  que  les  trois  estais  avaient  requis  la  suppression 
•  de  plusieurs  estats  et  offices  naguères  érigez  pour  la  nécessité 
«  des  temps  et  affaires,  remonstra  que  telles  suppressions  ne  se 
«  pouvoient.  faire  sans  rescoiopenser  et  rembourser  ceulx  qui  les 
«  avoient  acheptées  du  Roy;  qu'il  falloit  avoir  patience  ;  qu'on  y 
«  donnerait  tel  ordre  en  peu  de  temps ,  que  chacun  en  serait  conj 
a  tent  et  que  le  tout  serait  remis  en  tel  estai  qu'il  estait  lors  du 
«  Roy  Louis  XII  et  mesme  les  tailles  : 

«  Toutes  fois  que  cela  ne  se  pouvoit  faire  sans  subvenir  et  ayder 
«  le  Roy,  lequel  estait  mineur  et  n'estoit  cause  des  despenses  qui 
a  avoient  esté  faites.  » 

Là  dessus  le  chancelier  proposa  pour  couvrir  la  dette  de  l'état 


(1)  Cette  déclaration  fut  suspendue  le  28  janvier.  —  V.  ci-après  l'arrêt  d'enreg. 
du  ier  mars,  et  cî-devaut  à  sa  date  l'édit  de  mai. 

(2)  Nous  n'avons  pu  retrouver  que  des  lïiigmens  de  cette  lettre.  Ils  sont 
insérés  dans  l'arrêt  du  ier  mars,  V.  à  sa  date. 

(3)  V.  l'ordonnance  ci-après;  et  le  recueil  des  œuvres  de  L'Hospital,  pour  le 
texte  entier  de  cette  harangue. 
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qui  montait  alors  «à  Î\ô  millions  700,000  liv.  que  le  cierge"  rachetât 
les  domaines,  aides  et  gabelles  de  la  couronne  qui  avaient  été  alié- 
nés. Il  ne  comprenait  pas  la  noblesse  dans  cette  charge  parce- 
qu'ellc  s'était  déjà  engagée  et  endettée  au  service  de  l'état. Cepen- 
dant pour  couvrir  les  dettes  du  Roi  et  pour  que  chaque  ordre  y 
concourût,  le  chancelier  dit  que  le  conseil  du  Roi  avait  avisé 
rétablir  un  impôt  de  i5  liv.  tournois  sur  chaque  mine  de  sel ,  et 
uix  lieux  où  il  n'y  avait  gabelics,  on  prendrait  un  quart  ou  autres 
redevances. 

Le  chancelier  proposa  de  plus  pour  le  tiers  état  une  augmenta- 
tion de  tailles,  fesant  observer  que  le  Roi  ne  demandait  ces  nou- 
velles charges  que  pour  six  ans  au  plus  ;  et  si  plustot  H  se  trou- 
vait acquitte  de  ses  dettes,  il  remettrait  le  tout  à  son  ancienne 
forme ,  et  en  tel  estât  quHi  estait  du  règne  du  Roi  Louis  XII. 

Le  chancelier  finit  son  discours  en  disant  que  comme  a  les  dits 
«  estais  avoient  remonstré  qu'ils  n'avoient  charge  de  ceulx  qui  les 
«  m  voient  commis  d'aucune  chose  accorder,  dit  qu'ils  se  retirassent 
«  en  leurs  pays  et  assemblassent  par  gouvernemens  ;  que  dedans 
«  le  premier  jour  de  may,  ils  comparussent  à  Melun  (1)  où  le 
«  Roy  leur  i'eroit  responsejj,  et  que  cependant  donnèrent  ordre  aux 
v  affaires  qui  seprésenîeroient  et  qu'il  suiïiroit  de  chascun  gou- 
«  versement  envoyer  un  personnage  duement  instruit  de  ce  qu'il 
«  auroità  dire  et  remonstrer  sans  entrer  en  telles  despenses  qu'ils 
estoient  venus;  les  admonestant  d'éviter  aux  dits  frais  et  des- 
penses, et  d'apporter  amples  mémoires  et  instructions  de  ce 
qu'ils  auroient  à  demander  et  requérir  au  Roy  et  au  surplus 
«  de  vivre  en  paix,  amitiez  et  concorde  les  ungs  avecque  les  au- 
tres, sous  l'obéissance  du  Roy,  leur  souverain  s<  igneur,  sans 
«.<  entrer  en  dissension  ou  sédition  ,  soit  pour  le  faict  delà  religiort 
*  ou  autres  affaires.  » 


8.  — Ordonnance  générale  rendue  sur  les  plaintes,  doléances 
et  remontrances  des  états  assemblés  à  Orléans  (1). 


_   )rléans  ;  janvier  i56o,  reg.  au  pari,  le  i3  septembre  i56i.  (Vol.  L,  f°  i33. 
Fontan.,  i,  4j-  — Néron,  1,  5f;8.) 

SOMMAIRE. 
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De  ta  justice  et  de  ta  police  (art.  3o  à  104). 
(io5)  Des  universités  et  de  leurs  privilèges. 
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Des  seigneurs,  aides  et  tailles,  et  dispositions,  diverses 
(ail.  106  à  i5o). 

Charles  par  la  grâce  de  Dieu  roy  de  France  :  Savoir  faisons  à  j 
ions  présens  et  avenir;  que  sur  les  plaintes,  doléances  et  re-  | 
niontrances  des  dépuiez  des  trois  estais  de  nostre  royaume,  j 
rédigées  par  écrit  en  la  convocation  et  assemblée  d'iceux,  faites 
et  continuées  en  nostre  ville  d'Orléans  ,  après  le  décès  du  feu  J 
roy  nostre  très  cher  sieur  et  frère ,  au  mois  de  décembre  der- 
nier :  icelles  au  long  vues  en  nostre  conseil ,  où  ont  assisté  nostre  J 
très  honorée  dame  et  mère,  nostre  très  cher  oncle  le  roy  de  Na-  j 
varre,  et  les  princes  de  nostre  sang,  seigneurs  et  gens  de  nostre  | 
conseil  : 

Avons  par  leurs  avis,  conseil  et  mûre  délibération ,  fait  et  auto- 
risé ,  faisons  et  autorisons  les  ordonnances  qui  ensuivent. 

(i)  Tous  archevêques  et  évoques  seront  désormais,  si-tost  que  II 
vacation  adviendra,  élûs  et  nommez  :  à  sçavoir,  les  archevêques 
par  les  évêques  de  la  province  et  chapitre  de  l'église  arehiépis-  j 
copale.  Les  évêques  ,  par  les  archevêques  ,  évêques  de  la  pro-  j 
vinec  et  chanoines  de  l'église  épiscopale,  appeliez  avec  eux  douze  | 
gentils-hommes  ,  qui  seront  élûs  par  la  noblesse  du  diocèse  ;  et  :! 
douze  notables  bourgeois  ,  qui  seront  aussi  élus  en  Thostel  de  la 
ville  archiépiscopale  ,  ou  épiscopale.  Tous  lesquels  convoquez  î 
à  certain  jour  par  le  chapitre  du  siège  vaquant  et  assemblez  H|j 
comme  dit  est ,  s'accorderont  de  trois  personnages  de  suffisance  I 
et  qualilez  requises  par  les  saints  décrets  et  conciles  ,  âgez  au  j  ; 
moins  de  trente  ans,  qu'ils  nous  présenteront  ;  pour  par  Nous  ; 
faire  élection  de  celui  des  trois  que  voudrons  nommer  à  l'arche-  |  ' 
vêché  ou  évêché  vaquant  (1).  j  ( 

(2.)  Et  sur  la  remontrance  et  rcquesle  des  députez  desdits  |  11 
eslats  ,  à  ce  qu'à  l'avenir  aucun  vaquant  ou  annale  ne  soit  payée  I1 
pour  la  provision  des  archevêchez,  évêchés  ,  abbayes  et  autres  1 
bénéfices  consistoriaux  ;  avons  avisé  de  traiter  et  conférer  sur  ce  |  l] 
plus  amplement  avec  les  députez  de  nostre  saint  père  le  Pape;  !  i 
et  cependant  par  avis  de  nostre  conseil,  et  suivant  les  décrets!  ! 


(1)  V.  les  art.  1,  2 ,  !\ ,  7  e.\  S  del'Ocd.  de  Blois.  Elcctlo  est  clericorum ,  con- 
sensus Principis  ,  felitio  flebis,  dislin.  62  can.  nullus  invilis  ,  distin.  61  can. 
nutta  ratio ,  dislin.  62  can.  porro,  can.  si  j)cr,  can.  omnis ,  distin.  63  can.  in 
fine,  dist.  20.  Concli.  do  Trente ,  S  sess.,  c.  i5.  Et  la  Nov.  ia3,  d'où  semhle 
êlre  tirée  cette  ordonnance.  —  V.  aussi  l'art.  1  des  lettres  patentes  du  16  avril 
1 5^7 1 .  CoU.  Justin  ,  de  FAcet .  in  fi.  <j.  u't.  congrcgulio. 
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des  saints  conciles  ,  anciennes  ordonnances  de  nos  prédécesseurs 
rois  ,  arrests  de  nos  cours  de  parlement  :  ordonnons  que  tous 
transports  d'or  ou  d'argent  hors  de  nostre  royaume  ,  et  paye- 
mens  de  deniers,  sous  couleur  d'annale,  vaquant  ou  autrement, 
surseoiront  et  cesseront,  à  peine  du  quadruple  contre  ceux  qui 
contreviendront  à  celte  présente  ordonnance,  (i) 

(3)  Les  abbesses  et  prieures  seront  d'oresnavant  (vacation  ave- 
nant )  élues  par  les  religieuses  de  leurs  monastères  ,  pour  eslrc 
triennales  seulement  ;  et  sera  procédé  de  trois  ans  à  continuelle 
élection  (2). 

(4)  Admonestons,  et  néanmoins  enjoignons  à  tous  prélats, 
patrons  et  collateur?  ordinaires  pourvoir  aux  bénéfices  ecclé* 
siastiques  ;  mêmes  aux  curez  et  autres  ayans  charge  d'ames  ,  de 
personne  de  bonne  vie  et  littérature  ,  et  ne  bailler  aucuns  dévo- 
Juts  ,  plutost  et  auparavant  que  le  pourvu  par  l'ordinaire  ait  esté 
déclaré  incapable.  Défendons  à  tous  nos  juges  avoir  aucun  égard 
aux  provisions  par  dévoluts  ,  soient  apostoliques  ou  autres  quel- 
conques ,  auparavant  la  déclaration  d'incapacité. 

(5)  Résideront  tous  archevêques  ,  ou  évêques  ,  abbez  et  curez  , 
et  fera  chacun  d'eux  en  personne  son  devoir  et  charge  ,  à  peine 
de  saisie  du  temporel  de  leurs  bénéfices.  Et  parce  qu'aucuns 
tiennent  à  présent  plusieurs  bénéfices  par  dispense  ;  ordonnons 
par  provision  (  et  ce  jusques  à  ce  qu'autrement  ait  été  pourvu  ) 
qu'en  résidanten  l'un  de  leurs  bénéfices^  ou  en  charge,  requérant 
par  nosdites ordonnances,  résidence  et  service  actuel  (dont  ils  fe- 
ront dûement  apparoir  )  seront  excusez  de  la  résidence  en  leurs 
autres  bénéfices  :  à  la  charge  toutefois  qu'ils  commettront  vi- 
caires, personnes  de  suffisance,  bonne  vie  et  mœurs;  à  chacun 
[desquels  ils  assigneront  telle  porfion  du  revenu  du  bénéfice  qu'il 
•puisse  suffire  à  son  entretenemenl.  Autrement  à  faute  de  ce  faire  , 
admonestons  ,  et  néanmoins  enjoignons  à  l'archevêque  ou  évê- 
,que  diocésain  y  pourvoir.  Commandons  très-expressément,  à  nos 
juges  et  procureurs  y  tenir  la  main  ,  et  faire  saisir  sans  dissimu- 
lation le  temporel  des  archevêchez  ,  abbayes,  ou  autres  des  sus- 
dits  bénéfices  ,  un  mois  après  qu'ils  auront  dénoncé  et  inter- 
pellé les  prélats  de  résider  eux-mêmes  ,  et  faire  résider  les  titu- 


(1)  Los  défenses  ci-dessus  contenues  furent  levées  par  édit  du  10  janvier  \5Gt . 
.  concile  de  Basic,  sess.  11. 

(2)  V.  l'art.  5  de  Tord,  de  Biois.  Vide  Conc.  Tvidcnt.  zess.<)y  can.  7  cl  can. 
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laires  en  leurs  bénéfices  ,  et  satisfaire  au  contenu  de  cette  pré- 
sente ordonnance.  Enjoignons  à  nosdits  juges  et  procureurs  -faire 
procès-verbaux  de  non  résidence  et  saisies,  qu'ils  envoyeront 
de  six  en  six  mois  en  nostre  conseil  privé  ,  sans  qu'ils  puissent 
prendre  aucune  chose  pour  les  saisies  ,  mains-levées  ,  ou  sou» 
prétexte  d'icelles  ,  à  peine  de  privation  de  leurs  offices.  (1). 

(6)  Visiteront  les  archevêques  ,  évêques,  archidiacres  en  per- 
sonne, les  églises  eî  cures  de  leurs  diocèses,  et  taxeront  leur  pré- 
tendu droit  de  Visitation  si  modérément  que  l'on  n'ait  occasion 
de  s'en  plaindre  (2). 

(7)  Enjoignons  aux  prélats  qui  par  maladies  ,  anciens  ,  âgez 
ou  autrement ,  ne  pourroient  vaquer  à  leurs  charges  ,  et  veiller 
sur  leur  troupeau  ,  prendre  et  recevoir  coadjuteurs  et  vicaires  , 
personnages  de  qualilez  requises  ,  tant  pour  la  prédication  de  la 
parois  de  Dieu  ,  qu'administration  des  saints  sacremens  ;  aus- 
quels  pour  ce  faire  lesdils  prélats  assigneront,  et  seront  tenu» 
bailler  pension  raisonnable.  Et  à  faute  de  ce  faire  ,  nos  officiers 
des  lieux  nous  en  avertiront  sans  dissimulation  pour  y  pour- 
voir (5). 

(8)  En  chacune  église  cathédrale  ou  collégiale,  sera  réservé 
une  prébende  affectée  à  un  docteur  en  théologie  ,  de  laquelle  il 
sera  pourvû  par  l'archevêque  ,  évêque,  ou  chapitre  ,  à  la  charge 
qu'il  prêchera  et  annoncera  la  parole  de  Dieu  chacun  jour  de 


(1)  V.  lésait.  i4>  i5,de  l'ord.  de  Blois ,  et  Fart.  29  de  Tord,  de  Roussillon. 
La  résidence  des  archevêques,  évêques,  prélats,  recteurs,  curés  et  autres  bé- 

neficiers ,  est  requise  :  Ne  conductitiis  presbgteris  Ecciesiœ  committantur  ,  can. 
penuitimo  et  ult.  21  quest.,  2  cap.  quoniam.  Ne  prœlati  vices  suas  ,  etc.  D'au- 
tant qu'il  n'y  a  si  petit  bénéfice  qui  ne  requière  sa  résidence,  cap.  Qui  in  tan- 
ium,  et  tolo  litulo.  De  clericis  non  rcsidentibus  ,  cap.  ecc  parle  de  offic.  Vicar. 
c.  pervenit.  de  appel,  can.  Sanctorum,  70  dist.  cxecrabiiis  de  prœbcnd,  in  eaà 
iravag.  comm. 

(2)  V.  l'ord.  de  Blois,  art.  27  ,  32  et  52. 

De  la  Visitation  des  archevêques,  évêques  et  prélats  :  Vide  cap.  inter  cœl.  de 
Offic.  ordin.  c.Romana.  c.  Procuraiiones ,  c.  cnm  venerabilis  de  censib.  ,  in 
sexto  cap.  decrevimus ,  c.  ptacuit ,  cap.  episcopis  10,  quœst.  1,  cap.  visitandi,  ei 
non  seuicl  18,  quœst.  2,  procuraiiones.  Concile  de  Trente,  sess.  8,  Can.  3,  et  si  s  si 
3,  c.  3:|. 

(3)  V.  c.  de  rectoribus ,  cap.  pcnult.  et  tdt.  de  Clericis  œgrotant.  c.  quuiiler 
et  seq.  c.  nihil  et  seq.  7,  quœst.  1,  c.  1  ,  in  codent  titido  in  sexto.  Glossa,  cap.  si  , 
quis  in  infirmitale  55  dist.c.  vencrab.,  de  offic.  deleg.  c.  Is  cui  de  etect. ,  in 
sexto  c.  grande  de  supp.  de  negi.  Pvœiat.  in  sext.  Euseb,  fiist.  Ecclcs. ,  lib.  1  , 
cap.  9. 
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dimanche  et  festes  soleninelles.  Et  ès  autres  jours  il  fera  et  con- 
tinuera trois  fois  la  semaine  une  leçon  publique  de  récriture 
sainte.  Et  seront  tenus  et  contraints  les  chanoines  y  assister  par 
privation  de  leur  distribution  (1). 

(9)  Outre  ladite  ^prébende  théologale  ,  une  autre  prébende  ou 
le  revenu  d'iceile  demeurera  destiné  pour  rentretenement  d'an 
précepteur  ,  qui  sera  tenu  ,  moyennant  ce  ,  instruire  les  jeunes 
enfans  le  la  ville  gratuitement  et  sans  salaire  :  lequel  précepteur 
sera  élu  par  l'archevêque,  ou  évêque  du  lieu  ,  appeliez  les  cha- 
noines de  leur  église  ,  et  les  maire  ,  échevins  ,  conseillers  ou 
capitou's  de  la  ville  ,  et  destituabie  par  ledit  archevêque  ou  évê- 
que, par  l'avis  des  dessusdits  (2). 

(10)  Ordonnons  que  les  deniers  et  revenus  de  toutes  confrairies, 
(  la  charge  du  service  divin  déduite  et  satisfaite)  soient  appliquer 
à  l'entretenement  des  écoles  et  aumônes  èsplus  prochaines  villes 
et  bourgades  où.  lesdites  confrairies  auront  été  instituées,  sans 
que  lesdits  deniers  puissent  estre  employez  à  autre  usage,  pour 
quelque  cause  que  ce  soit.  Commandons  très-expressément  à  nos 
officiers,  et  aux  maire,  échevins,  capitouls  et  conseillers  des  villes 
et  bourgades,  chacun  en  son  endroit,  d'y  avoir  l'œil,  à  peine  de 
s'en  prendre  à  eux.  (3) 

(11)  Tousabbez,  abesses,  prieurs,  prieures,  (non  estans  chefs 
d'ordre  )  ensemble  tous  chanoines  et  chapitres,  tant  séculiers  et 
des  églises  cathédrales  ou  collégiales,  seront  indifféremment 
sujets  à  l'archevêque  ou  évêque  diocésain,  sans  qu'ils  puissent 
s'aider  d'aucun  privilège  d'exemption  ;  et  pour  le  regard  de  la 
Visitation  et  punition  des  crimes,  nonobstant  oppositions ,  ou  ap- 
pellations quelconques  et  sans  préjudice  d'icelles^  desquelles  nous 
avons  évoqué  la  connaissance,  et  icelle  retenue  en  nostre  conseil 
privé.  Demeureront  toutefois  aux  abbez ,  abbesses,  prieurs  et 
prieures,  la  Visitation  et  correction  accoutumée  sur  leurs  re- 


(1)  V.  l'ait.  25  de  Tord,  de  Blois.  Maynard  en  ses  Questions  de  droit ,  liv.  1  , 
t  ha  p.  9,10,  1 1  ,  12  et  1 3. 

(2)  V.  l'art.  i85  et  suivans  de  l'ord.  de  153g.  De  collegis  artificum,  vide  t.  j, 
a  et  3.  De  coll.  et  corp. ,  et  t.  1,  Cod.  de  monopol. 

(3)  V.  l'art.  27  de  l'ord.  de  Blois,  et  l'art.  3  de  Pédit  de  1606  ;  aussi  pour  la  Vi- 
sitation des  évêques. 

Les  évêques  sont  fondés  au  droit  de  Visitation  :  Can.  illud  de  aliénât,  cap. 
cùm  in  cunctis  de  ciec.  can.  clericos  distinct.  71.  Can.  nullus  altemis  Can, 
nullus  alUrnis ,  can.  nullum  9,  quœst.$. 
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îigieux  et  religieuses,  par  faute  d'observance  de  leur  règle. 

(ia)  Défendons  à  tous  prélats  recevoir  en  leur  diocèse  les  près-  j 
1res  qui  se  disent  de  leur  diocèse,  et  promouvoir  aux  ordres  par 
lettres  dimissoires,  sans  grande  et  juste  cause,  et  à  Tordre  de 
prestrise  qu'il  n'ait  l'âge  de  trente  ans ,  et  que  les  probité ,  bonnes 
mœurs ,  littérature  ,  même  ès  saintes  lettres ,  ne  soient  connues  :  j 
Ayant  aussi  bien  temporel  ou  bénéfice  suffisant  pour  se  nourir  et 
entretenir  :  lequel  revenu  temporel  sera  certifié  sans  fraude  par- 
devant  le  juge  ordinaire ,  de  la  valeur  de  cinquante  livres  tournois  j 
par  an  ;  au  moins  par  quatre  bourgeois  ou  habitans  du  lieu  ,  sol- 
vables,  qui  seront  tenus  fournir  et  faire  valoir  ladite  somme.  Et 
avons  déclaré  le  revenu  temporel  inaliénable,  et  non  sujet  à  au- 
cunes obligations  et  hypoteques  créez  depuis  la  promotion  du  j 
preslre  durant  sa  vie.  (1) 

(io)  L'archevêque  ou  évêque  qui  contreviendra  à  celte  ordon- 
nance, sera  tenu  nourrir  à  ses  dépens  celui  qu'il  aura  promu  à 
l'ordre  de  Prestre,  et  y  sera  contraint  par  saisie  de  son  temporel , 
jusqu'à  ce  qu'il  l'aura  pourvu  de  bénéfice  compétent  (2). 

(14)  Sera  enjoint  à  tous  prestres  se  retirer  en  leurs  bénéfices , 
ou  biens  suffisans  pour  les  entretenir  selon  leur  estât ,  ou  qui  sont  j 
habituez  et  servans  ordinairement  aux  églises  cathédrales,  colle-  | 
^iales,  parochiales  :  admonestans  et  enjoignans  aux  prélats  de  les 
recevoir  en  leurs  diocèses,  et  ausdits  prestres  s'y  contenir  hon- 
nestement,  étudier,  et  s'employer  à  exercices  honnestes  pour  ga- 
gner leur  vie.  (3) 

(15)  Défendons  à  tous  prélats,  gens  d'église  ët  curez,  permet- 


(1)  V.  l'art.  29  de  Tord,  de  Blois. 

Pour  l'âge  des  prestres  ;  Vide  Can.  in  veteri  Canon.  Episcop.  distinct.  77, 
can.  nemo  ,  can.  Presbyt.  distinct.  78,  et  Navet.  120.  §  Presùyterum  sess.  Sur 
lesquels  droits  est  fondé  cet  art.  12.  Néanmoins,  l'art.  29  des  états  de  Blois, 
qui  est  pris  du  concile  de  Trente,  sess.  7,  can.  i",  y  déroge  :  Vide  eliam 
canon,  subdiaconus.  Canon,  cumin  cunctis,  paragr.  inferiora.  de  eiect.  canon, 
nemineniy  et  canon,  dist.  70.  Par  lesquels  l'ordre  conféré  est  annulé  ;  Ex  No- 
vell. Justin,  de  numéro  clericorum  per  Julianum.  V '.  non  liceat  Ciericos  desti-  j 
nare  vel  creare ,  nuiias  auiem  eis  aiimonias  preestare  :  sed  duorum  atterum, 
vel  non  faciat  ciericos ,  vel  si  fecerit ,  det  cis  undc  vivere  possint. 

(2)  Cet  article  est  pris  du  concile  de  Lalran  ,  sous  Alexandre  III,  cap.  5  ,  cap.  \ 
ryisci  de  prœbend.  in  Décrétai. 

(5)  V.  l'art.  17  de  l'oid.  de  Blois.  Les  ptesiies  ne  pouvoient  eslre  reçus  sans  1 
I<  tires  de  leurs  évèques  en  un  autre  évêclié.  Can.  uit.  dist.  21.  Can.  oport. 
dist.  5.  Vide  can.  49  et  52  ,  dist.  91 d'où  semble  être  tiré  cet  art.  14. 
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fre  estre  exigé  aucune  chose  pour  l'administration  des  saints  sa- 
cremens,  et  toutes  autres  choses  spirituelles,  nonobstant  les  pré» 
tendues  louables  coutumes  et  commune  usance,  laissant  toute  - 
fois à  la  discrétion  et  volonté  d'un  chacun  donner  ce  que  bon  lui 
semblera  (1). 

(16)  Et  afin  que  les  curez  puissent  sans  aucune  excuse  vaquer 
à  leurs  charges  :  enjoignons  aux  prélats  procéder  à  l'union  des 
bénéfices,  distribution  des  dixmes,  et  autre  revenu  ecclésiasti- 
que, suivant  la  forme  des  saints  décrets  (2). 

(17)  Ne  pourront  les  prélats  en  quelque  manière  que  ce  soit , 
bailler  à  ferme  le  spirituel  de  leurs  bénéfices ,  ni  leurs  vicariats 
à  leurs  fermiers  (ausquels  vicariats  ou  vicaires  fermiers)  défen- 
dons à  nos  juges  avoir  aucun  égard,  et  ne  bailler  à  ferme  le  tem 
porel  de  leurs  bénéfices  aux  étrangers  qui  ne  seront  naturalisez, 
habituez  et  mariez  en  ce  royaume,  à  peine  de  saisie  duclit  tem- 
porel, qui  sera  distribué  aux  pauvres  des  lieux  (3). 

(18)  Ne  pourront  aussi  les  prélats  ,  gens  d'églises  et  officiaux, 
décerner  monitions,  et  user  de  censures  ecclésiastiques,  sinon 
pour  crime  et  scandale  public  (4)- 

(19)  Défendons  aux  pères  et  mères,  tuter.rs  et  parens,  de  per~ 
mettre  à  leurs  enfans  ou  pupiles,  faire  profession  de  religieux  ou 
religieuses,  qu'ils  n'ayent,  sçavoir  est ,  les  masles  vingt-cinq  ans 
et  les  filles  vingt  ans.  Et  où  avant  ledit  temps,  lesdites  professions 
se  feroient ,  pourront  lesdits  profès  disposer  de  leur  portion  hé- 
réditaire, éehûë  ou  à  écheoir  en  ligne  directe  ou  collatérale,  au 
profit  de  celui  de  leurs  parens  que  bon  leur  semblera,  et  non  du 
monastère.  Et  pour  cet  effet,  les  avons  dès  à  présent  déclarez  ca- 
pables de  succéder  et  tester,  nonobstant  ladiîe  profession  ,  toute 
rigueur  de  droit  ou  coutumes  à  ce  contraire  (5). 

(20)  Ordonnons  et  enjoignons  aux  supérieurs  et  chefs  d'ordre, 
vaquer  et  procéder  diligemment  à  l'entière  réformation  des  mu- 


(1)  V.  les  art.  12,  20  et  171  de  Tord,  de  Blois  ,  et  Part.  2  de  Tord  de  i57>g. 
Conte.  Trident,  ses  s.  9.  Can.  i3. 

(2)  V.  les  art.  22  et  23  de  Tord,  de  Blois,  et  le  18  de  l'édit  de  1606  en  faveur 
du  clergé.  V.  le  Concile  de  Trente  ,  sess.  2  ,  Can.  i5,  17. 

(3)  V.  les  art.  4  >  45 ,  48)  61  de  Tord,  de  Blois  ,  et  l'art.  7G  de  Tord .  de  Mou- 
lins. 

(i)  V.  les  art.  21  et  48  de  Tord,  de  Blois,  et  le  18  de  ledit  de  Charles  IX,  de 
i5yi.  V.  Titulumde  sentent,  excommunie  c.  nemo  n,  quœst  3. 

(5)  V.  l'art.  55  de  l'ord.  de  Moulins,  18  de  l'ord.  de  Blois ,  et  l'art.  77  d 
l\>rd.  de  i53g. 
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nastères  de  nos  royaumes  et  païs  de  noslre  obéissance,  selon  K 
première  institution,  fondation  et  règle.  En  chacun  desquels 
monastères  sera  entretenu  et  stipendié  aux  dépens  de  l'abbé  ou 
prieur,  un  bon  et  notable  personnage,  pour  y  enseigner  les 
bonnes  et  saintes  lettres,  et  former  les  novices  en  mœurs  èt  dis- 
cipline monastique.  Et  ce  qui  sera  ordonné  par  lesdits  réforma  - 
teurs, sera  réellement  et  de  fait  exécuté  ,  nonobstant  oppositions 
ou  appellations  quelconques  (1). 

(21)  Enjoignons  à  nos  juges  et  procureurs,  faire  saisir  et  tenir 
sous  nostre  main  le  revenu  des  bénéfices  non  desservis,  et  faire 
procès-verbaux  des  ruines  et  démolitions,  qu'ils  envoyeront  à 
l'archevêque  ou  évôque  diocésain  ,  auquel  nous  enjoignons  y 
pourvoir,  et  faire  entretenir  les  fondations. 

(22)  Défendons  à  tous  juges  de  nos  royaumes  et  païs  de  noslre 
obéissance ,  d'avoir  aucun  égard  en  jugeant  le  possessoire  des 
bénéfices,  aux  provisions  obtenues  par  prévention  en  forme  de 
regrez,  grâces  expectatives  et  autres  semblables,  ni  aux  dispenses 
octroyées  contre  les  saints  décrets  et  conciles,  à  peine  de  priva- 
tion de  leurs  offices  ,  et  ne  pourront  les  irnpétrans  desdites  pro- 
visions ou  dispenses,  s'en  aider,  s'ils  n'ont  de  nous  congé  et  per- 
mission (2). 

(25)  Commandons  très  expressément  à  tous  nos  juges,  garder 
et  observer  contre  les  blasphémateurs  du  nom  de  Dieu,  et  autres 
usans  de  blasphèmes  exécrables,  les  ordonnances  du  feu  roy 
saint  Louis,  et  autres  rois  nos  prédécesseurs.  Défendons  à  tous 
juges  permettre  qu'ès  jours  de  dimanches  et  festes  annuelles  et 
solemnelles  ,  aucunes  foires  et  marchez  soient  tenus,  ni  dances 
publiques  faites  :  et  leur  enjoignons  de  punir  ceux  qui  y  contre- 
viendront (5). 

(24)  Défendons  à  tous  joueurs  de  farces,  basteleurs,  et  autres 
semblables,  jouer  esdits  jours  de  dimanches  et  festes,  aux  heures 
du  service  divin  ,  se  vestir  d'habits  ecclésiastiques  ,  jouer  choses 
dissolues  et  de  mauvais  exemple,  à  peine  de  prison  et  punition, 

(1)  V.  l'art.  25  de  Tord,  de  Blois. 

(2)  V.  les  art.  56,57  et  58  de  Tord,  de  1 53g,  et  pour  les  provisions  in  formâ 
d'ujnum;  l'art.  12  de  Tord,  de  Blois. 

(5)  V.  Part.  86  de  Tord,  de  Moulins;  l'art.  35  et  38  de  Tord,  de  Blois  ,  et  l'art.  1 
g  de  l'édit  de  1G06.  Cap.  irrcligiosa  de  consecr.  dist.  3,  c.  1,  ext.  de  feriis. 
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corporelle ,  et  à  tous  juges  leur  bailler  permission  de  jouer  durant 
lesdites  heures  (i). 

(35)  Défendons  aussi  à  tous  cabaretiers,  taverniers  et  inaistres 
de  jeu  de  Paume,  recevoir  esdites  heures  du  service  divin,  au- 
cunes personnes  de  quelque  qualité  qu'Us  soient.  Et  à  tous  ma- 
iians  et  habitans ,  bourgades  et  villages,  même .-'à  ceux  qui  sont 
mariez  et  ont  ménage,  aller  boire  ou  manger  ès  tavernes  et  ca- 
barets :  et  ausdits  taverniers  et  cabaretiers  les  y  recevoir,  à  peine 
d'amende  arbitraire  pour  la  première  fois,  et  de  prison  pour  la 
seconde  :  enjoignons  à  tous  juges  ne  permettre  qu'il  sort  aucune- 
ment contrevenu  au  contenu  ci-dessus  ,  à  peine  de  suspension 
d'estats  et  privation  d'iceux  ,  en  cas  de  longue  dissimulation  et 
connivence  (2). 

(26)  Et  parée  que  ceux  qui  se  meslent  de  prognosliquer  les? 
choses  advenues,  publiait*  leurs  almanachs  et  prngnostications , 
passent  les  termes  d'astrologie ,  contre  l'exprès  commandement  de 
Dieu ,  chose  qui  ne  doit  estre  tolérée  par  les  princes  chrétiens  : 
nous  défendons  à  tous  imprimeurs  et  libraires ,  à  peine  de  prison 
et  d'amende  arbitraire .  d'imprimer  ou  exposer  en  vente  aucuns 
almanachs  et  prognostications  ,  que  premièrement  ils  n'ayent  été 
visitez  par  l'archévêque  ou  evêque  ,  ou  ceux  qu'il  commettra  :  et 
contre  celui  qui  aura  fait  et  composé  lesdits  almanachs,  sera 
procédé  par  nos  juges  extraordinairement  et  par  punition  corpo- 
relle (5). 

(27)  Ne  pourront  les  curez,  vicaires  ,  ou  autres  gens  d'église, 
recevoir  les  testamens  et  dispositions  de  dernière  volonté,  esquels 
aucune  chose  leur  soit  léguée  ou  donnée  (/j). 


(1)  V.  les  ait.  38  et  80  de  Tord,  de  Blois,  cfc  ci-devant  les  lettres  patentes»  de 
François  II  ,  mars  1 5 69. 

De  Hislrionibus  ,  vide  Alcxandrum  ab  A lexandro  génial ium  diervm  iibrd 
quinto,  capile  sexto  Cœlium  Rhodiginum ,  libro  8,  c.  7.  Dion.  cas. ,  lib.  5j. 
Clem.  Alexandr.  lib.  5  pœdago. 

11  est  défendu  aux  bateleurs  ou  comédiens  de  se  servir  en  leurs  farces  et  co- 
médies d'habits  de  religieux  ou  religieuses,  l.  4,  C.de  Episc.  and.  Nov.  12b  , 
C.44. 

(2)  V.  l'art.  82  de  Tord,  de  Moulins  ,  el  les  art.  58  ,  56o ,  et  3Gi  do  Tord,  de 
Blois. 

(3)  V.  l'art.  05  de  Tord,  de  Blois  ,  et  les  art.  76  et  77  de  l'ord.  de  Moulins. 
Par  la  bulle  du  pape  Léon  X,  du  4  *nai   1 5 1 5  ,  il  est  défendu  de  mettre 

aucun  livrç  en  lumièie  sans  qu'il  soit  vu  et  visité. 

\  ;  V.  l'art.  63  de  l'ord .  de  Blois  ,  qui  limite  celui-ci.  Les  art.  3  et  5.  C.  de 
qui  sibi  adscrib.  in  tc&lam.  ,      1  cl  5;  de  bis  qué  pro  non  script. ,  iiu.  1  j. 
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(28)  Toutes  personnes  ecclésiastiques  pourront  estre  indiffé- 
remment exécutées  en  leurs  meubles,  sauf  ès  ornemens  servans 
et  destinez  à  l'église,  leurs  livres,  vestemens  ordinaires  et  néces- 
saires (1). 

(29)  Défendons  à  tous  prélats  et  gens  d'église,  de  veudi-e  ou 
l'aire  couper  bois  de  haute  fuslaie,  autres  qu'abatus  par  tour- 
mente et  impétuosité  de  vents,  et  sans  fraude,  à  peine  de  saisie 
de  leur  temporel.  Et  avons  dès  à  présent  révoqué  toutes  permis- 
sions de  faire  couper  et  abbattre  bois  de  haute  fustaye  :  en  dé- 
fendant à  toutes  personnes  de  quelque  condition  qu'ils  soient , 
d'acheter  des  gens  d'église  bois  de  haute  fustaye,  sous  nostre  nom, 
ou  des  officiers  de  nostre  artillerie,  ou  autres  qui  se  prétendent 
privilégiez  à  peine  de  recouvrer  sur  eux  le  prix  dudit  bois  acheté, 
encore  qu'il  lût  payé  (2). 

(30)  Par  édit  perpétuel  et  irrévocable,  dès  maintenant  comme 
pour  lors  ,  quand  vacation  adviendra  ,  avons  supprimé  tous  offi- 
ciers de  judicature  et  de  finance  :  et  tous  autres  créez  et  érigez 
pour  quelque  cause  ou  occasion  que  ce  soit,  depuis  le  règne  et 
décès  de  nostre  très-honoré  seigneur  et  bisayeul  le  roy  Louis  XII,. 
jusques  à  ce  qu'ils  soient  réduits  à  un  tel  estât  et  nombre  qu'ils 
estoienl  lors  et  au  temps  dudit  décès,  sans  que  nous  ou  nos  suc- 
cesseurs à  la  couronne  y  puissions  pourvoir.  Défendons  à  nos 
parlement,  chambre  des  comptes,  et  tous  autres  nos  officiers 
avoir  aucun  égard  aux  lettres  de  provision  obtenues  au  contraire, 
par  importunité  ou  autrement  (3). 

(01)  A  l'avenir,  nul  de  quelque  qualité  qu'il  soit,  ne  pourra 
obtenir  qu'un  seul  office  (4). 

(5s)  Ne  seront  aussi  reçûs  en  un  même  parlement,  chambre 
des  comptes,  ou  aulies  cours  souveraines,  ni  en  un  môme  siège, 
le  père  et  le  fiis,  deux  frères,  l'oncle  et  le  neveu.  Et  avons  dès  à 
présent  déclaré  nulles  toutes  lettres  de  dispense  qui  seraient  ob- 


éi i5.  D.  ad  l.  Corn.,  de  fais.  Sueton.in  Néron,  cap.  7.  Sur  l'art.  292  de  la  Cou- 
tume de  Paris. 

(1)  V.  l'art.  157  de  l'ord.  de  Blois. 

(a)  V.  l'art.  353  de  l'ord.  de  Blois. 

(3)  V.  l'ord.  de  Blois,  ait.  100  ,  et  depuis  l'art.  210  jusqu'à  l'art.  s55  inclusi- 
vement,  et  les  art.  270  et  271  ;  Tord,  de  Moulins,  art.  i3,  16  et  84,  et  l'art. 
24de  l'ord.  de  Roussil'on. 

(4)  V.  l'art  267  de  l'ord.  de  Blois.  Justin,  in  l.  5.C.  qui  mil.  poss.  vel  no?b 
i.  1  2.  Vide  Joan.  Fah.  lib.  1,  eod.  tit.  Accurs.  ini .  10.  C.  de  prex.  sacr.  et  i.  i4s 
$ara/)r.  nec  sit.  de  adsessor.  et  domest.  el  cancill.  Judic* 
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tenues  au  contraire,  pour  quelque  cause  et  occasion  que  ce  soit  (  1  ) . 

(33)  Avons  aussi  supprimé  tous  offices  de  maistres  des  re- 
questes extraordinaires ,  et  révoqué  toutes  provisions  obtenues 
desdits  offices,  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  sans  qu'à  l'ave- 
nir aucun  puisse  estre  pourvû  d'iceux,  soit  en  titre  d'office  01 
autrement,  attendu  que  le  nombre  de  nos  maistres  des  requestes 
ordinaires  peut  suffire  au  service  qu'ils  sont  tenus  faire,  tant  à 
nostre  suite  qu'en  nos  chancelleries.  Et  ne  sera  permis  à  aucuns 
de  nos  présidens  ou  conseillers  de  nos  cours  souveraines  ou  au- 
tres, de  nous  rapporter  requestes  ou  en  nostre  conseil  privé  :  ains 
voulons  nosdits  conseillers,  maistres  des  requestes  ordinaires, 
faire  leur  estât  et  charge,  ausquels  enjoignons  faire  les  chevau- 
chées qu'ils  seront  tenus  faire,  et  mettre  leurs  procès  verbaux 
pardevers  nostre  très-cher  et  féal  chancelier.  Et  faisant  lesquelles 
chevauchées  par  les  provinces  de  leur  département,  pourront 
recevoir  les  plaintes  de  toutes  personnes,  et  les  insérer  en  leurs  - 
dits  procès  verbaux. 

(34)  Et  parce  que  nos  sujets  sont  grandement  travaillez  des 
jurisdictions  extraordinaires ,  par  le  moyen  desquelles  ils  sont 
contraints  plaider  loin  de  leurs  maisons  et  domiciles,  reconnois- 
sant  que  l'office  d'un  bon  roy ,  esS  de  faire  rendre  à  ses  sujets 
prompte  justice  sur  les  lieux.  Avons  par  l'avis  que  dessus  suppri- 
mé les  sièges  et  officiers  des  requestes  établis  en  aucuns  nos  par- 
îemens,  et  seront  remboursez  de  la  finance  qu'ils  feront  apparoir 
avoir  payé  sans  fraude  au  trésorier  des  parties  casuelles,  demeu- 
rant seulement  le  siège  des  gens  tenans  les  requestes  du  palais  à 
Paris,  qui  est  d'ancienne  institution  ,  lequel  sera  réduit  au  nom- 
bre qu'il  estoit  au  temps  dudit  feu  roy  Louis  XII  sans  que  les  of- 
fices de  conseillers  et  commissaires  ausdites  requestes,  puissent 
estre  démembrez,  ni  que  par  nous  ou  nos  successeurs  soit  pour- 
vû à  la  commission  desdites  requestes,  d'autre  personne  que  d'un 
conseiller  en  nostre  cour  de  parlement  :  laquelle  cour,  vacation 
avenant  pour  la  réduction,  procédera  en  la  forme  accoutumée, 
en  la  nomination  de  trois  des  anciens  conseillers  d'icelle,  pour 
par  nous  ou  nostre  successeur  à  la  couronne,  élire  et  pourvoir 
l'un  d'iccux.  Défendons  aussi  à  nos  gens  tenans  les  requestes  du 
Palais  à  Paris,  d'entreprendre  autre  connaissance  que  des  causes 


(i)  V.  l'ait.  95  de  Tord,  de  Moulins  >  el  L'art.  116'  de  celle  de  Bloia, 
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qui  leur  sont  commises  par  nos  lettres  de  garde  gardienne  ou 
committimus  (1). 

(35)  Et  sur  la  réformation  requise  par  les  députez  des  estais 
tenus  audit  Orléans,  des  sièges ,  jurisdictions  et  officiers  du  trésor, 
des  eauës  et  forests ,  maréchaussée,  admirauté  ,  et  tous  extraor- 
dinaires :  avons  par  l'avis  de  noslre  conseil,  et  pour  aucunes  con- 
sidérations différé  pourvoir  ci-après. 

(36)  Ne  pourront  nos  sujets  ou  autres,  en  vertu  de  quelque 
transport  que  ce  soit  (encore  qu'il  fût  fait  ès  cas  de  l'ancienne 
ordonnance  de  père  à  fils,  et  de  frère  à  frère,  et  d'oncle  à  neveu) 
faire  appeler  ou  ajourner  l'un  l'autre  pardevant  les  gens  tenans 
îesdites  requestes  du  palais  à  Paris ,  le  conservateur  des  privilèges 
royaux  ou  apostoliques,  ni  autres  juges  des  exempts  ou  privilé- 
giez, ains  se  pourvoiront  pardevant  les  joges  ordinaires. 

(37)  Les  gens  tenans  noslre  grand  conseil,  ne  connoistront 
désormais,  et  ne  pourront  entreprendre  la  jurisdiction  d'autres 
matières  et  causes,  que  de  celles  qui  leur  sont  attribuées  par 
leur  création  et  institution. Sauf  toutefois  que  les  procès  pendans 
de  présent  audit  grand  conseil  y  seront  jugez  et  terminez. 

(38)  Les  prélendans  nullitez  et  contrarietez  des  arrests  de  110J 
cours  souveraines ,  seront  jugez  où  les  arrests  auront  esté  donnez, 
suivant  les  édits  sur  ce  faits  :  et  les  requestes  de  récusations  qui 
seront  proposées  contre  nos  parlemens  et  cours  souveraines ,  se- 
ront envoyées  à  nos  conseillers  maistres  des  requestes  ordinaires 
de  nostre  hostel ,  qui  se  trouveront  à  notre  suite  ,  pour  en  faire  le 
rapport,  et  les  juger  en  nostre  conseil  privé  (2). 

(5q)  Avenant  vacalion  d'offices  en  nos  parlemens  et  cours* 
souveraines,  après  la  réduction  faite  à  l'ancien  nombre  et  état, 
voulons  et  entendons  que  l'ordonnance  faite  pour  les  élections 
soit  gardée.  Et  quant  aux  sièges  subalternes  et  inférieurs  ,  nos 
officiers  du  siège  où  l'office  sera  vaquant,  s'assembleront  dedans 
trois  jours  et  appeliez  les  maires,  échevins ,  conseillers  et  ca- 
pilouls  de  la  ville,  éliront  trois  personnages  qu'ils  connoistront 
en  leur  conscience  les  plus  suffisans  et  capables;  qu'ils  nous 
nommeront  et  présenteront,  pour  à  leur  nomination  pourvoir 
celui  des  trois  qu'aviserons  (5). 


(1)  V.  l'édil  d'érection  des  juges  et  Consuls  de  Paris,  l'art.  16  de  Tord,  do 
Roussillon  ,  et  l'art.        de  l'ord.  de  Blois. 

(■>.)  V.  l'ail.  20  du  tit.  <)5  des  requêtes  civiles  de  l'ord.  de  1667. 
(3)  V.  les  art.  9  et  n  de  l'ord.  de  Moulins. 
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n       (4o)  Ne  pourront  ceux,  de  quelque  qualité  qu'ils  soient,  qui 

tiennent  par  bien  fait,  engagement  ou  autrement,  terres  du  do- 
is maine  de  noslre  couronne,  vendre  directement  ou  indirectement 
ir,  les  offices  de  judicature  ;  ce  que  leur  défendons  très  expressément  : 
r.  ains  seront  tenus  pourvoir  ou  nous  nommer  l'un  des  trois  qui  aura 
n.  été  é!û  par  les  sièges  en  la  forme  que  dit  est  :  et  ne  pourront 

pourvoir  ou  nommer  aux  offices  supprimez,  tant  par  cette  or- 
ne  donnance,  qu'édils  ci-devant  faits,  d'autant  que  c'est  chose  qui 
n,   touche  le  bien  et  intérest  public  (1). 

(41)  Avons  pareillement  supprimé  tous  offices  de  nostre  cour 
et  chambre  de  nos  monnoyes  à  Paris,  jusques  à  ce  qu'ils  soient 

n  réduits  au  nombre  ancien  :  et  la  réduction  faite ,  y  sera  pourvu 
r  de  personnes  expérimentées  au  fait  des  monnoyes  et  métaux  qui 
seront  incorporez  ;  comme  d'ancienneté  au  corps  de  nostre  cliam> 
ni  bre  des  comptes  :  et  n'auront  autre  connoissance  que  du  juge- 
ment desboëtes,  lesquelles  leur  seront  apportées  chacune  année 
pour  les  juger,  et  dresser  les  états  des  maistres  des  monnoyes.  Et 
quant  à  la  punition  des  fautes  et  abus  qui  se  commettront  au  fait 
des  monnoyes ,  tant  par  les  officiers  d'icelles  ,  que  faux  mon- 
noyeurs,  appartiendra  et  demeurera  à  nos  baillifs  et  sénéchaux, 
ou  leurs  lieutenans  (2). 

(42)  Pour  faire  garder  égalité  en  l'administration  de  justice  : 
ordonnons  et  enjoignons  à  nos  amez  et  féaux  présidens  faire  ap- 
peler les  causes  des  appellations  verbales  selon  l'ordre  et  tour  des 
rôlles  ordinaires  et  des  provinces,  sans  continuer  et  interposer 
aucune  cause  par  placets  ou  requestes,  pour  quelques  personnes 
que  ce  soit.  Pourront  toutefois  pour  l'expédition  des  causes  privi- 
légiées ,  et  autres  qu'ils  aviseront,  faire  un  rôlle  extraordinaire, 
duquel  l'on  plaidera  les  jeudis  seulement.  Ordonnons  aussi  les 
procès  par  écrit  estre  jugez  à  tour  de  rôlles ,  qui  seront  faits  selon 
la  datte  des  conclusions  reçues  au  greffe,  appeliez  par  les  prési- 
dens des  chambres  quatre  conseillers  d'icelles;  lesquels  procès 
seront  jugez  sans  interruption  ,  et  sans  pouvoir  mettre  sur  le  bu- 
reau un  autre  procès  avant  la  conclusion  de  celui  qui  auroit  été 

•  commencé  :  et  de  l'observance  de  cette  ordonnance  chargeons 
l'honneur  et  conscience  des  présidens  et  conseillers  de  nos  parle- 
mens  et  cours  souveraines  (3J. 

Jf     (1)  V.  les  art.  100  ,  101  ,  55i ,  535  de  Tord,  de  Blois. 

(2)  V.  l'art.  252  de  Tord,  de  Blois. 

(3)  V.  Tord,  de  i55f) ,  art.  1 19 ,  122  et  125  ;  Tord,  de  Blois ,  art.  124  et  125  , 
I  et  Tord,  de  Moulins ,  art  60. 
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(45)  Défendons  à  tous  nos  juges,  avocats  et  procureurs  ,  tanf 
en  nos  cours  souveraines,  que  sièges  subalternes  et  inférieurs ,  ne 
prendre  ou  permettre  eslre  pris  des  parlies  plaidantes ,  directe- 
ment aucun  don  ou  présent,  quelque  petit  qu'il  soit,  de  vivres 
ou  autre  chose  quelconque,  à  peine  de  crime  de  concussion  : 
n'entendons  toutefois  y  comprendre  la  venaison  ou  gibier  pris  ès 
forests  et  terres  des  princes  et  seigneurs  qui  les  donneront  (1). 

(44)  Défendons  aussi  à  nos  juges,  tant  ès  cours  souveraines, 
que  subalternes  et  inférieures,  et  à  nos  avocats  et  procureurs,, 
d'accepter  gages  ou  pensions  des  seigneurs  ou  dames  de  ce 
royaume  :  prendre  bénéfices  de  leur  archevêque  ou  évèque,  des 
abbez,  prieurs  ou  chapitres  qui  sont  ès  sénéchaussées,  prévostez 
et  provinces  où  seront  officiers,  soit  pour  eux,  leurs  enfans  ,  pa- 
ïens ou  domestiques;  à  peine  de  privation  de  leurs  états,  non- 
obstant toutes  dispenses  qu'ils  pourroient  obtenir  au  contraire  (2). 

(45)  Au  jugement  des  propositions  d'erreurs  qui  seront  reçues 
contre  les  arrests  de  nos  cours  souveraines ,  seront  appeliez  et  y 
assisteront  ceux  qui  auront  donné  le  premier  arrest  :  et  au  lieu 
des  décédez  ou  malades,  autres  seront  appeliez;  outre  lesquels  y 
assistera  encore  pareil  nombre  de  juges  que  celui  du  premier 
arrest  et  deux  davantage  :  de  manière  que  s'ils  étoient  dix  au  pre- 
mier jugement,  ils  seront  vingt-deux  pour  le  moins  au  jugement 
de  la  proposition  d'erreur;  laissant  néanmoins  à  la  discrétion  des 
gens  tenans  nostre  parlement  à  Paris  d'augmenter  le  nombre, 
ainsi  que  l'on  a  accoutumé  faire  selon  l'exigeance  des  cas  et  ma- 
tières (3). 


(1)  V.  les  ait.  19  et  20  de  Tord,  de  Moulins  et  l'art.  1 1 5  de  Tord,  de  Blois. 
Bart.  in  l.  lex  Julia.  §  ad  parent.  D.  ad  Icg.  Jul.  repetund. ,  t.  plébiscite* 

D.  de  offic  prœsid. ,  soient.  §  non  vero.  D.  de  offic.  Procons.  ,  /.  6. ,  et  D.  ad. 
I.  Jul.  repetund.,  1,  2,  5.  C.  adl.  Jul.  pccul.,  I.  1.  %jubemus,  C.de  offic.  prœf. 
A  fric.  Nov.  S,  et  ibi  Glossa.  Cic.  4  t  verr. ,  cap.  staiutum  §  ,  insuper,  de  res* 
crip.  ext. 

(2)  V.  les  art.  19  et  20  de  Tord,  de  Moulins  ,  et  Tord,  de  Blois  ,  depuis  l'art. 
1 1 2  jusqu'au  1 1 5 . 

Par  ordonnance  de  Louis  XII ,  publiée  en  1499,  il  est  défendu  à  tous  les 
juges  d'assister  aux  jugernens  des  procès  et  causes  des  prélats  et  seigneurs  , 
par  lesquels  leur  aura  esté  conféré  ou  à  leurs  enfans  bénéfice  ou  office  ;  mais 
cela  ne  s'entend  pas  des  bénéfices  qui  ont  esté  conférés  par  nécessité;  à  sçavoir, 
par  les  nominations  ,  mandats  ou  induits.  Ainsi  jugé  par  arrest  de  Paris  du  27  , 
aoust  i543. 

(3)  V.  les  art.  i35  ,  i36  ,  137  et  i3S  de  Tord,  de  j,5%. 

Les  propositions  d'erreur  ne  sont  plus  en  usagé.  V.  l'ait.  25  du  lit.  \%  de  Tord, 
de  1667. 
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(46)  Toutes  exécutions  d'arrest  s'addresseront  et  seront  exécu- 
t    îécs  par  les  juges  des  lieux,  et  non  par  les  présidons  ou  conseillers 
de  nos  cours  souveraines,  si  les  deux  parties  ne  le  requièrent  et 

i  |  consentent,  ou  que  l'une  d'icelles  voulût  le  faire  à  ses  dépens, 

qu'elle  ne  pourra  aucunement  répéter  (sinon  au  cas  qu'il  fut 
question  de  cinq  cent  livres  tournois  de  rente,  ou  de  dix  mille 
livres  tournois  pour  une  fois  :  au  cas  aussi  que  le  président  ou  con- 
i,  seiller  seroit  trouvé  sur  les  lieux,  ou  à  une  journée;  pourvu  et  à 

ii  la  charge  qu'il  ne  prendra  aucune  chose  pour  l'aller  ni  retour  :  ) 
K  et  de  cette  ordonnance  avons  excepté  les  exécutions  des  arrest$ 
;  préparatifs,  donnez  d'office  ès  matières  criminelles  qui  seront 
»  d'importance,  dons  nous  chargeons  l'honneur  et  conscience  de 
■  nos  présidens  et  conseillers  (i  ). 

'ï  (4/)  Les  dépens  adjugez  tant  en  nos  cours  souveraines,  qu'au- 
';.  très  jurisdictions ,  seront  taxez  par  un  seul  commissaire,  qui  ne 
ii  pourra  taxer  salaire  qu'à  raison  et  pour  le  temps  qu'il  y  aura  va- 
|  ;  que  :  et  seront  les  déclarations  de  dépens  écrites  en  papier  ,  oha- 
ii:  eu  ne  page  contenant  vingt  lignes  au  moins  :  et  ne  taxe  au  ()ro- 
ji  cureur  taut  pour  ses  peines  et  vacations,  que  du  feuillet  écrit  plus 
:i  de  huit  sols  tournois  esdites  cours  souveraines;  et  aux  autres 
e<  subalternes  et  inférieures,  à  la  raison  de  ce  qui  est  accoutumé 
il  eslre  taxé  pour  feuillet,  pourvu  qu'il  n'excède  quatre  sols  tour- 
;s  nois  (2). 

!,(  (48)  Résideront  nos  baillifs  et  sénéchaux  en  personne,  décla- 
rans  les  offices  de  ceux  qui  ne  résideront  vaquans  et  impé- 
trabies;  et  vacation  avenant,  n'y  sera  par  nous  ou  nos  successeurs 

.  pourvu  que  de  personnes  de  robe-courte,  gentils-hommes,  et  de 
qualité  requise,  sans  que  tels  offices  puissent  estre  vendus  direc- 

«    tement  ou  indirectement. 

(49)  Seront  tenus  lesdits  baillifs  et  sénéchaux  visiter  les  pro- 

f  vinces  quatre  fois  l'année  ,  et  plus  souvent  si  besoin  est ,  oùir  les 
plaintes  de  nos  sujets,  tenir  ia  main  à  ce  que  Ja  force  nous  de- 

rt  meure  et  les  arresls  ,  jugemens  et  sentences  soient  exécutées, 
|  conférans  avec  leurs  lieu  tenons  desdites  plaintes  et  doléances, 

lei  pour  y  pourvoir,  et  en  feront  procès  verbaux,  qu'ils  envoyeront 

■'  à  nostre  tiès-cher  et  féal  chancelier. 

au 

j,      (5oj  Pour  donner  ordre  certain  à  la  multiplication  des  degrez 


(1)  V.  Tord,  de  Blois ,  art.  101  et  179;  Tord,  de  1 55g ,  art.  u3;  l'art.  02  de 
l'ord.  de  Roussiilon. 

(2)  V.  lord,  de  1667,  tit.  7n. 
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de  iurisdiction ,  qui  est  l'une  des  causes  de  la  longueur  des  pro-  Il 
cès  :  nous  avons  dès  à  présent,  quand  vacation  aviendra ,  sup-  I 
primé  les  sièges  et  offices  de  nos  prévosts ,  viguiers,  allouez,  leurs  i 
lieutenans,  avocats  et  greffiers  esdits  sièges,  et  tous  autres  nos  I 
officiers  subalternes  des  baillifs  et  sénéchaux  en  mêmes  villes: 
ordonnons  qu'en  chaque  ville  où  la  justice  est  exercée  sous  nostre 
nom,  n'y  aura  que  le  siège  du  baillif,  sénéchal,  ou  autre  prin- 
cipal siège  ressortissant  sans  moyen  à  nostre  cour  de  parlement  : 
et  s'il  avient  que  nostre  lieutenant  général  prédécède  nostre  pré- 
vost  ou  autre  juge  inférieur  en  même  ville  ,  qui  soit  capable  et 
suffisant,  ledit  prévost  ou  autre  juge  sera  pourvû  de  l'office  de 
lieutenant,  et  la  jurisdiction  remise  au  siège  de  baillif  ou  séné- 
chal :  et  pour  le  bien  de  justice  et  soulagement  de  nos  su  jets,  sera 
ladite  suppression  exécutée  suivant  la  forme  susdite,  sans  que 
ci-après  par  nous  ou  nos  successeurs  puisse  estre  pourvû  aux 
offices  vaquans. 

(5»)  Avenant  vacation  de  l'un  des  offices  de  nos  procureurs  ès 
bailliages,  sénéchaussées,  et  autres  sièges,  le  plus  ancien  de  nos 
avocats  succédera  en  son  lieu  ,  et  lui  seront  expédiées  lettres  de 
provision  sur  simple  attestation  faite  par  les  officiers  du  décès  de 
noslredit  procureur.  Et  ladite  réduction  faite  comme  dessus,  n'y 
aura  pour  nous  en  une  même  ville  qu'un  seul  procureur  pour 
toutes  causes  et  matières,  dont  la  conrioissance  est  attribuée  à 
nos  baillis,  sénéchaux  et  leurs  lieutenans. 

(52)  Et  pour  oster  tout  soupçon  de  ports  et  faveurs,  ordon- 
nons qu'à  la  simple  réquisition  de  la  partie,  le  procès  où  l'un  des 
officiers  présidiaux  sera  partie,  soit  renvoyé  au  plus  prochain 
siège  présidial,  pour  y  estre  jugé  et  terminé  (i). 

(53)  Et  pour  le  regard  des  procès  mus  et  à  mouvoir  en  nos 
cours  souveraines  ;  où  l'un  de  nos  présidens  et  conseillers  sera; 
partie,  ils  ne  seront  jugez  en  la  chambre  de  laquelle  le  président! 
ou  conseillers  sera,  ains  en  autre  chambre,  sinon  ès  cas  qu'il  y 
auroit  cause  de  les  évoquer,  pour  estre  renvoyez,  suivant  les  or-L 
donnances  de  nos  prédécesseurs  rois  (2). 

(54)  Défendons  à  tous  nos  juges  et  nos  avocats  et  procureurs 
d'accepter  directement  ou  indirectement  aucuns  transports  ou 
cession  des  procès  et  droits  litigieux  ès  cours,  sièges  et  ressorts 


(1)  V.  les  art.  117  et  12a  de  i'ord.  de  Blois. 

(2)  V.  l'art.  9  du  tit.  1  des  évocations,  ord.  de  16C9. 
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où  ils  seront  officiers.  Semblables  défenses  faisons  aux  avocats, 
procureurs  et  solliciteurs  des  patties  pour  le  regard  des  causes  et 
procès  dont  ils  auront  charge,  à  peine  de  punition  exemplaire  (i). 

(55)  Tous  officiers  des  justices  et  jurisdictions  subalternes,  ou 
des  hauts  justiciers  ressortissans  pardevant  nos  baillifs  et  séné- 

|  chaux,  seront  examinez  avant  qu'estre  reçus,  par  l'un  de  nos 
lieutenans  ou  plus  ancien  conseiller  du  siège,  après,  sommaire 
information  de  leur  bonne  vie  et  mœurs  „  sans  toutefois  que  pour 

I  ce  nosdits  lieutenans  ou  conseillers  du  siège  puissent  prendre 
aucune  chose  pour  leur  vacation.  Enjoignons  à  tous  hauts  justi- 
ciers salarier  leurs  officiers  de  gages  honnestes  :  faire  administrer 
justice  en  lieu  certain,  et  avoir  prisons  sûres  ;  lesquelles  d'autant 
qu'elles  ne  doivent  servir  que  pour  la  garde  des  prisonniers,  nous 
défendons  estre  faites  plus  basses  que  le  rez-de-chaussée  (2). 

(56)  La  conduite  des  prisonniers  sera  baillée  au  rabais  par  le* 
juges  des  lieux;  et  ne  seront  les  huissiers  appelez  sergens  con- 
ducteurs des  prisonniers,  reçûs  à  l'empêcher:  les  offices  des- 
quels nous  avons  supprimé  et  ordonné,  qu'ils  seront  remboursez 

!  I  de  la  finance  qu'ils  feront  apparoir  avoir  payé  sans  fraude. 

(57)  Tous  difTérens  qui  ne  requerront  ample  connoissance  et 
expédition,  seront  vuidez  par  les  juges  des  lieux  sur  le  champ, 

'  sans  avocat  ou  procureur ,  après  avoir  oui  les  deux  parties  con- 
tondantes; et  si  elles  sont  contraires,  feront  comparoir  en  juge- 
ment leurs  témoins  ,  pour  estre  oùis  et  juger  le  différend  en  au- 
dience,  sans  pour  ce  prendre  aucune  chose  pour  les  épices  ,  à 
peine  de  rendre  le  quadruple  par  le  juge  qui  aura  contrevenu. 
Enjoignons  très-étroitement  à  tous  nos  juges  de  garder  les  ordon- 
nances de  nos  prédécesseurs,  sur  les  délais  et  abréviations  des 
procès,  à  peine  des  dépens  dommages  et  inlérests  des  parties  (3). 

(58)  Ordonnons  qu'en  toutes  matières  personnelles  qui  se  trai- 
teront pardevantles  juges  des  lieux,  les  parties  seront  tenues  com- 


31  •    (1)  V.  Tord,  de  François  I,  du  18  may  1D29;  celle  de  Charles  IX,  du  20 

décembre  1 56 1  ,  et  Tord,  de  1667  ,  lit  24. 

Vide  i  1 ,  C.de  suffr.,  i.  sumptus  ;  C.  de  yact. ,  t.illem  ;  C.  de  Procurât.  , 

(.  si  vero  §  maurus  ;  C.  mandat. 
1  I    (2)  V.  l'art.  3o  de  Tord,  de  Creinieu  ;  l'art.  27  de  l'ord.  de  Roussillon  ;  ledit 
)il  tde  1 563,  du  22  novembre,  art.  9  ,  et  l'art.  1  du  lit.  i3  des  prisons,  greffiers  des 

Geôles  ,  etc.,  de  l'ord.  de  1670. 

(3)  V.  Pord.de  i539,  art.  63;  l'ord.  de  Blois,  art.  i53,  i52  et  200;  18,  19, 

33  et  48  de  l'ord.  de  1639,  et  l'art.  6  du  tit.  17,  des  matières  sommaires,  de 

l'ord.  de  1G67. 
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paroir  en  personne  ,  à  la  première  assignation  ,  s'ils  n'ont  légitime 
excuse  d'absence  ou  maladie  pour  eslre  oùis  par  le  juge  sans 
assistance  d'avocat  ou  procureur;  et  se  purgeront  les  parties  ju- 
diciellement  du  serment  de  calomnie.  Et  pour  le  soulagement  de 
nos  sujets,  avons  permis  aux  avocats  de  faire  l'une  et  l'autre  char- 
ge d'avocat  ou  procureur;  leur  enjoignant  conseiller  fidellement 
leurs  parties,  et  ne  soutenir  ou  défendre  mauvaise  cause  ,  à  peine 
de  tous  dépens,  dommages  et  intérests  desdites  parties  (i). 

(69)  Et  pour  couper  la  racine  à  plusieurs  procès  qui  se  meu- 
vent en  matières  de  substitutions,  défendons  à  tous  juges  d'avoir 
aucun  égard  aux  substitutions  qui  se  feront  à  l'avenir  par  testa- 
ment et  ordonnance  de  dernière  volonté  ou  entre-vifs ,  et  par  con- 
trat de  mariage,  ou  autres  quelconques ,  outre  et  plus  avant  deux 
degrez  de  substitution,  après  l'institution  et  première  disposition  , 
icelle  non  comprise  (2). 

(Go)  Contre  les  condamnez  à  payer  certaine  somme  de  deniers 
due  par  cédule  ou  obligation  ,  seront  adjugez  les  dommages  et  in- 
térests requis  pour  le  retardement  du  payement,  à  compter  du 
jour  de  l'ajournement  qui  leur  aura  esté  fait.  Et  ce  à  raison  à  sça- 
voir,  entre  marchands  du  denier  douze,  et  entre  toutes  autres 
personnes  du  denier  quinze  ;  excepté  toutefois  les  laboureurs,  vi- 
gnerons et  mercenaires,  envers  lesquels  les  detteurs  seront  con- 
damnez au  double  de  la  somme  en  laquelle  ils  se  trouveront  re- 
devables, sans  que  nos  juges  la  puissent  modérer  (5). 

(61)  Défendons  à  nos  chanceliers  d'expédier  aucunes  lettres  de 
répit  à  un  ou  cinq  ans,  mais  se  pourvoiront  les  detteurs  par  re- 
queste  pardevant  les  juges  ordinaires,  lesquelles  informeront 
sommairement  du  contenu  en  icelle,  et  ordonneront  appeller  les 
créanciers.  Et  si  avant  la  présentation  de  la  requeste,  y  a  biens 
pris  par  exécution,  main-levée  n'en  sera  faite  qu'en  baillant  cau- 
tion par  le  detteur  de  les  rendre  (4). 

(62)  Tous  arresls,  jugemens  et  sentences  seront  doresnavant, 
si  l'une  des  parties  le  requiert,  prononcez  après  qu'ils  auront  es- 
té signez,  sans  attendre  le  jour  des  prononciations  ordinaires.  Et 
ne  sera  la  prononciation  autrement  différée  par  faute  que  les  épi- 


(1)  V.  l'art.  4  du  lit.  6  de  Tord,  de  1669. 

(2)  V.  l'art.  57  de  Tord,  de  Moulin?. 
(5)  V.  l'art.  94  de  Tord,  de  i55g. 

(4)  V.  lésait.  120,  170,  172  de  ï'orri.  de  i5Txj  ;  Wït,  4  de  Perd,  de  Roussillon, 
et  l'art.  17  de  î'ord.  de  Moulins. 
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ces  lu  rapporteui  n'auront  esté  payées,  dont  nous  chargeons 
l'honneur  de  nos  juges  (i). 

(65)  Enjoignons  à  tous  nos  juges,  et  hauis  justiciers,  infor- 
mer en  personnes  promptement  et  diligemment,  sans  divertir  à 
autres  actes  ,  les  crimes  et  délits  qui  seront  venus  à  leur  connais- 
sance, vaquer,  procéder,  toutes  choses  délaissées,  à  la  confec- 
tion des  procès  de  ceux  qui  se  trouveront  "chargez  et  coupables  , 
sans  attendre  la  plainte  des  parties  civiles  et  intéressées,  ni  les 
contraindre  à  se  rendre  parties  ,  faire  les  frais  nécessaires,  si  vo- 
lontairement ils  ne  les  offrent  et  veulent  faire,  à  peine  de  priva- 
lion  de  leurs  estais,  en  cas  rie  négligence  où  connivence ,  et  de 
tous  dépens,  dommages  et  inlerests  des  parties  intéressées.  En- 
joignons aussi  à  tous  nos  baillifs  et  sénéchaux,  et  aux  hauts  jus- 
ticiers, prester  et  tenir  la  main  forte  en  personne,  si  besoin  est, 
pour  l'exécution  des  captures,  décrets  de  justice  et  jugemens  qui 
seront  donnez  contre  les  délinquans,  à  peine  de  privation  de 
leur  estât  et  justices. 

(64)  Ne  seront  tant  les  juges  tenans  nos  cours  souveraines, 
qu'autres  inférieurs,  asîrains  de  communiquer  les  procès  crimi- 
nels  pendant  l'instruction  diceux  à  nos  procureurs ,  ou  aux  pro- 
cureurs d'office  ou  fiscaux  des  hauts  justiciers,  ains  d'eux-mêmes 
et  de  leur  office  ;  et  ordonneront  ce  qu'il  appartiendra  jusques  à 
l'entière  instruction  :  nonobstant  les  ordonnances  de  nos  prédé- 
cesseurs à  ce  contraires,  que  voulons,  pour  plus  prompte  confec- 
tion des  procès  criminels  et  punition  des  crimes,  estre  observées 
pour  ce  regard.  N'entendons  toutefois  qu'ds  puissent  élargir  le 
prisonnier,  sans  avoir  communiqué  le  procès  à  noire  procureur 
fiscal,  et  vû  ses  conclusions.  (2) 

(65)  Enjoignons  à  tous  habitans  des  villes,  bourgades  et  villa- 
■  ges ,  faire  tout  devoir  de  séparer  ceux  qu'ils  verront  s'entrebattre 

avec  épées ,  dagues,  ou  autres  bâtons  offensifs,  appréhender  et 
an-ester  les  délinquans,  et  les  délivrer  ès  mains  de  la  justice, 
à  peine  d'amende  arbitraire. 

(66)  N«  pourront  les  prévosts  des  connestables  et  maréchaux 
de  France  ,  tenir  qu'un  seul  office,  à  l'exercice  duquel  ils  s'em- 
ploieront continuellement ,  et  vaqueront  diligemment  à  la  confec- 

(1)  Aclor  <pvo  calumnia  jurarc  cogiiur,  ex  l.  inter.  ,  §  qui  fam'dia  ,  D.  fa- 
mil,  ercisc  ,  t.  2  ;  C.  de  caiumniat.  %  .llein  actoris  ,  Instit.  de  fœnâ  timerè  li- 
tigant. 

(2)  V.  l'art.  i/|  rîe  Tord,  de  i&Sp  ,  cl  l'art.  1  du  lit.  2L  des  srntenres ,  juge- 
menset  arrêts,  de  l'ont,  de  iC,~o. 
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lion  et  jugement  des  procès,  dont  la  coiinoissarîce  leur  est  aî!rî- 
buée  par  les  éditai  <:t  ordonnances  de  nos  prédécesseurs  (i). 

(67)  Seront  tenus  suivre  les  compagnies  de  gens  de  guerre  à  che- 
val ou  à  pied,  et  îe  semblable  sera  establi  en  la  province,  où  lesdits 
gens  de  guerre  entreront  et  passeront,  pour  ensemblemenl  avoir 
l'œil  à  garder  nos  sujets  et  pauvres  laboureurs  d'oppression  et 
violence;  et  faire  vivre  lesdits  gens  de  guerre  selon  les  ordon- 
nances, à  peine  d'estre  privez  et  cassez  de  leurs  cslats;  de  répon- 
dre en  leurs  propres  et  privez  noms,  de  tous  dépens  ,  dommages 
et  interests  soufferts  par  nos  sujets. 

(68)  Allans  par  les  champs,  ne  séjourneront  en  un  lieu  plus 
d'un  jour,  sinon  pour  cause  nécessaire  :  et  de  leurs  chevauchées 
et  diligences  feront  procès  verbaux,  qu'ils  seront  tenus  apporter 
ou  envoyer  de  trois  mois  en  trois  mois  pardevers  nous  en  nostre 
conseil  privé,  sans  que  pour  ce  aucune  taxe  leur  soit  faite  pour 
leur  voyage. 

(69)  Et  quant  aux  prévosls  provinciaux  qui  ont  esté  eslablis 
pour  aider  à  purger  les  provinces  des  gens  mai  vivans  :  nous  leur 
enjoignons  vaquer  soigneusement  au  fait  de  leurs  charges,  avertir 
ou  informer  nos  baillifs  et  sénéchaux,  ou  leurs  lieulenanset  ju- 
ges ordinaires  des  lieux,  leur  communiquer  incontinent  les  infor- 
mations et  procédures  par  eux  faites,  pour  estre  procédé  a  l'ins- 
truction entière  et  jugement  des  procès  des  délinquans  et  mal- 
faicteurs. 

(70)  Enjoignons  à  tous  lesdits  prévosts,  tant  de  nos  aurez  et 
féaux  connestables  et  maréchaux  de  France,  que  provinciaux, 
renvoyer  aux  sièges  ordinaires  les  domiciliez,  et  ceux  qui  ne  sont 
par  les  édits  leurs  justiciables  ,  à  peine  de  répondre  en  leur  propre 
nom,  des  dommages  et  interests  des  prisonniers  par  eux  dêtêBUsfa}. 

(71)  Seront  lesdits  prevosts  tenus  monter  a  cheval,  si-tost  qu'ils 
seront  avertis  de  quelque  volerie,  meurtre  ou  autre  délit  commis 
en  la  province  où  ils  seront.  Et  en  tout  cas  ,  soit  qu'il  y  ait  plainte 
de  partie  civile,  soit  qu'il  n'y  ait  aucune  instance;  feront  tout  de~- 
voir  etdûës  diligences  d'informer  desdits  délits  ou  dissimulation  , 
et  sans  salaire  ,  à  peine  de  privation  de  leurs  estais  et  plus  grande 
selon  l'exigence  des  cas. 

(72)  Et  uéanmoins  pourront  nos  juges  ordinaires  prendre  con- 


(1)  V.  l'art.  197  de  Tord,  de  Blois. 

(2)  V.  le  C.  ex  parte  tua;  C.  irrefragaèil i.  et  ibi  doctor.  de  offî.  crdi.,  c.  du- 
rci ,  c.  die  et  )  cod.  lit. 
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noissance  par  prévention  sur  les  mal-faicîeurs ,  qui  sont  du  pou- 
voir desdits  prévosts,  et  procédera  l'instruction  et  jugement  de 
leurs  procès  et  exécution  de  leur  sentences,  qui  seront  données 
contres  les  délinquans  des  qualitez  susdites,  tout  ainsi  et  par  la 
forme  prescrite  des  ordonnances,  (i) 

(73)  Nos  procureurs,  ou  des  hauts  justiciers ,  seront  tenus  nom- 
mer le  dénonciateur  s'ils  en  sont  requis,  après  que  l'accusé  aura 
obtenu  jugement  et  arrest  d'absolution,  afin  de  recours  des  dé- 
pens ,  dommages  et  interests  contre  qui  il  appartiendra. 

(74)  Tous  salpestriers  seront  justiciables  de  nos  juges  ordi-  • 
naires ,   pour  procéder  contre  eux  ,    s'ils   abusent   de  leur 
charge. 

(75)  Défendons  à  nos  amez  et  féaux  conseillers,  maistres  des 
requestes  de  nostre  h  os  tel ,  et  gardes  des  sceaux  de  nos  chancel- 
leries, d'accorder  aucunes  lettres  de  rémission  ou  pardon,  fors 
celles  qui  sont  es  cas  de  droit  :  si  aucunes  sont  obtenues  ou  expé- 
diées au  contraire,  enjoignons  à  nos  juges  en  débouter  les  impé- 
trans,  et  procéder  au  jugement  de  leurs  procès  sans  y  avoir  aucun 
égard.  Défendons  aussi  à  nosdits  conseillers, maistres  desrequestes, 
d'accorder  ou  faire  sceller,  et  à  nos  amez  et  féaux  notaires  et  se- 
crétaires, de  signer  aucunes  lettres  de  committimus  ,  s'ils  ne 
leur  appert  du  privilège  et  concession  de  garde  gardienne  ,  ou  de 
certification  suffisante,  que  l'officier  qui  demandera  son  commit- 
timus, est  couché  en  Testât  des  domestiques,  servans  actuelle- 
ment sans  fraude  ,  et  payé  de  ses  gens  (2). 

(76)  Et  sur  la  plainte  et  remontrance  qui  nous  a  esté  faite  par 
les  députez  desdits  estats,  des  taxes  des  Chartres,  et  scellez  de  nos- 
tre grand  scel ,  et  autres  expéditions  en  nos  chancelleries  ordi- 
naires :  ordonnons  à  nostre  très-cher  et  féal  chancelier,  appeler 
tel  nombre  de  nosdits  conseillers,  maistres  des  requestes  qu'il 
avisera  ,  et  oûis  nos  amez  et  féaux  les  audianciers  et  contrôleurs 
de  nostre  chancellerie  pour  nostre  intérest ,  et  les  procureurs  du 
collège  de  nos  notaires  et  secrétaires  ,  pourvoir  au  règlement  et 
réformalion  desdites  taxes,  ainsi  que  de  raison  (5). 

(77)  Et  sur  semblable  plainte  faite  par  lesdils  estais,  avons  or- 
donné et  enjoint  cà  tous  greffiers  de  nos  cours  de  patlemens  et 


(1)  V.  les  art.  46  et  72  de  Tord,  de  Moulins,  et  les  art.  201  et  3o6  de  Tord,  de 
Blois.  V.  aussi  Tord,  de  1670  ,  art.  i5  ,  titre  de  la  Compétence  des  juges. 

(•>.)  V.  l'ord.  de  1667,  des  Evocations  et  régk*m«ns  ôr  juges. 
-  (3)  V.  Part.  9G  de  l'ord.  de  Blois. 
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cours  souveraines  ,  résider  et  exercer  leurs  offices  en  personnel 
lesquels,  ensemble  tous  les  autres  greffiers  «les  sièges  subalternes 
et  inférieurs,  seront  tenus  salarier  et  entretenir  leurs  clercs  en 
leurs  maisons,  et  en  tel  nombre  qu'if  puisse  suffire  au  devoir  de 
leur  charge  et  l'expédition  prompte  des  parties,  sans  que  lesdits 
clercs  desdits  greffiers  puissent  exiger  et  prendre  des  parties  au- 
cune chose  que  le  droit  desdits  greffiers;  ce  que  leur  défendons 
très-élroitement ,  encore  que  volontairement  leur  fût  offert  pour 
quelque  vacation  ou  expédition  que  ce  soit,  à  peine  pour  le  re- 
gard du  greffier  qui  le  permettra  ou  dissimulera,  de  privation  de 
son  office,  et  quant  au  clerc  qui  exigera  ou  prendra  autre  chose^ 
de  prison  et  punition  exemplaire. 

(78)  Kcspondront  lesdits  greffiers  civilement  des  fautes  de 
leurs  clercs,  et  seront  tenus  faire  délivrer  tous  actes  et.  expédi- 
tions requises  par  les  parties  trois  jours  après  au  plus  tard. 

(79)  Défendons  à  nos  procureurs  et  avocats,  recevoir  en  leur 
parquet  nombre  excessif  de  substituts,  et  ausdits  substituts  d'exi- 
ger ou  prendre  des  parties  aucune  chose  pour  Visitation  des  pro- 
cès criminels ,  informations  et  pièces  qui  leur  seront  baillées,  à 
peine  d'estre  punis  comme  de  crime  de  concussion  (1). 

(80)  Toutes  écritures,  enquestes,  procès  verbaux,  déclarations 
de  dépens,  et  autres  expéditions  de  justice  (fors  et  excepté  les 
arrests  et  sentences  interlocutoires  et  deffinitives)  seront  faites 
et  délivrées  en  papier  raisonnablement  écrites ,  à  raison  de  vingt- 
cinq  lignes  en  chacune  page  et  quinze  syllabes  en  chacune  ligne, 
dont  l'on  prendra  pour  chacun  feuillet  deux  sols  six  deniers 
tournois  au  plus,  et  moins  où  il  est  accoutumé  ,  et  aux  greffiers 
de  nos  cours  souveraines,  trois  sols  tournois  ;  et  seront  tous  gref- 
fiers ou  leurs  clercs  tenus  d'écrire  au  pied  des  grosses  et  expédi- 
tions la  somme  qu'ils  auront  reçue  des  parties.  Défendons  à  tous 
greffiers  d'insérer  ès  décrets,  accords ,  sentences  et  arrests,  les 
écritures,  registres  et  procédures  des  parties,  mais  seulement 
en  feront  sommaire  mention,  et  colleront  les  dattes  comme  il 
est  requis  (2). 

(81)  Ne  pourront  nos  officiers,  ni  ceux  des  hauts  justiciers 
estre  fermiers,  ni  participer  aux  fermes  des  amendes  :  et  pour 


(1)  V.  l'arl.  107  de  l'or  l.  de  Mois. 

(*)  V.  les. art.  85  et  182  de  lord,  de  iSSq  ,  et  les  art.  139,  1G0,  160,  1 70  e^ 
a  7 1  dp  Tord,  de  Blois. 
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l'es  inconveniens  qui  en  sont  avenus  à  la  foule  de  nos  pauvres  su- 
jets :  enjoignons  ausdiis  liants  justiciers  faire  lever  et  recevoir 
lesdites  amendes  par  leurs  receveurs,  gens  de  biens,  qui  n'eu 
abusent  (1). 

(82)  Les  offices  de  notaires  seront  réduits  à  nombre  certain  et 
légitime,  suivant  l'avis  et  certification  des  juges  ordinaires  des 
lieux,  ausquels  et  à  chacun  d'eux  en  son  endroit,  enjoignons 
l'envoyer  dedans  trois  mois  pour  tous  délais  à  nostre  très-cher 
et  féal  chancelier  ;  et  ne  sera  doresnavant  pourvû  ausdits  offices 
de  notaires,  que  de  personnes  âgez  de  vingt-cinq  ans  au  moins  , 
dont  ils  feront  dûëment  apparoir  à  nostredit  chancelier,  avec  at- 
testation de  leur  bonne  vie,  mœurs  et  expérience. 

(83)  Tous  notaires  et  tabellions  seront  tenus  enregistrer  leurs 
notes  et  minutes,  et  signer  le  registre  Et  après  le  déceds  de 
l'un  d'eux,  inventaire  sera  fait  par  le  juge  ordinaire  des  lieux, 
des  registres  et  protocolles  du  décédé,  et  mis  au  greffe  pour  estre 
grossoyez,  signez  et  délivrez  parle  greffier,  aux  parties  qui  1ère- 
quererorît .  moyennant  salaire  compétant,  dont  la  moitié  demeu- 
rera au  greffier,  et  l'autre  moitié  sera  délivrée  à  l'héritier  ou  hé- 
ritiers du  décédé  (2). 

(84)  Seront  tenus  les  notaires  faire  signer  aux  parties  et  aux 
témoins  instrumentaires  (s'ils  ne  sçavent  signer)  tous  actes  et  con- 
trats qu'ils  recevront,  dont  ils  feront  expresse  mention,  à  peine 
de  nullité  desdits  contrats  et  actes  et  d'amende  arbitraire,  et  ex  - 
pédieront aux  parties  ,  ce  requérans,  lesdits  contrats  ou  actes  en 
bref,  et  par  eux  soussignez  ,  sans  que  lesdites  parties  soient  te- 
nues les  lever  en  forme  ,  si  bon  leur  semble.  Et  en  cas  que  les 
parties  ou  témoins  ne  sçauront  signer,  les  notaires  ou  tabellions 
feront  mention  de  la  réquisition  par  eux  faite  aux  parties ,  et 
témoins  de  signer,  et  de  leur  réponse  qu'ils  ne  sçavent  signer  (5). 

(85)  Enjoignons  aux  juges  de  régler  tous  les  notaires  et  tabel- 
lions, tant  pour  le  regard  du  style  et  forme  pour  dresser  contrats, 
que  leurs  salaires  et  vacations,  instar  de  ceux  du  Chaslelet  de 
Paris,  et  pour  la  décharge  de  nostre  peuple,  avons  dès  à  présent 
supprimé  les  tabellions  [créez  et  érigez  du  temps  et  depuis  le 


(0  V.  l'art.  i32  de  Tord,  de  Blois. 

(2)  V.  l'ord.  de  i539,  ait.  67,  et  Novell.  Const.  Justin.  44,  de  tabcllionivus, 
dut  protocolta  dimittanl  iri  ckarilàt. 

(3.)  Vide  l.  conlracius  %  C.  de  ftd.  insinua.  Novell.  \\  cl  ;.">. 
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règne  de  feu  noslre  très  honoré  seigneur  et  ayeul  le  roy  Fran- 
çois premier  ( i ). 

(86)  Avons  aussi  supprimé  tous  offices  de  greffiers  d'insinua- 
tions, créez  par  défunt  nostre  très- honoré  seigneur  et  père;  et 
seront  les  donations  et  contrats  sujets  à  insinuation,  enregistrez 
ès  greffes  de  nos  jurisdictions  ordinaires,  tout  ainsi  qu'aupara- 
vant l'érection  desdits  greffiers  d'insinuations.  N'entendons  tou- 
tefois comprendre  ni  toucher  aux  greffes  des  insinuations  ecclé- 
siastiques (2). 

(87)  Défendons  à  tous  nos  juges  d'avoir  aucun  égard  aux  dons 
de  confiscation  faits  auparavant  les  jugemens  de  déclaration  et 
condamnation.  Et  contre  les  impétrans  d'iceux ,  voulons  eslre 
procédé  suivant  les  anciennes  ordonnances  de  nos  prédéces- 
seurs. 

(88)  Tous  droits  et  émolumens  de  sceaux  à  contrats  et  sen- 
tences, seront  réglez  et  modérez  ,  si  faire  se  doit,  par  les  juges 
des  lieux,  ausquels  enjoignons  garder  qu'il  ne  s'y  fasse  aucune 
exaction  ,  à  peine  de  s'en  prendre  à  eux,  et  faire  procès-verbaux 
des  modérations  qu'il  éçherroit  faire  pour  iceux  vus  en  nostre 
conseil  y  pourvoir. 

(89)  Nuls  sergens  seront  reçus  sans  inquisition  préalable  de 
leur  bonne  vie  et  expérience,  et  qu'ils  ne  soient  âgez  de  vingt- 
cinq  ans  au  moins.  Et  seront  tenus  nos  sergens  avant  qu'ils  soient 
reçus,  bailler  caution  jusques  à  deux  cent  livres,  et  ceux  des 
hauts  justiciers  de  vingt  livres  tournois:  porteront  nos  sergens 
un  écusson  de  trois  fleurs  de  lys,  pour  estre  connus  et  obéis  en 
l'exercice  de  leurs  estats  et  charges  (3). 

(90)  Pour  relever  nos  sujets  des  faits  des  exécutions;  ordonnons 
à  nos  juges  chacun  en  sa  province  ou  jurisdiclion ,  départir  et 
distribuer  les  sergens  qui  résideront  et  exploiteront  ès  endroits  et 
contrées  d'icelle,  ausquels  ils  taxeront  salaire  certain  pour  eux  et 
leurs  records,  outre  lequel  ils  ne  pourront  exiger  ni  prétendre  au- 
cune chose,  à  peine  de  privation.  Exécuteront  nos  huissiers  ou 
.sergens  tous  mandemens,  commissions,  sentences  et  jugemens, 
s-ans  estre  adstraints  demander  permission  ne  pareatis. 


(1)  V.  l'art.  160  de  l'ord.  de  B!cm. 

(2)  V.  l'art.  i3i  de  l'ord.  de  i53o;  les  art.  12  ,  20  et  17  de  lWd.  de  Blois. 

(5)  V.  en  Tait.  28  de  l'ord.  de  Roussillon  ;  l'ord.  de  B!ois ,  depuis  l'art.  172 
jusqu'au  196;  les  art.  5i  ,  02  et  35  de  l'ord.  de  Moulins,  et  l'art.  6  de  lord, 
d'A.niboise. 
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(91)  Bailleront  lesdits  sergens  récépissé  Ou  reconnaissance  des 
pièces  qui  seront  mises  en  leurs  mains,  et  ne  les  garderont,  ni 
l'argent  par  eux  reçu  de  personnes  qu'ils  auront  exécutées,  ou 
de  meubles  vendus,  plus  de  huit  jours,  à  peine  de  prison  et  d'à™ 
inende  arbitraire. 

(92)  Et  afin  qu'ils  n'ayent  occasion  de  demander  plus  grand 
salaire  que  l'ordinaire,  et  de  mener  avec  eux  nombre  de  records 
et  témoins  :  eujoignons  à  toutes  personnes  de  quelque  estât  ou 
qualité  qu'ils  soient ,  d'obéir  aux  commandemens  de  justice  qui 
leur  seront  faits  par  les  ministres  d'iceile,  et  aux  juges  de  pro- 
céder extraordinairemant  contre  les  personnes  qui  seront  re- 
belles et  désobéïssans  en  manière  que  la  force  nous  demeure. 

(93)  Seront  tenus  tous  olïiciers  ou  sergens  nommer  en  leurs 
exploits  leurs  records,  et  les  domiciles  d'iceux  ,  à  peine  de  nullité 
desdits  exploits  et  d'amende  arbitraire  (j). 

(94)  Et  sur  la  remontrance  des  députez  du  tiers  estât,  avoua 
supprimé^  les  olïices  de  généraux  supcrinteiuîans  controlleuts 
des  deniers  communs  et  patrimoniaux,  octrois  des  villes  de 
noslre  royaume,  et  remis  l'administration  desdils  deniers  com- 
muns aux  maire,  eschevins  et  conseillers  des  villes;  ordonnons 
qu'ils  seront  remboursez  de  la  finance  qu'ils  feront  apparoir  avoir 
payée  sans  fraude  au  trésorier  des  parties  casuelles. 

(95)  Les  comptes  desdits  deniers  patrimoniaux  se  rendront 
pardevant  le  baillif  ou  sénéchal,  ou  leur  lieutenant ,  appelez  nos 
avocats  ou  procureurs  ,  et  y  assistans  les  maires  et  eschevins,  ou 
conseillers  des  villes,  sans  pour  ce  prendre  aucun  salaire  pour 
leurs  vacations  ,  ni  faire  aucuns  autres  frais  ;  excepté  les  villes 
où  de  tout  temps  et  ancienneté  on  a  accoutumé  rendre  les  comptes 
(lesdits  deniers  pardevant  les  prévost  des  marchands,  eschevins  , 
conseillers  ou  bourgeois  de  nos  villes.  El  quant  aux  deniers  d'oc- 
trois ,  en  compteront  les  receveurs  des  villes  en  nos  chambres 
des  comptes  en  la  manière  accoutumée.  (2) 

(96)  Tous  propriéîaires  des  maisons  et  bâti  mens  ès  villes  de 
nostre  royaume  ,  seront  tenus  et  contraints  par  les  juges  des 
lieux,  abbaltre  et  retrancher  à  leur  dépens  les  saillies  desdites 


(1)  V.  Tord,  de  i539  ,  ait.  9,  16 ,  22  et  70  ;  Ford,  de  Blols  ,  art.  xy%  ,  174  et 
1^5;  l'art.  1  de  l'ord.  de  Koussillon  ;  les  art.  3i  et  33  de  Tord,  de  Moulins  ,  c 
Tord,  de  1667  ,  arl.  2  ,  tit.  2. 

(2)  V.  l'art.  27,  à  la  fin  de  l'ord.  de  Cremieu  ,  et  les  art.  3  ,  5  et  G  d>o  1<  Irai- 
ô>ôrae  xléeîaralioa ,  cl  les  art.  3*0  et  35*  de  rprd,  du  Blois, 
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maisons  aboutissans  sur  ruë,  et  ce  dedans  deux  ans  pour  fout 
délai  ,  sans  espérance  de  prolongation.  Et  ne  pourront  estre  re- 
faites ni  basties  ,  ni  pareillement  les  murs  des  maisons  qui  sont 
sur  ruë  publique,  d'autres  matières  que  de  pierre  de  taille  ,  bri- 
quçs  ou  iraçormeries  de  moillon  ou  pierre.  Et  en  cas  de  négli- 
gence de  la  part  desdits  propriétaires  ,  leurs  maisons  seront  sai- 
sies ,  pour  des  deniers  qui  proviendront  des  louages  ou  ventes 
d'icelles  ,  estre  réédifiées  et  basties. 

(97)  Enjoignons  très  -  expressément  à  tous  juges  et  aux  maire, 
eschevins  et  conseillers  des  villes,  de  tenir  la  main  à  cette  dé- 
coration et  bien  public  de  nos  villes  ,  à  peine  de  s'en  prendre  à 
eux  ,  en  cas  de  dissimulation  ou  négligence. 

(98)  Tous  prétendais  à  la  maislrise  de  mesliers  ,  seront  tenus 
de  faire  chef-d'œuvre  et  expérience  ,  quelques  lettres  qu'ils  ob- 
tiennent de  Nous  ou  nos  successeurs  ,  pour  quelque  cause  et  oc- 
casion que  ce  soit.  Enjoignons  tiès-étroilernent  à  tous  maistres- 
de  mesliers,  garder  et  faire  observer  les  statut*  de  leurs  mesticrs 
et  ordonnance  de  nos  prédécesseurs  rois  ,  sous  les  peines  portées 
par  icelies.  (1  ) 

(99)  Et  sur  la  requeste  qui  nous  a  esté  faite  par  lesdils  députes 
du  tiers  estât,  Nous  avons  permis  et  permettons  à  tous  mar- 
chands ,  artisans  et  gens  de  mestier  ,  faire  voir  et  arresler  en  lan- 
gage intelligible  leurs  statuts  et  ordonnances  ,  tant  anciennes 
que  modernes,  et  ieelles  faire  imprimer,  après  qu'elles  auront 
esté  autorisées  par  Nous  ;  et  sur  ce  obtenir  lettres  de  permission. 

(100)  Eujoignons  à  tous  juges  dénier  toutes  actions  aux  mar- 
chands qui  auront  vendu  draps  de  soye  à  crédit  ,  à  quelques 
personnes  que  ce  soit ,  fors  de  marchand  à  marchand.  Et  avons 
dès  à  présent  cassé  toutes  cédules  et  obligations  qui  se  trouve- 
ront déguisées  ,  et  faites  en  fraude  de  cette  ordonnance. 

(101)  Défendons  à  toutes  personnes  de  loger  et  recevoir  en 
leurs  maisons  plus  d'une  nuit,  gens  sans  aveu  et  inconnus.  Et 
leur  enjoignons  les  dénoncera  justice,  à  peine  de  prison  et  d'a- 
mende arbitraire.  Défendons  aussi  tous  bordeaux  ,  berlaus,  jeux 
de  quilles  et  de  dcz  9  que  voulons  estre  punis  extraordinaire- 
ment,  sans  dissimulation  ou  connivence  des  juges,  à  peine  de 
privation  de  leurs  offices  (2). 


(1)  Y.  l'ait.  189deronl.de  153g. 

(2)  Vide  lit,  de  aliai  Imu  et  afeaioriù.  D.  et  Cad.  1.25,  de  epî&e.  andicnU 
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(102)  Les  tuteurs  tt  curateurs  des  mineurs  seront  tenus  si-tost 
qu'ils  auront  fait  inventaire  des  biens  apnarlenans  à  leurs  pupils, 
faire  vendre  par  autorité  de  justice  les  meubles  périssables,  et 
j  employer  en  rentes  ou  héritages  ,  par  avis  de  païens  et  amis  , 
I  les  deuiers  qui  en  proviendront  avec  ceux  qu'ils  auront  trouvez 
!  comptant,  à  peine  de  payer  en  tours  propres  noms  le  profit  des- 
dits deniers. 

(ic3)  Défendons  à  tous  capitaines  ou  à  leurs  lieutenans  en 
nos  places  et  chasteaux  ,  qui  ne  sont  en  frontière  ,  de  contraindre 
les  habitans  des  lieux  à  faire  guet  ,  ou  de  leur  faire  payer  aucuns 
deniers  pour  icelui  guet,  si  ce  n'est  en  cas  de  besoin  et  nécessité  ; 
à  peine  de  privation  de  leurs  estats  (1). 

(104)  Enjoignons  à  nos  baillifs  et  sénéchaux,  leurs  lieutenans 
et  ofliciers  chacun  en  son  endroit?  faire  commandement  à  tous 
ceux  qui  s'appellent  bohémiens  ou  égyptiens,  leur  femmes  ,  en- 
'  fans  et  autres  de  leur  suite,  de  vuider  dedans  deux  mois,  nos 
■  royaume  et  pais  denostre  obéissance,  à  peine  des  galères  et  puni- 
Kjition  corporelle.  Et  s'ils  sont  trouvez,  ou  retournent  après  lesdits 
I  deux  mois,  nos  juges  feront  sur  l'heure  sans  autre  forme  de  pro- 
l'icès,  razer  aux  hommes  leurs  barbe  et  cheveux  ,  et  aux  femmes  et 
I  en  fan  s  leurs  cheveux ,  et  après  délivreront  les  hommes  à  un  ca- 
pitaine de  nos  galères,  pour  y  servir  l'espace  de  trois  ans. 

(  io5)  Parce  que  nous  ne  pourrions  en  nostre  conseil  prompte - 
ment  pourvoir  aux  plaintes  dès  long-temps  faites,  tant  par  les 
universitez  de  ce  royaume  ,  que  contre  icelles,  et  les  abus  qui 
|jse  comme  lient  sous  prétexte  de  leurs  privilèges,  franchises  et 
exemptions,  ensemble  sur  la  réformation  desdites  universitez: 
M  Nous  par  l'avis  que  dessus,  avons  ordonné  que  les  lettres  de 
j  commission  seront  expédiées  et  adressées  à  un  certain  nombre 
['de  notables  personnages  que  nous  députerons,  pour  dedans  six 
mois  voir  et  visiter  tous  les  privilèges  octroyez  par  nos  prédéces- 
seurs roys,  les  fondations  des  collèges,  la  réformation  du  feu  car- 
dinal de  Touteville  ;  et  ce  fait,  procéder  à  l'entière  réformalion 


où  les  jeux  de  hasard  sont  prohibés  et  défendus.  A  l'égard  des  bordels  et  mai- 
sons de  débauche,  vide  Panorm.  et  Host.  in  c.  ,  inlcr  opéra  de  sponsafibus. 
Vlp.  I.  anciUarum  ,  §  fin.  D.  de  petit,  bered.  Caliqula  lupanaria  constituerai 
n  palatin  ,  indeque  ex  prostitutis  primariis  ferninis  pecuniam  coLtcgit.  Dion, 
^assiuslib.  5g.  Institut  as  quoque  publiée  Meretriccs  àSolonc  ,  Philemon  aulhor 
'.st  j  ut  câ  V encre  content i  juvenes  pudicis  sollicilandi s  abslinerent .  Vide  tit, 
■a  C.dc  spect.  et  scenicis  ,  et  leonib.  ,  lib.  11. 
(i.;  V.  le  Glossaire  de  droit  Français ,  v"  Guet. 


<)0  CHAULES  IX. 

desdites  univcrsilez  et  collèges,  nonobstant  oppositions  ou  ap-j 
pellations  quelconques. 

(106)  Sur  la  remontrance  et  plainte  faite  par  les  députez  du 
tiers  estât ,  contre  aucuns  seigneurs  de  nostre  royaume,  de  plu-  j 
sieurs  extorsions,  corvées,  contributions,  et  autres  semblables 
exactions  et  charges  indues  ,  nous  enjoignons  très-expressément! 
à  nos  juges  de  faire  leur  devoir,  et  administrer  la  justice  à  tous.] 
nos  sujets,  sans  exception  de  personnes,  de  quelque  autorité  et 
qualité  qu'ils  soient,  et  à  nos  avocats  et  procureurs  y  tenir  la 
main,  et  ne  permettre  que  nos  pauvres  sujets  soient  travaillez  etj 
opprimez  p*r  la  puissance  de  leurs  seigneurs  féodaux,  censiers  J 
ou  autres,  ausquels  défendons  intimider  ou  menacer  leurs  sujets! 
et  redevables ,  leur  enjoignons  se  porter  envers  eux  modéré-' 
ment,  et  poursuivre  leurs  droits  par  les  voyes  ordinaires  de  jus- 
tice :  et  avons  dès  à  présent  révoqué  toutes  lettres  de  commission 
et  délégation  accordées  et  expédiées  ci-devant  à  plusieurs  sei- 
gneurs de  ce  royaume,  et  à  quelques  juges  qu'elles  ayent  esté 
adressées,  pour  juger  en  souveraineté  les  procès  intentez  pour! 
raison  des  droits  d'usage,  pâturage,  et  autres  prétendus,  tant 
par  lesdits  seigneurs  que  par  leurs  sujets,  manans  et  habitait! 
des  lieux,  et  renvoyé  la  connoissance  et  jugement  desdits  pro- 
cès à  nos  baillifs  et  sénéchaux  ,  ou  à  leurs  lieutenans ,  et  par  ap4 
pei  à  nos  cours  de  parlement  chacun  en  son  ressort. 

(107)  Ceux  à  qui  les  droits  de  péages  appartiennent,  seront 
tenus  entretenir  en  bonne  et  dûë  réparation,  les  ponts,  chemins: 
et  passages,  autrement  à  faute  de  ce  faire,  nous  enjoignons  à 
nos  procureurs  faire  saisir  et  mettre  en  nostre  main  le  revenu  des- 
dits droits  ,  et  icelui  faire  employer  aux  réparations  nécessaires.! 
Et  où  il  ne  sufïïroit,  répéter  les  deniers  de  ceux  qui  les  auroiitt 
reçus  jusquesà  la  concurrence  desdites  réparations  (1). 

(108)  Défendons  aux  gentils-hommes,  et  à  tous  autres  de  chas- 
ser, soit  à  pied  ou  à  cheval,  avec  chiens  et  oiseaux,  sur  les  terresj 
ensemencées  depuis  que  le  bled  est  en  tuyau,  et  aux  vignes  de- 
puis le  premier  jour  de  mars  jusques  à  la  dépouille  ,  à  peine  de 
tous  dommages  et  intérests  des  laboureurs  et  propriétaires  ,  que 
les  condamnez  seront  contraints  p»ryer,  après  sommaire  liqui- 
dation d'iceux faite  par  nos  juges  ,  nonobstant  oppositions  ou  ap- 
pellations quelconques,  et  sans  préjudice  d'icelles.  Entendonsj 


(1)  V.  les  art.  2S2  et  35cï  de  Tord,  de  Blois, 
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toutefois  maintenir  les  gentils-hommes  en  leurs  droits  de  chasses 
à  grosses  bestes,  ès  terres  où  ils  ont  droit,  pourvu  que  ce  soit  sans 
le  dommage  d'autrui,  même  du  laboureur.  Et  pour  le  regard  de 
nos  forests,  ils  seront  aussi  conservez  en  leurs  droits  de  chasse, 
après  avoir  fait  dûëment  apparoir  d'iceux  à  nos  baillils  et  séné- 
chaux, ou  leurs  lieulenans,  et  à  nos  avocats  et  procureurs  (i). 

(109)  Défendons  aussi  à  tous  gentils-hommes  et  officiers  de  jus- 
lice,  le  fait  et  trafic  de  marchandise,  et  de  prendre  oui  tenir 

1  fermes  par  eux  ou  personnes  interposées,  à  peine  ausdils  gentils- 
1  hommes  d'eslre  privez  des  privilèges  de  noblesse,  et  imposez  à 
a  taille;  et  quant  aux  officiers,  de  privation  de  leurs  eslats  (2) 

(110)  Et  où  aucuns  usurperont  faussement  et  contre  vérité,  le 
.  ;)om  et  titre  de  noblesse  ,  prendront  ou  porteront  armoiries  tim- 
ir  )rées,  ils  seront  par  nos  juges  mulctez  d'amendes  arbitraires,  et 
I  ;u  paiement  d'icelles  contraints  par  toutes  voyes. 

i  (111)  Et  parce  qu'aucuns  abusans  de  la  faveur  de  nos  prédé- 
cesseurs par  importunilé,  ou  plutost  subrepticement,  ont  obtenu 
i,  es  lettres  de  cachet  et  closes,  ou  patentes,  en  vertu  desquelles 
h  f.s  ont  fait  séquestrer  des  filles,  et  icelles  épousé  ou  fait  épouser, 
u  ontre  le  gré  et  vouloir  des  pères,  mères  et  parens,  tuteurs  ou 
u  orateurs,  chose  digne  de  punition  exemplaire;  enjoignons  à 
|j  dus  juges"  procéder  extraordinairement  et  comme  en  crime  de 
■apt,  contre  les  impétrans  et  ceux  qui  s'aideront  de  telles  lettres, 
,1,  jans  avoir  égard  à  icelles  (3). 

(112)  Ayant  en  cet  endroit,  comme  en  tous  autres,  bien  reçu 
i  remontrance  desdits  estais,  nous  ordonnons  que  nos  pages  avec 

jj  3iirs  escuyers  (qui  ont  le  soin  et  charge  de  les  dresser  au  manie- 
(  îentdes  armes)  auront  un  ou  deux  précepteurs,  qui  les  instruis 
jnt  es  bonnes  et  saintes  lettres,  sans  permettre  qu'ils  employent 
;  temps  à  autres  que  vertueux  et  honnêtes  exercices.  Exhortant 
w  îs  princes  de  nostre  sang  et  seigneurs  qui  ont  pages  à  leur  suite, 
ffi  e  faire  le  semblable  à  nostre  exemple  et  imitation. 

(1 13)  Et  afin  que  les  gentils- hommes  et  autres  se  puissent  res- 
I   ntir  de  nos  libéralilez  et  bienfaits,  et  estre  employez  à  nostre 

rvice;  ne  voulons  qu'aucun  puisse  estre  pourvu  ci -après  de 
.  eux  capitaineries,  ni  tenir  en  nostre  hostel  et  maison  deux  offi- 

jii'  — —   1   ■ 

1  (0  V.  l'ait.  285  de  l'ord.  de  Biois. 
'       V,  l'art.  i56  de  i'ord.  de  Blois. 
"  ;£)  V.  Fart.  28J  de  lord,  de  Blois^  Tord,  de  Moulins,  ait.  81. 
Vol.  let  2  ,  C.  si  nwpt  'ue  ex  rescripto  pet.  Cass.  7  I  ariar. 
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ces  et  charges.  Et  seront  préférezàtous  autres  les  gentils-hommes 
expérimentez,  qui  nous  auront  t'ait  service,  ou  à  nos  prédécesJ 
scurs  (i  ). 

(114)  Nul  ne  sera  rrçû  aux  compagnies  d'hommes  d'armeti 
qu'il  ne  soit  de  qualité  requise  par  les  ordonnances  de  nos  pré- 
décesseurs, et  des  offices  de  commissaires  des  guerres,  ne  seroni 
ni  à  iceux  reçus  autres  que  gentils-hommes  et  expérimentez  (2). 

(1 15)  Tous  capitaines  et  chefs  de  bandes  de  gens  de  pied  et  de 
nos  ordonnances,  seront  responsables  pardevant  nos  juges  ordi 
naires  des  lieux,  des  Fautes,  abus  et  extorsions  qui  seront  faite; 
par  leurs  compagnies.  Ausquelles  défendons  loger,  vivre,  paye:! 
autrement  que  de  gré  à  gré,  suivant  nos  ordonnances,  sans  sé- 
journer plus  d'un  jour  en  chacun  lieu  ,  à  peine  de  la  vie.  Enjoi 
gnons  à  nos  très  chers  et  féaux  les  connétable  et  maréchaux  d< 
France,  faire  procéder  par  leurs  prévosts  à  la  punition  prompte e 
exemplaire  des  fautes  et  excès  qui  se  trouveront  avoir  esté  corn 
mis  par  gens  de  cheval  ou  de  pied. 

(11  G)  El  parce  que  plusieurs  habitans  de  nos  villes,  fermiers  e 
laboureurs  se  plaignent  souvent  des  torts  et  griefs  des  gens  et  ser 
vitcurs  des  princes,  seigneurs  et  autres  qoi  sont  à  nostre  suite 
lesquels  exigent  d'eux  des  gommes  de  deniers  pour  les  exempte 
de  logis,  et  ne  veulent  payer  qu'à  discrétion  :  enjoignons  an 
prévosts  de  nostre  hoslel  et  juges  ordinaires  des  lieux,  procède! 
.sommairement  par  prévention  et  concurrence  à  la  punition  des 
dites  exactions  et  fautes,  à  peine  de  s'en  prendre  à  eux  (5). 

(1 17)  Défendons  a  tous  capitaines  de  charrois,  tant  de  nos  mu 
nitions  de  guerre  ou  artillerie,  qu'autres  nos  officiers,  et  de  ceuè 
de  nostre  suite,  prendre  les  chevaux  des  fermiers  et  laboureurs 
si  ce  n'est  de  leur  vouloir,  de  gré  à  gré,  et  en  payant  les  journées 
à  peine  de  la  hart  (4V 

(  1 1 8 J  Défendons  aussi  à  tous  pourvoyeurs  et  sommelliers  d'aï 
rester  ou  marquer  plus  grande  quantité  qu'il  ne  faut,  ni  de  pren 
dre  des  bourgeois  des  villes ,  laboureurs  et  autres  personnes  ,  vin 
bled,  foin,  avoine  ou  autre  provision,  sans  payer,  ou  faire  in 
continent  arrester  le  prix  aux  bureaux  des  maistres  d'hostels,  in 
autrement  abuser  en  leurs  charges,  à  peine  d'eslre  à  l'instant 


(1)  V.  l'art.  267  de  l'ord.  de  Blois ,  et  les  art.  3i  et  GG  ci- devant. 

(2)  V.  lord,  de  Blois  ,  l'art.  186  et  suivans. 
(3j  V.  l'art.  5o5  de  l'ord.  de  Blois. 

({)  V.  ics  art.  009  et  548  de  l'ord.  de  Blois. 
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sscz,  et  de  plus  grande  punit  ion  s'il  y  cchet;  auxquels  maislrcs 
hostcls  enjoignons  payer  ou  faire  payer  huit  jours  après  le  prix 
■reslé  (1). 

19)  Permeltons  aux  gentils-hommes  qui  ont  justice  ou  droit 
chasse  en  leurs  terres,  y  tirer  de  l'harquebuse  pour  leurpassc- 
mps  ,  sans  toutefois  en  abuser,  ni  permettre  que  leurs  serviteurs 
leur  aveu  tirent  en  nos  forests  à  bestes  rousses,  noires  ou  gibier 
rohibé  à  peine  d'en  répondre  :  et  quant  aux  autres  gentils- 
onimes,  qui  iront  justice  ni  droit  de  chasse,  se  pourront  excr- 
de  l'harquebuse  au  dedans  le  pourpris  de  leurs  maisons. 

120)  Voulons  et  entendons  que  les  défenses  faites  de  porter  pis- 
lets  ou  harquebuses  ,  soient  étroitement  gardées,  et  les  contre 
nans  punis  de  ia  peine  dés  ordonnances. 

121)  Nous  entendons  et  désirons  réduire  et  remettre  nos 
illes  et  aydes  aux  plus  gracieux  terme  et  estât  qu'elles  ont  esté 

vivant  de  nos  prédécesseurs  roys,  même  du  temps  du  feu  roy 
uis  XII ,  nostre  bisayeul ,  et  ce  si-tost  que  la  nécessité  de  nus 
aires  le  pourra  porter. 

122)  Enjoignons  à  tous  nos  officiers,  asséeurs  et  collecteurs 
nos  tailles  soulager  nos  pauvres  sujets ,  tant  en  la  forme  de 

ver  la  taille  et  crues  d'ieelles,  qu'au  payement ,  à  peine  d'en 
pondre  en  leurs  noms  privez. 
125)  Toutes  personnes  contribuables  à  t ai i les ,  seront  colliscz, 
fort  portant  le  faible,  et  contraints  payer  leur  cotte  et  part ,  à 
ine  de  payer  par  Iesasséeurs  et  collecteurs  les  sommes  desquel- 
iîjos  pauvres  sujets  seroient  surchargez. 

^  1 24)  Défendons  à  tous  capitaines,  controilcurs  et  autres  qui 
ront  cette  charge.de  recevoir  et  enroller  aucun  en  nos  or- 
mnanoes  en  fraude  et  payement  de  la  taille,  à  peine  d'est  1e 
ssez. 

(ia5)  Nos  officiers  ou  ceux  de  nostre  très-honorée  dame  et  mère, 
nos  très- chers  frère  et  sœur,  de  nostre  très- chère  sœur  la  reine 
arie,  et  de  nos  très-chères  tantes  les  duchesses  de  Ferrare  cl  de 
voye,  ne  seront  tenus  pour  exempts  ,  s'ils  ne  sont  couchez  en 
stat  des  domestiques  et  ordinaires,  servans  actuellement ,  et 
yez  des  gages  appartenais  à  l'office ,  sans  fraude,  et  que  le  tré- 
rier  certifiera  sous  son  seing  [ij. 


(1)  V.  l'art.  26  de  l'ord.  de  Biuis. 
h)  Y.  l'art.  182  de  l'ord.  de  Biais. 
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(126)  Joùiront  de  leur  exemption  les  mortes-payes  qui  ne  snrit 
ébergez ,  que  de  vingt  sols  tournois  de  la  taille  et  au-dessous;  les 
recteurs,  docteurs,  rëgens  ès  universitez ,  principaux  de  collèges, 
scribes  ,  bedeaux  et  écoliers  actuellement  étudians,  aussi  les  mo- 
noyeurs  qui  résideront  et -serviront  ordinairement  en  nos  mo- t 
noyés  ouvertes;  nos  officiers  de  l'artillerie,  à  sçavoirles  commis- 
saires et  capitaines  du  charroy,  charons,  charpentiers,  cano- 
niers,  fondeurs  et  pouldriers  sans  fraude  et  non  autrement. 

(127)  Et  s'il  se  trouve  que  nosdits  officiers  et  autres  exempts, 
fassent  véritablement  trafic  et  fait  marchandise,  Nous  entendons 
et  voulons  qu'ils  soient  cottisez  et  contribuent  à  la  taille. 

(128)  Tous  les  hubitans  des  villes  ,  bourgades  ou  villages, 
exempts,  ou  non  exempts,  qui  tiendront  d'autrui  terres  et  sei- 
gneuries à  ferme  ou  à  louage,  seront  cottisez  et  contribueront  à 
îa  taille,  comme  ferait  un  laboureur  ou  autre  de  la  paroisse  qui 
en  serait  fermier. 

(129)  Toutes  personnes  roturières  ,  habitans  ès  villes  franches,! 
de  quelque  qualité  qu'ils  soient,  et  tontes  personnes  ecclésias- 
tiques de  condition  roturière,  soient  tenus  bailler  à  ferme  leur* 
terres  et  héritages,  afin  que  le  fermier  aide  à  soulager  et  déchar«| 
ger  nostre  pauvre  peuple  :  autrement  et  à  faute  de  ce  faire,  se-j 
ront  eux-mêmes  cottisez  à  la  taille,  nonobstant  quelconques  prilr 
vileges,  lettres  d'exemption  ou  affranchissement  qu'ils  pourroien 
alléguer  au  contraire,  exceptez  les  gens  d'église  residens  en  leur; 
bénéfices,  pour  le  regard  des  biens  et  patrimoines  de  l'église  seu i 
lement,  qu'ils  laboureront  et  tiendront  en  leurs  mains.  El  pou! 
raison  des  autres  biens  qu'ils  retiendront  entre  leurs  mains,  e 
prendront  à  ferme  ou  louage,  ils  seront  cottisez  et  contribuable: 
à  la  taille,  comme  ferait  un  fermier  ou  laboureur. 

(130)  Et  sur  la  plainte  des  députez  du  tiers  estât,  avons  ordon| 
né  qu'il  sera  informé  à  la  requeste  de  ceux  qui  le  requereront 
contre  toutes  personnes  ,  qui  sans  commission  valable,  ont  lev! 
ou  fait  lever  deniers  sur  nos  sujets,  soit  par  forme  d'empruns 
cotisations  particulières  ou  autrement,  sans  avoir  baillé  qui! 
tance,  et  d'iceux  rendu  bon  compte.  Pour  l'information  vûë  e: 
nostre  conseil  privé,  y  estre  pourvu  comme  appartiendra  pai 
raison.  ! 

(131)  Déclarons  qu'en  la  suppression  générale  des  offices  ,  non, 
avons  entendu  y  comprendre  nos  eslûs  et  officiers  en  chacun! 
csleclion,  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  réduits  en  l'ancien  nombre,  d 
temps  du  feu  roi  Louis  XIÏ ,  nostre  bisayeuî .  tous  officiers  de  rc 
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ccveurs  et  contrôlleurs  ,  et  autres  nouvellement  créez  pour  le  fais 
et  recelte  de  nos  aydes  et  tailles,,  taiilon  et  solde  de  nostre  gen- 
darmerie, et  les  sergens  ,  collecteurs  des  tailles.  Défendons  à  tous 
nos  receveurs  de  commettre  et  bailler  leurs  contraintes  à  autres 
.qu'à  nos  sergens  ordinaires,  nonobstant  quelque  édit  à  ce  con- 
traire (i). 

(^52)  Défendons  très-expressémeot  à  nos  eslûs ,  procureurs, 
greffiers,  receveurs,  et  autres  officiers  de  nos  tailles  et  aydes, 
^rendre  et  exiger  de  nos  sujets  aucun  don  ,  soit  en  argent ,  gibier, 
volaille,  bestail ,  grain  ,  foin  ,  ou  autre  chose  quelconque ,  direc- 
ement  ou  indirectement,  à  peine  de  privation  de  leurs  estais, 
J  >ans  que  nos  juges  la  puissent  modérer. 

(  1 33)  Avenant  vacation  des  offices  de  nos  procureurs  et  avo- 
il  bals  en  chacune  eslection  n'y  sera  pourvu  ,  ains  demeureront 
(,  \ opprimez  ,  et  en  leur  lieu  seront  appelez  ,  quand  besoin  sera  t 

K)s  procureurs  ès  sièges  ordinaires  des  lieux. 
,f     (  1 34)  Enjoignons  à  nos  eslûs  oùir  sommairement  les  parties 
o  personne,  et  vuider  sans  ministère  d'avocat  ou  procureur 
J  ion  tes  oppositions  formées  pour  les  tailles  des  paroisses  ,  et  tous 
1,1  litférens  de  comparaisons  et  collai  ions  des  tailles  d'habitant  à 
si  iiabitaut ,  et  ce  par  avis  des  plus  apparens  habitans  des  parois- 
spiUes  ,  non  suspects  aux  parties,  jusques  au  nombre  de  trois  ou 
j   jwalre  qui  seront  nommez  en  leurs  appointemens  et  sentences, 
lcl  .ans  appointer  les  parties  à  écrire  ,  à  peine  de  privation  de  leurs 
es| Lffices.  Et  ne  sera  l'appel  interjelté  desdits  eslûs  reçu  ,  si  ta 
m  omme  dont  sera  question  ,  n'excède  cent  sols  tournois  pour  une 
n5  ,ois  payer.  Et  jusques  à  ladite  somme,  jugeront  lesdits  eslûs 
.m,  ommaircment ,  nonobstant  oppositions  ou  appellations  quel- 
onques. 

i,     (i35)  En  toutes  assemblées  d'estats  généraux  ou  particuliers 
lf  les  provinces  où  se  fera  octroy  de  deniers ,  les  trois  estais  s'ac- 
',if  jorderont  de  la  cotte  part  et  portion  que  chacun  desdils  estais 
ortera.  Et  ne  le  pourront  le  clergé  et  la  noblesse  seuls  ,  comme 
, L  jiisans  la  plus  grande  partie. 

(106)  Ne  pourront  les  fermiers  des  aydes  ,  subsides  et  impo- 
,  f    lions,  faire  appeller  nos  sujets  pour  le  prétendu  dû,  à  cause 
e  leurs  fermes  ,  ailleurs  que  pardevant  nos  juges  ordinaires  des 
jieux ,  ausquels  enjoignons  vuider  sommairement  et  sur  le  champ 


(1)  V.  les  art.  244  >  245  et  ?46  de  Tord,  de  Blois. 
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le  différend  qui  s'offrira  ;  et  s'il  y  a  appel ,  ressortira  pardevant 
les  juges  présidiaux  ès  cas  de  l'édiL 

(107)  Permettons  à  nos  sujets  de  chasser  de  leurs  terres  et 
dangers  ,  à  cris  et  jets  de  pierres  ,  toutes  béâtes  rousses  et  noires 
qu'ils  trouveront  en  dommage  ,  sans  toutefois  les  offenser. 

(  1 58)  Tous  prétendans  droits  de  péage  ,  feront  mettre  en  lieu 
éminent  ,  public  et  accessible  ,  un  tableau  ou  pancarte  ,  où  les- 
dits  droits  seront  décrits  par  le  menu  ,  signez  du  juge  des  lieux , 
ou  de  deux  notaires.  Défendons  à  tous  peageurs  et  leurs  fer- 
miers ,  d'exiger  des  passans  ou  repassans  aucune  chose  outre 
le  contenu  audit  tableau  ,  à  peine  de  privation  des  prétendus 
droits  de  péage  ,  et  de  punition  corporelle  contre  lesdits  fermiers. 

(  1  Sg)  Défendons  à  tous  trésorier*  ,  receveurs  ,  payeurs  de 
compagnies  ,  et  autres  nos  officiers  ,  bailler  pour  argent  comp- 
tant, directement  ou  indirectement,  aux  personnes  assignées 
sur  eux  ,  aucune  marchandise  de  quelque  sorte  qu'elle  soit  ;  à 
peine  de  privation  de  leurs  offices,  et  de  punition  exemplaire. 

(140)  Tous  officiers  comptables  rendront  d'oresnavant  leurs 
comptes  à  leurs  dépens  ,  et  seront  les  comptes  écrits  en  bon 
et  grand,  papier  ,  et  non  en  parchemin  ;  leur  défendans  s'as- 
socier avec  marchands  ou  banquiers,  et  de  convertir  les  deniers 
de  leurs  recettes  et  assignations  ,  ains  feront  les  payemens  en 
mêmes  espèces  qu'ils  auront ,  et  seront  tenus  de  rapporter  en  la 
reddition  de  leurs  comptes  ,  les  bordereaux  desdites  espèces  ,  à 
peine  de  privation  desdits  estais. 

(  1 4 > )  Défendons  aux  officiers  comptables  sur  pareille  peine, 
d'exiger  ou  prendre  des  assignez  sur  eux  un  sol  pour  livre  ,  ou 
autre  chose  euelconque.  Et  répondront  civilement  des  fautes  cljJ 
exactions  de  leurs  commis  ou  clercs. 

(14^)  Défendons  aussi  à  tous  marchands  et  aulres  ,  de  quel 
que  qualité  qu'ils  soient  ,  de  supposer  aucun  prest  de  marchan 
dise,  appellé  perle  de  finance  ,  laquelle  se  fait  par  revente  de  U 
même  marchandise  à  personne  supposée.  Et  ce  à  peine  conlr 
ceux  qui  en  useront  en  quelque  sorte  qu'elle  soit  déguisée,  d 
punition  corporelle  et  confiscation  de  biens  ,  sans  que  nos  juge 
puissent  modérer  la  peine. 

(i45)  Tous  banqueroutiers  et  qui  feront  faute  en  fraude,  se 
ront  punis  extraordinairement  et  capitalcment. 

(  1 4  4)  Entre  marchands  et  non  autres,  toutes  cédules  et  proj 
messes  reconnues  ,  ou  dûëment  vérifiées  pardevant  nos  jugei 
ordinaires,  emporteront  garnison  et  contrainte  par  corps,  atji. 
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que  Ton  a  accoutumé  d'en  user  en  la  conservation  des  privilèges 
des  foires  de  Lyon. 

(i45)  Permettons  à  tous  créanciers  procéder  par  voye  d'arrest  , 
sur  les  meubles  et  hardes  de  leurs  delteurs  obligez  par  céduhs 
en  quelque  lieu  qu'ils  soient  trouvez  ,  jusques  à  ce  qu'ils  ayent 
reconnu  leurs  signatures  ,  à  la  charge  des  dépens  ,  dommages 
et  intérests ,  contre  les  téméraires  arrestans  ,  au  payement  des- 
quels ils  selont  contraints  par  corps. 

(  146)  Défendons  à  tous  maiians  et  habitans  de  nos  villes  ,  toutes 
sortes  de  dorures  sur  plomb  jj  fer  ou  bois  ;  et  l'usage  des  par- 
fums apportez  des  pais  étrangers  ,  et  hors  de  nostre  royaume  ,  à 
peine  d'amende  et  de  confiscation  de  la  marchandise. 

(147)  Toutes  sortes  de  marchandises  seront  remises  aux  me- 
sures et  largeurs  anciennes  sans  les  farder  ou  déguiser  :  et  seront 
tenus  les  ouvriers  et  marchands  ,  les  façonner  ou  faire  façonner 
loyaument,  sans  vendre  les  draps  qu'ils  n'ayenf  esté  mouillez 
et  rafraîchis,  et  bien  et  dûëment  seichez ,  non]  tirez  à  rouets  , 
|  poulies  et  autres  semblables  engins  ,  non  fardez  de  bourre  ,  crayo 
ou  a  <tre  chose  ,  ne  pressez  en  fer  d'airain,  à  peine  de  confisca- 
tion desJits  draps  ,  et  d'amendes  arbitraires. 

148'  Tous  changeurs  et  autres  personnes  qui  se  mêlent  de 
:  changer,  seront  tenus  incontinent  qu'ils  auront  a;  heté  l'espèce  d'or 
ou  d'argent,  légère,  cassée  ou  souidée,  la  cizailier  en  la  présence 
du  vendeur  ou  porteur  des  espèces  ,  sans  qu'ils  la  puissent  re- 
mettre ou  allouer ,  à  peine  de  la  hart. 

(149)  Défendons  à  tous  orfèvres  et  autres  personnes  quelcon- 
ques ,  d'altérer  ,  soulder  ou  changer  aucunes  espèces  d'or  ou 
d'argent ,  à  peine  d'estre  punis  comme  faux  moniteurs.  Et  à 
tous  mamans  et  habitans  de  nos  villes  ,  l'usage  d'émail  ou  orfè- 
vrerie ,  à  peine  de  confiscation  de  la  pièce  émaiilée. 

(150)  Et  quant  aux  articles  des  cayers  présentez  par  les  dé- 
putez des  trois  étals,  concernans  lantlefait  de  la  justice,  qu'autre, 
sur  lesquels  n'avons  par  ces  présentes  ordonné  aucune  chose  ; 
nous  avons  réservé  et  réservons  y  pourvoir  ci-après,  ainsi  que 
par  l'avis  de  noire  conseil  venons  et  counoislrons  bon  estrç. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amez  et  féaux  les  gens  tenans 
nos  cours  de  parlement ,  chambre  des  comptes  ,  généraux  de  la 
justice  des  Aydcs,  et  à  tous  nos  autres  officiers  et  à  chacun  d'eux, 
si  comme  à  lui  appartiendra  ,  que  nos  présentes  ordonnances 
faites  sur  les  plaintes  desdits  trois  estais  de  notre  royaume,  iceux 
tenans  en  nostre  ville  d'Orléans  ;  ils  gardent  ,  observent  et  en- 
14. 
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treîiennent ,  fassent  garder,  observer  et  entretenir  inviolable- 
ment  de  point  en  point  ,  selon  leur  {'orme  et  teneur  ,  sans  les 
enfreindre  ni  souffrir  aucune  chose  estre  faite  au  contraire. 
Et  afin  de  perpétuelle  mémoire  ,  et  qu'elles  soient  notoires  à  tous 
nos  sujets  ,  Tes  fassent  lire  ,  publier  et  enregistrer  incontinent 
et  sans  rîélay ,  après  la  présentation  d'ieelles  :  car  tel  est  notre 
plaisir. 


N°  q.  —  Lettres  de  jussion  au  parlement  de  Paris  pour  l'en- 
registrement des  bulles  du  pape  qui  confirment  les  privi- 
lèges des  jésuites ,  et  sur  leur  admission  en  France  (1). 

Fontainebleau,  20  février  i56o.  (Reg.  manusc.  du  pari,  de  Paris,  bibl.  delà 
cour  de  cassation,  tom.  XVII.) 

Nos  amez  et  féaux,  vous  avez  assez  cogneu  par  plusieurs 
lettres  qui  ont  ci-devant  esté  expédiées  tant  du  vivant  des  feus 
roys  Henry  et  François  (2)  nos  très-honorés  seigneurs  père  et 
frère  (  que  Dieu  absolve  )  ,  que  depuis  notre  advènement  à  celte 
couronne  ,  le  singulier  désir  que  nous  avons  toujours  eu  à  ce 
que  les  frères  de  la  société  de  Jésus  fussent  receus  en  nostre 
royaume,  et  que  pour  cet  effect  les  bulles  contenaus  l'instruc- 
tion d  icelle  société  feussent  par  vous  émologuées  ,  et  encore 
qu'il  y  ayt  eu  plusieurs  oppositions  à  ladite  émoîogation  ,  tant 
•  le  la  part  de  l'évesque  de  Paris  ,  qu'autres  ;  néanmoins  à  ce 
qu'avons  esté  adverti  ,  enfin  ledit  evesque  de  Paris  ,  cognoiss  tnt 
le  devoir  auquel  les  frères  de  ladite  société  se  sont  mis ,  s'est 
désisté  de  sadite  opposition  ,  et  aussy  nostre  procureur  général 
a  consenty  et  accordé  ladite  émologaîion  ,  de  sotie  qu'il  ne 
reste  plus  sur  ce  ,  que  vostre  arrest  et  jugement,  au  moyen  de 
quoi  nous  avons  bien  voulu  vous  thémoigner,  par  la  présente, 
le  singulier  plaisir  que  nous  avons  qu'il  soit  par  vous  procédé  à 
icelle  émoîogation  le  plus  promplement  et  diligeamment  qu'il 
sera  possible  ,  vous  mandons  et  ordonnons  à  ceste  cause  que 


(  1)  V.  la  note  sur  les  lettres  de  Henri  11 ,  janvier  i55o  et  ledécret  de  1804.  — 
V.  aussi  les  dénonciations  de  M.  le  comte  de  Montlosier  (1826)  ,  arrêt  de  la 
cour  royale  de  Paris.  —  Décision  de  la  chambre  dt's  pairs,  et  ordonnance  du  16 
juin  1828,  contre  cette  société  renaissante,  quoiqu'abolie  en  1764.  —  On  regrette 
queces  lettres  de  jussion  soient  du  chancelier  l'Hospital.  Bientôt,  la  société  admise* 
a  guerre  civile  et  religieuse  va  commencer. 

1    (2)  ÎSous  n'avons  rien  trouvé  de  ce  règne,  qui  soit  relatiFaux  Jésuites. 
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suivant  ce  que  nous  avons  par  plusieurs  fois  écrit  et  mandé  la 
déclaration  et  soubmission  faites  par  lesdits  frères  ,  toutes  dif- 
ficultez  et  délations  cessans ,  vous  ayez  à  y  procéder ,  et  au  de- 
meurant pourvoira  ce  qu'ils  soient  payés  et  satisfaits  des  legs  (i) 
qui  leur  ont  esté  faits  pour  la  fondation  et  délation  de  leur  col- 
lège ,  tant  par  le  feu  évesque  de  Clermont  qu'autres  ,  sans  que 
les  exécuteurs  de  leurs  testamens  les  puissent  employer  à  autres 
effects  qu'à  ceux  auxquels  ils  ont  esté  destinez  ;  de  sorte  qu'ils 
soient  traitez  ,  favorisez  ,  ainsy  que  leur  sainte  vie  et  l'utilité  que 
nous  entendons  de  leur  doctrine  le  mérite  ,  et  que  vous  dira  aussy 
de  nostre  part,  le  sieur  de  St.-Jean  ,  présent  porteur,  lequel 
nous  vous  prions  croire  comme  notre  propre  personne.  Don- 
né ,  etc. 


10.  —  Déclaration  pour  l'exécution  du  sursis  accordé  par 
la  lettre  du  28  janvier ,  aux  poursuites  contrôles  religion- 
naires, 

Fontainebleau,  22  février  i56o  ;  reg.  au  pari,  le  iet  mars.  —  (Vol.  Z,  f»  71.  — 
Preuv.  des  lib.  de  Tégl.  gallic.  p.  i3ai.  ) 

ylHtao g  n? 

N"  11.  —  Arrêt  d'enregistrement  de  la  lettre  close  du  28  jan- 
vier, et  de  la  déclaration  du  22  février  (2). 

Paris,  1"  mars  i56o.  —  (Pr.  des  libertés  de  l'égl.  gallic.  1021.  ) 

Veues  par  la  cour ,  toutes  chambres  assemblées ,  les  lettres 
closes  du  roy  ,  données  à  Orléans  le  28  janvier  dernier  passé  , 
signées  Charles,  et  contresignées  de  l'Aubespine  ,  contenant 
mandement  <«  de  cesser  et  supercéder  toutes  poursuites ,  pro- 
•  cédures  ,  adjournemens ,  recherches,  défauts  et  jugemens  qui 
»  se  pourraient  faire  ou  donner  à  rencontre  de  toutes  personnes 
»  de  quelque  qualité  qu'ils  soient ,  pour  le  fait  de  la  religion, 
»  encore  qu'ils  eussent  esté  aux  assemblées  avec  armes  pour  la 
»  seureté  de  leurs  personnes ,  fourny  argent  ou  autrement ,  et 
»  semblablement  de  mettre  à  pleine  et  entière  liberté ,  et  faire 
»  ouvrir  les  prisons  à  tous  qui  à  cette  occasion  seroient  détenus, 
?  les  admonestant  de  vivre  ci-après  catholiquement ,  sans  faire 
»  aucun  acte  scandaleux  ne  séditieux  ,  sur  peine  d'estres  punis, 


(1)  C'est  ainsi  qu'on  a  procédé  au  rétablissement  des  Lazaristes,  ord.  du  i« 
uillet  1827. 

(2)  V.  à  leur  date. 

7- 
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»vsans  pour  le  passe  plus  avant  les  enquérir  ,  inquiéter  ,  ne  mo* 
«lester  en  quelque  sorte  que  ce  soit  ,  que  ledit  seigneur  veut 
»  demeurer  comme  oublié  et  ensevely  pour  le  bien  qui  se  peut 
»  espérer  de  la  douceur  dudit  seigneur  envers  eux  ;  sans  toutes 
»  fois  que  au  nombre  d'iceux  soient  compris  les  autheurs  et 
»  chefs  de  sédition  qui  ont  conspiré  et  pris  les  armes  contre  sa 
»  propre  personne  ,  et  Testât  du  royaulme  ,  lesquels  seulement 
»  et  non  autres ,  veut  estre  exclus  de  celte  sienne  grâce  ,  et 
»  quant  à  l'advenir  entend  que  l'édict  dernièrement  fait  à  Ro- 
»  moranlin  ,  par  le  feu  roy  ,  son  frère  ,  ait  lieu  et  soit  gardé  et 
»  entretenu?  Mandons  très-expressément  avoir  égard  esdits  lettres 
n  closes  ,  tout  ainsi  que  si  elles  ètoient  par  lettres  patentes  ,  les-  j 
»  quelles  pour  amener  bonnes  et  grandes  considérations  ,  a  dif- 
»  Çérè  faire  expédier.  »  Veues  aussi  les  lettres  -  patentes  dudit 
seigneur  du  7  janvier  dernier  passé  ,  par  lesquelles  ledit  seigneur 
veut  et  ordonne  que  «  la  connoissance  du  crime  d'hérésie  de- 
»  meure  aux  prélats  et  contre  cenx  qui  se  trouveront  aux  assem- 
»  blées  prédicans  ,  faiseurs  de  placards  et  libelles  diffamatoires 
»  et  calomniateurs  ,  soit  procédé  par  les  juges  et  officiers  royaux , 
»  ainsy  qu'il  est  porté  par  l'édit  donné  à  Romorantin  ,  au  mois 
»  de  may ,  qu'il  veut  estre  en  tous  ses  points  et  articles  entre- 
»  tenu.  »  Veuës  pareillement  autres  lettres  patentes  en  date  du  jl  ( 
'il  février  dernier  ,  par  lesquelles  ledit  seigneur  déclare  ,  et  veut  I 
lesdites  lettres  closes  sortir  effect ,  et  outre  est  mandé  que  en  I 
mettant  lesdits  prisonniers  en  liberté  ,  suivant  le  contenu  ès-dites 
lettres,  soit  enjoint  à  ceux  qui  déclareront  vouloir  vivre  en  opi-  t 
niâtrelé  et  ne  vouloir  vivre  calholiquement,  se  retirer  dans  temps 
qui  leur  sera  préfix  ,  hors  de  CC  royaume,  sous  peine  de  ia  hart,  j 
et  à  ce  que  le  semblable  soit  fait  par  tous  les  baillifs  et  sénés- ! 
chaux  de  ce  ressort  après  avoir  ouï,  etc.  , 
Ladite  cour  ordonne  que  lesdites  lettres  closes  du  28  janvier,!  ft 
et  aussi  les  lettres-patentes  du  22  février,  seront  enregistrées,!  \ 
pour  être  gardées  et  observées  ,  selon  leur  forme  et  teneur  ,  et 
pour  le  regard  des  lettres-patentes  du  7  janvier  dernier,  concer-  a 
nant  l'édit  donné  à  Romorantin,  ordonne  que  lesdites  lettres 
seront  leuës,  publiées  et  enregistrées  à  la  charge  ,  r,  que  ladite  - 
cour  entend  que  les  personnes  laïcs  non  constituez  ès  ordre  sa-| 
crez  ,  accusez  et  prévenus  devant  les  juges  d'église  ,  pour  le  fait;  4 
d'hérésie  simple  ou  mixte,  pourront  requérir  ,  si  bon  leur  semble, 
estre  renvoyez  par  devant  le  juge  royal,  et  au  refus  de  les  renvoyé^,! 
pourront  appellcr  comme  d'abus,  lequel  appel  sera  receû  pôur*y!  "! 
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faire  droit:  que  où  lesdits  tonsurez  voudront  procéder  par-devant 
le  juge  d'église  ,  il  y  aura  en  ce  cas  appel  ,  par-devant  le  juge 
supérieur  ,  et  après  par-devant  le  métropolitain  lesquels  seront 
tenus  appeler  au  jugement  des  procès ,  gens  graduez  es  droits 
canon  et  civil ,  et  expérimentez  au  fait  de  la  justice ,  jusques  au 
nombre  de  dix  pour  le  moins  ;  et  si  autrement  est  procédé,  l'ap- 
pel comme  d'abus  interjetté  de  telle  procédure  ,  sera  receû 
comme  dessus;  aussi  que  si  les  déférez  et  prétendus  chargez 
d'assemblées  illicites  ou  forces  publiques,  ils  appellent  de»  juges 
présidiaux  auxquels  la  cognoissance  en  est  attribuée  ,  leur  appel 
sera  reçu  pour  y  estre  fait  droit  ainsi  que  de  raison. 


N°  vit  —  Lettres  patentes  qui  confirment  les  privilèges  de 
l'université  de  Paris  (x). 

Fontainebléau ,  le  5  mars  i56o  ;  rcg.  au  pari,  le  3  mai  i5Gi.  (Vol.  Z,  f°  3o5.  — 
M  cm.  ch.  des  compt.  3  B,  f°  247.  ) 

N°  i5.  —  Edit  sur  le  paiement  des  dîmes  (2)  dans  ta  province 
de  Normandie. 

Fontainebleau,  8  mars  i56o,  reg.  au  pari,  de  Rouen,  le  24  juillet  i56*i.  — (l'or- 
gel,  des  choses  décimales,  liv.  2,  chap.  ier,  n°  7.  ) 

N°  14.  —  Déclaration  portant  que  Louis  de  Bourbon,  prince 
deCondé,  est  innocent  du  crime  dont  on  voûtait  le  cliar- 
ger{3). 

Fontainebleau,  i3  mars  i56o.  (  Lelaboureur  en  ses  addit.  aux  mém.  de  Cas- 

telnau,  1,  732.  ) 

N°  i5.  —  Édit  qui  enjoint  aux  évêques  de  résider  en  leurs  dio  - 
cèses  sous  peine  de  ia  saisie  deieur  temporel,  qui  sera  employé 
à  la  nourriture  et  entretien  despauvres  (4). 

Fontainebleau,  i«  avril  i56i  ;  reg.  au  pari,  le  8  mai  i56i.  (  Vol.  L,  f°  61.  — ■ 
Fontan.,  IV,  220.  ) 


(«)  V.  l'ordonnance  de  Philippe-Auguste  de  l'a»  1200  à  sa  date,  et  llnote  sur 
l'édit  de  François  Iet  d'avril  i5i5. 

(2)  V.  la  déclaration  du  6  juillet  i548,  et  la  note. 

(3)  V.  à  la  date  du  16  novembre ,  et  Anquetiî,  List ,  de  la  ligue,  loin.  1er,  p.  G  5 
it  suivantes. 

(4)  V.  l'ordonnance  de  Louis  XX,  8  janvier  1470  et  Henri  II ,  1"  mai  1 5 5 7  ,  e 
;i  après;  de  Henri  III ,  ordonnance  de  Blois,  i57<j. 
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N°  )6.  —  Lettres  de  confirmation  des  privilèges  accordés  à  la 
faculté  de  médecine  de  l'université  de  Paris  (i). 

Fontainebleau  ,  i«*  avril  i56i  ;  reg.  au  pari,  le  3  mai  i56i.  (Vol.  L,  f°  53.  — 
Mém.  ch.  des  compt.  3  B,  f°  2^7. —  Fontan.,  11,  2070.  ) 

N°  17.  —  Édit  qui  défend  aux  officiers  de  justice  de  s'entre- 
mettre des  affaires  des  seigneurs  inférieurs,  chapitres,  corn- 
munautés9  et  de  révéler  (es  secrets  des  cours  souveraines ,  à 
peine  de  suspension  et  privation  de  leurs  offices  (2). 

Fontainebleau,  avril  i56i ,  avant  Pâques  ;rcg.  le  îG  après  Pâques.  (  Vol.  Ly 
f°  56.  —  Joly,  i3  et  620.  —  Fontan.  ,  1,  23.) 

Charles,  etc.  Parce  que  nous  avons  chacun  jour  plaintes  des 
révélations  qui  se  font  ordinairement  en  nos  cours  par  les  o  (liciers 
d'icelles  :  la  source  desquelles  révélations  nous  avons  esté  advertis 
et  deûment  informez  procéder  de  ce  qu'aucun  des  officiers  de 
nosdites  cours  non  memoralifs  des  anciennes  ordonnances  de  nos- 
dites  cours ,  contrevenans  directement  à  icelles,  prennent  charge 
des  affaires  des  seigneurs  inférieurs ,  chapitres  et  communautés  : 
les  autres  se  chargent  et  acceptent  vicariats  des  évesques  et  pré- 
lats de  nostre  royaume  s'entremettans  et  empeschans  particuliè- 
rement des  affaires  d'autres  personnes  que  de  nous  et  du  public» 
eux  distrayans  entièrement  du  soin  et  cure  qu'ils  doyvent  avoir 
à  nostre  service  et  de  la  chose  publique,  à  quoy  ils  sont  obligez 
par  le  serment  de  leurs  estats  :  dont  aucuns  se  sont  voulu  excuser 
et  courir  sous  ombre  de  quelques  particulières  permissions  et 
dispenses  qu'ils  dient  avoir  obtenues  de  nous.  A  raison  de  quoy 
toutesfois  sont  advenues  plusieurs  grands  inconvéniens  et  scan- 
dales à  la  justice  et  à  nos  sujets. 

Pour  ausquels  obvier  et  pourvoir  à  l'advenir,  considérans  la 
justice  estre  la  première  et  plus  digne  de  toutes  les  vertus ,  et 
qui  doit  estre  justement  et  également  administrée  et  rendue  à 


(1)  V.  les  édits  des  22  mai  i336. —  5  août  îSgo,  dern.  nov.  1437.  (Celui-ci. 
omis  dans  notre  recueil.  ) — Et  ci-après  les  ordonn.  de  juillet  1682,  octobre 
172S ,  mars  17$  1  ,  i5  décembre  1732  et  avril  1777 ,  et  les  lois  des  14  avril  1791  , 
19  ventôse  et  21  germinal  an  XI ,  celle  du  39  pluviôse  an  XIII ,  et  le  décret  du  25 
prairial  suivant. 

(2)  V.  le  présid.  Henrion  de  Pansey,  autorité  jurid.,  et  les  ordonn.  de  Louis  Xi  1, 
François  1",  1539. 
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chacun  sans  acception  de  personne  en  pureté  et  sincérité  :  dé- 
sirans  aussi  sur  toutes  choses  que  de  nostre  temps,  et  règne  nos- 
dils  royaume  et  subjets  soyent  régis  et  gouvernez  par  bonne  et 
ileue  justice  :  avons  en  renouvellent  les  anciennes  ordonnances 
de  nos  prédécesseurs  rois,  et  adjoustant  à  iceiles,  dit,  statué  et 
ordonné,  et  par  ces  présentes  de  nos  certaine  science,  pleine  puis  - 
sauce  et  authorité  royal ,  disons  ,  statuons  et  ordonnons  par  édict, 
loy  et  ordonnance  perpétuelle  et  irrévocable,  ce  qui  s;^nsuit,  c'e>t 
à  sçavoir. 

(1)  Que  nous  avons  inhibé  et  défendu  ,  inhibons  et  défendues 
à  tous  présidens,  maislres  des  requestes  de  nostre  hostel ,  conseil 
lers  ,  nos  advocats  et  procureurs  généraux,  et  autres  officiers  de 
nos  cours  de  parlement,  grand  conseil,  et  autres  nos  cours, 
chambre  des  comptes,  généraux  de  la  justice,  et  tous  autres  nos 
olïiciers,  de  ne  prendre  charges  directement  ou  indirectement  , 
en  quelque  sorte  ou  manière  que  ce  soit,  des  affaires  des  sei- 
gneurs intérieurs,  chapitres,  communautez  ,  et  autres  personne  ; 
quelconques  ,  ny  pareillement  aucuns  vicariats  d'évesque  ou  pré- 
lats pour  le  t'ait  et  disposition  du  temporel  ,  spirituel  et  collation 
de  bénéfices  de  leurs  éveschez  et  abbayes,  et  de  s'entremettre  oit 
empescher  aucunement  des  affaires  d'autres  personnes  que  de 
nous,  du  public  ,  de  nostre  très-honorée  mère,  de  nos  Irescher* 
frères  et  sœurs  et  nos  treschères  et  tresamées  tantes  les  duchesses 
de  Ferrare  et  de  Savoye,  que  nous  avons  voulu  excepter  pour  la 
proximité  du  sang  qui  nous  altouchent  :  de  nos  successeurs  rois 
de  France  et  roin.es  de  France  :  sur  peine  de  privation  de  leurs 
estats  ,  ou  autre  plus  grande  s'il  y  eschet  :  nonobstant  les  prélcn 
dues  permissions  ou  dispenses  sur  ce  obtenues,  lesquelles  non  ; 
avons  de  puissance  et  authorité  susdites,  cassées,  révoquées  et 
annullées  ;  cassons  ,  révoquons  et  annulions  par  cesdites  présen 
tes,  comme  contraires  à  nos  édicts  ?  ordonnances  et  droiture  de 
justice. 

(2)  Voulons  au  surplus,  que  si  aucuns  desdits  président  ,  con- 
seillers ,  advocats,  procureurs  généraux ,  greffiers,  notaires,  ou 
autres  officiers  se  trouvent  avoir  révélé  les  secrets  de  nosdiîes  cour  s 
et  chambres  des  comptes  ,  et  autres  nos  cours,  ils  soient  suspen- 
dus et  privez  de  leurs  estais  selon  l'exigence  et  mérites  des  cas. 
Enjoignant  très  expressément  ausdits  présidens  et  conseillers  de 
révéler  ceux  qu'ils  sçauront  et  trouveront  soupçonnez  et  coulpa- 

!     bles  desdites  révélations,  et  procéder  contr'eux  par  privation  de 


h  urs  estais,  et  autres  plus  grièves  peines,  ainsi  que  les  ordort* 
n  .mecs  de  nos  prédécesseurs  rois  de  France  le  désirent.  Donné,  etc. 


N°  i8.  —  Ëdit  relatif  aux  transactions  sur  procès  entre- 

mineurs  (i)» 

Fontainebleau,  avril  1061  avant  Pâques  ,  reg,  au  pari,  le  18  mai  1 563.  (Fontan, 

I»  767.) 

Charles,  etc.  Comme  il  soit  utile,  besoing  ,  et  nécessaire  re- 
trancher et  diminuer  le  grand  nombre  des  procez  qui  sont  entre 
nos  subjects ,  et  qui  par  le  moyen  des  sinistres  intentions  d'au- 
cunes personnes  désirans  plus  la  contention  et  discorde  entre  les 
hommes ,  que  l'union  et  tranquillité ,  sont  tous  les  jours  prolongez 
et  multipliez ,  et  presque  rendus  immortels  :  et  que  le  plus  prompt 
et  moins  dommageable  expédient  d'iceux  procez  amortir,  soit  la 
voye  d'accord  et  transaction,  laquelle  met  fin  tant  aux  procez  com- 
mencez qu'à  commencer  :  toutesfois"  il  advient  cha cuti  jour  que 
les  parties  qui  ont  transigé,  après  la  transaction  d'elles  mesmes 
ou  par  conseil  d'autruy  obtiennent  lettres  pour  casser  et  rescin- 
der icelles  transactions,  disant  avoir  esté  déceuz  outre  moitié  de 
juste  prix  et  valeur,  ou  autre  plus  grande  lésion  ,  font  revivre  le» 
procez  et  difïerens  ja  amortis,  et  remettent  les  choses  en  Testât 
auquel  elles  estoient  au  paravant  lesdites  transactions. 

Pour  à  quoy  obvenir  et  remédier,  par  l'advis  des  princes  de  nos- 
Ire  sang,  et  gens  de  nostre  conseil  estant  lez  nous,  avons  par  ces 
présentes  confirmé  et  autorisé,  confirmons  et  authorisons  toutes 
transactions,  qui  sans  dol  et  force  seront  faites  et  passées  entre 
nos  subjets  majeurs  d'ans  des  choses  qui  sont  en  leur  commerce 
et  disposition.  Voulons  et  nous  plaist ,  que  contre  icelles  nul  ne 
soit  après  receu  souz  prétexte  de  lésion  d'outre  moitié  de  juste  prix, 
ou  autre  plus  grande  quelconque,  et  ce  qu'on  dit  en  latin  dolus  re 
ipsa  :  mais  que  les  juges  et  l'entrée  du  jugement,  s'il  n'y  a  autre 
chose  alléguée  contre  icelle  transaction,  déboutent  les  impétrans 
des  lettres  de  l'effect  et  entérinement  d'icelles ,  et  les  déclarent 
non  recevables.  Faisant  défenses  et  inhibitions  expresses  à  toutes 
personnes  sur  grandes  peines  à  nous  appliquer,  de  ne  poursuy  vre 


(1)  V.  à  sa  date  l'ordonnance  de  Louis  XII,  juin  i5io,  art.  4^  et  58;  de 
François  1er,  ordonn>  d'uoût  ià3o>  art.  i34- — V.  aussi  lecode  civil  de  ib'o3,  ait. 

zu5'/  et  suivans. 


l'hospital,  chancelier.  —  wbîl  i56i.  ïo5 
isy  iinpélrer  letlres  contraires  à  ce  présent  édicl ,  et  aux  secrétaires 
de  nos  chancelleries  de  les  signer,  à  nostre  très  cher  et  féal  chan- 
celier ,  aux  maistres  des  requestes  ordinaires  de  nostre  hostel  et 
gardes  des  seaux,  de  les  sceller,  et  à  tous  nos  juges,  tant  ordi- 
naires que  de  nos  cours  souveraines ,  de  non  les  entériuer,  comme 
contrevenans  directement  à  nostre  intention. 
Si  donnons  en  mandement,  etc. 


N°  19.  —  Édit  sur  l'administration  des  hôpitaux  et  sur  Ven- 
ir ctitn  des  pauvres  (1). 

ij     Fontainebleau,  avril  i56i  ;   reg.  au   pari,  le   îo  mai.   (Vol.   L,   f°  62. 

—  Font.,  IV,  582.  ) 

Charles,  etc.  Après  avoir  esté  deuêment  informez  en  nostre 
la     conseil  que  les  hospilaux  et  autres  lieux  pitoyables  de  nostre 
royaume  ont  esté  cy  devant  si  mal  administrez,  que  plusieurs  à 
i    qui  ceste  charge  a  esté  commise  approprient  à  eux  et  appliquent 
«    à  leur  profit  la  meilleure  partie  du  revenu  d'iceux,  et  ont  qua^i 
i    aholy  le  nom  d'hospital  et  d'hospitalité,  souz  couleur  qu'ils  prè- 
le   tendent  aucuns  desdits  lieux  pitoyables  estre  titulaires  et  béné- 
lices  en  tiltre  ,  défraudans  les  pauvres  de  leur  deuë  nourriture, 
il    et  contrevenant  aux  saincts  comuiandemens  de  Dieu,  et  inten- 
tion des  fondateurs. 

Pour  y  remédier,  comme  vrais  conservateurs  des  bien»  des 
es  pauvres,  par  l'advis  de  nostre  très  honorée  dame  et  mère,  de 
es  nostre  très-cher  et  très  amé  oncle  le  roi  de  Navarre,  des  princes 
re  de  nostre  sang  et  gens  de  nostre  conseil ,  avons  par  édict  perpé- 
ce  tuel  et  irrévocable  statué  et  ordonné,  statuons  et  ordonnons  : 
U  (i)  Que  tous  hospitaux,  maladreries,  léproseries,  et  autres  lieux 
l  pitoyables,  soit  qu'ils  soient  tenus  en  titre  de  bénéfice,  ou  autre- 
n  ment  és  villes,  bourgades,  ou  villages  de  nos  royaume  et  pays  de 
re  nostre  obéissance,  seront  désormais  régis,  gouvernez,  et  le  re- 
Di  venu  d'iceux  administré  par  gens  de  bien,  resseans  et  solvables  , 
ni  deux  au  moins  en  chacun  lieu,  lesquels  seront  esleuz  et  commis 
es  de  trois  en  trois  ans  par  les  personnes  ecclésiastiques  ou  lais,  à 
re  qui  par  les  fondations  le  droit  de  présentation,  nomination,  ou 
provision  appartiendra  :  toutesfois  que  leurs  parens,  doiiiesti- 


(1)  V.  à  sa  date  les  édits  de  François  Ier,  i5  janvier  1 545  et  aG  lévrier  1 546  ;  dâ 
Henri  II  .  12  février  t553,  cl  La  note.  —  V.  ci-après  l'édit  de  1 566. 
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<jues,  ou  de  leur  famille  :  et  és  lieux  qui  ne  sont  en  patronage  , 
et  de  fondation  des  gens  d'église  ou  lais,  encores  qu'aucuns 
soient  fondez  par  noz  prédécesseurs,  seront  les  administrateurs 
commis  par  les  communautez  des  villes,  bourgades  ou  villages, 
sans  que  les  administrateurs  qui  seront  deslituables  en  cas  de 
malversations  puissent  estre  continuez  après  lesdits  trois  ans. 

(2)  Ordonnons  et  enjoignons  aux  juges  des  lieux  arbitrer  et 
taxer  dedans  un  mois  pour  tous  délais,  à  tous  ceux  qui  se  pré- 
tendront titulaires,  de  quelque  qualité  qu'ils  soient,  et  quelque 
provision  qu'ils  aient  obtenu,  soit  de  nous,  à  la  nomination  de 
nostre  grand  aumosnier  ou  autrement ,  certaine  somme,  pour 
leur  vivre  et  vestiaire  seulement,  eu  esgard  au  revenu  de  l'hospi- 
tal  ou  maladrerie  ,  laquelle  somme,  à  quelque  revenu  que  se 
puisse  monter  ledit  bospital  ou  maladrerie,  n'excédera  la  somme 
de  sept  vingts  livres  tournois  ,  par  chacun  an  ,  à  prendre  et  rece- 
voir par  les  mains  des  administrateurs  la  somme  qui  sera  taxés', 
à  la  charge  de  faire  le  service  divin  ,  et  administrer  les  sacremens 
aux  pauvres  en  personne ,  comme  leur  office  et  devoir  le  requiert. 
Entendons  toutesfois  qu'és  lieux  ou  il  y  a  religieux  ou  religieuses, 
les  fondations  soient  gardées  et  entretenues  et  pour  leur  vivre  en 
commun,  vestiaire  seulement,  somme  certaine  sera  taxée,  la- 
quelle leur  sera  distribuée  et  payée  par  les  mains  des  admi- 
nistrateurs. 

(5)  Le  surplus  du  revenu  desdits  hospitaux,  maladreries,  et 
autres  lieux  pitoyables  sera  entièrement  employé  à  la  nourriture 
et  nécessitez  desdits  pauvres,  réparations  et  entretenement  des 
bastimens  et  édifices  ,  et  autres  choses  nécessaires. 

(4)  Enjoignant  très  expressément  ausdits  administrateurs  re- 
cevoir et  faire  traiter  humainement  et  gracieusement  les  pauvres 
malades,  tant  ceux  des  villes  et  lieux  circonvoisins,  que  les  pas- 
sans  :  et  avoir  en  chacun  hospital,  qui  le  pourra  commodément 
porter,  chambres  séparées  pour  retirer  les  malades  de  maladies 
contagieuses  et  incurables,  où  seront  secourus  de  tous  remèdes 
servant  à  leur  guérison. 

(5)  Commandons  à  tous  juges  des  lieux,  chacun  en  son  en  - 
droit,  s'informer  diligemment  et  par  le  menu  en  quoy  consiste 
le  revenu  desdicts  hospitaux,  maladreries,  léproseries ,  et  autres 
lieux  pitoyables,  quel  nombre  de  pauvres  ils  peuvent  porter  :  et 
de  ce  lesdits  administrateursdresseront  un  estât,  dont  lesdits  juges 
feront  procez  verbal,  ensemble  de  la  taxe  faite  à  iceluy  qui  se  pré- 
tendra titulaire  :  et  de  l'exécution  entière  du  présent  édict  et  or-* 
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donance  :  pour  iceluy  procez  verbal  envoyer  dedans  trois  mois  à 
nostre  très-cher  et  féal  chancelier,  sur  peine  de  suspension  de 
leurs  estats.  Lequel  nostre  chancelier  ne  pourra  sceller  aucunes 
lettres  de  provision,  soit  à  la  nomination  de  nostre  grand  auinos- 
nier,  ou  autrement  par  nous  commandées,  s'il  ne  luy  appert  du 
tiltre  et  droict  de  donation  ou'collation  :  et  à  la  charge  que  ce- 
luy  qui  sera  pourveu  ne  prendra  sur  le  revenu  et  par  les  mains 
des  administrateurs  que  la  somme  seulement  qui  aura  esté  arbi- 
trée et  taxée  comme  dessus.  Ordonnons  que  lesdicts  administra- 
teurs rendront  compte  d'an  en  an  ,  et  à  la  fin  de  chacune  année  : 
à  sçavoir  ceux  qui  auront  esté  commis  par  les  gens  d'église  et 
patrons  lais,  par  devant  leurs  juges,  appeliez  les  plus  appareils 
habitans  du  lieu  ou  paroisse,  jusques  au  nombre  de  quatre  au 
moins  ,  et  les  autres  qui  auront  esté  commis  par  les  communau- 
tez  des  villes  et  bourgades,  par  devant  nos  juges,  en  la  présence 
de  l'archevesque  ou  évesque ,  ou  son  vicaire,  appeliez  les  esche- 
vins,  conseillers ,  capitouls,  consuls  ,  ou  autres  qui  lors  auront 
l'administration  des  affaires  des  villes  ou  bourgades.  Et  si  à  la  fia 
des  trois  ans  restent  és  mains  des  administrateurs  quelques  de- 
niers revenans  bons,  entendons  qu'ils  soyent  employez  (la  four- 
niture des  meubles,  et  les  réparations  nécessaires  préalauiement 
faites)  à  œuvres  charitables,  comme  à  marier  pauvres  filles  , 
entretenement  d'enfans  à  mestier,  et  autres  semblables  ,  par 
advis  et  à  la  discrétion  de  ceux  qui  assisteront,  comme  dessus  , 
à  la  reddition  des  comptes ,  lesquels  préféreront  les  pauvres  du 
lieu  à  tous  autres.  Seront  tenus  lesdits  administrateurs  faire 
de  uës  diligences  et  poursuittes  contre  leurs  prédécesseur,  afin 
de  rendre  compte  tant  du  revenu  qu'ils  auront  manié,  et  des 
deniers  receus ,  que  des  meubles  :  desquels  les  nouveaux  admi- 
nistrateurs se  chargeront  par  inventaires  signez.  Payeront  tous 
administrateurs  le  reliqua  dont  ils  se  trouveront  redevables  à  la 
fin  des  trois  ans,  et  ce  par  emprisonnement  de  leurs  personnes. 
Le  tout  sans  que  pour  lesdites  administrations  et  reddition  de 
comptes,  ou  assistance  à  iceux  ,  soit  pris  ne  alloué  par  lesdits 
officiers  des  lieux  et  administrateurs  aucune  chose  pour  leurs  sa- 
laires et  vacations. 

Si  donnons  en  mandement,  etc. 


lo8  CHARLES  IX. 

N°  20.  —  Lettres  patentes  accordées  à  {'Hotel-Dieu  et  à  Vhâ~ 
pital  des  Quinze-Vingts  aveugles  de  Paris  (1). 

Fontainebleau,  20  avril  i56i  ;  reg.  au  pari,  le  16  juin.  (  Vol  Z,  f°  77.  ) 

N 0  21.  —  Lettres  de  jussion  au  parlement  de  Paris  pour  en- 
registrer purement  et  simplement  l'édit  d'avril  i56o,  qui 
défend  aux  officiers  de  judicature  de  prendre  soin  des  af- 
faires dy autres  personnes  que  du  roi  (2) . 

Fontainebleau,  22 avril  i56i.  (  Vol.  Z,  f°  188.  —  Joly,  14.  ) 

N°  22.  —  Ëdit  sur  la  réforme  des  habits  (3). 

Fontainebleau,  22  avril  i56i  ;  reg.  au  pari,  le  1 S  septembre.  (Vol.  Z,  f°  i3i.  — 
Font.  i.  984.  —  Traité  de  la  police,  liv.  3,  tit.  ier,  chap.  4-  ) 

N°  23.  —  Nouvelles  lettres  de  jussion  adressées  au  parlement 
de  Paris  pour  l 'enregistrement  pur  et  simple  de  l'édit  du 
mois  d'avril  1 56o  (4). 

Saint-Germain  des  Pré3,  23  juin  i56i.  —  (  Vol.  Z,  f°  188.  ) 

N°  24.  —  Déclaration  qui  confirme  les  privilèges  des  ouvriers- 
des  mines  (5). 

Saint-Germain  des  Prés  ,  près  Paris  ,  11  juillet  i56i  ;  reg.  au  pari,  le  9  mai  i562. 
(  Vol.  Z,  r°  272.  —  Fontan.,  11,  1 163.) 

N°  2  5.  —  Édit  confirmatif  de  celui  de  mai  1 55g  (6)  sur  le  guet 
de  ta  ville  de  Paris. 

Saint-Germain  en  Laye,  25  juillet  i56i. 

(1)  V.  l'édit  ci-dessus. 

(2)  .  V.  cet  édit  à  sa  date,  et  ci  après  les  nouvelles  lettres  de  jussion  ?_ 
du  23  juin. 

(3)  V.  à  sa  date  la  note  sur  les  lettres  de  mars  1 5 14  qui  rappelle  tous  les  édita» 
sur  la  matière.  V.  l'édit  de  Henri  IJ ,  du  12  juillet  i54o,  et  ci-après  la  décl.  du 
17  janvier  i563.  Celui-ci  ne  dit  ritfn  de  nouveau. 

{4)  à  sa  date  et  ci-devant  les  lettres  de  jussion  du  22  avril. 

(5)  V.  à  sa  date  l'édit  du  29  juillet  i56o. 

(6)  V.  à  sa  date,  et  ci-après  celui  du  3  septembre.  —  Blanchard,  qui  donne  le 
titre  de  cet  édit  dans  sa  table  chronologique,  ne  dit  pas  où  il  se  trouve.  Delamane 
ne  la  cite  même  pas  dans  sou  traité  de  la  police,  ce  qui  nous  fai!  croire  que  c'est 
le  môme  que  celui  du  3  septembre. 
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K°  26.  — ■  Edit  sur  ta  religion ,  sur  te  moyen  de  tenir  te  peu- 
pte  en  paix ,  et  sur  ta  répression  des  séditieux  (1  ). 

Saint  Germain  en  Laye,  juillet  1661;  reg.  au  pari,  le  dernier.  (Vol.  Z,  f°  95.  — 
Fontan.,  IV,  264.  ) 

Charles,  etc.  Comme  pour  donner  remède  et  pourvoir  aux 
troubles  et  esmotions  qu'on  voit  pulluler  et  multiplier  de  jour  en 
jour  en  ce  royaume,  à  cause  de  la  diversité  des  opinions,  con- 
cernansle  fait  de  la  religion,  nous  ayons  fait  assembler  en  nostre 
cour  de  parlement  de  Paris,  nostre  très-cher  et  très-amé  oncle 
le  roy  de  Navarre,  les  princes  de  nostre  sang,  pairs  de  France, 
et  autres  princes  et  seigneurs  de  nostre  conseil  privé  :  tous  les- 
quels avec  les  gens  de  nostredite  cour,  auroient  par  plusieurs  et 
diverses  journées  vacqué  audict  affaire.  Finalement  après  avoir 
veu  et  entendu  ce  qui  auroit  par  eux  esté  délibéré  en  ladite  as- 
semblée, nous  pour  parvenir  à  l'effet  de  nostre  principal  désir, 
qui  est  de  faire  vivre  et  maintenir  nos  subjels  en  tranquillité  et 
repos. 

(1)  avons  par  ce  présent  édict  enjoint  et  enjoignons  à  toutes 
personnes,  de  quelque  qualité  ou  condition  qu'ils  soyent,  vivre 
en  union  et  amitié  :  et  nu  se  provoquer  par  injures  ou  conviées  , 
et  n'esmouvoir ,  ni  eslre  cause  d'aucun  trouble  ou  sédition,  n  i 
agresser  l'un  l'autre  de  fait  ou  de  parole ,  ne  faire  force  ne  vio- 
lence les  uns  aux  autres,  dans  les  maisons,  n 'ailleurs ,  soubs 
quelque  prétexte  ou  couleur  que  ce  soit  de  religion  ou  autre  :  et 
ce  sur  peine  de  la  hart. 

(•2)  Avons  aussi  défendu  et  défendons  sur  mes  m  es  peines  à. 
toutes  personnes  ne  faire  aucuns  enroollemens ,  signatures,  ou 
autres  choses  tendans  à  injures,  ou  provoquais  à  factions, 
conspirations,  ou  partialitez.  Et  pareillement  à  tous  pre  se  heurs 
de  n'user  en  leurs  sermons  ou  ailleurs  de  paroles  scandaleuses  ou 
tendantes  à  exciter  le  peuple  à  esmotion.  Ains  leurs  avons  enjoint 
et  enjoignons  se  contenir  et  conduire  modestement ,  ne  dire  rien 
qui  ne  soit  à  l'instruction  et  édification  du  peuple  et  à  le  main- 
tenir en  tranquillité  et  repos  ,  sur  icelles  mesmes  peines. 

(5)  Et  desdiles  séditions  et  cas  dessusdits,  nous  avons  aUribué 
la  cognoissance  en  souveraineté  à  nos  juges,  conseillers,  et  ma- 


(1)  Cet  édit  annonce  une  espèce  d'assemblée  de  notables  ou  de  grand  lit  de 
justice.  —  V,  celui  de  Rouiorautin  à  la  date  de  mai  i56o. 
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gislrats  establis  par  les  sièges  présidiaux  de  nos  pays,  terres  et 
seigneuries  respectivement  chacun  en  son  ressort  :  sans  ce  qu'ils 
puissent  toutefois  juger  difïinitivement,  ou  à  la  torture  ou  ques- 
tion ,  s'ils  ne  sont  au  nombre  de  dix  pour  le  moins  :  et  néant- 
moins  si  aucuns  prétendent  avoir  occasion  de  se  douloir  ou 
plaindre,  ils  se  pourront  addresser  à  nosdits  juges,  sans  qu'il 
leur  soit  loisible  d'entreprendre  aucune  chose  de  leur  authorité 
privée. 

(4)  Aussi  avons  défendu  et  défendons,  sur  peine  de  confiscation 
de  corps  et  de  biens,  tous  conventicules  et  assemblées  publiques, 
avec  armes  ou  sans  armes,  ensemble  les  privées  où  se  feroient 
presches  et  administrations  de  sacremens,  en  autre  forme  que 
selon  l'usage  receu  et  observé  en  l'église  catholique,  dés  et  de- 
puis la  lby  chrestienne,  receuë  par  les  roys  de  France  nos  prédé- 
cesseurs, et  par  les  évesques,  prélats,  curez ,  leurs  vicaires  et 
dépuiez. 

(5)  Et  pour  le  regard  de  la  simple  hérésie,  ordonnons,  et  nous 
plaist,  que  l'édict  fait  à  Romorantin,  par  le  feu  roy  François 
dernier,  nostre  très-cher  seigneur  et  frère  au  mois  de  may,  i56o, 
soit  observé  et  gardé,  en  ce  qui  concerne  la  cognoissance  dudit 
crime  d'hérésie  délaissée  aux  gens  d'église. 

(6)  El  au  cas  que  le  prévenu  et  accusé  dudit  crime,  fust  par 
lesdicts  juges  d'église  délivré  au  bras  séculier  :  en  ce  cas  voulons, 
enlendons,  et  nous  plaist,  que  nos  juges  séculiers  procèdent 
contre  luy  sans  luy  pouvoir  imposer  plus  grande  et  griève  peine  , 
que  de  luy  interdire  la  demeure  et  habitation  en  nos  pays  ,  terres 
et  seigneuries  seulement  ;  le  tout  par  manière  de  provision ,  et 
jusques  à  la  détermination  du  concile  général ,  ou  de  l'assemblée 
des  prélats  de  nostre  royaume,  et  suivant  ce  qui  a  esté  par  nous 
fait  dés  l'advènement  à  la  couronne. 

(7)  en  continuant  nostre  mesme  clémence  et  miséricorde , 
avons  fait  et  octroyé,  faisons  et  octroyons  grâce,  pardon  et  abo- 
lition ,  à  routes  personnes  de  quelque  qualité  ou  condition  qu'ils 
soient,  et  sans  nuls  excepter,  de  toutes  les  fautes  passées ,  procé- 
dans  du  fait  de  la  religion  ,  ou  sédition  provenuë  à  cause  d'icelle  , 
depuis  le  décez  du  feu  roy  nostre  très-honoré  seigneur  et  père. 
En  mettant  au  néant  toutes  procédures  contre  eux  faites,  et  juge- 
mens  contre  eux  donnez,  leur  enjoignant  de  vivre  d'oresnavant 
paisiblement,  catholique  oient,  et  selon  l'église  catholique,  et 
observation  accoustumée  par  nos  prédécesseurs  roys  de  France. 

(8)  Et  à  fin  que  nos  bons  subjets  ne  soient  travaillez,  ny  in- 
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quîétez  sans  cause,  enjoignons  à  Ions  nos  juges,  procureurs, 
advocats  et  autres  officiers ,  ne  rechercher,  ou  molester  indiscret- 
tement  nosdits  subjets,  n'abuser  de  l'exécution  du  contenu  en 
ces  présentes  ,  et  punir  les  faux  délateurs,  ou  calomniateurs  de 
telles  et  pareilles  peines  que  seroient  punis  les  accusez,  s'ils 
estoient  convaincus  des  crimes  dont  ils  auroient  esté  chargez. 

(9)  Avons  pareillement  prohibé  et  défendu  ,  prohibons  et  dé- 
fendons à  toutes  personnes  de  quelque  qualité  ou  condition  qu'ils 
soient,  sur  peine  de  la  hart ,  toutes  voyes  de  fait  et  port  d'armes. 
Défendant  pareillement  sur  la  mesme  peine  ,  le  port  des  harque- 
baz^s  et  pistolets,  fors  et  excepté  aux  archers  de  nos  gardes,  et 
ceux  de  nos  ordonnances,  allans  et  venans  en  leurs  garnisons, 
les  prévosts  des  mareschaux,  leurs  lieutenans  et  archers,  les  mi- 
nistres delà  justice,  au  temps  qu'il  sera  requis  pour  l'exercice 
d'icelle.,  les  conducteurs  de  nos  deniers  pour  la  seureté  d'iceux 
seulement  :  ensemble  aux  gardes  des  forests  et  des  buissons  aux- 
quels permettons  porter  pistolets. 

(10Ï  Défendons  aussi  à  toutes  personnes,  autres  que  les  cy 
dessus  exceptez,  les  gentils-hommes,  les  serviteurs  des  princes, 
seigneurs  et  gentils  hommes,  et  lors  qu'ils  seront  à  leur  suitte 
tant  seulement ,  de  porter  aux  villes  et  bourgades  espées,  dagues, 
grands  cousteaux,  et  autres  armes  offensives,  si  ce  n'est  en 
allant  par  pays,  pour  la  seureté  et  défense  de  leurs  personnes, 
sur  peine  de  cinquante  escus  d'or  sol ,  pour  chacune  fois  qu'ils  y 
auront  contrevenu  ,  sans  que  par  nos  juges  îa  peine  puisse  être 
modérée  :  et  au  cas  de  modération  ou  contravention  ,  en  nostre 
présente  ordonnance,  sera  prinse  et  levée  ladicte  amende  sur 
lesdits  juges.  Et  si  les  condamnez  en  ladite  amende  ne  la  peu- 
vent ou  veulent  payer,  seront  punis  de  [peine  corporelle  et  arbi- 
traire. 

Si  donnons  en  mandement,  etc. 


de 

k   

N°  27.  —  Assemblée  de  Poissy  (1). 

é  • 

Uc  Du  ier  au  19  août  i56ï. 

t!f,  ■ 

^  ,  (1)  L'objet  apparent  de  cette  assemblée  était  de  traiter  des  matières  de  re'i- 

vant  -ion  ,et  de  créer  des  obstacles  à  l'accroissement  de  la  religion  réformée;  mais  le 

(  fl  œu  du  roi  était  d'obtenir  une  subvention  du  clergé  pour  racheter  ses  aides ,  ga- 

lice  elles  et  d'autres  parties  de  son  domaine  aliénées,  soit  par  lui,  soit  par  ses  pré- 

.  écesseurs.  C'est  ce  qu'il  obtint  par  l'acte  du  ai  octobre,  appelé  le  contrat  d$ 
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N°  28.  —  Déclaration  qui  porte  que  le  roi  ne  pourra  faire 
aucun  don  des  droits  de  gruerie  qui  lui  appartiennent  dans 
les  bois  des  terres  foncières  (1). 

Saint-Germain  en  Laye ,  août  x56i.  (  Mém.  ch.  des  comp.  36  ,  f°  1  .  ) 

N°  29.  —  Édit  portant  que  les  deniers  provenant  des  ventes 
et  coupes  des  bois  du  roi  seront  mis  aux  mains  de  ses  rece- 
veurs ordinaires  des  deux  pour  le  rachat  du  domaine  de 
ia  couronne  (a). 

Saînl-Germain  en  Laye,  août  i56i;  reg.  au  par],  le  \t\.  (Vol.  Z,  f°  109.— 
Fontau.,  11,  359.) 

N°  3o.  —  Édit  sur  le  cumul  de  la  postulation  et  de  la  plaè* 

doirie  (3). 

I  Saint-Germain  en  La)'e,  août  i5Gi.  (  Joly,  1,  174»  ) 

Charles,  etc.  Nos  prédécesseurs  ont  pieça  ordonné  que  ie3 
procureurs  de  nos  cours  souveraines,  bailliages,  séneschaussées, 
prévostés  et  autres  jur  isdictions ,  seront  réduits  à  certain  nombre. 
Ayant  le  feu  roy  François  nostre  très-honoré  seigneur  et  ayeul , 
entendu  que  lesdites  ordonnances  n'esloient  gardées;  ains  que  le 
nombre  des  procureurs  estoit  journellement  augmenté,  auroit 
par  ses  lettres  patentes  du  16  octobre  1 544  *  ordonné  qu'aucun 
ne  seroit  pour  Tadvenir  receu  à  faire  le  «erment  de  procureur  en 
nosdites  cours  de  parlement,  bailliages ,  sénesebaussées ,  pré- 
vostez  et  autres  jurisdictions.  jusqu'à  ce  qu'autrement  en  fust 
par  luy  ordonné,  après  la  publication  desquelles  lettres  une  ef- 
frénée multitude  de  clercs  et  solliciteurs  qui  estoient  en  nos  pa-j 
lais  se  seroient  intrus  procureurs,  jusques  à  ce  que  nostre  très- 
honoré  seigneur  et  père  le  roy  Henry  par  ses  lettres  patentes  du 
29  juin  1549  auroit  i°h»bé  et  défendu  à  tous  clercs,  solliciteurs 
et  autres  ,  tf estant  receus  audit  estât  de  procureur,  de  l'exercer 
en  nosdites  cours,  bailliages,  séneschaussées  et  prévostez,  sou? 


Poissy.  V.  à  la  date  du  i5  oc  obre  1668,  la  note  sur  les  lettres  confirma tives  If 
ce  contrat. 

(1)  V.  l'édit  de  i566sur  l'inaliénabilité  du  domaine. 

(2)  V.  ci-après  l'édit  de  janvier. 

(3)  V.  à  sa  date  l'édit  du  29  juin  1 54 9.  Le  garde  des  sceaux  de  Peyroonet  pai 
ordonnance  du  27  février  1822  a  préciiément  déclaré  le  principe  contraire  i 
celui  de  L'Hospitul. 
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Jeur  nom  ou  sous  le  nom  emprunté  d'aucun  procureur  directe- 
ment ou  indirectement,  en  quelque  manière  que  ce  soit,  aux 
peines  contenues  par  lesdites  lettres. 

Après  la  publication  desquelles  plusieurs  clercs  et  solîicitans 
auroient  par  desguisernent,  importunité  ou  autrement,  trouvé 
moyen  obtenir  plusieurs  lettres  de  nostredit  feu  seigneur  et  père 
pour  estre  receus  audit  estât  de  procureurs ,  nonobstant  les  pré- 
cédons édicts  et  lettres,  sous  couleur  desquelles  nosdiies  cours  , 
bailiifs  ,  séneschaux  et  autres  juges,  ont  receu  autre  grand  infini 
nombre  de  procureurs,  qui  auroient  meu  nostre  très-honoré 
seigneur  et  frère  le  roy  dernier,  décerner  ses  lettres  patentes  du  20 
août  1 55o,  et  par  icelles  interdire  à  nosdites  cours  de  parlemens, 
bailiifs,  séneschaux,  et  autres  juges  et  leurs  iieutenans,  ne  re- 
cevoir aucun  serment  de  procureur.  Ce  qu'ils  ont  ci  peu  observé 
qu'à'présentil  y  a  autant  de  procureurs  que  de  causes,  lesquels  en- 
gendrent journellement  infinité  d'incidens,  nouvelles  inventions 
de  délais  et  autres  subterfuges  que  les  procès  sont  aujourdhui 
immortels ,  et  les  frais  insupportables  aux  subjects  ainsi  que  les 
gens  des  trois  estais  de  nostre  royaume  dernièrement  assemblez 
en  nostre  ville  d'Orléans  nous  ont  par  leurs  plaintes  et  remon- 
trances faict  entendre,  et  très- humblement  supplié  et  requis  vou- 
loir sur  ce  pourvoir; 

Sçavoir  faisons  que  nous  ayans  eu  sur  ce  l'advis  de  nostre  con- 
seil auquel  les  édicts  et  lettres  susdites  ont  esté  veus,  avons  cassé, 
[  révoqué  et  annullé,  cassons,  révoquons  et  annulions  toutes  les 
réceptions  de  ceux  qui  ont  esté  receus  au  serment  de  procureur 
1  en  nos  cours  de  parlemens  ,  bailliages,  séneschaussées ,  prévostez 
î  et  autres  jurisdictioos  de  nostre  royaume,  depuis  la  publication 
desdites  lettres  du  27  août  i55q;  est  inhibé  et  défendu,  inhibons 
et  défendons  à  nosdites  cours,  baiîlifs ,  séneschaux,  prévosts  et 
autres  juges  ou  leurs  lieutenans  en  recevoir  aucun  au  serment 
de  procureur  en  vertu  de  quelques  lettres  qu'aucuns  pourroient 
ci-après  de  nous  obtenir  sous  quelques  termes  et  clauses  qu'elles 
pourroient  estre  conçues  ,  lesquelles  nous  avons  dès  à  présent 
'  comme  pour  lors  cassées,  révocquées  et  annullées,  inhibons  et 
défendons  à  nosdites  cours,  bailiifs,  séneschaux  et  autres  juges 
n'y  obtempérer  ne  avoir  esgard.  Voulons  et  ordonnons  qu'adve- 
nant le  décèz  des  procureurs  anciennement  receus,  lesdits  estats 
soient  et  demeurent  supprimés  et  lesquels  nous  supprimons  sans 
qu'aucuns  soient  ou  puissent  estre  à  Tadvenir  receus  audit  estât  de 
procureur  Ains  exercent  les  advocats  de  nosdites  cours,  baillia- 
14.  8 
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ges,  séneschaussées  et  jurisdictions,  ledit  estai  d'advocat  et  pro- 
cureur ensemblement  sans  qu'à  l'advenir  soit  besoin  avoir  procu- 
reur à  part  ;  et  que  dès  à  présent  lesdits  avocats  puissent  exercer 
lesdits  deux  estais  d'advocat  et  procureur  ensemblement. 
Si  donnons ,  etc. 


N°  3i.  —  Nouvelles  lettres  de  jussion  au  parlement  de  Paris 
pour  enregistrer  l'édit  d'avril  (1)  i56o  qui  défend  aux  offi- 
ciers de  judicature  de  prendre  soin  d'autres  affaires  que 
de  celles  du  roi. 

Saint-Germain  en  Laye  ,  23  août  i56i.  (  Vol.  Z.  f°  190.  ) 

N*  32.  —  Édit  qui  règle  la  composition  du  guet  de  Paris  (2), 

Saint-Germain  en  Laye,  3  septembre  i56i ,  reg.  au  pari,  le  i3„  (Vol.  Z.  f°  i3o, 
—  Fontan.  1 .  892.  —  Traité  de  la  police  liv.  1.  tit.  i3.  chap.  12.  ) 

Charles,  etc.  Nous  avons  fait  voir  en  nostre  conseil  les  articles 
traictez  et  délibérez  en  rassemblée  faite  naguères  par  vostre  or- 
donnance en  la  salle  de  sainctLoys  de  nostre  palais  à  Paris,  de  plu- 
sieurs nos  officiers  ,  bourgeois  ,  manans  et  habitans  de  nostredite 
ville  ,  pour  le  faict  de  la  composition  ,  règlement  et  payement  du 
guet  establi  en  icelle  nostre  ville  par  édict  et  ordonnance  de  feu 
de  bonne  mémoire  le  roy  Henry  nostre  très  honoré  seigneur  et 
père,  en  datte  du  mois  de  may  1 559  :  et  spécialement  sur  le  fait 
de  nos  lettres  patentes  du  25  juillet  dernier  passé  :  lesquels  arti- 
cles rédigez  en  forme  d'advis  et  remonstrances  souz  nostre  bon 
plaisir  vous  nous  avez  envoyez. 

Surquoy  aprèsla  matière  mise  en  délibération  en  notre  conseil, 
par  advis  et  délibération  d'iceluy  avons  dit,  statué  et  ordonné,  di- 
sons, statuons  et  ordonnons,  voulonsetnousplaistparcesprésentes, 

(1)  Que  par  manière  de  provision,  l'érection  ,  règlement  et 
composition  dudit  guet ,  vaille  ,  et  sorte  son  efTect,  selon  qu'il 
est  porté  ,  et  par  le  menu  contenu  audict  édict  du  mois  de 
may  i55q,  faict  par  ledit  défunct  nostre  très-honoré  seigneur 
et  père  ,  et  arrest  de  nostredicte  cour  sur  ce  intervenu  , 
avons  toutesfois  réduit  et  modéré  par  ces  présentes,  ayant  au-  } 
cunement  esgard  ausdites  remonstrances,  le  nomhre  et  quan-  \ 
tité  de  douze  vingt  archers  de  cheval  et  de  pied ,  y  compris  les  qna- 

 ,  .   j 

(1)  V.  cet  édit  à  sa  date,  et  les  lettres  de  jussion  des  22  avril  et  23  juin  i56i.  I 

(2)  \.  à  leur  date  les  édits  de  mai  i559  et  25  juillet  i56i ,  et  ci-après  le  pri-  , 
Tilègè  accordé  à  l'université ,  pai  ordon.  du  10  octobre  j56i. 
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tre  lieutenans  ordonnez  par  ledict  édict ,  pour  servir  audit  gueî, 
au  nombre  et  quantité  de  deux  cens,  dont  il  y  en  aura  trente  deux 
de  cheval,  et  le  surplus  de  pied.  Tous  lesquels  seront  prins  et 
choisis  des  gens  de  mestier  et  artisans  de  nostredite  ville,  avans 
domicile  et  vacation  honneste  en  icelle ,  à  ce  que  l'on  se  puisse 
asseurer  de  leurs  personnes,  selon  que  le  requiert  ledict  édict. 
Et  serviront  tous  les  dessusdits  actuellement  sans  fraude,  et  sans 
aucune  dispense  pour  aage  ,  ou  autre  occupation  ,  et  ne  sera  rien 
prins  d'eux  pour  leur  réception,  pour  prétexte  de  les  fournir 
d'armes,  manteaux  ou  autrement,  mais  s'équipperont  à  leurs 
despens  des  équipages  qui  leur  seront  ordonnez  suyvant  ledit 
édict.  Et  à  faute  de  ce,  leur  en  sera  fait  fournir  par  marchans 
à- leurs  despens  :  et  sera  mis  en  la  chambre  criminelle  de  nostre 
chastelet  un  tableau  contenant  les  noms  et  domiciles  desdils  ar- 
chers ,  qui  sera  renouvelé  à  chacune  monstre  qu'ils  feront  pour 
avoir  leur  payement. 

(2)  Pour  le  regard  duquel,  après  le  calcul  fait  de  la  quantité 
des  deniers  requise  pour  la  solde  desdits  gens  de  guet,  qui  s'est 
trouvée  montera  la  somme  de  16,960  1.  tournois,  avons  ordonné  et 
ordonnons  par  ces  présentes  par  forme  de  provision  comme  dit 
est,  ayant  aucunement  esgard  ausditesremonstrances  queladite 
somme  sera  remplie  en  premier  lieu  de  la  somme  de  2,400  h  de 
tout  temps  fournie  et  assignée  sur  la  recepte  du  domaine  de  nos- 
tre ville,  prévosté  et  vicomté  de  Paris,  de  laquelle  nostre  rece- 
veur fera  distribution  au  chevalier  du  guet,  ses  lieatenans,  gref- 
fiers ,  contrerolleurs  et  autres  principaux  ministres  dudit  guet^ 
suyvant  Testât  cy  dessus  attaché  souz  le  contreseel  de  nostre  chan- 
cellerie, jusques  à  la  concurrence  de  ladite  recepte,  en  la  ma- 
nière accoustumée  :  sans  pour  ce  prendre  aucun  autre  salaire. 
Plus  sera  remplie  de  la  somme  de  i,5oo  l.  à  prendre  sur  les  hauts 
justiciers  de  nostredite  ville  ,  selon  la  certification  et  département 
qui  en  a  esté  fait  par  arrest  de  nostredite  cour.  En  dernier  lieu 
sera  remplie  par  cottisation  de  la  somme  de  20  sols  tournois  par 
chacun  an  sur  chacun  habitant  de  nostredite  ville  de  la  qualité 
cy  après  mentionnée  :  et  le  quart  seulement  de  ladite  somme  sur 
ceux  des  fauxbourgs  d'icelles  estans  de  semblable  qualité  :  c'est 
à  sçavoir  tous  indifféremment  bourgeois ,  marchans,  négocia- 
teurs ,  gens  de  mestier  et  artisans  de  quelque  espèce  ou  forme  que 
ce  soit,  sans  nul  excepter  par  privilèges ,  exemption  ny  autre- 
ment. Et  généralement  tous  habitans  de  nostredite  ville  et  faux- 
bourgs,  de  quelque  qualité  que  ce  soit  :  fors  seulement  les  gens 

8. 
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d'église,  les  gens  de  nos  cours  ,  notaires  et  secrétaires  de  nous, 
et  de  la  maison  et  couronne  de  France,  et  autres  nos  officiers.  En- 
semble les  prévost  des  marchans  et  eschevins  de  nostredite  viile. 
Et  ce  par  provision  ,  et  quant  à  présent  seulement.  Sauf  après 
avoir  veuque  montera  la  recepte  de  la  première  année  ,  et  que 
Ton  verra  ceste  assiette  monter  plus  que  besoin  n'est  pour 
ladite  solde,  avoir  lors  esgard  aux  privilèges  et  exemptions  an- 
ciennes ,  et  faire  réduction  aux  mestiers  spécialement  chargez  de 
la  fonction  personnelle  dudit  guet. 

(3)  Et  pour  régler  et  dresser  le  fait  de  ladite  recepte  et  paye- 
ment de  ladite  solde ,  sera  estably  un  receveur  par  élection  et 
nomination  desdits  prévost  des  marchans  et  eschevins  de  nostre- 
dite ville,  et  des  gardes  et  jurez  des  principaux  estais  de  la  mar- 
chandise et  mestiers  de  nostredite  ville  :  lequel  sera  perpétuel 
ou  triennal,  et  à  tels  gages  ou  assignation  de  profit  qu'ils  advise- 
ront  par  ensemble.  Et  fera  ladite  recepte  sur  lesdits  justiciersse- 
lon  ledit  arrêt,  et  sur  lesdits  habitans,  selon  la  qualité  susdite,  I 
selon  les  rolles  qui  lui  seront  baillez  par  les  gardes  des  marchan- 
dises, jurez  de  mestiers,  maistres  des  confrairies,  et  autres  chefs 
ordonnez  et  establis  sur  les  corps  et  communautez  particulières  : 
lesquels  fourniront  lesdits  rolles  de  demy  an  en  demy  an  :  où 
seront  fidèlement  comprins  tous  ceux  qui  sont  de  leur  estât  et 
vacation,  sans  nul  excepter,  sur  peine  de  s'en  prendre  à  eux  : 
sauf  qu'à  l'endroit  du  pauvre  ils  feront  une  cotte  de  pauvreté , 

à  fin  d'exempter  ledit  personnage  qu'ils  affermeront  tel  en  leurs 
loyautez  et  consciences. 

(4)  Et  pour  le  regard  de  ceux  qui  ne  sont  souz  aucuns  jurez, 
gardes  ou  maistres  des  confrairies,  en  seront  faits  rolles  par  les 
quarteniers  et  cinquanteniersde  nostredite  ville,  qui  seront  bail- 
lez audit  receveur  de  demy  an  en  demy  an  :  lequel  receveur  fera 
aussi  ladite  recepte  et  cueillette  de  demy  an  en  demy  an,  à  com- 
mencer dés  à  présent  pour  la  demie  année  commençant  en  jan- 
vier dernier,  et  finie  le  dernier  jour  de  juin  aussi  dernier  passé  : 
et  ainsi  de  continuer  de  demy  an  en  demy  an.  Toulesfois  pour  le 
soulagement  desdits  gens  du  guet  se  fera  le  payement  de  leurdite 
solde  de  trois  mois  en  trois  mois,  hors  mis  ceste  première  année 
commençant  en  janvier  dernier,  et  finissant  au  mois  de  décembre 
prochainement  venant  (1)  dont  le  payement  se  fera  par  demies 
années  :  à  chacun  desquels  payemens  se  fera  monstre  dudit  guet 


(i)  Le  changement  d'année  n'a  été  opéré  qu'en  1 565. 
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en  présence  de  nos  officiers  du  chastelet  3  prevost  des  marchans 
eteschevins  de  nostredite  ville,  desdits  gardes  et  jurez  de  la  mar- 
chandise et  mestiers,  ou  autres  qu'ils  voudront  députer  pourvoir 
si  ledit  guet  sera  fourny  de  personnes  et  équipages ,  selon  qu'il 
est  requis.  Par  devant  et  assistans  lesquels  sera  aussi  rendu  com- 
pte par  le  receveur  de  sa  recepte  et  despense  par  chacun  an  :  au 
quel  compte  il  employra  le  rolîe  des  défauts  qui  luy  seront  four- 
nis de  trois  mois  en  trois  mois  par  le  greffier  dudit  guet. 

(5)  Et  pour  le  fait  de  la  composition  et  remplissement  desdits 
gens  du  guet,  et  autres  choses  non  comprises  en  ces  présentes, 
avons  ordonné  qu'il  y  sera  pourveu  par  vous  prevost  de  Paris  ou 
vostre  lieutenant,  et  autres  officiers  du  chastelet  et  chevalier  dudit 
guet.  Les  ordonnances  desquels,  ensemble  ce  qui  sera  ordonné 
en  l'exécution  de  ces  présentes,  que  nous  leur  avons  commise  et 
attribuée.,  nous  voulons  sortir  effect  :  nonobstant  oppositions  ou 
appellations  quelconques,  et  sans  préjudice  d'icelles. 

Si  voulons  et  vous  mandons,  etc. 


N°  33.  —  Édit  qui  défend  aux  aubergistes  et  hôteliers  de 
rien  exiger  de  ceux  qu'ils  logent,  au  delà  du  taux  fixé  par 
les  anciennes  ordonnances  (1). 

Saint-Germain  en  Laye  ,  septembre  1 56 1 ,  reg.  au  pari,  le  24  novembre.  (  Vol.  Z . 
f°  186.  —  Fontan.  1.  937.  ) 

N°  34.  —  Déclaration  qui  établit  pour  six  ans  un  impôt  pro- 
portionnel sur  le  vin  qui  entre  tant  par  eau  que  par  terre 
dans  les  villes  closes  du  royaume  (2). 

Saint-Germain  en  Laye,  22  septembre  i56i ,  reg.  en  la  cour  des  aides  avec  mo- 
difications le  5  décembre.  (Fontan.  II.  1117.—  Corbin  rec.  de  la  cour 
des  aides,  p.  726.  ) 

Charles  ,  etc.  Comme  après  avoir  mis  en  délibération  avec  la 
royne  nostre  très-honorée  dame  et  mère  ,  nostre  trescher  et  tres- 
amé  oncle  le  roy  de  Navarre,  les  princes  de  nostre  sang,  gens  de 
nostre  conseil  privé,  et  autres  grands  et  notables  personnages, 


(1)  V.  à  sa  date  la  déclaration  du  5  janvier  i549,  et  la  note. 

(2)  Cette  déclaration,  qui  est  la  création  de  l'impôt  sur  les  boisssons,  fut  con- 
tinuée par  les  édits  d'avril  i568,  S  juillet  1573.  V.  à  leur  date.  V.  aussi  les  lettres 
patentes  de  Henri  III ,  18  et  20  juillet  i58i  et  26  octobre  1 585,  et  de  Henri  IV, 
7  février  1 5g5.  —  V.  la  loi  du  28  avril  1816. 
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ce  qui  a  esté  proposé  et  mis  en  avant  en  la  convocation  et  as- 
semblée qu'avons  ces  jours  passez  fait  faire  en  nostre  ville  de 
Pon  toise  (i)  des  députez  par  les  gens  des  estais  des  gouverne- 
mens  des  provinces  de  nostre  royaume,  afin  de  regarder  princi- 
palement aux  moyens  par  lesquels  pourrions  esjre  secourus  et 
aydez  de  quelque  bonne  somme  de  deniers,  pour  subvenir  au 
payement,  acquit  et  satisfaction  des  debtes  immenses  délaissées 
par  noz  prédécesseurs  roys,  desquelles  nous  nous  trouvons  à 
présent,  et  sans  moyen  d'y  pouvoir  satisfaire  des  finances  ordi- 
naires et  extraordinaires,  desquelles  faisons  estât  pour  le  paye- 
ment des  charges  et  despenses  ordinaires  et  extraordinaires 
qu'avons  à  acquitter  et  satisfaire.  Et  à  ce  que  puissions  ,  su  y  van  t 
les  requestes  qui  dernièrement  nous  furent  faites  par  lesdits  dé- 
putez en  nostre  ville  d'Orléans  ,  remettre  et  réduire  les  tailles  au 
feur  et  à  la  raison  qu'elles  estoyent  durant  le  règne  du  feu  roy 
Loys  douziesme  noslre  bisayeul ,  après  quelesdites  debtes  seront 
acquittées,  nous  ayent  esté  faites  ouvertures  de  plusieurs  moyens, 
lesquels  meurement  conseillez  et  délibérez  .  ait  finablement  esté 
advisé  que  l'un  des  plus  prompts  et  commodes  expédiens  et 
moins  onéreux  à  nos  subjects,  est,  qu'outre  les  aydes  des  qua- 
triesmes .  huictiesmes,  vingliesmes  .  et  autres  imposts,  billots, 
entrées  de  ville,  péages,  passages  par  eau  et  par  terre,  et  tous 
autres  subsides  qui  se  sont  levez  par  cy  devant ,  et  se  lèvent  en  - 
cores  de  présent  sur  le  vin  ,  soit  d'ancienneté  ou  de  concession  et 
octrois  de  noz  prédécesseurs  et  de  nous,  on  levast  et  cueillist 
pour  aucun  temps  sur  chacun  muy  de  vin  qui  entrera  par  eau 
ou  par  terre  en  toutes  les  villes  closes  de  nostredil  royaume,, 
pays,  terres  et  seigneuries  de  nostre  obéissance,  et  faux-bourgs 
d'iceiles,  scit  pour  y  reposer  et  séjourner,  attendant  qu'il  soit 
vendu,  pour  le  transporter  ailleurs ,  ou  bien  pour  estre  beu  et 
débité  par  le  menu  csdites  villes  et  faux-bourgs,  telle  petite 
somme  qui  seroit  trouvée  raisonnable,  de  laquelle  pour  ce  que 
nostre  intention  est  de  n'exempter  personne  du  payement  d'icelle, 
quelque  privilège  qu'il  ait,  se  pourra  tirer  un  honneste  secours 
pour  la  subvention  de  nosdits  affaires,  sans  grande  incommodité 
desdits  privilégiez,  d'autant  que  ce  sera  sans  préjudice  de  leurs 
privilèges,  qui  pour  le  regard  de  toutes  leurs  autres  exemptions 


(1)  L'assemblée  indiquée  a  Melun  par  les  états  d'Orléans  fut  reportée  à  Pon- 
loise. 
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demeureront  en  leur  force  et  vertu,  et  avec  beaucoup  moindre 
charge  pour  nostre pauvre  peuple,  que  si  ledit  nouveau  subside 
selevoit  ailleurs,  et  autrement. 

Sçavoir  faisons,  que  nous,  ce  que  dessus  bien  digéré  et  meu re- 
ment résolu,  avons  par  l'advis  de  nostredite  dame  et  mère, 
nostredit  oncle  le  roy  de  Navarre,  desdits  princes  de  nostre  sang, 
gens  de  nostre  conseil  privé ,  et  autres  grands  et  notables  per- 
sonnages, déclaré,  voulu  et  ordonné,  et  par  la  teneur  de  ces  pré* 
sentes  ,  pour  ce  signées  de  nostre  main  ,  déclarons,  voulons,  or- 
donnons et  nous  plaist. 

(1)  Que  pendant  et  durant  le  temps  et  terme  de  six  ans, 
prochainement  venans ,  ensuyvans  et  consécutifs  seulement,  à 
commencer  du  premier  d'octobre  prochain ,  rsera  prins,  levé  et 
cueilly,  tant  en  temps  de  foires  franches  que  hors  foires,  sur 
chacun  muy  de  vin  mesure  de  Paris,  qui  entrera  tant  par  eau 
que  par  terre  esdiles  villes  closes  et  faux-bourgs  d'icelles,  soit 
pour  y  reposer  et  séjourner  attendant  qu'il  soit  vendu,  pour  le 
transporter  ailleurs,  ou  bien  pour  y  estre  beu  et  débité  par  le 
menu,  outre  et  par  dessus  tous  aydes  de  quatriesmes ,  huic- 
tiesmes  ,  vingtiesmes,  imposts,  billots,  entrées  de  villes,  passa- 
ges, péages,  et  tous  autres  aydes  et  subsides  quelconques,  qui 
d'ancienneté  ou  de  nouveau  sont  levez  sur  ledit  vin  esdites  villes 
et  faux-bourgs  de  nosdits  royaume,  pays,  terres  et  seigneuries  de 
nostre  obéissance,  cinq  sols  tournois, 

Sur  chacune  pippe  et  queue  sept  sols  six  deniers.  Sur  chacun 
poinçon  ,  demie  queue  et  baricque,  trois  sols  neuf  deniers  tour- 
nois. Sur  chacune  charge  et  asnée,  dix-huict  deniers,  Et  sur 
autres  mesures  et  vaisseaux  à  l'équipollent. 

(2)  Et  quant  aux  raisins  qui  au  temps  de  vendanges  sont  ap- 
portez des  vignes  dedans  lesdites  villes  et  faux-bourgs  pour  y 
estre  foulez,  pressouërez  et  convertis  en  vin,  sera  d'iceux  fait 
réduction  à  vin ,  et  selon  celà  prins  et  levé  sur  iceux  ledit  im- 
post  de  cinq  sols,  à  raison  qu'il  sera  estimé  que  lesdits  raisins 
pourront  rendre  vin. 

(3)  Et  qu'au  payement  et  contribution  dudit  droict  de  cinq  sols 
pour  muy  de  vin  et  autres  susdites  mesures,  à  ladite  raison 
soyent  contraints  réaument  et  de  faict,  par  saisie  et  arrest  dudit 
vin  ,  et  autres  voyes  deuës  et  raisonnables ,  tous  ceux  qu'il  appar- 
tiendra, et  à  qui  ce  pourra  toucher.  A  sçavoir  pour  celuy  entrant 
par  charroy  esdites  villes,  dès  l'entrée  des  portes,  Pour  celuy  que 
l'on  voudra  descharger  és  faux-bourgs,  dés  l'entrée  desdits  faux- 
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bourgs.  Et  quant  à  celuy  venant  par  eau ,  avant  que  d'estre  tiré 
des  bateaux  ,  ny  mis  sur  terre, 

(4)  Et  si  aucun  vin  se  trouve  entré  esdites  villes  et  faux  bourgs, 
sans  que  pour  iceluy  ledit  droict  ait  esté  payé  ^  voulons  et  ordon- 
nons tel  vin  nous  eetre  acquis  et  confisqué,  nonobstant  opposi- 
tions ou  appellations,  clameur  de  haro,  et  doléances  quelcon- 
ques,  pour  lesquelles,  et  sans  préjudice  d'icelles  ne  voulons  estre 
différé,  nv  le  payement  d'iceluy  droict  aucunement  retardé, 
attendu  l'effet  pour  lequel  il  est  mis  sus. 

(5)  Déclarant  en  outre  ,  que  pendant  et  durant  ledit  temps  il 
n'y  aura  personne  de  quelque  estât,  qualité  ou  condition  que  ce 
soit,  qui  soit  exempt  du  payement  de  ladite  imposition,  soit  en 
vertu  de  son  ancien  privilège,  ou  par  nouvelle  exemption;  en- 
cores  que  ledit  vin  provienne  de  nostre  creu ,  et  qu'il  soit  pour 
nostre  usage  et  de  nostre  maison  ,  ou  bien  pour  la  royne  nostre- 
ditedame  et  mère  ,  noz  treschers  et  tresamez  frères  et  sœur,  ceux 
de  nostre  oncle  le  roy  de  Navarre  ,  ne  autres  personnes  ,  soyent 
princes  de  nostre  sang,  gens  d'église,  delà  noblesse,  et  de  la  jus- 
tice, officiers  et  domestiques  de  nous,  de  nostredite  dame  et 
mère  la  royne,  de  nosdits  frères  et  sœur,  ceux  de  nostredit  oncle 
le  roy  de  Navarre,  et  de  tous  les  autres  princes  et  princesses , 
escoliers  ,  docteurs,  régens,  collèges,  couvens  et  tous  autres  pri- 
vilégiez ,  ne  pareillement  noz  notaires  et  secrétaires,  et  autres 
quelconques,  quelques  privilèges  et  exemptions  qu'ils  ayent , 
mesmes  ceux  des  foires  franches  octroyez  à  aucunes  de  nosdites 
villes,  lesquels  nous  n'entendons  s'estendre  et  avoir  lieu  pour  le 
regard  d'icelle  nouvelle  imposition  :  et  sans  aussi  préjudicier  à 
leursdits  privilèges  en  toutes  leurs  autres  exemptions ,  franchises, 
et  immunilez,  ne  les  tirer  à  conséquence  pour  l'advenir. 

((5)  Lesquels  privilèges  nous  avons  en  quelques  personnes  que 
ce  soyent  suspendus  pour  ledit  temps,  et  pour  le  regard  dudit 
subside  tant  seulement,  sans  qu'ils  s'en  puissent  servir  et  aider 
aucunement  en  cest  endroit,  ny  aussi  que  pendant  ledit  temps  en 
puissions  faire  ou  accorder  aucune  exemption  particulière,  ou 
faire  déclaration  énervant  ou  empeschant  Peffect  des  présentes  , 
et  où  aucunes"  exemptions  en  seroyent  par  nous  octroyées,  nous 
dès  à  présent  comme  pour  lors  les  avons  cassées  ,  révocquées  et 
irritées,  cassons,  révocquons  et  irritons  :  voulans  où  aucune 
particulière  exemption  en  sera  accordée,  qu'elle  puisse  servir  à 
tous  autres  privilégiez,  sans  autre  déclaration. 

(7)  Et  pour  éviter  aux  abus  qui  pourroyent  estre  commis  à  la 
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levée  et  perception  dudit  impost,  voulons  et  ordonnons  qu'ice- 
luy  impost  sera  payé,  comme  dit  est,  à  l'entrée  des  portes  et 
j  ports  par  eau  de  nosdites  villes  et  faux-bourgs  d'icelles ,  pour  tout 
;  vin  y  entraut  pour  y  reposer,  soit  pour  y  estre  beu  ou  débité  , 
ou  après  vendu  pour  le  transporter  :  ci  non  pour  le  vin  qui  passera 
tout  debout  et  sans  séjourner  en  icelles  villes  ou  faux-bourgs, 
lequel  ne  sera  subject  au  payement  dudit  impost. 

(8)  Excepté  celuy  qui  sera  passé  tout  debout  par  eau,  ou  par 
terre,  par  dedans  ou  devant  nosdites  villes,  pour  estre  tiré  hors 
nostredit  royaume,  pays,  terres  et  seigneuries  de  nostre  obéis- 
sance, pour  lequel  voulons  et  ordonnons  iceluy  impost  estre  payé, 
c'est  à  sçavoir,  celuy  passant  par  eau  devant  et  au  port  de  la 
dernière  bonne  ville  de  nostrerîite  obéissance,  encores  que  ce 
soit  en  temps  de  foires  franches  :  et  celuy  tiré  et  enlevé  par  terre 
à  l'entrée  de  la  dernière  ville,  bourgs  ou  villages  de  noslre  fron- 
tière, par  laquelle  ledit  vin  sera  tiré  et  enlevé,  et  sans  ce  qu'au- 
cun soit  exempt  de  payer  iceluy  impost  entrant  en  nosdites  villes 
et  faux  bourgs,  etsortans  noz  frontières,  souz  ombre  que  le  vin 
dont  seroit  question,  auroit  esté  pris  et  enlevé  dedans  aucunes 
1  villes,  à  l'entrée  desquelles  auroit  esté  payé  iceluy  impost  pour 
'    le  mesme  vin.  Et  afin  que  chacun  entende  que  nostre  vouloir  et 

i  intention  n'est  d'employer  les  deniers  qui  proviendront  dudit 
e  droict  en  noz  privez  afFaires,  avons  déclaré  et  ordonné  ,  déclarons 
l!  et  ordonnons,  que  ceux  qui  en  proviendront  seront  receus  par 
tes  les  receveurs  de  noz  aydes  en  chacune  desdites  villes,  ou  par 
'  autres  de  nos  officiers  comptables,  ou  tels  autres  personnages 
J  Tesseans  et  solvables  ou  fermiers  qui  sera  advisé  par  les  généraux 
§  de  nosdites  finances,  chacun  en  sa  charge,  ainsi  comme  plus 

commodément  et  à  moindres  frais  adviseront  le  pouvoir  faire  : 
|M  lesquels  seront  tenus  mettre  lesdits  deniers  en  fin  de  chacun 
idîl  quartier  en  la  recepte  générale  dont  ils  sont,  et  és  mains  du  re- 
jet ceveur  général  d'icelle  par  ses  quittances ,  pour  iceux  deniers 
jet  estre  premièrement  employez  au  rachaptde  noz  domaine,  aydes 
M  et  gabelles  aliénez  és  villes  et  pays  esquels  lesdits  deniers  auront 
es  esté  receus ,  et  après  iceux  rachetez  en  l'acquit  de  nosdites  debtes, 
ion!  selon  les  estats  que  par  chacun  an  en  ferons  expédier  et  non  aii- 
>M\  leurs,  ne  autrement. 

;uoi      (9)  Lequel  droict  de  cinq  sols  pour  muy  de  vin  >  et  autres  sus- 

ii  lites  mesures,  à  l'équipolent,  après  iedict  temps  de  six  ans 
Expiré  et  passé,  nous  voulons  et  entendons  estre  et  demeurer  nul, 

ils  îstainct,  supprimé  et  aboly  :  et  dès  à  présent  comme  pour  lors  le 
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révocquons,  supprimons  et  abolissons,  sans  autre  déclaration  : 
voulons  et  nous  plaist  qu'il  ne  puisse  continuer  après  lesdils  six 
ans,  pour  quelque  cause  que  ce  soit;  et  si  au  contraire  s'en  fai- 
soit  aucune  expédition,  qu'il  n'y  soit  obéy  :  enjoignans  à  noz 
advocats  et  procureurs  s'y  opposer  :  en  défendant  à  toutes  noz 
cours  aucune  chose  en  vérifier,  quelque  jussion  qu'ils  ajent  de 
nous,  en  dérogeant  aux  présentes,  sur  peine  de  s'en  prendre  à 
eux  et  chacun  d'eux,  et  leurs  héritages  en  leurs  propres  et  privez 
noms,  quelque  laps  de  temps'qui  y  puisse  intervenir. 
Si  donnons  en  mandement,  etc. 

No  55.  —  VicLkKknox  qui  exempte  du  service  et  de  la  contri- 
bution relative  au  guet  de  ia  police  de  Paris  ,  (es  recteurs, 
docteurs,  régens,  suppôts  ou  autres  membres  de  l'université] 
de  Paris  (1). 

Saint-Germain  en  Laye,  i3  octobre  x56i.  reg.  au  pari,  le  5  janvier.  (Vol.  Z. 
f„  j96.  —  Fontan.  IV.  427.  ) 

36.  —  Edit  portant  que  le  tiers  des  bois  taillis  du  royaume, 
tant  ceux  du  domaine  de  ta  couronne  que  ceux  des  arche- 
vêques, évêques  et  autres  gens  d'église,  seront  conservés 
pour  croître  en  haute- futaie  (2). 

Saint-Germain  en  Laye,  8  octobre  i5Gi ,  reg.  au  pari,  de  Bourgogne  le  dernie.j 
avril  i502.  (  Vol.  Z.  fu  191.  ~  Fontan.  II.  3o£.  ) 

N«  57.  _  Ordonnance  portant  que  les  capitaines  des  chasses  e 
leurs  gardes  n'auront  que  le  droit  d'arrestation  sur  les  M 
tinquans,  la  juridiction  demeurant  aux  maîtres  particu\ 
tiers  des  eaux  et  forêts  et  à  leurs  tieutenans  (3). 

Saint-Germain  en  Laye,  18  octobre  1 56 1.  (Baudrillart,  recueil  des  règlemen 
forestiers  ,  p.  i5  —  St.-Yon.) 

jjo  58.  —  Emt  pour  remédier  aux  troubles,  et  sur  la  rêpres\ 
sion  des  séditieux  (4). 

Saint-Germain  en  Laye  ,  20  octobre  .56i ,  reg.  au  pari,  le  a5.  (  Fontan  IV.  26I 
—  Rebut',  liv.  5.  tit.  17.  chap.  5.  ) 


(0  V.  l'ordonnance  du  3  septembre  ,  ci-devant  et  la  note.  j 
(3)  V.  à  sa  date  l'ordonnance  de  i5i5  ,  celle  ci-après  de  i669  et  le  code  forcstij 

^(^V.'  l'art.  16  du  code  d'instruction  criminelle  sur  le  droit  limité  d'arrestatioj 
accordé  aux  gardes  forestiers  et  aux  gardes  particuliers.  j 
(/,)  V.  ci-devant  l'édit  d'avril  i56o,  et  ci-après  celui  du  17  janVler.  -  Celui- 
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,î°  5g.  —  I^dit  sur  le  port  d'armes  à  feu,  la  vente  de  ces  armes 
et  tes  formalités  à  suivre  partes  fabricans  (i). 

ainl-Germain  en  Layc,  21  octobre  i56i  ,  rtg.  au  pari,  le  20.  (  Fontan.  I.  65i.  — 
Rebuf.  liv.  Ie'.  th.  81,  cliap.  10.  ) 

N°  4°«  —  ^DIT  sur  le  paiement  des  dîmes  et  prémices  (2). 

aint'Germain  en  Laye,  25  octobre  \  %\  ,  reg.  au  pari,  le  ier  juin  1562.  (Vol.  Z. 
fu  281.  —  Fontan.  J  V.  5i5.  ) 

î°  l\i .   —  Emt  interprétatif  de  l'art.  85  de  t'ordonnance 
d'Orléans  (3). 

aint-Germain  en  Laye  ,  28  octobre  1 56i  ,  reg.  le  ier  décembre.  (  Vol.  Z.  f°  174. 
—  Fontan.  ï.  712.  —  Joly  II.  1710.  ) 

n  l\2.  —  Déclaration  qui  supprime  tes  offices  vacan s  de  no- 
taires au  Châlelet  de  Paris ,  jusqu'à  réduction  au  nombre 
de  Go. 

i  aint  Germain  en  Laye,  16  décembre  i56i  ,  reg.  au  pari,  le  9  février.  (Vol.  Z. 
f"  214.  —  Joly  II.  1744.) 

11'   •  1  :  

k  >rte  qu'il  sera  fait  des  injonctions  à  son  de  trompe  et  cri  public,  de  vider  les 
llises  et  temples,  où  il  paraît  que  les  protestans  s'étaient  réfugiés;  il  défend 
isage  des  armes  de  toute  espèce  dans  l'enceinte  des  villes,  enfin  il  enjoint  aux 
ùllis  et  autres  magistrats  de  résider  en  leurs  sièges  pour  veiller  au  maintien 
!  l'ordre. 

(1)  V.  à  sa  date  les  ordonn.  de  Charles  VIII, "25  novembre  1487,  de  Fran- 
h  Ier,  dernier  oclobre  1 532  ,  9  mai  1 539  >  16  juillet  i546  ;  de  Henri  II ,  25 

i!  ivembre  i54S,  1549,  et  7  décembre  1 558  ;  de  François  II,  20  juillet  et  17  dé- 
mbre  i55o,  et  5  août  i56o;  de  Charles  IX,  l'ordonnance  du  20  octobre,  etei- 

j{i  jrès  du  12  février  1 566 ,  septembre  1^67,  1^70;  de  Henri  IV,  4  août  i5g8  et 
septembre  1609.  — Cet  édit  enjoint  à  tous  possesseurs  d'armes  à  Paris, 
•  les  porter  dans  les  24  heures  au  lieutenant  général  à  l'Hôtel-de-Ville  sous 
ine  de  punition  corporelle  et  mille  livres  pariais  d'amende.  Il  enjoint  égale- 
ent  à  tous  fabricans  et  marchands  d'armes  de  donner  à  ce  magistrat,  de  hui- 
ine  en  huitaine,  l'état  des  armes  qu'ils  ont  chez  eux,  de  celles  qu'ils  ont 

f  ^ndues,  avec  défense  d'en  vendre  aux  personnes  dont  le  nom  et  la  demeure 
ur  sont  inconnus. 

,  ji  '(2)  Les  dîmes  ont  été  établies  comme  subvention  volontaire  entre  les  chré- 
;ns.  Puis  elles  ont  été  déclarées  obligatoires  par  les  lois  des  empereurs, 
irsque  la  religion  catholique  est  devenue  religion  d'état  depuis  Constantin, 
'  mme  aujourd'hui  les  taxes  des  Israélites  ;  puis  elles  sont  devenues  un  impôtgé- 
ral  lorsque  la  religion  catholique  est  devenue  exclusive  sous  Théodose.  Les 
raes  ont  été  abolies  par  la  loi  des  4,  n  août  et  novembre  1789.  Les  évoques 
inçais,  dans  les  catéchismes  publiés  en  18 14  ,  ont  déclaré  le  paiement  de  ces 
(nes  un  devoir  religieux  pour  leurs  sectaires;  mais  ils  n'ont  pas  trouvé  d'appui 
ns  la  puissance  civile. 

(3)  Cet  édit  se  borne  à  déclarer  que  le  Roi  n'a  point  entendu  supprimer  par 
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N°  45.  —  Edit  sur  l'entretien  des  châteaux,  maisons  et  autres 
édifices  du  domaine  du  roi  (1). 

Saint-Germain  en  Lave,  janvier  1 56 1  ,  reg.  en  la  ch.  des  compt.  le  25  février I 
(  Mém.  ch.  des  compt.  f°  56,  f°  65.  Fontan.  IV.  679.  ) 

N°  44-  —  Déclaration  sur  la  répression  des  troubles  nés  à  Voc\ 
casion  de  ta  religion  réformée  (2). 

Saint-Germain  en  Laye,  17  janvier  1 66 1 ,  reg.  au  pari,  le  6  mars.  (  Vol.  Z.  f°  aa,' 
—  Fontan.  IV.  267.  —  rec.  des  traités  de  paix,  II.  3 1 3.  ) 

Charles,  etc.  On  sçait  assez  quels  troubles  et  séditions  se  son)  | 
despieça  ,  et  de  jour  en  jour  suscitées  ,  accrues  et  augmentées  ei 
ce  royaume  par  la  malice  du  temps,  et  de  la  diversité  des  opi 
nions  qui  régnent  en  la  religion  :  et  que  quelques  remèdes  qui  j 
nos  prédécesseurs  ayent  tentés  pour  y  pourvoir,  tant  par  la  r 
gueur  et  sévérité  des  punitions,  que  par  douceur,  selon  leur  aci 
couslumée  et  naturelle  bénignité  et  clémence  :  la  chose  a  pénétrj  1 
si  avant  en  nostredict  royaume ,  et  dedans  les  esprits  d'une  part)  j 
de  nos  subjecls  de  tous  sexes,  estats,  qualitez  et  conditions,  qu  I 
nous  nous  sommez  trouvez  bien  empeschez  à  noslre  nouvel  advi  I 
nement  à  ceste  couronne  ,  d'adviser  et  résoudre  les  moyens  qt|  j 
nous  aurions  à  suyvre,  pour  y  apporter  quelque  bonne  et  salu,  I 
taire  provision.  Et  de  faict,  après  avoir  longuement  et  meuremei  I 
consulté  de  cest  affaire  avec  la  royne  nostre  très-honorée  et  trè,  1 
amée  dame  et  mère,  et  nostre  très-cher  et  trés-amé  oncle  le  r<  il 
de  Navarre  nostre  lieutenant  général,  représentant  nostre  pei  j 
sonne  par  tous  nos  royaume  et  pays,  et  autres  princes  de  nost 
sang,  et  gens  de   nostre  conseil  privé  :  nous  aurions  fait  assen 
bler  en  nostre  cour  de  parlement  à  Paris  nostredict  oncle  ,  prir . 
ces  de  nostre  sang,  pairs  de  France, et  autres  princes  et  seigneii 
de  nostredict  conseil  privé.  Lesquels  avec  les  gens  de  nostredic 


l'ordonnance  d'Orléans,  les  tabellions  de  son  ancien  domaine  créés  ava 
François  Ier. 

(1)  Un  édit  du  mois  d'août,  que  nous  avons  rappelé  à  sa  date,  avait  disposé  q 
le  produit  des  coupes  de  bois  serait  employé  au  rachat  du  domaine  aliéné.  ! 
Celui-ci  se  borne  à  dire  que  tous  deniers  provenans  des  droits  et  devoirs*seign<î 
riaux  de  la  couronne  seront  employés  à  la  réparation  des  châteaux  et  autres  p; 
priétés  dépendant  du  domaine  de  la  couronne.  V.  ci-après  l'édit  de  1 566  .<! 
Finâliénabilité  du  domaine. 

(2)  Cet  édit  contient  des  dispositions  d'une  barbarie  révoltante.  V.  l'art.  i3,j 
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our  auroient après  plusieurs  conférences  et  délibérations,  résolu 
édict  du  mois  de  juillet  dernier,  par  lequel  nous  aurions  entre 
utreschoses  défendu  surpeine  de  confiscation  de  corps  et  de  biens, 
jus  conventicules  et  assemblées  publiques  avec  armes  ou  sans 
'  jrmes. 

Ensemble  les  privées,  où  se  feroient  presches  et  adminis- 
trons des  sacremens  en  autre  forme  que  selon  l'usage  ob- 
|*rvé  en  l'église  catholique  dés  et  depuis  la  foy  chrestienne  rC 
!ïuë  par  les  roys  de  France  nos  prédécesseurs,  et  parieséves- 
1  fies  et  prélats,  curez,  leurs  vicaires  et  députez  :  ayans  lors 
iitimé  que  la  prohibition  desdictes  assemblées  estoit  le  principal 
oyen  ,  en  attendant  la  détermination  d'un  concile  général,  pour 
mpre  le  cours  à  la  diversité  desdites  opinions  :  et  en  contenant 
:st  kr  ce  moyen  nos  subjets  en  union  et  concorde  ,  faire  cesser 
est  jus  troubles  et  séditions.  Lesquelles  au  contraire  par  la  déso- 
la :issance  ,  dureté  et  mauvaise  intention  des  peuples  ,  et  pour 
un  JîStre  trouvée  l'exécution  dudit  édict  difficile  et  périlleuse  ,  se 
iénb  int  beaucoup  plus  accreuës  et  cruellement  exécutées  ,  à  nostre 
tparès-grand  regret  et  desplaisir,  qu'elles  n'avoient  fait  aupara- 
uit. 

Pour  à  quoi  pourvoir ,  et  attendu  que  ledit  édict  n'estoit 
m\  «te  provisionnai ,  nous  aurions  esté  conseillez  de  faire  en  ce  lieu 
tlii  tre  assemblée  de  notredit  oncle  ,  princes  de  nostre  sang  ,  et 
urei^ns  de  nostre  conseil  privé  :  pour  avec  bon  nombre  de  prési- 
:etlKÎns  et  principaux  conseillers  de  nos  cours  souveraines  ,  par 
:1e le  rus  mandez  à  ceste  fin  ,  et  qui  nous  pourroyent  rendre  fidèle 
istrcfcmpte  de  Testai  et  nécessité  de  leurs  provinces  ,  pour  le  regard 
ilenos ci  ladite  religion,  tumultes  et  séditions  :  adviser  les  moyens  les 
,il  aspis  propres  ,  utiles  et  commodes  d'appaiser  et  faire  cesser  toutes 
le^îlidites  séditions.  Ce  qui  a  esté  fait,  toutes  choses  bien  et  meure- 
jjeigof-ûint  digérées  et  délibérées  en  nostre  présence,  et  de  nostredite 
)ïx  dme  et  mère  ,  par  une  si  grande  et  notable  compagnie  ,  nous 
ams,  par  leur  advis  et  meure  délibération,  dit  et  ordonné  ,  di- 
8  is  et  ordonnons  ce  qui  s'ensuit. 
:  créai    i)  A  savoir,  que  tous  ceux  de  la  nouvelle  religion  ,  ou  autres 
q  se  sont  emparez  des  temples  ,  seront  tenus  après  la  publi- 
cs ion  de  ces  présentes  d'en  vuider  et  s'en  départir  :  ensemble  des 
h  isons  ,  biens  et  revenus  appartenans  aux  ecclésiastiques  ,  en 
!    qjîlques  lieux  qu'ils  soient  situez  et  assis  ,  desquels  ils  leur  dé- 
i  ii  h  seront  la  pleine  et  entière  possession  et  jouyssance  ,  pour  en 
i(yr  en  telle  liberté  et  seureté  qu'ils  faisoient  auparavant  u'ils 
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en  eussent  été  dessaisis.  Rendront  et  restitueront  ce  qu'ils  on 
prins  des  reliquaires  et  ornemens  desdils  temples  et  églises,  sari! 
que  ceux  de  ladicte  nouvelle  religion  puissent  prendre  autre; 
temples  3  ni  en  édifier  dedans  ou  dehors  les  villes  ,  ni  donne 
ausdits  ecclésiastiques  en  la  jouissance  et  perception  de  leur 
disnies  et  revenus,  et  autres  droits  et  biens  quelconques,  ores  n 
pour  l'advenir ,  aucun  trouble  s  destourbier  ni  empeschement 
f/e  que  nous  leur  avons  inhibé  et  défendu  ,  inhibons  et  défen 
dons  par  cesdites  présentes:  et  d'abattre  et  desmolir  croix,  ima 
ges  ,  et  faire  autres  actes  scandaleux  et  séditieux  sur  peine  de  1 
vie,  et  sans  aucune  espérance  de  grâce  ou  rémission. 

(2)  Et  semblablement  de  s'assembler  dans  lesdites  villes  pour 
faire  presches  et  prédications  ,  soit  en  public  ou  en  privé  ,  ni  d 
jour  ni  de  nuict. 

(5)  Et  néantmoins  pour  entretenir  nos  subjets  en  paix  et  cor 
corde,  en  attendant  que  Dieu  nous  fasse  la  grâce  de  les  pouvo 
réunir  et  remettre  en  une  mesme  bergerie  ,  qui  est  tout  nost 
désir  et  principale  intention  :  avons  par  provision  et  jusqu'à 
détermination  dudit  concile  général,  ou  que  par  nous  autr 
ment  en  ait  esté  ordonné  ,  sursis  /  suspendu  et  supercedé  ,  su 
seons  ,  suspendons  et  supercedons  les  défenses  etpeines  appf 
sées  tant  audit  édict  de  juillet ,  qu'autres  précédons  ,  pour  1 
regard  des  assemblées  qui  se  feront  de  jour  hors  desdites  villei 
pour  faire  leurs  presches  ,  et  autres  exercices  de  leur  religion. 

(4)  Défendant  sur  lesdites  peines,  à  tous  juges,  magistrats, 
autres  personnes  de  quelque  estât ,  qualité  ou  condition  qu' 
soient ,  que  lors  que  ceux  de  ladite  religion  nouvelle  ,  irod 
viendront,  et  s'assembleront  hors  desdites  villes  ,  pour  le  fait  ! 
leur  dite  religion  ,  ils  n'ayent  à  les  y  empescher,  inquiéter ,  m 
lester,  ne  leur  courir  sus  en  quelque  sorte  et  manière  que  ce  so 
Mais  où  quelques  uns  voudraient  les  offenser  ,  ordonnons  à  ncj  \\i 
dits  magistrats  et  officiers  ,  que  pour  éviter  tous  troubles  et  i 
ditions  ,  ils  les  empe^chent  et  fassent  sommairement  et  sévè;j 
ment  punir  tous  séditieux  ,  de  quelque  religion  qu'ils  soieni 
selon  le  contenu  en  nosdits  précédens  édicts  et  ordonnance! 
mesmes  en  celles  qui  seront  contre  iesdits  séditieux ,  et  pou 
port  des  armes  que  nous  voulons  et  entendons  en  toutes  aut 
choses  sortir  leur  pîain  et  entier  effect  ,  et  demeurer  en  le| 
force  et  vertu. 

(5)  Enjoignons  de  nouveau  ,  suyvant  icelles  ,  à  tous  nosd'  j 
subjcts  ,  de  quelque  religion  ,  estât ,  qualité  ou  condition  qu| 
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I  soient,  qu'ils  n'ayent  à  faire  aucunes  assemblées  a  port  d'armes, 
et  à  ne  s'entre- injurier  ,  reprocher  ,  ne  provoquer  pour  le  fait 
de  la  religion  ,  ne  faire  esmouvoir,  procurer  ou  favoriser  aucune 
sédition  ,  mais  vivent  et  se  comportent  les  uns  avec  les  autres 
doucement  et  gracieusement,  sans  porter  aucunes  pistoles,  pis- 
tolets, harquebuzes  ,  n'autres  armes  prohibées  et  défendues, 
soit  qu'ils  voisent  ausdifes  assemblées  ou  ailleurs  :  si  ce  n'est  aux 
gentils-hommes,  pour  les  dagues  et  espées  ,  qui  sont  les  armes 
qu'ils  portent  ordinairement. 

(6)  Défendons  en  outre  aux  ministres  et  principaux  de  ladite 
religion  nouvelle  ,  qu'ils  ne  reçoivent  en  leursdictes  assemblées 
aucunes  personnes,  sans  premièrement  s'être  bien  informez  de 
leurs  vies  ,  mœurs  et  conditions  :  afin  que  si  elles  sont  pour- 
suivies en  justice  ,  ou  condamnées  par  défauts  et  contumaces  de 
:rime  méritant  punition  ,  ils  les  mettent  et  rendent  à  nos  offi- 
ciers pour  en  faire  la  punition.  Et  toutes  et  quanteslbis  que  nos- 
lits  officiers  voudront  aller  ausdites  assemblées  pour  assister  à 
leurs  presches  et  voir  quelle  doctrine  y  sera  annoncée,  qu'ils  les 
eçoivent  et  respectent  selon  la  dignité  de  leurs  charges  et  offices, 
St  si  c'est  pour  prendre  et  appréhender  quelque  malfaiteur  , 
ij  ju'ils  leur  obéissent  ,  prestent  et  donnent  toute  ayde  ,  faveur  et 

I  ssistance  dont  ils  auront  besoin. 

il  J  (7)  Qu'ils  ne  fassent  aucuns  synodes  ne  consistoires  ,  si  ce  n'est 
in  iar  congé  ,  ou  en  présence  de  l'un  de  nosdits  officiers ,  ne  se  m- 

II  îablement  aucune  création  de  magistrats  entre  eux,  loix,  sta- 
I  Uts  et  ordonnances  ,  pour  estre  chose  qui  appartient  à  nous 
in  iîuls.  Mais  s'ils  estiment  estre  nécessaire  de  constituer  entre  eux 
(t  luelques  reiglemens  pour  l'exercice  de  leur  dite  religion  ,  qu'ils 

:s  montrent  à  nosdits  officiers  qui  les  aulhoriseront  ,  s'ils  voyent 
cc  lue  ce  soit  choss  qu'ils  puissent  et  doivent  raisonnablement 

ire  :  sinon  nous  en  advertiront ,  pour  en  avoir  nostre  permis- 
sfl  [on  ,  et  autrement  en  attendre  nostre  vouloir  et  intention. 
^  i  (8)  Ne  pourront  en  semblable  faire  aucuns  enroollemens  de 
si  j;ns  ,  soit  pour  se  fortifier  et  ayder  les  uns  les  autres  ,  ou  pour 
iat  [Fenser  autruy,  ne  pareillement  aucunes  impositions,  cueillettes 
,lS  1  levées  de  deniers  sur  eux.  Et  qu'ont  à  leurs  charitez  et  a  uni  os- 
g  i;s,  elles  se  feront ,  non  par  cottisalion  et  position  ,  mais  volon- 
fl  irement. 

(9)  Seront  ceux  de  ladite  nouvelle  religion  tenus  garder  nos 
,  Jîx  politiques ,  mesmes  celles  qui  sont  receuës  en  nostre  église 
(tholique  en  fait  de  festes  et  jours  chomables ,  et  de  mariage 


1^8  chablks  ix. 

pour  degrez,de  consanguinité  et  affinité  :  afin  d'obvier  aux  débats 
et  procez  qui  s'en  pourroient  ensuyvre,  à  la  ruine  de  la  plus- 
part  des  bonnes  maisons  de  nostre  royaume,  et  à  la  dissolution 
des  liens  d'amitié  qui  s'acquièrent  par  mariage  et  alliance  entre 
nos  subjets. 

(10)  Les  ministres  seront  tenus  se  retirer  par  devers  nos  offi- 
ciers des  lieux  ,  pour  jurer  en  leurs  mains  l'observation  de  ces 
présentes  ,  et  promeltre  de  ne  presclier  doctrine  qui  contrevienne 
à  la  pure  parole  de  Dieu  ,  selon  qu'elle  est  contenue  au  symbole 
du  concile  de  Nicée  ,  et  ès  livres  canoniques  du  vieil  et  nouveau 
testament  :  afin  de  ne  remplir  nos  subjets  de  nouvelles  hérésies. 
Leur  défendant  très-expressément ,  et  sur  les  mesmes  peines  que 
dessus  ,  de  ne  procéder  en  leurs  presches  par  conviées  contre  la 
messe  ,  et  les  cérémonies  receuës  et  gardées  en  nostredicte  église 
catholique  :  et  de  n'aller  de  lieu  en  autre  ,  et  de  village  en  vil- 
lage 9  pour  y  prescher  par  force  ,  contre  le  gré  et  consentement 
des  seigneurs  >  curez,  vicaires  et  marguilliers  des  paroisses. 

(n)  Et  en  semblable  à  tous  prescheurs  ,  de  n'user  en  leurs 
sermons  et  prédications  d'injures  et  invectives  contre  lesdits 
ministres  et  leurs  sectateurs  :  pour  estre  chose  qui  jusques  à  ici 
a  beaucoup  plus  servy  à  exciter  le  peuple  à  sédition  ,  qu'à  le  pro- 
voquer à  dévotion. 

(12)  Et  à  toutes  personnes  de  quelque  estât,  qualité  ou  con- 
dition qu'ils  soient  s  de  ne  recevoir ,  receler  ,  ny  retirer  en  sa 
maison  aucun  accusé  ,  poursuivy  ou  condamné  pour  sédition  a 
sur  peine  de  mille  escus  d'amende  applicable  aux  pauvres.  Et  où 
il  ne  sera  solvable  ,  sur  peine  du  fouet  et  de  banissement. 

(i5)  Voulons  en  outre  ,  que  tous  imprimeurs  ,  semeurs  et  ven- 
deurs de  placards  et  libelles  diffamatoires ,  soient  punis  pour  la 
première  fois  du  fouet ,  et  pour  la  seconde  de  la  vie. 

(14)  Et  pource  que  tout  l'effect  et  observation  de  ceste  présente 
ordonnance  ,  qui. est  faite  pour  la  conservation  du  repos  généra! 
et  universel  de  nostre  royaume  ,  et  pour  obvier  à  tous  troubles  e 
séditions,  dépend  du  devoir,  soin  et  diligence  de  nos  officiers 
avons  ordonné  et  ordonnons  que  les  édicts  par  nous  faits  sur  le.1 
résidences  ,  seront  gardez  inviolablement ,  et  les  offices  de  ceu?j 
qui  n'y  satisferont ,  vacans  et  impétrables  ,  sans  qu'ils  y  puissen 
estre  mis  ny  conservez  ,  soit  par  lettres-patentes  ou  autrement. 

(15)  Que  tous  baillifs,  séneschaux,  prévosts,  et  autres  nos  ma- 
gistrats et  officiers  seront  tenus  ,  sans  attendre  prière  ou  réqui 
silion  ,  d'aller  promptement  et  incontinent  la  part  où  ils  enteii- 
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dront  qu  aura  este  commis  quelque  maléfice,  pour  informer 
ou  faire  informer  contre  les  cîélinquans  et  malfaicteurs,  et  se 
saisir  de  leurs  personnes,  et  faire  et  parfaire  leur  procez  ;  et  ce 
sur  peine  de  privation  de  leurs  estais ,  sans  espérance  de  resti- 
tution, et  de  tous  dommages  et  intérests  envers  les  parties.  Et 
s'il  est  question  de  sédition  ,  puniront  les  séditieux  sans  déférer 
à  Tappel,  selon  et  appelé  avec  eux  tel  nombre  de  nos  autres 
officiers  ou  advocats  fameux  qu'il  est  porté  par  notredit  édit  de 
juillet,  et  tout  ainsi  que  si  c'étoit  par  arrest  de  l'une  de  nos  cours 
souveraines. 

(16)  En  défendant  à  nostre  très-cher  et  féal  chancelier,  et  à 
nos  amezet  féaux  les  maistres  des  requestes  ordinaires  de  nostre 
hostel,  tenans  les  sceaux  de  nos  chancelleries,  de  ne  bailler  au- 
cuns reliefs  d'appel  :  et  à  nos  cours  de  parlement,  de  ne  les  tenir 
pour  bien  relevez,  ne  autrement  empescher  la  cognoissance  de 
nosdits  officiers  inférieurs  audit  cas  desédition  :  attendu  la  pé- 
rilleuse conséquence  ,  et  ce  qu'il  est  besoin  d'y  donner  prompte 
provision  et  exemplaire  punition. 

Si  donnons  en  mandement,  etc. 


lî*  45.  —  Session  dix-septième  du  concile  de  Trente  (i)  sous 
ie  pontificat  de  Pie  IV. 

Trente,  18  janvier  i56i. 

N°  46.  — Déclaration  interprétative  de  l'èdit  (a)  du  17 
janvier. 

Saint-Germain  en  Laye,  i4  février  1 56i;  reg.  au  pari,  le  6  mars.  (Vol.  Z, 
f°  225.  —  Font,  IV.  269.) 


(1)  Un  décret  de  reprise  du  concile,  après  9  ans  et  plus  d'interruption,  fut 
rendu  dans  cette  session  sur  Ja  provocation  du  pape  Pie  IV,  à  l'effet  d'adoucir 
les  calamités  du  tems,  d'apaiser  les  controverses  de  religion,  de  réprimer  les 
langues  perfides ,  et  de  corrigar  les  abus  introduits  dans  les  mœurs.  —  La  session 
suivante  fut  renvoyée  au  26  février.  La  seizième  session  est  à  la  date  du  28  avril 
i552.  —  On  savait  à  Rome  que  l'on  s'occupait  en  France  de  la  convocation  d'un 
concile  national. 

(2)  Cette  déclaration  porte  que  par  le  mot  d'officiers  auxquels  il  est  permis 
d'assister  aux  réunions  et  prêches  des  dissidens,  le  roi  n'a  entendu  parler  qufl 
des  officiers  ordinaires  chargés  de  la  police  comme  baillis ,  sénéchaux  ,  prévôts, 
et  non  les  officiers  des  cours  souveraines  ou  autres  de  judicature. 


14. 
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N°  47*  —  Lettres  de  jitssion  au  parlement  de  Paris  pour  en- 
registrer i'èditet  ta  déclaration  qui  précèdent  (1). 

Saint-Germain  en  Layc,  i4  février  i56i;  reg.  le  6  mars.  (Vol.  Z.  f»  a3o.  Fon- 

tan.  IV.  270.) 

N°  48.  —  Session  dix-huitième  du  concile  de  Trente  (2). 

*       26  février  1 56 1. 


(1)  Il  y  eut  deux  lettres  de  jussion  sur  le  môme  sujet. — Les  autres  lettres  sont 
du  Ier  mars  ,  noua  n'en  donnons  pas  copie ,  il  suffit  de  les  indiquer. 

(a)  Le  synode  décréta  que  des  pères  seraient  choisis  pour  examiner  ce  qu'il  se- 
rait utile  de  faire  pour  la  censure  des  livres.  V.  ci-devant  la  47»  session  à  la  dat* 
du  18  janvier  et  la  19e  au  14  mai  i56a. 


Ire  GUERRE  CIVILE 

ANNÉE  l5Ô2. 

DOMINATION  DU  PARTI  CATHOLIQUE. 


N°  49*  —  Déclaration  qui  porte  que  ie  bruit  que  te  roi  et  ta 
reine  sont  prisonniers  est  calomnieux. 

Paris,  8  avril  1562;  reg.  au  pari.  (Vol.  Z,  f°  259.  —  Recueil  Robert-Étienne , 

foi72.) 

N°  5o.  —  Déclaration  sur  ta  répression  des  excès  commis  con* 
tre  te  duc  de  Guise  à  Vassy  (2). 

Paris,  22  avril  i562  ;  reg.  au  pari,  ie  4  mai.  (Vol.  Z  ,  f°  269.) 


(1)  Elle  commença  par  le  massacre  des  protestans  à  Vassy,  exécuté  sous  les 
yeux  du  duc  de  Guise  et  du  cardinal  de  Lorraine  par  leurs  gens.  Le  conseil  de  ré- 
gence n'ayant  accordé  aucune  satisfaction  ,  les  protestans  prirent  les  armes  et 
publièrent  leur  manifeste  signé  du  prince  de  Condé.  Les  Guises,  pour  les  catho- 
liques, publièrent  le  leur.  Ceux-ci  s'emparèrent  du  roi  et  de  la  reine  mère; 
L'Hospital  fut  momentanément  éloigné  du  conseil.  —  Le  24  février,  le  duc  de 
Guise  fut  tué  à  Orléans.  De  là  l'édit  de  pacification  présenté  aux  parlemens  du 
royaume.  V.  à  la  date  du  19  mars  i562.  Nous  passons  rapidement  sur  les  actes 
de  cette  période  d'une  année  (l'année  commençant  à  Pâques  (avril)  i562,  et 
finissant  après  le  mois  de  mars) ,  qui  sont  tous  des  actes  de  parti,  émanant  évi- 
demment de  l'autorité  des  Guises  alors  tout  puissans. 

(2)  Dans  cet  édit  on  attribue  le  massacre  de  Vassy  aux  protestans,  tandis  qu'il 
est  évident  que  les  catholiques,  et  spécialement  le  duc  de  Guise  leur  chef,  furent 
les  auteurs  de  cette  scène  sanglante,  V.  Anquetil ,  Esprit  de  la  Ligue,  tom.  ier, 
p.  io5« 

9* 
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N°  5î.  —  Session  vingt-unième  du  concile  de  Trente  (1). 

16  juillet  1562. 

(  Canon  1.  )  Si  quis  dixerit,  (2)  exDei  praecepto,  vel  necessitate 
salutis  ,  omnes  et  singulos  Christi  fidèles  utramque  speciem 
sanctissimi  Eucharistiae  sacramentï  sumere  debere  ;  analhema 
sit. 

(2)  Si  quis  dixerit,  sanctam  Ecclesiam  (3)  catholicam  non  justis 
causis  et  rationibus  adduclam  fuisse ,  ut  Laicos ,  atque  etiam 
clericos  non  conficientes ,  sub  panis  tantummodô  specie  commu- 
nicaret ,  aut  in  eo  errasse  ;  anathema  sit. 

(3)  Si  quis  negaverit,  totum  (4)  et  integrum  Christum ,  om- 
nium gratiarum  fontem  et  auctorem ,  sub  unâ  panis  specie  sumi, 
quia  ut  quidam  faisô  asserunt  ,  non  secundùm  ipsius  Christi 
institutionem  sub  utrâque  specie  sumatur;  anathema  sit. 

(4)  Si  quis  dixerit ,  (5)  parvulis  ,  antequàm  ad  annos  discre- 
tionis  pervenerint  ,  necessariam  esse  Eucharistiae  communio- 
nem  ;  anathema  sit. 

CAPUT  II.  Arcentur  à  sacris  Ordinibus ,  qui  non  habent 
unde  vivere  possint. 

Cum  non  deceat  eos  ,  qui  divino  ministerio  adscripti  sunt, 
cum  ordinis  dedecore  (6)  mendicare  ,  aut  sordidum  aliquem 
quaestum  exercere  ,  compertumque  sit  ,  complures  plerisque  in 
locis  ad  sacros  ordines  nullo  ferè  delectu  admitti  ;  quivariis  ar- 
tibus  ac  fallaciis  confingunt ,  se  beneficium  ecclesiasticum  aut 
etiam  idoneas  facultates  obtinere  :  statuit  sancta  Synodus,  ne 


(1)  Les  sessions  19  et  20  ne  sont  que  des  remises.  —  Le  concile  développa  dans 
cette  session  la  doctrine  de  l'Église  sur  la  communion.  Nous  donnons  le  texte 
des  canons  seulement.  On  rendit  aussi  un  décret  en  neuf  chapitres  de  reforma- 
tione.  Un  de  ces  chapitres  dont  nous  donnons  le  texte  décide  que  ceux  qui  n'ont 
pas  par  eux-mêmes  de  quoi  vivre,  ne  doivent  pas  être  admis  dans  les  ordres.  C'est 
ce  que  décide  l'un  des  articles  de  la  loi  organique  de  1802 ,  article  qui  n'est  plus 
observé.  —  V.  l'ordonnance  d'Orléans,  art.  12. 

(2)  cap.  1.  Conc.  Constant.  Sess.  i3. 

(3)  c.  1,  et  Conc.  Constant.  Ihid. 

(4)  cap.  3,  et  Sess.  x3,  cap.  3  et  Can.  3.  Conc.  Constant.  Hid, 

(5)  in  prin.  et  c.  4. 

(6)  C.  Diaconi  sunt,  f  Nuno  autem .  93.  Dist. 
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quis  deinceps  Clericus  (1)  secularis,  quamvis  aliàssit  idoneusmo- 
ribus,  scientiâ  et  aetate,  ad  sacros  ordines  promoveatur,  nisi  priùs 
légitimé  constet  eum  beneficium  ecclesiasticum,  quodsibi  ad  vic- 
tum  honestè  sufficiat,  pacificè  possidere.  Id  verô  beneficium  re- 
signare  non  possit,  nisi  factâ  mentione  quôd  ad  illius  beneficii 
titulum  sit  promolus,  neque  ea  resignatio  admittatur ,  nisi  cons- 
tito ,  qnôd  aliundè  vivere  commodè  possit  ;  et  aliter  facta  re- 
signatio nulla  sit.  Patrimonium  verô  vel  pensionem  obtinentes 
ordinari  posthàc  non  possint ,  nisi  illi  ,  quos  Episcopus  judica- 
verit  assumendos  pro  necessitate  vel  commoditate  ecclesiarum 
suarum  ;  eo  quoque  priùs  perspecto  ,  patrimonium  illud  ,  vel 
pensionem  verè  ab  eis  obtineri ,  taliaque  esse,  quae  eis  ad  vitam 
suslentandam  satis  sint:atque  illa  deinceps  sine  licentiâEpiscopi 
alienari  ,  aut  extingui ,  vel  remitti  nullatenùs  possint  ;  donec 
beneficium  ecclesiasticum  suffîciens  sintadepti;  vel  aliundè  ha- 
beant ,  (2)  undè  vivere  possint  :  antiquorum  canonum  pœna  su- 
per his  innovando. 


N°  52.  —  Session  vingt-deuxième  du  concile  de  Trente. 

17  septembre  1 562  (3). 

(Canon  I.)  si  quis  dixerit,  in  missâ  non  offerri  Deo  verum  et 
proprium  sacrificium,  aut  quod  offerri  non  sit  aliud  quàm  nobis 
Christum  ad  manducandum  dari  ;  anathema  sit. 

(2)  Si  quis  dixerit ,  illis  verbis ,  (4)  Hoc  facile  in  meam  corn- 


(1)  BullaPii  V,  i568,  quae  incipit ,  Romanus ,  extendit  ad  clericos  regul.  non 
professes;  quae  tamen  non  ligat  Religiosos  Societatis  Jesc,  licèt  vota  tantùm 
simplicia  emiserint  ,  quia  verè  nihilominùs  sunt  Religiosi  professi,  uti  declarâ- 
runt  Gregorius  XIII.  Bullâ  Ascendcnle,  i584,  et  Gregorius  XIV.  Bullâ  Ecclesice 
i5gi. 

(2)  Non  liceat,  c.  Episcopus,  c.  Cùm  secundùm  et  c.  Tuis%  de  praeb.,  c.  S» 
EpiscopvA ,  eod.,  in.  6,  Conc.  Later.,  sub.,  Alex.  III,  parte  3  ,  cap.  9. 

(3)  V.  ci-après  la  20e  session  au  i5  juillet  i563.  —  Neuf  chapitres  de  cette 
session  sont  consacrés  à  développer  la  doctrine  de  l'Eglise  sur  ie  sacrifice  de  la 
messe.  Nous  ne  donnons  le  texte  que  des  canons.  Le  tribunal  de  première  ins- 
tance de  la  Seine,  par  jugement  du  19  juin  1828  ,  a  jugé  que  les  canons  de  ce 
concile  sont  obligatoires  pour  les  catholiques  en  vertu  de  l'art.  6  de  la  loi  organi- 
que du  concordat  de  1802,  et  de  l'art.  6  de  la  Charte,  qui  déclare  la  religion  ca- 
tholique celle  de  l'Etat.  Ce  jugement  a  cité  aussi  l'édit  de  Charles  IX  du  4  août 
i564.  (V.  la  note  sur  cet  édit  à  sa  date.) 

(4)  i>  Cor. ,  11,  24,  25. 
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mémo  ration  em  (i),  Christum  non  instituisse  Apostolos  sacerdo- 
tes;  aut  non  ordinâsse  ;  ut  ipsis  aliique  sacerdotes  offerrent  corpus 
etsangninem  suum;  anathema  sit. 

(3)  Si  quis  dixerit ,  Missœ  sacrificium  iantùm  esse  Iaudis  et 
gratiarum  actionis,  ad  nudam  commemorationem  sacrificii  in 
Cruce  peracti  (2),  non  autem  propitiatorum;  vel  soli  prodesse 
sumenti  ;  neque  pro  vivis  et  defunctis,  pro  peccati^,  pœnis,  satis- 
factionibus  et  aliis  necessitatibus  offerri  debere;  anathema  sit. 

(4)  Si  quis  dixerit,  blasphemiani  irrogari  sanctissimo  Christi 
in  Cruce  peracto ,  per  Missae  sacrificium ,  aut  illi  per  hoc  derogari  ; 
anathema  sit. 

(5)  Si  quis  dixerit  j  imposturam  esse,  Missas  celebrare  (3)  in 
honorem  Sanctorum  ,  et  pro  illorum  intercessione  apud  Deum 
obtinendâ,  sicut  Ecclesia  intendit;  anathema  sit. 

(6)  Si  quis  dixerit  Canonem  Missae  (4)  errores  continere, ideô- 
que  abrogandum  esse  ;  anathema  sit. 

Si  quis  dixerit  (5) ,  caeremonias  ,  vestes  et  externa  signa  ,  qui- 
busin  Missarum  celebratione  Ecclesia  Catholica  utitur,  irrilabula 
impietatis  esse  magis ,  quàm  officia  pietatis  ;  anathema  sit. 

(8)  Si  quis  dixerit  (6) ,  Missas,  in  quibus  solus  sacerdos  sacra- 
mentaliter  communicat,  illicitas  esse,  ideôque  abrogandas;  ana- 
thema sit. 

(9)  Si  quis  dixerit,  Ecclesia?  romanae  ritum,  quo  submissa 
voce  pars  Canonis  et  verba  consecrationis  proferuntur,  damnan- 
dum  esse  (7)  ;  aut  lingùâ  tantùm  vuigari  Missam  celebrari  de- 
bere (8)  ;  aut  aquam  non  miscendam  esse  vino  in  calice  offe- 
rendo,  eô  quod  sit  contra  Chrisli  institutionem;  anathema  sit. 


(1)  Lucae,  22,  17.  cap.  i^dehoc  sacrif. 

(2)  cap.  2,  ibid. 

(3)  cap.  3  ,  ibid. 

(4)  cap.  4)  ibid. 

(5)  C.  Sanc  de  celebr.  Missae  j  Sup. ,  cap.  5 ,  ibid. 

(6)  cap.  6 ,  de  hoc  sacrif. 

(7)  cap.  8 ,  ibid. 

(8)  In  sacramentorum ,  de  Cons.  Dist.,  2. 
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N°  55.  —  Edït  de  pacification  qui  permet  te  libre  exercice  de 
ia  religion  réformée  (1). 

Amboise  ,  19  mars  i562  ;  reg.  le  27  au  pari.,  en  la  chambre  des  comptes  et  en  la 
cour  des  aides.  (Vol.  Z,  f°  369.  —  Mém.  ch.  des  comptes,  3  G,  f°  260.  — 
Font.,  IV,  272.) 

Charles  ,  etc.  Chacun  aveu  et  cogneu,  comme  il  a  pieu  à  nostre 
seigneur  depuis  quelques  années  en  ça  permettre,  que  cestuy 
nostre  royaume  ait  esté  affligé  et  travaillé  de  beaucoup  de  trou- 
bles, séditions  et  tumultes  entre  nos  subjects ,  eslevez  et  suscitez 
de  la  diversité  des  opinions  pour  le  faict  de  la  religion  et  scrupule 

11     de  leurs  consciences.  Pour  à  quoy  pourvoir  et  empescher  que  ce 

11  feu  ne  s'allumast  davautage,  ont  esté  cy  devant  faites  plusieurs 
assemblées  et  convocations  des  plus  grands  et  notables  person- 

J  nages  de  nostre  royaume,  st  par  leur  bon  conseil  et  advis  fait 
plusieurs  édicts  et  ordonnances  selon  le  besoin  et  la  nécessité  qui 

1  s'offroit  :  estimant  par  là  prévenir  le  mal,  et  aller  au  devant  de 
l'inconvénient  qui  y  pendoit.  Tontesfois  la  malice  du  temps  a 
voulu,  et  nostre  Seigneur  a  aussi  par  son  jugement  incognu 

1    (provoqué  comme  il  faut  croire,  de  nos  fautes  et  péchez)  lasché 

*  la  bride  ausdits  tumultes  :  de  façon  qu'on  est  venu  à  mettre  les 
mains  aux  armes,  si  avant  qu'ils  en  sont  sortis  infinis  meurtres, 

&   vengeances,  pilieries,  forcemens  et  saccagemens  de  ville,  ruines 

•  de  temples  et  églises,  batailles  données,  et  tant  d'autres  maux, 
le-  calamitez,  et  désolations  commises  et  exercées  en  divers  endroits: 
b   que  continuant  ce  mal,  et  voyant  tant  d'estrangers  desja  en  nos- 

tredit  royaume,  sçachant  aussi  les  préparatifs  faits  pour  en  in- 
troduire davantage,  la  ruyne  d'iceluy  estre  inévitable  :  joint  la 
grande  et  irréparable  perte  qu'à  nostre  très-grand  regret  nous 
avons  faite  depuis  ces  tumultes  commencez,  de  tant  de  princes, 
seigneurs ,  chevaliers  de  nostre  ordre ,  grands  capitaines  et  gens 
de  guerre ,  qui  est  soubs  la  main  de  Dieu  le  vray  soutien  ,  appuy, 
défense,  et  protection  de  ceste  nostre  couronne,  et  un  argument 
à  nos  voisins,  qui  auroient  mauvaise  volonté  de  nous  entamer  et 
envahir,  comme  nous  avons  esté  et  sommes  menacez. 

Ce  que  par  nous  considéré,  cherchans  tous  remèdes  possibles 
(encores  que  grâces  à  Dieu  nos  forces  soyent  grandes,  et  que 


(1)  V.  la  note  sur  1  edit  du  16  août  i563 ,  et  l'édit  du  17  janvier  i56i ,  à  sa 
date.  C'est  la  fin  de  la  guerre  civile. 
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en  apparence  celle  des  hommes  ne  nous  défaillent)  voyant  néant- 
moins  que  tout  le  mal  et  inconvénient  qui  sort  de  ceste  guerre, 
tourne  à  la  diminution  et  dommage  de  nostre  royaume  :  et  ayant 
expérience  ,  avec  nostre  grande  perte,  tel  remède  n'y  estre propre 
ne  convenable,  (  estant  la  maladie  cachée  dedans  les  entrailles  .et 
esprits  de  nostre  peuple) ,  avons  estimé  que  le  meilleur  et  plus 
utile  qu'y  pouvions  appliquer  était  (comme  prince  très-chrestien, 
dont  nous  portons  le  nom  )  avoir  recours  à  l'infinie  grâce  et  bonté 
de  nostre  Seigneur,  et  avec  son  bon  aide  trouver  moyen  de  paci- 
fier par  nostre  douceur,  l'aigreur  de  ceste  maladie  :  en  rappelant 
et  reconciliant  les  volontez  de  nosdits  subjets  à  une  union  ,  et  à 
la  recognoissance  qu'ils  doyvent  tous  à  nostre  obéyssance,  à 
l'honneur  de  Dieu ,  bien ,  salut  et  conservation  de  cestuy  nostre 
royaume  :  en  pourvoyant  de  moyen  qui  puisse  retenir  et  conten- 
ter nosdits  subjets  :  espérant  que  le  temps,  le  fruict  d'un  bon, 
sainct,  libre  et  général  ou  nationnal  concile,  et  la  vertu  de  nos- 
tre majorité  prochaine,  duile  et  dirigée  par  la  main  et  grâce  de 
nostre  Seigneur  (qui  par  sa  bonté  a  eu  toujours  soin  et  garde  de 
ceste  couronne)  y  apporteront  cy  après  le  seur  et  vray  establis- 
sèment,  à  son  honneur  et  gloire  ,  repos  et  tranquillité  de  nosdits 
peuples  et  subjets.  Surquoy  avons  bien  voulu  prendre  le  bon  et 
prudent  conseil  de  la  royne  nostre  très-chère  et  très-honorée 
dame  et  mère ,  de  nos  très- chers  et  très-amez  cousins  les  cardinal 
de  Bourbon,  prince  de  Condé,  duo  de  Mont-pensier,  et  prince 
de  la  Roche  sur-Yon  ,  princes  de  nostre  sang  ;  aussi  de  nos  tres- 
chers  et  très-amez  cousins  les  cardinal  de  Guise,  duc  d'Aumalle, 
duc  de  Montmorency  connestable,  pairs  de  France  :  duc  d'Es- 
lampes,  mareschaux  de  Brissac  et  de  Bourdillon,  sieurs  d'An- 
delot,  de  Sensac ,  de  Sipierre,  et  autres  bons  et  grands  person 
nages  de  nostre  conseil  privé  :  qui  tous  ont  esté  d'advis  et  trouv 
raisonnable,  pour  le  bien  public  de  cestuy  nostre  royaume ,  faire 
et  ordonner  ce  qui  s'ensuit. 

Sçavoir  faisons ,  que  nous  suyvant  leur  bon  conseil ,  et  pour  les 
causes,  raisons  et  considérations  dessusdites,  et  autres  bonnes 
et  grandes  à  ce  nous  mouvans,  avons  dit,  disons,  déclarons,  sta- 
tuons et  ordonnons,  voulons  et  nous  plaist  : 

(i)  Que  doresnavant  tous  gentils  nommes  qui  sont  barons 
chastellains,  hauts  justiciers,  et  seigneurs  tenant  plein  fief  de 
haubert,  et  chacun  d'eux  puissent  vivre  en  leurs  maisons  (es 
quelles  ils  habiteront)  en  liberté  de  leurs  consciences,  et  exercice 
de  la  religion  qu'ils  disent  réformée,  avec  leurs  familles  et  sub- 
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ets,  qui  librement  et  sans  aucune  contrainte  s'y  voudront  trouver. 

(2)  Et  les  autres  gentils-hommes  ayans  fief,  aussi  en  leurs 
maisons,  pour  eux  et  leurs  familles  tant  seulement  :  moyennant 

i  qu'ils  ne  soyent  demeurans  és  villes ,  bourgs  et  villages  des  sei- 
gneurs hauts  justiciers,  autres  que  nous.  Auquel  cas,  ils  ne 
pourront  esdits  lieux  faire  exercice  de  ladite  religion,  si  ce  n'est 
par  permission  et  congé  de  leursdits  seigneurs  hauts  justiciers  : 
et  non  autrement. 

(3)  Qu'en  chacun  bailliage,  séneschaucée  et  gouvernement 
tenant  lieu  de  bailliage,  comme  Péronne  ,  Mont-didier,  Roye,  et 
la  Rochelle ,  et  autres  de  semblable  nature ,  ressortissans  nuë- 
ment  et  sans  moyen  en  nos  cours  de  parlement,  nous  ordonne- 
rons à  la  requeste  desdils  de  la  religion  une  ville  aux  faux-bourgs 
de  laquelle  l'exercice  de  ladite  religion  se  pourra  faire  de  tous 
ceux  du  ressort  qui  y  voudront  aller,  et  non  autrement  ny  ail- 
leurs. 

(4)  Et  néantmoins  chacun  pourra  vivre  et  demeurer  partout 
]t  en  sa  maison  librement,  sans  estre  recherché  ne  molesté,  forcé 
5.   ne  contrainct  pour  le  fait  de  sa  conscience. 

il  (5)  Qu'en  toutes  les  villes,  esquelles  ladite  religion  estoit  jus- 
t  qu'au  sepliesme  de  ce  présent  mois  de  mars,  exercée ,  outre  les 
1  autres  villes,  qui  seront  ainsi  que  dit  est,  particulièrement  spéci- 
fiées desdicts  bailliages  et  seneschaucées,  le  mesme  exercice  sera 
Kl  continué  en  un  ou  deux  lieux  dedans  ladite  ville,  tel  ou  tels  que 
à  par  nous  sera  ordonné.  Sans  que  ceux  de  ladite  religion  puissent 
\t  s'aider,  prendre  ne  retenir  aucuns  temples  ni  église  des  gens  ecclé- 
£s  siastiques,  lesquels  nous  entendons  estre  dés  maintenant  remis 
1    en  leurs  églises,  maisons,  biens,  possessions  et  revenus  pour  en 

0  ouyr  et  user  tout  ainsi  qu'ils  faisoyent  auparavant  ces  tumultes  , 

1  'aire  et  continuer  le  service  divin  et  accoustumé  par  eux  en  leurs- 
fa  iites  églises ,  sans  moleste  n'empeschement  quelconque  :  n'aussi 

m'ils  puissent  prétendre  aucune  chose  des  démolitions  qui  y  ont 
?sté  faites. 

(6)  Entendons  aussi  que  la  ville  et  ressort  de  la  prévosté  et  vi- 
jli  :omté  de  Paris,  soient  et  demeurent  exempts  de  tout  exercice  de 

adite  religion.  Et  néantmoins  ceux  qui  ont  leurs  maisons  et  reve- 
%  (ius  dedans  ladite  ville el  ressort,  puissent  retourner,  en  leursdites 
|jt  maisons,  et  jouyr  de  leursdits  biens  paisiblement,  sans  estre  for- 
u  :ez  ne  contraincts,  recherchez  ne  molestez  du  passé ,  ne  pour  l'ad- 
rc    enir  pour  le  fait  de  leurs  consciences. 

(7)  Toutes  villes  seront  remises  en  leur  premier  estât  et  libre 
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commerce,  et  tous  estrangers  mis  et  renvoyez  hors  cestuy  noslre 
royaume,  le  plustost  que  faire  se  pourra. 

(8)  Et  pour  rendre  les  volontés  de  nosditssubjects  plus  contentes 
et  satisfaites,  ordonnons,  voulons  aussi  et  nous  plaist,  que  cha- 
cun d'eux  retourne,  et  soit  conservé,  maintenu  et  gardé  souz 
nostre  protection  en  tousses  biens,  honneurs,  estats,  charges  et 
office,  de  quelque  qualité  qu'ils  soyent  :  nonobstant  tous  décrets, 
saisies,  procédures  ,  jugemens,  sentences,  arresls  contr'eux  don- 
nez depuis  le  trespas  du  feu  roy  notre  très-honoré  seigneur  et  père 
de  louable  mémoire,  et  exécution  d'iceux  :  tant  pour  le  faict  de 
la  religion ,  voyages  faits  dedans  et  dehors  ce  royaume  par  le  com- 
mandement de  nostredit  cousin  le  prince  de  Gondé,  que  pour 
les  armes  prises  à  ceste  occasion  ,  et  ce  qui  s'en  est  ensuivy,  les- 
quels nous  avons  déclarez  et  déclarons  nuls  et  de  nul  effect.  Sans 
ce  que  pour  raison  d'iceux,  eux  ne  leurs  enfans,  héritiers,  ou 
ayans  cause  soyent  aucunement  empeschez  en  la  jouissance  de 
leursdits  biens  et  honneurs ,  ne  qu'ils  soyent  tenus  en  prendre 
n'obtenir  de  nous  autre  provision  que  ces  présentes,  par  lesquelles 
nous  mettons  leurs  personnes  et  biens  en  pleine  liberté. 

(9)  Et  afin  qu'il  ne  soit  douté  de  la  syncéritéet  droite  intention 
de  nostredit  cousin  le  prince  de  Condé  ,  avons  dit  et  déclaré,  di- 
sons et  déclarons  ,  que  nous  répuions  iceiuy  nostredit  cousin  pour  ( 
nostre  bon  parent ,  fidèle  subjet  et  serviteur  :  comme  aussi  nous  ; 
tenons  tous  les  seigneurs,  chevaliers ,  gentils-hommes,  et  autres 
habitans  des  villes,  communautez,  bourgades,  et  autres  lieux  de; 
nos  royaume  et  pays  de  nostre  obéissance ,  qui  l'ont  suivy,  se-  j 
couru,  aidé  et  accompagné  en  ceste  présente  guerre,  et  durant 
cesdils  tumultes,  en  quelque  part  et  lieu  que  ce  soit  de  nostredit 
royaume,  pour  nos  bons  et  loyaux  subjets,  et  serviteurs  :  croyant 
et  estimant  que  ce  qui  a  été  fait  ci-devant  par  nosdits  sujets  tant; 
pour  le  fait  des  armes,  qu'establissement  de  la  justice  mise  enlrei 
eux,  jugemens  et  exécution  d'iceux,  a  esté  fait  à  bonne  fin  et  in-t 
tention  ,  et  pour  nostre  service. 

(10)  Ordonnons  aussi,  voulons  et  nous  plaist,  que  nostredit 
cousin  le  prince  de  Condé  demeure  quitte  ,  et  par  ces  présentes, 
signées  de  nostre  main,  le  quittons  de  tous  les  deniers  qui  ont) 
esté  par  luy  et  par  son  commandement  et  ordonnance  prins 
et  levez  en  nos  receptes  et  de  nos  finances,  à  quelque  somme 
que  ce  puisse  monter. 

(11)  Et  semblablement  qu'il  demeure  deschargé  de  ceux  qui 
ont  esté ,  ainsi  que  dit  est,  par  lui  et  son  ordonnance  aussi  prins 
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ît  levez  des  communautez  ,  vilies  ,  argenteries  ,  rentes  ,  revenus 
les  églises  ,  et  autres  de  par  luy  employées  pour  l'occasion  de  la 
jrésente  guerre  :  sans  ce  que  luy  ,  les  siens ,  ni  ceux  qui  ont  esté 
)ar  lui  commis  à  la  levée  desdits  deniers  (  lesquels,  et  sembla- 
élément  ceux  qui  les  ont  fournis  et  baillez  ,  en  demeureront 
quittes  et  déchargez)  en  puissent  estre  aucunement  recherchez 
;>our  le  présent ,  ne  pour  l'advenir  :  n'aussi  de  la  fabrication  de 
a  monnoie,  fonte  d'artillerie  ,  confection  de  poudres  et  salpes- 
res,  fortification  de  villes  ,  démolitions  faites  pour  lesdites  for- 

*  ifications  par  le  commandement  d'iceluy  nostredit  cousin  le 
grince  de  Condé  en  toutes  villes  de  cestuy  nostre  royaume  et  pays 

1  le  nostre  obéissance.  Dont  le  corps  et  habitans  d'icelles  villes 
lemoureront  aussi  deschargez,  et  iceux  deschargeons  par  ces- 
lites  présentes. 

(12)  Que  tous  prisonniers ,  soit  de  guerre ,  ou  pour  le  faict  de 
a  religion  ,  seront  respectivement  mis  en  liberté  de  leurs  per- 
onnes  et  biens ,  sans  payer  aucune  rançon  :  en  ce  non  comprins 
es  voleurs  ,  brigands  ,  larrons  et  meurtriers  .  lesquels  ne  seront 
omprins  en  cesdites  présentes. 

'Bl  (i3)  Et  pour  autant  que  nous  desirons  singulièrement  que 
outes  les  occasions  de  ces  troubles ,  tumultes  et  séditions  ces- 

M  ent,  réconcilier  et  unir  les  intentions  et  volontez  de  nosdits 
abjets  les  uns  envers  les  autres  3  et  de  ceste  union  maintenir 
lus  facilement  l'obéissance  que  les  uns  et  les  autres  nous  doi- 
cnt  :  avons  ordonné  et  ordonnons  ,  entendons ,  voulons ,  et  nous 
laist  : 

(14)  Que  toutes  injures  et  offenses  que  l'iniquité  du  temps,  et 
edi  l(S  occasions  qui  en  sont  survenues  ,  ont  peu  faire  naistre  entre 
P  'osdits  sujets ,  et  toutes  autres  choses  passées  et  causées  de  ces 
ta  résens  tumultes,  demeurent  estainctes,  comme  mortes  ,  ense- 

Hies  et  non  advenues ,  défendant  très-estroittement,  sur  peine 
ti*  5  la  vie ,  à  tous  nosdits  sujets,  de  quelque  estât  et  qualité  qu'ils 

•yent ,  qu'ils  n'ayent  à  s'attaquer ,  injurier  ne  provoquer  l'un 

mtre  par  reproche  de  ce  qui  est  passé  ,  disputer  ,  quereller  ne 
inte  Imtester  ensemble  du  faict  de  la  religion  ,  offenser ,  n'outrager 
101  3  faict  ne  de  parole  :  mais  se  contenir  et  vivre  paisiblement 

isemble,  comme  frères  ,  amis  et  concitoyens  :  sur  peine  à  ceux 
ut  \i\  y  contreviendront ,  et  qui  seront  cause  et  motifs  de  l'injure 
offense  qui  adviendroit ,  d'estre  sur  le  champ  ,  et  sans  autre 
f  irme  de  procez,  punis  selon  la  rigueur  de  nostre  présente  or- 
f  mnancc. 
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(i5)  En  considération  aussi  de  laquelle,  et  du  contenu  cy- 
dessus  ,  et  pour  faire  cesser  tout  scrupule  et  doute,  nosdicts1 
subjets  se  départiront  et  désisteront  de  toutes  associations  qu'ils 
ont  dedans  et  dehors  ce  royaume  :  et  ne  feront  d'oresnavant  au- 
cunes levées  de  deniers  ,  enroollemens  d'hommes,  congrégations 
n'assemblées  autres  que  dessus  ,  et  sans  armes,  ce  que  nous  leur 
prohibons  et  défendons  aussi  sur  peine  d'estre  punis  rigoureu- 
sement ,  et  comme  contempteurs  et  infracteurs  de  nos  comman- 
demens  et  ordonnances. 

Si  donnons  en  mandement ,  etc. 


N°  54.  —  Déclaration  sur  le  pouvoir  et  la  juridiction  du  ca- 
pitaine générai  des  galères  (1). 

Amboise,  6  avril  i563  ;  reg.  au  pari.,  le  8  juin.  (Vol.  2  A  ,  f°  12.  —  Mém 

ï.  —  Font.,  II,  1172.) 


N°  55.  —  Édit  qui  permet  au  clergé  d'engager  le  temporel 
de  ses  bénéfices  jusqu'à  cent  mille  écus  de  revenu  (2). 

Saint-Germain-en-Laye  ,  mai  1 563  ;  reg.  au  pari,  le  17.  (Vol.  2  A,  f°  8. 
Mém.  ch.  des  compt.,  3  C,  f°  286.) 

N°  56.  —  Edit  portant  que  le  roi  a,  en  toute  souveraineté 
un  droit  de  dixième  sur  tes  mines  (3) . 

Troyes,  26  mai  i563;  reg.  au  pari.,  i«  juillet.  (Vol.  a  A,  f°  44.  —  Fon 

tan.,  II,  445.) 
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(1)  V.  à  sa  date  l'ordonn.  de  Henri  II  du  i5  mars  i548;  celle-ci  n'est  qu'uni 
confirmation  du  privilège. 

(2)  V.  ci  après  la  déclaration  du  mois  de  janvier. 

(3)  V.  ci-après  la  déclaration  du  28  mars,  et  les  ordonnances  antérieures  d<i 
Charles  VI,  3o  mai  i4i3  et  la  note  très  développée  que  nous  y  avons  jointe;  d< 
Louis  XI ,  septembre  1471 ,  et  les  notes  ;  celle-ci  confirmée  en  février  i483  pa 
Charles  VIII,  et  en  juin  1498,  par  Louis  XII  ;  de  François  I«,  27  décembre  e 
6  mars  i5i6  ;  de  Henri  II  ,  ie*  septembre  i548  et  10  octobre  i552.  V.  ci-aprè 
ledit  de  1 566  sur  le  domaine;  l'ordonn.  de  Henri  IV,  juin  1601  ;  de  Louis  XIV 
mai  1680;  la  loi  du  28  juillet  1791  et  celle  du  20  avril  1810.  —  V.  aussi  l'ou 
vrage  intitulé  Jurisprudence  gènèraie  des  Mines,  par  M.  Blavier  (1825).- 
La  discussion  sur  la  loi  du  28  juillet  1791  a  fait  disparaître  ce  droit  en  France. 
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N°  5?.  —  Édit  qui  défend  aux  religionnaires  de  travailler 
boutiques  ouvertes  les  jours  de  fête  de  V église  catholique  (1). 

■  i  ;•/.  I  O.  " 

Vincennes,  i4  juin  i563  ;  reg.  au  pari,  le  ier  juillet.  (Vol.  a  A,  f°    37.  — 
Font.,  IV,  276.  —  Mém.  du  clergé  ,  VI,  76.  ) 

j     N°  58.  —  Session  vingt- troisième  du  concile  de  Trente. 

,  r5  juillet  i563  (2). 

De  Sacramento  ordinis. 

(Canon  i.)  Si  quis  dixerit.,  non  esse  in  novo  Testamento  sacer- 
Jotium  visibile  et  externum;  vel  non  esse  protestatem  aliquam 
ionsecrandi  el  ofFerendi  verum  corpus  et  sanguinem  Domini  (3)  et 
tëccata  remittendi  et  rctinendi;  sed  officium  tantum,  etnudum 
ninisterium  praedicandi  evangelium  ;  vel  eos,  qui  non  praedicant, 
irorsùs  non  esse  sacerdotes  ;  anathema  sit. 
(2)  Si  quis  dixerit,  praeter  sacerdolium  (4)  non  esse  in  ecclesiâ 

1   atholicâ  alios  ordines,  et  majores  et  minores,  per  quos,  velut 
ergradus  quosdam,  in  sacerdolium  (5)  tendatur  j  anathema  sit. 

I  {  (3)  Si  quis  dixerit  (6),  ordiuem,  sive  sacram  ordinationem,  non 
sse  verè  et  propriè  sacramentum  ,  à  Chrislo  Domino  institutum, 
el  esse  fîgmenlum  quoddam  humanum ,  excogitatum  à  viris 
3rum  ecclesiasticarum  imperitis,  aut  esse  tantùm  ritum  quem- 
am  eligendi  ministros  verbi  Dei,  et  sacramentorum ;  anathema  sit. 
(4)  Si  quis  dixerit,  per  sacram  ordinationem  non  dari  spiritum 
inctum;  ac  proindè  frustra  episcopos  dicere,  accipe  spiritum 


'  j  (ï)  V.  ci-après  Tordonn.  de  Henri  III,  avril  1598 ,  art.  20  ;  de  Louis  XIV, 
!>  décembre  1698  et  18  mai  1701  ;  de  Louis  XV,  18  décembre  1734.  —  V.  aussi 
6  :  loi  du  18  novembre  1814»  et  l'ordonn.  de  police  du  7  juin  même  année,  qui 
ci  bntiennent  le  même  principe. 

J'*  '(2)  V.  la  précédente  session  à  la  date  du  17  septembre  1S62,  et  ci-après  la 
1  ie  à  la  date  du  1 1  novembre.  Cette  session  fut  consacrée  à  établir  la  doctrine  de 
'  ïglise  surle  sacrement  de  l'Ordre.  Nous  donnons  le  texte  des  canons.  18  Gha- 
^  très  sur  la  réformation  furent  décrétés.  L'un  contient  des  moyens  de  répression 
f'n'tre  les  recteurs  qui  ne  résident  pas  en  leurs  cures;  les  autres  ont  trait  à  l'or- 
nation  ecclésiastique. 

(3)  Matth. ,  16,  19.  Joan.,  20,  23  ,  c.  Manet,  cumseq.,  24,  q.  ï. 

(4)  In  singulis  ,  cum  seq.  Dist.,  77.  Suprà  ,  cap.  2  ,  de  hoc  Sacram, 

(5)  Infrà  de  reforrn.,  c.  i3. 

(6)  Suprà,  cap.  2,  de  hoc  Sacram. 
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sanctum  ;  aut  per  eam  non  imprimi  characterem  ;  vel  eum  ,  qu 
sacerdos  semel  fuit,  (1)  laicum  rursùs  fieri  posse;  analhema  sit 

(5)  Si  quis  dixerit,  sacram  unctionem,  quâ  ecclesia  in  sanct; 
ordinatione  utitur,  non  tantùm  non  requiri,  sed  contemnendarr 
et  perniciosam  esse ,  similiter  et  alios  ordinis  ceremonias  ;  ana- 
thema  sit. 

(6)  Si  quis  dixerit ,  in  Eccîesiâ  catholicâ  non  esse  hierarchiair 
divinâ  ordinatione  institutam,  quae  constat  ex  episcopis  ,  pres- 
byteris et  ministris;  anathema  sit. 

(7)  Si  quis  dixerit,  episcopos  non  esse  presbyteris  superiores 
vel  non  habere  potestateni  confirmandi  et  ordinandi  ;  vel  eam 
quain  habent  illis  esse  eu  m  presbyteris  communem;  vel  ordine 
ab  ipsis  collatos  sine  populi ,  vel  potestatis  secularis  consensu ,  auj 
vocatione,  irritos  esse,  aut  eos,  qui  neo  ab  ecclesiasticd  et  cano 
nicâ  potestate  ritè  ordinati,  nec  missi  sunt,  sed  aliundè  veniunt 
légitimes  esse  verbi  et  sacramentorum  ministros  ;  anathema  sit 

(8)  Si  quis  dixerit,  episcopos,  qui  auctoritate  romani  pontifici; 
assumuntur,  non  esse  legitimos  et  veros  episcopos ,  sed  figmen 
tum  humanum  ;  anathema  sit. 


N°  5g.  —  Édit  de  confirmation  de  Vèdit  de  pacification  du  u 
mars  i56î  (2),  et  défense  du  port  d'armes. 

Rouen,  16  août  1 563  ;  reg.  au  lit  de  justice  tenu  au  pari,  de  Rouen  le  lendemair. 
et  à  celui  de  Paris  le  28  septembre  ,  sur  lettres  de  jussion.  (  Fontan.,  II ,  1  ! 
Vol.  2  A  ,  f°  84.) 

Charles,  etc.  Chacun  aveu  comme  ces  années  passées  nostr 
royaume  a  esté  agité  et  travaillé  de  divisions  et  troubles,  et  le  ma 


(1)  Conc.  Tolet.  8,  cap.  7. 

(2)  Cet  édit  est  le  premier  acte  de  majorité  de  Charles  IX.  Le  parlement 
Paris  fut  jaloux  ,  dit  le  Trditê  de  la  majorité  des  rois  ,  de  l'honneur  accordé 
celui  de  Rouen ,  et  de  là  son  opposition  à  l'enregistrement  de  l'édit  du  16  a 
Le  parlement  de  Paris  adressa  des  remontrances  au  roi  et  à  la  reine  mère, 
réponse  du  roi  contient  entr'autres  les  phrases  suivantes  :  «  Vous  avez  entendu 

»  volonté  et  comme  je  n'ay  fait  ceste  ordonnance  de  mon  opinion  seule,  ny 
»  celle  de  la  royne  ma  mère,  encore  que  je  n'eusse  à  vous  en  rendre  compte 
»  pour  estre  vostreroy,  et  chose  que  les  autres  n'ont  accoustumé  ,  mais  pourc 
»  coup  je  l'ai  voulu  faire;  aussy  je  vous  veux  dire,  afin  que  ne  continuiez  plus 
»  faire  comme  avez  accoustumé  en  ma  minorité  ,  de  vous  mesler  de  ce  qui  0 
»  vous  appartient  et  ne  devez  ;  et  qu'à  ceste  heure  je  ne  veux  plus  que  vous  vou 
»  mesliez  que  de  faire  bonne  et  brievfe  justice  à  mes  sujets.  Car  les  roys  me 
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dommage  et  inconvénient  que  nos  pauvres  subjecis  en  ont  senti 
et  porté  en  leurs  personnes  et  biens  :  et  nous  aussi  en  la  perte 
de  plusieurs  grands  personnages,  et  autres  nos  bons  serviteurs  et 
*ubjects,  dont  il  nous  demoure  un  incroyable  regret.  Et  toutesfois 
estimant  que  ceste  affliction  est  de  la  main  de  Dieu ,  qui  nous  a 
f.ict,  et  à  noz  peuples,  ceste  grâce  de  nous  visiter  et  admonester 
à  plus  grande  cognoissance  de  luy,  (chose  qui  nous  est  plus  chè- 
rement recommandée,  quelnostre  propre  vie  :  )  nous  l'avons  re- 
çue de  luy  ainsi  que  son  bon  plaisir  a  esté  nous  en  faire  dignes,  et 
d'accompagner  nos  jeunes  aus,  non  de  si  peu  d'avis  et  jugement, 
jue  n'ayons  tousjours  fermement  creu ,  que  tout  le  bien  et  re3- 
auralion  que  nous  y  devions  espérer,  devoit  venir  de  sa  seule  bon- 
éet  grâce  :  laquelle  estandant  sur  nous  et  sur  noz  peuples  très- 
argement,  il  lui  a  pieu  convei tir  cette  calamiteuse  affliction  à 
'  'ne  amiable  union  et  reconciliation  entre  nos-dits  peuples,  et  nous 
!  [onner  sa  saincte  paix,  repos  et  tranquillité  tant  désirée  et  néces- 
,aire  :  par  le  moyen  de  quoy,  chacun  reconnoissant  son  devoir, 
g  Jous  ne  trouvons  en  nosdits  peuples  et  sujects  moindre  et  fer- 
iente  affection  envers  nous,  ne  d'obéissance,  qu'ils  ont  toujours 
1    jêinonstré  à  nos  prédécesseurs,  de  bonne  et  louable  mémoire  : 
irarne  tous  d'un  commun  accord  et  concorde  ont  ces  jours  pas- 
z  démonstré  par  effect,  en  l'expédition  que  nous  avons  demie- 
1  [ment  employée  en  personne,  au  recouvrement  de  nostre  ville 
jançGise  et  Havre  de  grâce,  tenue  et  occupée  injustement  par  les 
.jiglois  :  dont  par  la  vaillance  et  valeur  de  nosdites  bons  sub- 
j[.:ts,  assistez  de  l'aide  de  nostre  seigneur,  nous  avons  eu  l'heu- 
'  1  ]|use  et  favorable  yssuë  que  eussions  peu  désirer:  tellement  que 
j  us  pouvons  dire  nostre  dit  royaume  estre  de  présent  réduict  eu 
nos!  sb  entier. 

tleDwfPour  en  quoy  le  maintenir,  et  faire  cesser  toutes  occasions  qui 
jiurroyent  causer  nouvel  inconvénient,  chercher  aussi  tous 
rJ»yens  de  le  remettre  (avec  la  grâce  de  nostre  seigneur)  en  la 
«talce  et  florissante  tranquillité  où  il  a  cy  devant  esté  :  et  com- 


,rédécesseurs  ne  vous  ont  mis  en  lieu  où  vous  est*:s  tous  pour  estre  les  tuteurs 
i  prolecteurs  du  royaume  ,  ny  conservateurs  de  ma  ville  de  Paris;  car  vou<» 
pus  estes  fait  accroire  jusqu'ici  qu'estiez  tout  cela.  Et  ne  vous  veux  plus  laisser 
|)  erreur,  mais  vous  commande  de  ne  vous  mesler  que  de  la  justice.  Et  quand 
i  vous  commanderai  quelque  chose  ,  si  y  trouvez  aucune  difficulté  pour  l'en- 
nuie, je  trouverai  toujours  bon  que  vous  m'en  laciez  remontrance ,  comme 
uliez  l'aire  aux  roys  mes  prédécesseurs  et  non  comme  mes  gouverneurs,  et 
ans  ouï  ma  volonté,  sans  plus  de  réplique  y  obéir.  »  V.  le  lit  de  justice  <  i  après. 
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Lncerunsiboncenvre,  au  commencement  de  la  malorit,  -le 
nostre  ange,  qu'il  a  pieu  à  Dieu  que  avops  attainet  depu.s  quel- 

par  le  prudent  conseil  et  advis  de  la  royne  nostre  très-! 
honorée  dame  et  mère  ,  de  nostre  très-cher  et  très-amé  frère  .e  ducj 
Orléans,  aussi  de  noz  très-cherset  très-ameZeousmslcs  card.nal 
e  Bourbon,  prmeede  Condé,  duc  de  Montpens.er,  et  prmee  de, 
la  Roche-su  -ton.  princes  de  nos.re  sang,  cardinaux  de  Guyse,  et; 
de  Cha  Un,  duc  de  Montmorency,  conncstab.e  :  s.eurs  de  Br^ 
Îac  de  Montmorency,  et  de  Bourdillon ,  n.areschaux  :  de  Bo.sy,; 
X«  Ser  de  France,  et  autres  bons  et  notables  personnage, 
Tnostre  conseil  estans  lez  nous,  ordonné  et  statué,  ordonna* 
fit  statuons  ce  qui  s'ensuit  : 

6  ^oTedésirantrienlantquedevoirlesvillesdenostreroyaum, 
remises  en  leur  première  doulce  conversation  ettranqu.U  té,  os, 
eT  uTsi  toute  occasion  de  querelle,  vengeance  et  entrepr.se,  qoj 
e  maniement  des  armes  peut  laisser  à  ceux  qu.  ont  mauva.se  v 
,on.é  :  entendons  ,  voulons  et  nous  plaist  et  commander ,  es 
expressément ,  sur  peine  de  conf.scat.on  de  corps  et  de  b.ens, 
ou  noldits  subiect"  ,  l'entière  et  par.aic.te  observation  et  entre 
enement  de  !a  déclaration  par  nousfaicte  le  .„  de  mars  derme 
»"  .^pacification  desdits  troubles  en  tous  ses  poincts,et  art.clcs 
ouz  bénéfice  de  laquelle,  et  nostre  protectien,  entendons ;  n  \ 
peuples  et  sujects  vivre  dorénavant  en  toute  concorde  et  umo, 
P  Et  pour  ceste  efiect,  enjoignons  à  tous  bourgeo.s,  manans 
habitons  des  villes  de  nostre  royaume,  que  dedans  v.ngt-quat  1 
SKprè,  la  publication  de  ces  présentes,  ils  ayent  a  b«j  P 
et  déposer  .es  armes,  sans  plus  en  porter  par  lesd.tes  v.lles ,f 
,'ent'emettre  de  faire  aucun  guet  ne  garde  aux  portes,  ne  par  H 
dites  villes  de  jour  ne  de  nuict,  faire  sonner  tabour.n  ,  lever, 
porter  enseigne  par  icelle  ville  ,  sans  congé  ,  commandement 
commission  Wc*8e  de  nous ,  scellée  de  notre  scel. 

(2)  Et  pour  éviter  qu'aucuns  n'abusent  desdites  armes,  qu  .ce 
bour-ois ,  manans  et  habitans  desdiles  villes  ayent  à  les  appo 
1er  ou  envoyer  dedans  semblable  temps  ,  entre  les  mains  de  n 
lieuteoans  généraux  et  gouverneurs  dos  lieux,  ou  ceux  qu.  p 
eux  seront  A  ce  députez,  qui  les  recevront  par  inventa.re ,  po 
estre  mises  en  bonne  et  seure  garde  dedans  nos  maisons  et  ch. 
teaux  desdites  villes,  etlà  conservées  à  ceux  auxquels  elles  apP| 
tiendront,  pour  leur  estre  rendues  quand  par  nous  sera  ordonnj. 
ainsi  que  nous  avons  délibéré  foire  aux  bons  et  notables  bonrgec, 
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et  ceux  que  nous  cognoistrons  amateurs  du  repos  public,  et  zé- 
lateurs de  noslre  service  et  bien  de  nostredit  royaume. 

(3)  Et  afin  que  la  tranquillité  soit  par  tout  le  plat  pays  aussi 
bien  que  par  lesdites  villes,  pour  éviter  aussi  que  les  peuples  ar- 
mez ne  feissent  aucun  scandale  n'enlreprinse,  entendons  sembla* 
biement  que  les  armes,  dont  nos  subjects  dudit  piat  pays  sot) 
saisis  et  garnis ,  soyent  par  eux  apportées  et  consignées  par  ioven- 

i  taire  és  plus  prochains  chasteaux  et  maisons  à  nous  appartenans  : 
et  qu'à  ce  faire  ils  soient  contraincts  par  nosdils  lieutenans  géné- 
raux, sous  les  mesmes  peines  et  dedans  le  temps  cy  dessus  ,  pour 
là  estre  gardées  jusques  à  uostre  bon  plaisir.  Voulans  que  contre 
les  deffaillans  et  refusans  de  satifaire  en  ce  que  dit  est  à  neutre 
présente  ordonnance,  soit  faite  telle  ei  si  rigoureuse  punition  ; 
que  ce  soit  exemple  à  tous  autres.  N'entendons  toutesfois  en  ce 
comprendre  les  princes,  seigneurs,  geniils- hommes  et  nobles-e 
de  nostredit  royaume,  qui  pourront  avoir  en  leurs  maisons  les 
armes  y  nécessaires,  pour  la  seureté  et  défense  dTcelles  ,  sans  en 
abuser. 

(4)  Davantage,  considérant  que  les  meurtres,  voleries,  assassi- 
nais, et  autres  entreprinses ,  qui  troublent  le  commun  repos  do 
îosdits  sujects,  s'exercent  plus  par  les  armes  à  feu  ,  que  nuls  au  - 
res  :  défendons  très  estroictement  sur  mesmes  peines  à  toute* 
)ersonnes  de  quelque  estât,  dignité  et  qualité  qu'ils  soient  porter 
ae  faire  porter  leurs  gens  et  serviteurs  dedans  ies  villes ,  ne  p  fi- 
es champs,  aucune  hacquêbute,  pistole  ne  pistoîet,  ne  d'icellcs 
jirer  sinon  qu'ils  fussent  gens  de  nos  ordonnances,  ayans  et  pur. 
ians  le  saye  de  gendarme  ou  archer,  selon  leur  qualité,  gentils- 
hommes de  nostre  maison,  ayant  certificat  signé  de  leur  capitaine, 
rchers  de  nos  gardes,  ceux  du  prevost  de  nostre  hosîel,  prévus!.-; 
es  connestable  et  mareschaux  de  France,  portans  le  hoqueton  , 
u  certificat  de  leurs  capitaines;  et  les  gens  de  guerre,  soldats  es- 
jmts  à  noslre  solde  en  leurs  garnisons,  et  allans  pour  nostre  str- 
iée par  nostre  commandement,  ou  des  connestable  et  mares- 
haux  de  France,  d'un  lieu  à  un  autre,  et  non  autrement. 

(5)  Et  en  retirant  les  anciennes  ordonnances  de  nous  et  de  nos 
rédéeesseurs  ,  défendons  aussi  à  toutes  personnes,  toutes  assem- 
lées  en  armes  ,  et  ports  d'armes  pour  quelque  cause  que  ce  soit. , 
ir  peine  d'estre  punis  comme  séditieux  et  perturbateurs  du  re- 
)s  public. 

(6)  Avons  en  outre  prohibé  et  défendu ,  prohibons  et  défendons, 
tr  peine  de  crime  dcleze  majesté  à  tous  nosdils  suhpcîs,  quels 
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qu'ils  soient,  qu'ils  n'ayent  à  taire  praclique  ,  avoir  intelligence,  : 
envoyer  ne  recevoir  lettres  ne  message,  escrirc  en  chiffre  n'antre 
escriture  fcincle,  ne  desguisée ,  à  princes  eslrangers,  ne  aucun, 
de  leurs  subjecls  et  serviteurs,  pour  chose  concernant  nostre  es- 
tât sans  nostre  secu  et  exprès  congé  et  permission. 

Et  encores  que  par  les  ordonnances  expresses,  et  innn.es  fois 
réitérées  de  nosdiis  prédécesseurs  et  nous,  toutes  levées  de  demers 
soient  prohibées  en  cestuy  nostre  royaume.  :  néanmoins  il  s'est 
veu  durant  cesdits  troubles,  que  plusieurs  en  ont  esté  faictes  au 
grand  dommage  de  nostre  peuple,  le  soulagement  duquel  nous 
désirons  et  cherchons  par  tous  moyens. 

In)  Défendons  et  prohibons  aussi  pour  ceste  cause  a  tous  nosdils 
subjects,  de  quelque  qualité  que  ils  soient,  faire  ,  ne  faire  fane 
poursuivre  ne  consentir  aucune  taxe ,  cotisation ,  levée  ne  cue.l- 
lielte  de  deniers  sur  eux,  pour  quelque  cause  que  ce  soit  ,  sans 
nostre  expresse  permission,  cellée  de  nostredit  grand  seel,  sur 
il  neines  contenues  en  nosdits  éditets.  Semblablement  de  ta.re 
aucune  ligue,  assemblée  «'association  secrette  ne  publique  :  mais 
s'ils  en  ont  aucune  s'en  départir,  sur  peine  désire  déclarez  re- 
belles et  ennemis  de  nous  et  du  repos  public  de  nostredit  royaume. 

(8)  Et  pour  autant  que  la  malice  et  nécessité  du  temps  a  est.; 
cause  Mue  plusieurs  gentils-hommes,  et  autres  qui  sont  en  no; 
estais  et  à  nos  gages  et  solde ,  se  sont  tant  oubliez  qu'ils  ont  sum 
et  accompagné ,  et  mesmes  pris  gages ,  pensions  et  estais  d  autre, 
princes  et  seigneurs  que  de  nous  :  chose  qui  a  donné  grande  fore: 
et  moyen  à  l'entretenemcnt  des  troubles  et  tumultes  ,  qui  ont  et 
cours  en  nostredit  royaume  :  ce  que  noirs  désirons  éviter  pou 
l'advenir.  Défendons  pour  ces  causes,  et  autres  bonneset  grande 
considérations  à  ce  nous  mouvans,  ù  tous  les  dessusdits  ayam 
„a»ès  solde  et  estât  de  nous,  sur  peine  de  perdilionet  privation  d< 
Teursaits  estais  ,  et  d'estre  cassez  de  nostre  service ,  qu'ils  .,  ayen 
4  prendre  ,  accepter  ne  recevoir,  entrer  ne  demeurer  au  service; 
'suivre  ne  accompagner  autre  prince  ne  seigneur  que  nous.  Com 
Mandant  à  ceux  qui  y  seront ,  qu'ils  ayent  a  le  venir  déclarer  * 
dans  quinze  jours  après  la  publication  de  ces  présentes,  a  noir 
et  à  nostre  conseil ,  pour  après  en  ordonner  ce  que  bon  leur  son, 
Wcra-  scachans  que  outre  la  perdition  de  lenrsdits  estais,  ceu 
oui  seront  trouvez  avoir  leu  ,  ou  faict  le  contraire,  recevront  d 
nous  la  honte  et  le  reproche  qu'ils  auront  mérité. 

fol  Voulons  et  entendons,  que  lesdits  princes  et  seigneurs,  soien 

serment  suivis,  et  accompagrez  des  gentils-hommes  qm  leu 
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sont  domestiques,  et  à  leurs  gages  ,  et  non  d'autres  :  sinon  que 
ce  fussent  gens  de  nos  ordonnances  suivant  leurs  capitaines. 

(10)  Et  afin  qu'aucuns  gentils-hommes  ne  puissent  espérer  ne 
prétendre  entrer  aussi  és  estats  de  nostre  maison  ,  soit  gentil- 
homme de  notre  chambre  ,  gentil-homme  servant,  ou  de  nostre 
hostel ,  autant  qu'il  en  soit  capable,  ou  pour  le  moins  ait  mérité 
quelque  chose  en  nostre  service:  ordonnons  aussi  qu'aucun  n'y 
pourra  estre  admis  ne  receu,  que  premièrement  il  n'ait  esté  nourri 
en  nos  ordonnances,  et  nous  ait  faict  service  en  icelles  l'espace  de 
L\  ans  pour  le  moins. 

Si  donnons  etc. 

N°  62.  —  Lit  de  justice  tenu  par  le  roi  au  parlement  de 
Rouen  (i)  après  la  prise  du  havre  sur  les  Anglais, 
Rouen,  17  août  i563.  (Traité  de  la  majorité  des  rois ,  II ,  49.  ) 

Le  mardi  17  août  i563  la  cour  s'est  assemblée  en  la  grand' 
chambre  du  Plaidoyé,  après  avoir  été  avertie  que  le  roi  viendroit 
cejourd'hui  tenir  son  lit  de  justice  en  icelle  :  et  s'est  préparée 
,pour  attendre  ledit  seigneur,  et  le  recevoir  ainsi  qu'il  est  ac- 
coustumé  en  tels  actes.  A  ces  fins  les  présidens,  conseillers,  gens 
du  roi ,  greffiers  et  notaires  ,  se  sont  vestus  de  leurs  robes  rouges, 
les  présidens  ayant  leurs  manteaux  et  mortiers. 

Le  roi  entré  dans  la  salle  ,  accompagné  de  monseigneur  le  duc 
d'Orléans  son  frère  (2)  ,  de  MM.  les  princes  de  Navarre,  cardi- 
nal de  Bourbon,  prince  de  Condé  ,  duc  de  Montpensier,  comte 
Dauphin  ,  prince  de  la  Roche-sur-Yon  ,  cardinal  de  Chastillon  , 
cardinal  de  Guise  ,  duc  de  Longueville ,  duc  de  Montmorency  , 
,connestable  de  France;  sieurs  de  Brissac,  de  Montmorency,  de 
Bourdillon  ,  mareschaux  de  Boissy  ,  grand  écuyer  de  France  ; 
ledit  seigneur  assis  en  son  siège  royal ,  la  reine  à  côté  d'eux  sur 
un  tapis  de  velours  ;  a  pris  la  parole  en  ces  termes  : 

»  Puisqu'il  a  plu  à  Dieu ,  après  tanl  de  travaux  et  maux  que 
»  mon  royaume  a  eus  ,  me  faire  la  grâce  de  l'avoir  pacifié  ,  et  en 
»  chasser  les  Anglois  qui  détenoient  injustement  le  Hâvre-de- 

>  Grâce  :  i'ai  voulu  venir  en  ceste  ville  ,  pour  remercier  mon 

>  Dieu,  qui  n'a  jamais  délaissé  ni  moi  ni  mon  royaume,  et  aussi 
»  pour  vous  faire  entendre  qu'ayant  atteint  l'âge  de  majorité, 


(t)  V.  l'édit  ci-devant  du  16  août. 
(2)  Depuis  Henri  III. 
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»  comme  j'ai  à  présent ,  que  je  ne  veux  plus  endurer  que  l'o'n  use 

*  en  mon  endroit  de  la  désobéissance  que  l'on  m'a  jusques  ici 
»  portée  ,  depuis  que  ces  troubles  sont  encommeiicez.  Et  que 
»  ayant  fait  l'édit  de  la  paix  ,  jusqu'à  ce  que  par  le  concile  gê- 
»  néral  ou  rational  soit  faite  une  si  bonne  et  sainte  réforma- 
»  lion  ,  que  je  puisse  voir  par  là  tous  mes  sujets  réunis  en  la 
»  crainte  de  Dieu,  ou  qu'autrement  par  moi  en  soit  ordonné, 
»  que  tous  ceux  qui  le  voudroient  rompre  ou  y  contrevenir  , 
»  soient  châtiez  comme  rebelles  et  désobéissans  à  mes  comman- 
»  démens.  Et  entends  que  par-tout  mon  royaume  il  soit  observé 
»  et  gardé  ,  et  qu'il  n'y  ait  plus  nul  de  quelque  qualité  qu'il  soit, 
»  qui  ait  armes  et  que  tous  les  posent ,  soient  villes  ou  du  plat 
d  pays  :  et  aussi  ne  veux  plus  que  nul  de  mes  sujets  (  fussent  mes 

*  frères  )  ayent  nulles  intelligences  ,  ne  qu'ils  envoyent  sans  mon 
»  congé  en  pays  étrangers,  ni  à  nuls  princes  scient  amis  ou  en- 
»  nemis ,  sans  mon  sçu  ni  que  l'on  puisse  faire  cueillette  ,  ni  lever 
»  argent  en  mon  royaulme  sans  mon  exprès  commandement. 

»  Et  afin  que  nul  n'ait  cause  d'ignorance  ,  j'entends  en  (aire 
»  publier  l'édit  en  ma  présence  ,  que  je  veux  être  passé  par  toutes 
»  mes  autres  cours  de  parlement  .  afin  que  tous  ceux  et  celles 
»  qui  y  contreviendront  soient  châtiez  ,  comme  rebelles  et  cri 
»  milieux  de  lèze-majesté.  A  quoi  je  veux  que  teniez  tous  (qui 
»  êtes  ici  présens)  ia  main  selon  vos  charges  et  offices  que  tenez 
»  m'y  faire  obéir.  Et  aussi  que  vons  qui  tenez  ma  justice  en  ce 
»  lieu  ,  la  fassiez  telle  à  mes  sujets  que  ma  conscience  en  soit 
»  déchargée  devant  Dieu  ,  et  qu'ils  puissent  vivre  tons  sous  mon 
»  obéissance  en  paix,  repos  et  sûreté.  Et  ce  faisant  je  recon 
»  tioÙrai  comme  doit  un  bon  rot  vers  ses  bons  sujets  et  servi 
»  leurs.  » 

Ouand  le  roi  eut  cessé  de  parler,  le  chancelier  de  THospiîal 
prît  îâ  parole  et  fit  un  très-long  discours  dans  lequel  il  passa  en 
revue  les  différentes  parties  de  l'administration.  Nous  nous  fai 
sons  un  plaisir  de  citer  ce  qu'il  dit  à  l'occasion  de  la  Justice 
,»  MM.  Vous  jurez  à  vos  réceptions  de  garder  les  ordonnances 
»  et  entrez  en  vos  charges  par  serment,  jurez  et  promettez  les 
«  garder:  les  gardez- vous  bien?  La  pluspart  d'icellcs  est  mal 
»  ç3::déc  ;  il  y  a  pis  ,  car  vous  dites  estre  par -dessus  les  ordon 
»  nances  et  n'estre  obligez  par  icelles ,  si  n'est  en  temps  qu'il  vou 
»  plaist.  M  M.  Faites  que  l'ordonnance  soit  par  dessus  vous.  Vous 
»  dites  estre  souverains  :  l'ordonnauce  est  le  commandement  di 
»  roy,  et  vous  n'êtes  pas  par-dessus  le  roy  
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»  Au  demeurant  ,  prenez  garde  quand  vous  viendrez  en  jùge- 
»  nient  de  n'y  apporter  point  d'inimitié  ,  ne  de  faveur,  ne  de 
»  préjudice.  Je  vois  beaucoup  de  juges  qui  s'ingèrent  et  veulent 
»  cstFe  du  jugement  des  causes  de  ceux  à  qui  ils  sont  amis  ou  en- 
»  ne  mi  S;  Je  vois  chacun  jour  des  hommes  passionnez,  ennemis 
b  ou  amis  des  personnes  ,  des  sectes  et  factions  ,  et  jugent  pour 
•  ou  contre,  sans  considérer  l'équité  de  la  cause.  Vous  estes 
»  juges  du  pré,  du  champ,  non  de  la  vie.  non  des  mœurs  ,  non 
»  de  la  religion.  Vous  pensez  bien  faire  d'adjuger  la  cause  à  celui 
p  que  vous  estimez  plus  homme  de  bien  on  meilleur  chrétien  , 
»  comme  s'il  estoit  question  entre  les  parties,  lequel  d'entre 
»  eux  est  le  meilleur  poète,  orateur,  peintre  ,  artisan  ;  et  enfin 
»  de  l'art ,  doctrine  ,  force,  vaillance  ,  ou  autre  quelconque  suf- 
»  lisance,  non  de  la  chose  qui  est  amenée  en  jugement.  »  Le* 
chancelier  termina  en  s'élevant  beaucoup  contre  l'esprit  de  vé- 
nalité introduit  dans  la  magistrature.  —  Le  premier  président, 
sieur  de  Saint  Anlhot ,  ayant  répondu  au  discours  du  roy  et  à 
celui  du  chancelier  ,  on  procéda  à  la  reconnoissanec  de  la  ma- 
jorité du  roi  dans  la  forme  qui  suit  : 

En  premier  lieu  ,  la  reine  s'étanl  levée  pour  aller  vers  le  roy 
eu  son  siège  royal,  a  déclaré  qu'elle  remet  ès  mains  de  S.  M.» 
i  'l'administration  de  son  royaume  ,  qui  lui  aurait  été  baillée  par 
i  les  états  assemblés  à  Orléans.  Et  en  signe  de  ce  ,  allant  ladite 
dame  vers  ledit  seigneur,  il  est  descendu  trois  ou  quatre  pas  des 
idegrés  de  son  ihrône  pour  venir  au  devant  d'elle,  ayant  son 
bonnet  à  la  main.  Et  lui  faisant  ladite  dame  une  grande  révé- 
rence et  le  baisant,  le  roy  lui  a  dit  qu'elle  gouvernera  et  com- 
mandera plus  que  jamais.  Et  après  les  princes  et  seigneurs  ont 
particulièrement  fait  à  S.  M.  reconnoissance  de  sa  majorité.  Et 
en  signe  de  ce,  s'estaut  levez  l'un  après  l'autre,  lui  ont  tait  cha- 
cun une  grande  révérence  jusques  près  de  terre  s  lui  baisant  la 
main  dans  l'ordre  qui  s'ensuit  ;  c'est  à  sçavoir  monseigneur 
le  duc  d'Orléans  ,  son  frère,  MM.  les  princes  de  Navarre,  car- 
dinal de  Bourbon  ,  prince  de  Condé,  duc  de  Montpensier,  comte 
■Dauphin  ,  prince  de  la  Roche-sur-Yon  ,  cardinal  de  Cuise  ,  duc 
de  Longueville  ,  duc  de  Montmorency,  connétable  ,  toujours 
tenant  l'épéc  nue  ,  le  chancelier ,  les  sieurs  de  Brissac,  de  Mont- 
morency ,  de  Bourdillon  ,  maréchaux  ,  et  de  Boissy  grand  écuyer, 
de  France.  —  Ce  fait  a  esté  commandé  aux  archers  de  la  garde 
let  huissiers  ouvrir  les  portes,  cl  les  portes  ouvertes  .  le  chance- 
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lier  a  fait  lire  par  le  greffier  l'édit  du  16  aoust  qui  a  été  enre- 
gistré immédiatement.  On  a  fait  ensuite  appeler  une  cause  qui 
a  été  pîaidée  tant  par  le  procureur  général  que  par  les  avocats 
des  parties.  Après  les  plaidoiries  ,  le  chmcelier  s'est  levé  ,  et 
après  avoir  conféré  avec  le  roy,  la  reine,  les  princes  et  seigneurs 
présens,  et  les  membres  de  la  cour,  a  prononcé  l'arrêt. 


N°  65.   —  Lettres  patentes  qui  défendent  d'imprimer  aucun 
livre  sans  la  permission  du  roi  (1). 

Mantes  ,  10  septembre  i563;reg.  au  pari,  le  29  novembre.  (Vol.  2  A,  f°  109.— 

Font.,  IV,  575.) 

N°  64.  —  Déclaration  qui  défend  de  faire  aucun  échalas  de 
l?ois  de  chêne  sous  peine  de  confiscation,  et  de  couper  tes  bois 
taillis  avant  l'âge  de  dix  ans  (2). 

Meulan,  24  septembre  i563;  reg.  au  pari,  le  22  novembre.  (Vol.  2.  A ,  f 0  106.— 

Font.,  I,  979.) 

N°  6'5v  —  Déclaration  (3)  qui  défend  aux  gens  de  guerre  et  à 
tous  autres  de  loger  dans  les  maisons  des  curés. 

Paris,  18  octobre  i563,  reg.au  pari,  le  29  novembre.  (Vol.  2  A,  f°  iil.  —  Fon- 

tan.,  IV,  596.) 

N*  66.  —  Déclaration  sur  les  comptables  fugitifs  (4). 
Paris,  22  ootobre  i 563.  (Mém.  ch.  des  compt.,  3a,  f°  3j.  —  Font.,  II,  659.) 


(1)  V.  ci-après  l'édit  de  ï566,  art.  67  et  68,  et  la  note  sur  celui  du  4  octobre 
1570.  —  V.  ci  devant  l'édit  du  17. janvier  1 56 1,  art.  i3. 

(2)  V.  à  sa  date  l'édit  de  François  Ier  du  22  mai  1 53g ,  dont  celui-ci  est  une 
confirmation.  —  V.  aussi  l'ordonnance  de  1669  et  le  Code  forestier: dé  1827. 

(3j  Confirmée  par  lettres-patentes  du  >.{  novembre.  —  V.  pour  les  libertés  de 
l'Eglise  gallicane,  les  ordonnances  de  St-Louis ,  1 228  et  mars  1 268 ,  la  dernière 
insérée  à  sa  date  dans  notre  recueil;  de  Philippe  IV  ,  25  mars  1002  ;  du  roi  Jean, 
5  janvier  1 555  ;  de  Charles  VI,  mars  et  avril  i4»8;  François  I",  mars  i522  ; 
Henri  II,  mars  i54/  ,  ci  après  i3  juin  et  10  septembre  i5G8;  i5  septembre,  3 
et  i3  novembre  1572;  27  'janvier  1 5 ;  12  février,  5  mai,  10  novembre  et  25 
décembre  1 5j4 ;  août  et  mars  1675  ;  20  mars  et  25  août  1577,  et  l'ordonnance 
de  Blois  1579. 

(4)  Cette  déclaration  porte  que  h  s  charges  des  comptables  qui  s'absenteront 
ecront  confisquées  au  profit  du  roi. 
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N*  67.  —  Déclaration  portant  que  les  prévois  des  marchands 
et  échevins  de  la  ville  de  Paris  jugeront  sommairement  et 
sur  le  champ  les  causes  de  leur  ressort  (  i  ),  sans  pouvoir  as- 
signerles  parties  à  produire  devant  eux. 

Paris,  23  octobre  i563;  reg.  au  pari,  le  2  novembre.  (  Fonlan.,  I,  84o.  —  Vol, 

2  A ,  f°  10S.) 

N*  6'S.  —  Session  vingt- quatrième  du  concile  de  Trente, 
w  novembre  i563(2). 
De  sacramento  malrhnonii. 

(Canon  i.  )  Si  quis  rîixerit  matrirnonium  non  esse  vere  et  pro- 
prie unum  ex  septem  legis  evangeliœ  sàcràméîvlïs  à  chrisîo,  do- 
mino institutum,  sed  ab  hominibus  in  ecclesià  iuventum,  nequo 
gratiam  conferre;  anathemà  sit. 

(2)  Si  quis  dixerit,  (5)  licere  clirislianis  plures  simul  habere 
uxores,  et  hoc  nullà  lege  divinà  esse  prohibitum  ;  anathemà  siî. 
■  (3)  Si  quis  dixerit ,  (4)  eos  tantùm  consanguinitalis  et  affini- 
tatis  gradus  ,  qui  levitico  exprimuntur,  posse  impedire  ma  tri  mo- 
lli uni  contrahendum ,  et  dirimere  contraclum  ;  nec  posse  ceck:- 
siam  in  nonnullis  illorum  dispensare,  aut  constiluere  ut  pluies 
impediant  et  dirimant  :  anathemà  sit. 

(4)  Si  quis  dixerit ,  (5)  ecelesiam  non  potuisse  conslituere  im- 


(i)  Les  prévôts  et  éehevins  de  Paris  connaissaient  du  transport  des  marchan- 
dises par  la  Seine  et  par  les  rivières  y  sfïïuentes,  des  aides  et  gabelles  de  Paris. 

(a)  V.  ci-devant  la  20e  à  la  date  du  i5  juillet,  et  ci-après  la  25e  à  la  date  du  4 
décembre.  —  Dans  cette  session  le  concile  décréta  la  doctrine  de  l'Eglise  sur  le 
mariage.  Nous  donnons  le  texte  des  canons.  C'e*t  une  chose  remarquable  que  le 
canon  10  qui  prohibe  le  mariage  des  prêtres  soit  déclaré  obligatoire  aujourd'hui 
(affaire  Dumonteil,  jugement  du'  19  juin  1828),  tandis  que  les  autres  canons  sont 
évidemment  abrogés.  Qui  songe,  par  exemple,  à  faire  exécuter  le  canon  i3  qui 
remet  à  des  juges  d'église  la  connaissance  des  causes  matrimoniales?  Qui  peut 
craindre  l'analhème  prononcé  par  le  canon  11? 

(3)  Matlh. ,  19,  45  el  seq.  ;  Marc,  10  ,  t>,  et  seq.;  Ephes.,  6,  3a  ,  c.  Ad  abo- 
iendam,  de  hzeret. 

(4)  Matth. ,  19  ,  9  ,  c.  Si  quis ,  32  ,  q.,  7.  Toto  tit.  de  sponsa  duorum  ,  c.  Gau- 
demus ,  de  divor. 

(5)  Levit.,  18  ,  6,  et  seq.,  c.  Pitlacium ,  3o,  q.  5,  35,  q.  2  et  3,  per  totam,  c. 
y  on  débet ,  de  consanguin.,  et  aff.  Edit.  de  i6jq  ,  art.  3.  Préambule  de  l'Edit  de 

i'i"<),  Aur  tes  mariages.  Sup.  Scss.  ui:  cap.  2. 
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})i  dimenla  matrimoijium  dirinuntia,  vel  iu  iis  consliluendis.  er- 
rasse ;  anatliema  sit. 

('»)  Si  quis  dixerit,  (i)  propter  haeresim ,  aut  molestain  cohabi- 
lalionem,  aut  affecta  tam  absentiam  à  conjuge,  dissolvi  posse 
matrimonii  vineulum;  anatliema  sit 

(())  Si  quis  dixerit,  (2)  matrimonium  ratum,  non  consumma- 
t'.iiiî,  per  soiemnem  religionis  professionem  alterius  conjugum 
non  dirimi  ;  anatliema  sit. 

(7)  Si  quis  dixerit ,  ecclesiam  errare,  cùm  docuit,  et  docet,  (5) 
juxta  evangelicam  et  apostolicam  doctrinam,  propter  adullerium 
aiterins  conjugum  malrimonii  vinculum  non  posse  dissolvi  ;  et 
utrumque,  vel  eliam  innocentem,  qui  causai»  adulterio  non  de- 
dit,  non  posse,  allero  cou  juge  vivente,  aliud  matrimonium  con- 
trahere  meeebarique  eum  ,  qui,  dimissâ  adultéra,  aliam  duxerLt, 
tt  eam,  quae,  dimisso  adulîero  ,  alii  nupserit;  anatliema  sit. 

(8)  Si  quis  dixerit,  ecclesiam  errare,  cùm  ob  mullas  causas  se- 
parationem  inter  cou  juges,  quoad  thorum  seu  quoad  cohabita - 
tionem  ,  ad  certum  incertumve  lempus  Pieri  posse  decernit  ;  ana- 
tliema sit. 

(9)  Si  quis  dixerit,  (4)  clericos  in  sacris  ordinibus  conslilutos, 
vel  regulares ,  caslitatem  solemniter  professos,  posse  matrimo- 
nium contrahere,  contractumque  validum  esse,  non  obstante  lo- 
ge ecclesiaslicâ,  vel  voto  ;  et  oppositum  nil  aliud  esse,  quàm  dam- 
nare  matrimonium,  posseque  omnes  contrahere  matrimonium, 
qui  non  sentiunt  se  caslitatis,  etiam  si  eam  voverint,  habeie  do- 
num;  anathema  sit  :  cùm  Deus  id  rectè  petentibus  non  deneget, 
nec  (5)  patiatur  nos  suprà  id  quod  possumus  ientari. 

(10)  Si  quis  dixerit,  (6)  s  ta  tu  ta  conjugalem  anteponendum  es- 
se statui  virginilatis  vel  cœlibatûs,  et  non  esse  melius  (l).ac  bea- 


(1)  Lege.  Di'st.,  10  ,  c.  De  Ma  ,  cum  seq.  de  divor.  ;  De  infideiibus1  de  con- 
sanguin, et  afïïrç. 
la)  G.  Commissum  de  spon. 

3)  Matth.,  19,  9.  Lucœ,  i3,  16,  1.  Cor,  7,  10  ,  il,  Piacuit,  cum  multisstq^ 
02 ,  q..  7,  c.  Gaudemus,  de  divor. 

(4)  Dist.,  27 ,  c.  Preslytevis ,  et  seq.  17,  q.  1,  per  totam.  Extrav.  Qui  elert 
vcLvoven.  per  totum.  Conc.  Carthag,  4,  cap.  io4ct  Matiscon,  1,  cap.  12. 

(5)  1.  Cor.  10.  10. 

(6)  Mai  th.  19.  11.  12.  1  Cor.  7.  8.  ù?  58.  c:  Nuptia.  5?.  q.  1.  c.  Qui  siUt;- 

5'.  q.  5.  c.  Cotrtini&'swni ,  de  sponsal. 

(7)  C  N wpliarum.  27.  q.  !.. 
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lins  mancrc  in  virginitate  aut  eœlibatu,  quàm  jungi  malrimouio  ; 
auathema  sit. 

(n)  Si  quis  dixerit  prohibilionem  solemnitatis  nuptiarum  (i) 
teitis  a  nui  temporibus  supcrstilio:.em  esse  tyrannicam,  ab  cth- 
nicoruïn  superstitione  profeclam;  aut  benedictiones  et  alias  cre- 
temonias,  quibus  ceclesia  in  iliis  ulitur,  damnaverii;  anatbema 
sit. 

(12)  Si  quis  dixerit,  (2)  causas  matrimoniales  non  speclare 
ad  judices  ecelesiastieos  ;  anatbema  sit. 


Nu  69.  —  Edit  oui  crée  la  juridiction  des  juges  et  consuls  de 
Paris  et  règle  leur  compétence  (0). 

Paris,  novembre  1 563 ;  reg.  au  pari,  le  18  janvier.  (  Vol.  2  A,  f°  107.—  Font.,  1 , 
44o- — -  Jolv,  II,  1282.  —  Néron,  1,  433.) 

Charles  par  la  grâce  de  Dieu ,  roy  de  Fi  ance  :  à  tous  présens  et 
à  venir;  salut.  Sça.oir  faisons  ,  que  sur  la  requeste  et  remon- 
1  trauce  à  nous  faite  à  nostre  conseil,  de  la  part  des  marchands  de 
n  noslre  bonne  ville  de  Paris  ,  et  pour  le  bien  public  et  abréviation 
li  de  tous  procès  et  différens  entre  marchands  qui  doivent  négocier 
m  ensemble  de  bonne  foy,  sans  estre  adstraints  aux  subtilitez  des 
m'  iloix  et  ordonnances  :  avons  par  l'avis  de  nostre  très-honorée  dame 
!  et  mère  ,  des  princes  de  nostre  sang  ,  seigneurs ,  et  gens  de  nostre- 
et  dit  conseil,  statué,  ordonné  et  permis  ce  qui  s'ensuit. 

(1)  Avons  permis  et  enjoint  aux  prevost  des  marchands  et  éehe  « 
uns  de  nostrediie  ville  de  Paris  ,  nommer  et  élire  en  l'assemblée 
île  cent  noîables  bourgeois  de  ladite  ville,  qui  seront  pour  cet 
effet  appelez  et  convoquez  trois  jours  après  la  publication  des 


(1)  Inf.  c.  10.  Dcrcform.  malr. 

(2)  C.  Mullorum.  35.  q.  6.  c.  1.  in  fin.  de  consanguin,  et  af/ln.  c.  Accèdent*- 
Vus,  de  excès.  Praelat. 

(3)  La  loi  du  24  août  1790  a  donné  à  ces  juridictions  la  dénomination  de  tri- 
ninaux  de  commerce  qu'elles  ont  conservée  depuis.  Le  Nouveau  rcfcrtoire  do 
urisprudence  cite  comme  origine  de  la  juridiction  consulaire  une  ordonnance  du 
Ifrançois  Ier  de  juillet  1 549  »  ce  qui  est  une  erreur  puisque  ce  prince  était  morf 
fil  1  .j4 6.  Nous  avons  vainement  recherché  à  d'autres  dates  celle  ordonnance  qui 

existe  pas,  non  plus  que  celle  attribuée  par  le  même  ouvrage  à  Henri  II  tu 
5à&  —  V.  ci  après  i'édit  du  28  avril  1 565 . 
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présentes,  cinq  marchands  du  nombre  desdits  cent,  ou  autre* 
abseris,  pourvu  qu'ils  soient  natifs  et  originaires  denostre  royau- 
me, marchands  et  demcurans  en  nostredite  ville  de  Paris  :  le 
premier  desquels  nous  avons  nommé  juge  des  marchands,  et 
les  quatre  autres,  consuls  desdils  marchands,  qui  feront  le  ser- 
ment devant  ledit  prevost  des  marchands.  La  charge  desquels  cinq 
ne  durera  qu'un  an  ,  sans  que  pour  quelque  cause  ou  occasion 
que  ce  soit,  l'un  d'eux  puisse  estre  continué. 

(2)  Ordonnons  et  permettons  ausdils  cinq  juge  et  consuls  as- 
sembler et  appeller  trois  jours  avant  la  fin  de  leur  année  jusque» 
au  nombre  de  soixante  marchands  bourgeois  de  ladite  ville,  qui 
en  éliront  trente  d'entr'eux,  lesquels  sans  partir  du  lieu  ,  et  sanj 
discontinuer  procéderont  avec  lesdits  juge  et  consuls  en  l'instant 
et  le  jour  môme,  à  peine  de  nullité  ,  à  l'élection  de  cinq  nou- 
veaux juge  et  cousuis  des  marchands  ,  qui  feront  le  serment  de- 
vant les  anciens  :  et  sera  la  forme  desdits  juge  et  consuls,  nonob- 
stant oppositions  ou  appellations  quelconques,  dont  nous  réser- 
vons à  nostre  personne  et  nostre  conseil  la  conuoissance  ,  iceile 
interdisans  à  nos  cours  de  parlement  et  prévost  de  Paris. 

(5)  Connoistront  lesdits  juge  et  consuls  des  marchands  ,  de! 
tous  procès  et  ditferens  qui  seront  ci- après  mus  entre  marchands 
pour  fait  de  marchandises  seulement ,  leurs  veuves  marchande» 
publiques,  leurs  facteurs,  serviteurs,  et  comme  estans  tous  mar-i 
chands  ,  soit  que  lesdits  difFérens  procèdent  d'obligations,  cédules, 
récépissez,  lettres  de  change  ou  crédit,  réponses,  assurances,! 
transports  de  dettes  et  novation  d'icelles ,  comptes ,  calcul  ou  er-l 
reur  en  iceux  ,  compagnies,  sociétez  ou  association  déjà  faîtes .1 
ou  qui  seront  faites  ci-après.  Desquelles  matières,  et  différent 
nous  avons  de  nos  pleine  puissance  et  autorité  royale  attribué  el 
commis  la  connoinsance  •  jugement  et  décision  ausdits  juge  ri 
consuls,  et  trois  d'eux  privativemen-t  à  tous  nos  juges,  appeiluj 
avec  eux,  si  la  matière  y  est  sujette  (et  en  sont  requis  par  \cà\ 
parties  )  tel  nombre  de  personnes  de  conseil  qu'ils  aviseront  : 
exceptez  toutefois  et  réservez  les  procès  delà  qualité  susdite  déjà 
intentez  et  pend  ans  pardevant  nos  juges  ,  ausquels  néanmoins 
enjoignons  les  renvoyer  pardevant  lesdits  juge  et  consuls  do 
marchands  si  les  parties  le  requièrent  et  consentent.  Et  avon 
dès  à  présent  déclarez  nuls  tout  transport  de  cédules,  obliga-j 
îioos  et  dettes  qui  seront  faîtes  par  lesdits  marchands,  à  per- 
sonnes  privilégiées  ,  ou  autre  quelconque  non  sujet  à  la  juris- 
diction  desdils  juge  et  consuls. 
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(4)  Et  pour  couper  chemin  à  toute  longueur,  et  ôter  l'occasion 
de  fuir  et  plaider,  voulons  et  ordonnons  que  tous  adjournemens 
soient  libellez  et  qu'ils  contiennent  demande  certaine,  et  seront 
tenues  les  parties  comparoir  en  personne  à  la  première  assignation 
pour  estre  oùis  par  leur  bouche  s'ils  n'ont  légitime  excuse  de 

i  maladie  ou  absence  ,  esquels  cas  envoyeront  par  écrit  leur  ré- 
ponse signée  de  leur  propre  main  ;  audit  cas  de  maladie,  envoye- 
ront la  réponse  signée  de  l'un  de  leurs  païens,  voisins  ou  amis^ 
ayans  de  ce  charge  et  procuration  spéciale,  dont  il  fera  apparoir 

i  à  ladite  assignation  ,  le  tout  sans  aucun  ministère  d'avocat  ou 
procureur.  (1) 

(5)  Si  les  parties  sont  contraires  et  non  d'accord  de  leurs  faits, 
i  délay  compétent  leur  sera  préfix  à  la  première  comparution ,  dans 

lequel  ils  produiront  leurs  témoins  qui  seront  oùis  sornmaire- 
nent;  et  sur  leur  déposition  le  différend  sera  jugé  sur  le  champ  , 
i  faire  se  peut,  dont  nous  chargeons  l'honneur  et  conscience  des- 
lits juge  et  consuls. 

(6)  Ne  pourront  lesdits  juge  et  consuls,  en  quelque  cause  que 
:e  soit,  octroyer  qu'un  seul  délay  qui  sera  par  eux  arbitré  selon 
a  distance  des  lieux  et  qualité  de  la  matière,  soit  pour  produire 

m  lièces  ou  témoins;  et  icelui  échu  et  passé  procéderont  au  juge- 
nent  du  ditférend  entre  les  parties  sommairement  et  sans  ligure 
m  !e  procès. 

(7)  Enjoignons  ausdits  juge  et  consuls  vaquer  diligemment  en 
c«  cur  charge  durant  le  temps  d'icelle  ,  sans  prendre  directement  ou 
Ki  (idirectement  en  quelque  manière  que  ce  soit  accune  chose  ni 
Ht  jrésens  ou  dons,  sous  couleur  ou  nom  d'épices,  ou  autrement, 

peine  de  crime  de  concussion  (2). 
1     (8)  Voulons  et  nous  plaist,  que  des  mandemens,  sentences  ou 
;f,  J^emcns  qui  seront  donnez  par  lesdits  juge  et  consuls  des  mar- 
ibands,  ou  les  trois  d'eux  comme  dessus,  sur  différens  mûs  en- 
?e  marchands  et  pour  fait  de  marchandise  ,  l'appel  ne  soit  reçu  , 
oui  ourvû  que  la  demande  et  condamnation  n'excède  la  somme  de 
I  jinq  cent  livres  tournois  pour  une  fois  payer.  Et  avons  dès  à  pré- 
u  3i)  t  déclaré  non  recevables  les  appellations  qui  seraient  in  ter  je  t- 
;  )ïes  desdils  jugemens,  lesquels  seront  exécutez  en  nos  royaume  > 
llf-  iays  et  terres  de  nostre  obéissance  par  le  premier  de  nos  juges 
es  lieux ,  huissiers  bu  sergens  sur  ce  requis  :  ausqucls  et  à  cha- 


(1)  V.  l'art.  16  de  l'ord.  de  i53g,  et  les  art.  5y  ,  58  et  i34  de  l'ord.  d'Orléans, 
L»)  V.  l'art.  19  de  l'ord.  de  Moulins. 
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oui)  d'eux  enjoignons  de  ce  faire,  à  peine  de  privation  de  leurs  of- 
fices, sans  qu'il  soit  besoin  demander  aucun  placet,  visa  ne  pa- 
reatis.  Avons  aussi  dès  à  présent  déclaré  nuls  tous  reliefs  d'appel  ou 
commissions  qui  seroient  obtenues  au  contraire  pour  faire  appeller 
les  parties ,  intimer  ou  adjourner  lesdits  juge  el  consuls  :  et  défen- 
dons très-expressément  à  toutes  nos  cours  souveraines  et  chancel- 
leries de  les  bailler. 

(9)  Et  ès  cas  qui  excéderont  ladite  somme  de  cinq  cent  livres 
tournois,  sera  passé  outre  à  l'entière  exécution  des  sentences  des- 
dits juge  et  consuls,  nonobstant  oppositions  ou  appellations  quel- 
conques, et  sans  préjudice  d'icelles  que  nous  entendons  es tre  re- 
levées et  ressortir  en  nostre  cour  de  parlement  de  Paris ,  et  non 
ailleurs. 

(10J  Les  condamnez  à  garnir  par  provision  ou  diffînitivement  r 
seront  contraînets  par  corps  à  payer  les  sommes  liquidées  par  les- 
dites  sentences  et  jugernens  qui  n'excéderont  cinq  cent  livres  tour- 
nois, sans  qu'ils  soient  reçus  en  nos  chancelleries  à  demandei 
lettres  de  répit.  Et  néanmoins  pourra  le  créditeur  faire  exécute 
son  débiteur  condamné  en  ses  biens  meubles,  et  saisir  les  im 
meubles. 

(11)  Contre  lesdits  condamnez  marchands  n3  seront  adjuge 
dommages  et  intérests  requis  pour  le  retardement  du  payemen 
qu'à  raison  du  denier  douze ,  à  compter  du  jour  du  premier  ajour 
nement,  suivant  nos  ordonnances  laites  à  Orléans. 

(12)  Les  saisies,  établissement  de  commisaires  et  ventes  de 
biens  ou  fruits,  seront  laits  en  vertu  desdites  sentences  et  juge- 
rnens :  et  s'il  faut  passer  outre,  les  criées  ou  interpositions  dt 
décret  se  feront  par  autorité  de  nos  juges  ordinaires  des  lieux, 
ausquels  très-expressément  enjoignons  et  à  chacun  d'eux  èn  son 
détroit  tenir  la  main  à  la  perfection  desdites  criées ,  adjudication 
des  héritages  saisis  et  à  l'entière  exécution  des  sentences  et  juge- 
rnens qui  seront  donnez  par  lesdits  juge  et  consuls  des  mar- 
chands, sans  y  user  d'aucune  remise  ou  longueur,  à  peine  d< 
tous  dépens,  dommages  et  intérests  des  parties.  Les  exécution! 
encommencées  contre  les  condamnez  par  lesdits  juge  et  consuls 
seront  parachevées  contre  leurs  héritiers  et  sur  leurs  biens  seule 
ment. 

(  i5)  Mandons  et  commandons  aux  geolliers  et  gardes  de  no 
prisons  ordinaires  ,  et  tous  hauts-justiciers  ,  recevoir  les  prison 


(i)  Y.  les  ai  t.  66,  -1  et  73  de  l'erd.  de  1 535. 
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ulers  qui  leur  seront  baillez  en  garde  par  nos  huissiers  ou  ser- 
ons, en  exécutant  les  commissions  ou  jugemens  desdits  juge  et 
jonsuls  des  marchands  ,  dont  ils  seront  responsables  par  corps  , 
A  tout  ainsi  que  si  le  prisonnier  avoit  esté  amené  par  autorité  de 
'on  de  nos  juges. 

(i4)  Pour  faciliter  la  commodité  de  convenir  et  négocier  ensem- 
ble, avons  permis  et  permellons  aux  marchands  bourgeois  de 
lostre  ville  de  Paris,  natifs  et  originaires  de  nos  royaumes,  pays 
t  terres  de  nostre  obéissance,  d'imposer  et  lever  sur  eux  telle 
;ornmc  de  deniers  qu'ils  aviseront  nécessaire  pour  l'achat  ou 
oùage  d'une  maison  ou  lieu  qui  sera  appelé,  la  plaee  commune 
les  marchands,  laquelle  nous  avons  dès  à  présent  établie  à  î'ins- 
ar,  et  tout  ainsi  que  les  places  appellées,  le  change,  en  nostre 
illc  de  Lyon  ,  bourse  de  nos  villes  de  Toulouze  et  Rouen  ,  avec 
els  et  semblables  privilèges  ,  franchises  et  liber tez  dont  jouissent 
es  marchands  fréquentans  les  foires  de  Lyon  et  places  de  Tou- 
ouze  et  Rouen. 

!  (i5)  Et  pour  arbitrer  et  accorder  ladite  somme  ,  et  qu'elle  sera 
mployée  à  l'effet  que  dessus,  et  non  ailleurs  :  les  prevost  des 
narchands  et  echevinsde  nostredite  ville  de  Paris,  assembleront 
n  l'hostel  de  ladite  ville  jusqu'au  nombre  de  cinquante  mar- 
hands  et  notables  bourgeois  qui  en  députeront  dix  d'entr'eux  , 
vec  pouvoir  de  faire  les  cotisations  et  département  de  la  somme 
,ui  aura  esté,  comme  dit  est,  accordée  en  l'assemblée  desdits 
inquante  marchands.  fc 

(16)  Voulons  et  ordonnons  que  ceux  qui  seront  refusans  de 
ayer  leur  taxe  ou  quote-part  dans  trois  jours  après  la  significa- 
Ion  ou  demande  d'icelle  ,  y  soient  contraints  par  la  vente  de  leurs 
i;uchandises  et  autres  biens  meubles,  et  ce  par  le  premier  nos- 
re  huissier  ou  sergent  sur  ce  requis. 

(17)  Défendons  à  tous  nos  huissiers  ou  sergens  faire  aucun  ex- 
loit  de  justice  ou  adjournenient  en  matière  civile  aux  heures  du 
)ur  que  les  marchands  seront  assemblez  en  ladite  place  oom- 
imne,  qui  seront  de  neuf  à  onze  heures  du  malin,  et  de  quatre 
îsques  à  six  heures  de  relevée. 

(18)  Permettons  ausdits  3uge  et  consuls  de  choisir  et  nommer 
our  leur  scribe  et  greffier  telle  personne  d'expérience  ,  mar- 
liand  ou  autres  qu'ils  aviseront ,  lequel  fera  toutes  expéditions 
n  bon  papier  sans  user  de  parchemin  ;  et  lui  défendons  très- 
froilement  prendre  pour  ses  salaires  et  vacations  autre  chose 
u'un  sol  tournois  pour  feuillet ,  à  peine  de  punition  corporelle  , 
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et  d'en  répondre  par  lesdicts  ju^e  et  consuls  en  leurs  propres 
noms,  en  cas  de  dissimulation  et  connivence.  (1) 

Si  donnons  en  mandemens  à  nos  amez  et  féaux  les  gens  tenans 
nos  cours  de  parlemens,  prévosts  de  Paris,  sénéchal  de  Lyon  , 
bailli f  «le  Rouen,  et  à  tous  nos  autres  officiers  qu'il  appartiendra: 
Que  nos  présentes  ordonnances  ils  fassent  lire,  publier  et  enre- 
gistrer, garder  et  observer  chacun  en  son  ressort  et  jurisdiction  , 
sans  y  contrevenir,  ni  permettre  qu'il  y  soit  aucunement  contre- 
venu en  quelque  manière  que  ce  soit.  Et  afin  de  perpétuelle  et 
stable  mémoire  ,  nous  avons  fait  apposer  nostre  scel  à  ces  pré- 
sentes. Donné  à  etc. 


N°  70.  —  Edit  qui  permet  aux  créanciers  des  censives,  rent 
foncières  et  autres  redevances»  d'exécuter  et  saisir  tes  héri- 
tages gui  y  sont  affectés  (2). 

Paris,  novembre  1 563  ;  reg.  au  pari,  le  23  décembre.  (Vol.  2  A,  f°  124. 
Font.,  1,  804. —  Code  Louis  XV,  7,  i53.) 

N°  71.  —  Edit  pour  V abréviation  des  procès  (3). 

Paris,  novembre  i56;  reg.  au  pari,  et  en  la  ch.  des  compt.,  le  i3,  et  en  la 
des  aides,  le  5o  décembre.  (Vol.  2  A,f*  116.  — •  Fontan.,  I,  593. —  Néron, 
436.) 

îï°  72.  —  Déclaration  pour  i: *  emb ellissement  et  l'entretien 

Paris  (4). 

Paris,  22  novembre  i563  ;  reg.  au  pari,  le  4  janvier.  (Vol.  2  A,  f°  i33.  — Font 

1,896.) 


(1)  V.  l'art.  77  et  80  de  Tord.  d'Orléans. 

(2)  Cet  édit  est  motivé  sur  la  mauvaise  foi  dont  les  débiteurs  de  rentes  usaier 
envers  leurs  créanciers.  Il  statue  que  les  fermiers  dont  les  héritages  auront  et 
saisis  pour  défaut  de  paiement  ne  pourront  obtenir  main-levée  de  la  saisie  qu'e! 
consignant  la  somme  qui  fait  l'objet  de  la  saisie  ou  en  justifiant  qu'ils  ont 
quitté  les  sommes  réclamées. 

(3)  Cet  édit  veut  que  tout  individu  qui  formera  une  demande  déterminé 
consigne  une  amende  proportionnelle  d'un  demi  pour  cent  jusqu'à  la  somme  d 
25  liv.,  et  d'un  pour  cent  jusqu'à  la  somme  de  100  liv.,  sans  que  l'amende  puiss 
excéder  cinq  livres  tournois.  Cet  édit  a  été  aboli  par  la  déclaration  du  ier  avrj 
i568.  V.  à  sa  date.  Aujourd'hui  les  demandeurs  en  cassation  sont  soumis  à  un; 
amende  fixe  qui  retombe  ,  comme  celle  de  l'édit  de  i563,  à  la  charge  de  la  pai 
tie  qui  succombe. 

(4)  Le  traité  de  la  police  ne  parle  pas  de  cette  déclaration. Elle  enjoint  à  tôt 
propriétaires  ouloeataires  ayant  ouverture  sur  la  voie  publique ,  de  nettoyer  dei 
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Kc  73.  —  Session  vingt- cinquième  et  dernière  du  concile  de 

Trente. 

4  et  5  décembre  i563  (1). 

N°  74.  —  Déclaration  sur  Vèdit  de  pacification  du  19  màrs 

i5G2  (2). 

Paris,  i4  décembre  i563;  reg.  au  pari,  le  20.  (Vol.  2  A,  f°  120.  —  Font.,  IV, 

279-) 

]\io  „5#  —  Déclaration  sur  Vèdit  du  11  avril  i5Gi  (3)  relatif  à 
la  réforme  des  habits. 

Paris ,  1?  janvier  1 563  ;  reg.  au  pari,  le  28  février.  (  Vol.  2  A  ,  f 0  177. — Font.,  lr 
986.  —  Traité  de  la  pol.  liv.  III ,  tit.  i«,  ch.  4.) 


fois  par  jour  les  immondices  qui  sont  devant  leurs  maisons,  et  de  les  rejeter  con- 
tre le  mur;  elle  défend  de  rien  jeter  par  les  fenêtres;  elle  établit  dans  chaque 
quartier  deux  boueurs  chargés  d'exporter  les  immondices.  V.  à  sa  date  l'ordon- 
nance du  roi  Jean,  janvier  i35o;  de  Charles  VIII  ,  i/i.85;  de  François  Ier,  no- 
vembre et  janvier  lâôo,  et  ci-après  de  Henri  IV,  septembre  1608. 

(1)  V.  ci-devant  la  24e  au  11  novembre.  On  rendit  dans  eetle  session  un  dé- 
cret sur  le  purgatoire  ,  et  un  mandement  sur  l'invocation  et  la  vénération  des  ré- 
pliques dos  saints  et  des  images  saerées.  Vingt-deux  chapitres  de  cette  session 
>oni  consacrés  à  établir  la  règle  et  le  régime  des  monastères.  Un  décret  de  la  rè- 
(ormalion  en  vingt  et  un  chapitres  statue  sur  différentes  parties  du  régime  ecclé- 
siastique. Cette  session  finit  par  des  acclamations  ou  toasts  en  l'honneur  du  pape 
Pie  IV  et  de  ses  prédécesseurs  Paul  III  et  Jules  III,  de  Charles  Quint  et  Ferdi- 
nand d'Autriche ,  etc.  Toutes  ces  acclamations  furent  portées  par  le  cardinal  de 
Lorraine  qui  finit  par  crier  analhema  cunclis  hœreticis.  Et  chacun  des  assistant 
lui  répondit  par  acclamation  :  analhema  l  anathema  ! 

(2)  V.  à  sa  date,  et  ci-devant  la  déclaration  du  i4  juin;  celle-ci,  comme  celle 
•le  juin,  contient  entr'aulres  restrictions  à  la  liberté  de  conscience  accordée  aux 
luthériens  par  i'édit  du  19  mars,  qu'ils  ne  pourront  exercer  leur  culte  que  dan» 
les  villes  qui  ont  été  assiégées  pendant  la  guerre  civile;  que  pendant  les  jours 
maigres  institués  par  l'église  catholique,  on  n'ouvrira  pas  les  boucheries  ;  que  les 
jprotestans  ne  pourront  faire  des  quêtes  pour  les  pauvres  de  leur  religion,  sinon  é* 
lieiix  d'exercice  d'icelte  religion  et  non  ailleurs. 

(3)  V.  à  sa  date.  Cet  édit  a  spécialement  pour  objet  de  réprimer  le  luxe  des 
ecclésiastiques;  il  se  plaint  de  l'inexécution  du  précédent.  Il  défend  aux  tailleur* 
de  faire  des  habits  plus  riches  que  ne  le  veut  l'ordonnance ,  sous  peine  ,  pour  la» 
première  fois  ,  de  200  liv.  parais  d'amende,  et  la  seconde,  d'une  amende  double 
,et  du  fouet. 
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N°  ;6.  -*  Déclaration  sur  les  hôtelleries  et  le  taux  des 
vivres  (1). 

Paris,  20  janvier  i565  ;  rcg.  au  pari,  le  27.  (Vol.  2  B,  f°  i5i. —  Mém.  ch.  des 
compt.,  3  D ,  f°  181.  —  Font.  1,  909.) 

N°  77.  —  Ordonnance  sur  la  justice  et  fa  police  du  royaume , 
.additionnelle  à  celle  d' Orléans  (2). 

Paris  (3),  janvier  1 563  ;  reg.  au  pari,  de  Dijon,  le  3o  mars  suivant,  a  celui  de 
Bretagne  le  S  mai  i564,  et  au  parlement  de  Paris  le  22  décembre  de  la 
même  année.  (Vol.  2  A,  f°  38 1.  —  Font,  en  sa  Chronol. ,  pag.  53.  —  Néron, 

Charles  par  la  grâce  de  Dieu  ,  roi  de  France.  À  tous  présens 
et  à  venir  :  Comme  par  nos  ordonnances  faites  sur  les  plaintes, 
doléances  et  remontrances  des  députez  des  estats  tenus  en  nostre 
ville  d'Orléans  ,  nous  ayons  réservé  pourvoir  sur  aucuns  articles 
desdites  remontrances  ,  concernans  ,  tant  sur  le  fait  de  la  justice 
qu'autres  depuis  vus  et  délibérez  en  nostre  conseil. 

Scavoir  faisons  ,  que  par  l'avis  et  conseil  de  nostre  très-honorée 
dame  et  mère  ,  des  princes  ,  seigneurs  et  gens  de  nostre  conseil ,  ! 
avons  statué  et  ordonné  ,  statuons  et  ordonnons  ce  qui  s'ensuit. 

(1)  Tous  exploits  d'adjournemens  seront  libellez,  et  d'iceux 
baillé  copie  ,  à  peine  de  nullité  desdits  exploits  et  des  dépens  dej 
l'assignation  ,  sauf  le  recours  contre  le  sergent  (4). 

(2)  Par  l'appointement  de  contestation  en  cause  ,  sera  tenu  le 
juge  régler  les  parties  de  tous  les  délais  requis  et  nécessaires  eut 
toute  la  cause,  selon  la  qualité  dicelle  ,  et  distance  des  lieux;! 
comme  d'écrire  ,  informer,  produire  et  autres  semblables  :  Tous 
lesquels  délais  seront  péremptoires  ,  sans  qu'il  soit  besoin  d'obéi 
tenir  d'autres  forclusions  (5). 


(1)  Nous  avons  inséré  dans  notre  recueil  un  grand  nombre  de  dit  s  semblables; 
celui-ci  ne  contient  aucune  disposition  nouvelle.  V.  à  sa  date  l'ordonnance  du  5 
janvier  1549. 

(2)  V.  à  ta  date  de  janvier  i56o. 

(3)  Cet  édit  est  communément  appelé  de  RoussUlon  quoique  daté  de  Paris.! 
Cela  tient  à  ce  qu'il  l'ut  enregistré  avec  une  déclaration  donnée  à  Roussillon  le  I) 
août  i564.  (  V.  ci-après  à  sa  date.  )  Malgré  la  disposition  de  l'art,  ôg  qui  veut  que 
désormais  l'année  commence  le  premier  jour  de  janvier,  cette  réforme  n'eut 
lieu  que  le  i«  janvier  i565.  Cet  édit  est  cité  dans  un  jugement  du  19  juin  t82#. 

(41  V.  l'art.  16  de  l'ord.  de  1  53q  et  ledit  d'érection  des  juges  et  consuls  de 
Paris  ci-devant.—'  V.  l'art.  1  du  tit.  2  de  l'ord.  de  16G7. 

(5)  V.  l'art.  32  et  suivant  de  l'ord.  de  i539,  et  les  art.  i55  et  i56  de  Tord,  de 
Biois. 
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(3)  Et  s'il  y  a  appel  des  forclusions  ou  du  réfns  d'autre  délay, 

;  ne  sera  différé  ,  ains  passé  outre  par  le  juge,  jusqu'à  sentence 
définitive  inclusivement  :  de  laquelle  s'il  y  a  appel  sera  conclud 
comme  en  procès  par  écrit ,  joint  l'appel  de  la  forclusion  ou  du 
refus  de  délay  pour  y  estre  fait  droit.  Pourra  néanmoins  l'ap- 
pellant  qui  aura  esté  forclos  de  faire  enqueste  ,  requérir  en  cause 
d'é?ppel  estre  reçu  à  ce  faire ,  ce  qui  lui  sera  permis  par  un  seul 
,  délay ,  à  la  charge  que  sa  partie  pourra  assister  et  faire  preuve 
iau  contraire,  si  faite  ne  l'a  ,  sauf  à  ordonner  en  fin  de  cause  à 
quels  dépensé 

(4)  Enjoignes. s  très-expressément  à  tous  nos  juges,  tant  en  nos 
parlemens  ,  cours  souveraines  ,  que  sièges  présidiaux  ou  ordi- 
naires des  lioux ,  garder  et  observer  le  règlement  que  dessus  pour 
les  délais  et  forclusions  ,  sans  avoir  aucun  égard  aux  lettres  ob- 
tenues au  contraire  en  nos  chancelleries  :  En  défendant  à  nos 
amez  et  féaux  conseillers  et  rnaistres  des  requestes  et  gardes  des 
sceaux  ,  de  les  octroyer  ou  accorder  ,  à  nos  secrétaires  de  les  si- 
gner ,  à  peine  d'en  répondre  en  leur  nom  (1). 

(5)  Les  parties  seront  tenues  dès  le  commencement ,  et  intro- 
duction de  la  cause,  bailler  copie  ,  si  elle  est  requise,  du  con- 
trat, instrument  ou  pièces  ,  sur  lesquelles  les  demandes  et  dé- 
fenses seront  spécialement  fondées  (2). 

(6)  Les  réponses  de  vérité  sur  articles  perîinens,  seront  faites 
ii  par  les  parties  en  personne  et  non  par  procureur  ni  par  écrit  , 
si  et  par  devant  le  juge  de  îa  cause ,  si  la  partie  est  sur  le  lieu  ,  sinon 

par  devant  le  juge  de  son  domicile,  par  commission  dudit  juge 
[  le  la  cause.  Et  en  défaut  de  comparoir  aux  jours  et  lieux  qui 
1    :>our  ce  seront  assignez  ,  seront  les  faits  tenus  pour  confessez  et 

îvérez  ;  et  en  cas  de  maladie  ou  empêchement  légitime  et  né- 
_  pessaire ,  ou  si  la  qualité  des  parties  le  requéroit ,  le  juge  se  trans- 
,  )orteroit  devers  elles  pour  cet  effet ,  lequel  pourra  ,  outre  les 
e'j   irticles  baillez  par  les  parties  ,  faire  d'office  tels  interrogatoires 

jertinens  qu'il  verra  estre  à  faire  (3). 

(7)  Le  procureur  qui  aura  procuration  pour  occuper  en  la 
1    Sause ,  sera  tenu  et  contraint  comparoir  en  l'instance  d'exécu- 

ion  d'arrestou  au  jugement ,  sans  que  nouvelle  procuration  soit 


(1)  V.  l'art.  61  de  Porc!.  d'Orléans. 
(?.)  V.  l'art.  23  de  Tord,  de  i53cj. 

(3)  V.  les  ait.  36,  3;  et  38  de  l'ord.  de  j 55g  et  l'art.  i63  de  i'ord.  de  ttiois; 
.  l'art.  4  du  lit.  10  des  interrogatoires  de  l'ord.  de  1667. 
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requise.  Et  ne  seront  reçus  les  avocats  ou  procureurs  à  se  pré- 
senter pour  les  parties  s'ils  n'ont  mémoires  signez.  Voulons  et 
ordonnons  qu'ils  soient  condamnez  en  leur  propre  et  privé 
nom  ,  es  dépens  des  défauts  et  congez  obtenus  contre  leurs  par- 
ties, sans  que  les  juges  en  puissent  dispenser,  après  toutefois  les 
avoir  mandez  et  oûis  (i). 

(8)  Ceux  qui  nieront  leur  seing  apposé. en  leurs  cédules  ou  pro- 
messes par  écrit ,  seront  condamnez  après  la  vérification  faite  au 
contraire,  au  double  de  la  somme  portée  par  iesdites  cédules 
ou  promesses ,  sans  que  les  juges  îa  puissent  modérer  (2) 

(9)  Les  condamnez  à  garnir  ou  payer  par  provision  ,  en  baillant 
caution  ,  seront  contraints  pendant  le  débat  de  la  suffisance  de  la 
caution  de  consigner  en  justice,  si  mieux  le  demandeur  n'aime 
et  consent  que  la  consignation  soit  faite  ès  mains  d'un  notable 
bourgeois  ou  marchand  (5). 

(10)  Déclarons  tous  juges  ,  tant  de  nous  que  de  nos  sujets  hauts 
justiciers,  compétens  pour  la  reconnoissance  ou  dénégation  des 
cédules  ou  promesses  par  écrit ,  contre  les  personnes  trouvées 
sur  les  lieux  hors  de  leurs  domiciles.  Et  quant  à  la  garnison  si 
elle  est  requise ,  nos  juges  la  pourront  ordonner  contre  quelque 
personne  que  ce  soit ,  ores  qu'elle  ne  soit  ecclésiastique  en  bail- 
lant délay  compétent  de  garnir  en  deniers  ou  quittance  valablei 
au  lieu  de  la  condamnation  ,  ou  du  domicile  ordinaire  du  débi-i 
teur,  et  au  choix  d'icelui,  si  par  contrat  il  n'est  autrement  obli- 
gê  (4). 

(11)  Si  le  fief  est  saisi  parle  seigneur  féodal,  son  vassal  le 
pourra  faire  appeler  en  justice ,  et  au  jour  de  la  première  assi- 


(1)  V.  Tord,  de  Blois,  art.  142,  et  Tord.de  Moulins,  art.  67. — V.  aussi  Tord, 
de  i535,  chap.  5,  art.  6. 

Ferendus  non  est  procurator,  qui  sibi  adscribit  procurationem.  I.  25.  D.  di 
procurât,  i.  5.  paragr.  conductores.  D.  jur.  immunit. 

(2)  V.  les  art.  i3a  et  i4i  de  Tord.  d'Orléans,  et  la  fin  de  Tart.  48dc  Pord.  de; 
Moulins. 

Vide  contra  Auih.  qui  propriam  C.  de  non  numérota  pecun.  Novei.  18.  dt\ 
trient,  et  sem.  coi.  8.  per  quam  conditio  ex  syngraphœ  justificatione  crescit  in\ 
duplum. 

(5)  V.  Tart.  68  de  l'ord.  de  i53o,  et  Tart.  i3  de  la  déclaration  sur  Tord,  de  Gre- 
mieu  ;  V.  aussi  Tart.  534  sur  la  fin  de  Tord,  de  Blois,  et  Pédit  de  l'érection 
des  consuls  des  marchands  de  Paris,  où  Ton  est  contraint  par  corps,  à  savoir,  si 
c'est  avant  les  quatre  mois  portés  en  Tord,  de  Moulins,  art.  48. 

(4)  V.  Tart.  de  Tord,  de  Cremieu  et  Tart.  62  de  Tord,  de  1509,  et  les  art.  p4i 
et  i44  de  Tord.  d'Orléans. 
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gnation  sera  tenu  déclarer  à  quel  titre  il  est  détenteur  dudit  fief 
et  se  purger  par  serment  de  ce  dont  il  sera  requis.  Ce  fait ,  sera 
tenu  Je  seigneur  féodal  déclarer  précisément  pour  quelles  causes , 
droits  et  profits  il  entend  avoir  saisi ,  et  soutenir  sa  saisie  ,  afin 
que  le  vassal  lui  puisse  faire  offres  pertinentes  et  requérir  en 
cas  de  débat  telle  provision,  selon  le  droit  et  coutume  que  de 
raison. 

(12)  Ceux  qui  proposeront  causes  de  récusations  contre  nos 
juges  ,  seront  tenus  de  nommer  dedans  trois  jours  les  témoins 
par  lesquels  ils  entendent  vérifier  les  faits  de  récusations ,  autre- 
ment sera  passé  outre  par  le  juge  récusé.  Et  néanmoins  le  ré- 
cusant condamné  en  soixante  livres  parisis  d'amende  envers 
nous  ,  et  en  pareille  envers  la  partie  ,  si  ce  n'est  en  cour  souve- 
raine ,  à  la  moitié  moins  en  cour  inférieure  (1). 

(1 5)  Lesquelles  condamnations  d'amende  auront  pareillement 
lieu  ,  au  cas  que  lesdites  récusations  ne  se  trouvent  dûëment  vé- 
rifiées ,  sans  que  lesdites  amendes  se  puissent  modérer  par  nos 
juges;  et  sauf  à  dire  au  juge  récusé  (  s'il  le  requiert  )  telle  répa- 
ration d'honneur  que  la  qualité  du  fait  le  requtèrera  ,  si  les 
causes  de  récusation  sont  injurieuses.  Et  au  cas  qu'un  corps  de 
parlement  ou  cour  souveraine  soit  récusé  ,  ou  la  plupart  ;  et  pour 
ce  regard  ,  soit  inhibé  par  nos  lettres  d'évocation  ou  interdiction  , 
le  récusant  fera  diligence  de  faire  juger  les  causes  de  récusation 
dedans  trois  mois  ,  autrement  sera  permis  au  parlement  9  cour 
souveraine  inhibée  par  telles  récusations  de  passer  outre  :  néan- 
moins le  récusant  condamné  ès  amendes  que  dessus  (2). 

(14)  Ceux  qui  récuseront  nos  parlemens  ou  nos  cours  souve- 
raines, ou  la  plupart  des  juges  d'icelle  ,  ne  seront  reçus  à  nous 
.présenter  requeste  en  nostre  conseil  afin  d'évocation  ,  sinon  en 
rapportant  déclaration  des  juges  qu'ils  ne  sont  en  nombre  suffi- 
sant pour  connoistre  de  la  cause  et  juger  le  procès. 

(15)  L'instance  intentée  ,  ores  qu'elic  soit  eon testée,  si  par  laps 
de  trois  ans  elle  est  discontinuée ,  n'aura  aucun  effet  de  perpé- 


(1)  V.  l'ord.  de  i53g  depuis  l'art.  10  et  Tord,  de  BJois ,  att.  117  et  mS.  V. 
l'art.  29  du  tit.  a£  des  récusations  des  juges  de  l'ord.  de  1667. 

Judex  fucitiùs  repetiitur  quàm  teslis.  Gloss.  in  cap.  insinuante,  etc.,  cùm 
Robertus  ext.de  off.  deieg.  Vid.  Gloss.  in  c.  exhibita  de  judic.  in  verb.  dictis 
gravaminib.  cap.  cum  speciaii ,  c.  cum  légitima  de  appel  t.  c.  cùm  inlra.  exl.  de 
except.  can.  non  existimamus  ,  5  çucest. ,  0.  c.  ,  accus.  5,  quœst. 

{•>.)  V.  l'art.  117  de  Tord,  de  Blois.  V.  les  art.  59  cl  3o  du  titre  24  des  récusa- 
tions des  juges  de  l'ord.  de  1667. 

il. 
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tuer  ou  proroger  l'action,  aius  aura  la  prescription  son  cours, 
comme  si  ladite  instance  u'avoit  esté  formée  ni  introduite,  et 
sans  qu'on  puisse  prétendre  prescription  avoir  esté  interrom- 
pue. 

(i6j  Les  prochains  habiles  à  succéder  à  ceux  qui  décéderont 
en  office,  charge  et  administration  de  nos  finances,  ne  seront 
reçus  à  se  porter  héritiers  par  bénéfice  d'inventaire  des  défunts, 
ains  seront  tenus  se  porter  héritiers  simples,  ou  renoncer  à  la 
succession  d'iceux.  Et  ne  pourront  en  quelque  nom  que  ce  soit, 
ou  de  personnes  interposées  directement  ou  indirectement,  sous 
aucune  forme  et  espèce  d'accord  ou  convention,  prendre  don  ou 
cession  de  nous  ou  de  ceux  ausquels  nous  aurions  fait  don ,  ou 
d'autres  ayant  droit  de  nous,  des  dettes  de  leurs  prédécesseurs, 
à  peine  de  nullité  de  tels  dons  et  transports ,  et  d'estre  respon- 
sables de  toute  nostre  dette,  et  des  créanciers  particuliers  de 
leursdits  prédécesseurs,  sans  qu'ils  puissent  s'aider  contr'eux  du 
privilège  et  prérogative  de  notre  hypothèque.  Ce  que  voulons 
avoir  lieu;  même  quant  aux  mineurs,  fors  et  excepté  pour  le 
regard  du  bénéfice  d'inventaire  (t). 

(17)  .  Ne  pourront  les  père  et  mère,  ayeul  ou  ayeule,  en  ma- 
riant leurs  filles  ès  villes  de  nos  royaumes,  pays  et  terres  de  nostre 
obéissance,  excéder  la  somme  de  dix  mille  livres  tournois ,  à  la- 
quelle avons  modéré  le  plus  haut  dot  ou  constitution  de  mariage  , 
à  peine  aux  contrevenans,  ou  qui  feront  déguisement  de  fraude, 
de  mille  écus,  applicables  moitié  à  nous,  l'autre  aux  pauvres  du 
lieu.  N'entendons  toutefois  y  comprendre  ce  qui  seroit  avenu 
et  acquis  aux  filles,  par  succession  ou  donation  d'autres  que  de 
leursdits  parens(2). 

(18)  .  Les  appellans  de  prise  de  corps  décrétée  sur  informations 
faites  par  nos  juges  ne  seront  reçus  appellans,  sinon  après  qu'ils 
se  seront  rendus  actuellement  prisonniers  ès  prisons  des  juges 
qui  auront  décrété,  ou  du  juge  d'appel;  et  sera  procédé  à  la 
capture,  nonobstant  toutes  appellations ,  encore  qu'elles  fussent 


(1)  V.  l'art.  120  de  l'ord.de  i55o,  et  la  déclaration  du  roi  sur  l'art.  i58de  cette 
ordonnance. 

Vide  i,  properandum  in  princ.  C.  dejudic. 

(2)  V.  les  art.  36  et  54  de  Tord.  d'Orléaas  eli.  1  cl  ult.  C.  si  minor  se  ai  hœr. 
abst.  i.  minoribus  D.  de  minor.  c.  causant  ext.  Qui  sint  fil.  iegit. 

Cet  art.  17  n'est  aucunement  gardé  ,  et  même  toute  cette  ord.  de  l'an  i565 
n'a  pas  été  vérifiée  entièrement  par  la  cour. 


LKOSPITAL,  CHANCELIER.   —  JANVIER    l5Gj.  )  65 

fondées  sur  incompétence.  Et  aussi  à  la  confection  du  procès 
jusqu'à  sentence  définitive  exclusivement  ,  nonobstant  aussi 
toutes  appellations,  si  elles  n'estoient  fondées  sur  incompétence 
ou  récusation  des  juges.  Et  ne  pourra  le  juge  d'appel  retenir 
l'instruction  et  jugement  en  première  instance,  ains  sera  tenu 
en  taire  reuvoy  devant,  le  premier  juge,  s'il  n'y  a  cause  légitime, 
suivant  les  anciennes  ordonnances  (i). 

(19)  .  Si  le  délinquant  est  pris  au  lieu  du  délit,  son  procès  sera 
fait  et  jugé  en  la  jurisdiclion  où  le  délit  aura  esté  commis,  sans 
que  le  juge  soit  tenu  le  renvoyer  en  autre  jurisdiction  dont  l'ac- 
cusé ou  prisonnier  se  prétendra  domicilié  (2). 

(20)  .  Si  les  accusez  contre  lesquels  il  y  aura  décret  de  justice 
pour  crime,  saisie  et  annotation  de  biens  à  faute  de  pouvoir 
eslre  appréhendez  ou  se  représenter,  ne  comparent  daus  l'an 
après  la  saisie  ,  les  fruits  de  leurs  héritages  annotés  et  saisis,  se- 
ront acquis  en  pure  perte  à  qui  ils  appartiendront,  et  sera  or- 
donné par  le  juge,  sans  que  par  le  moyen  de  la  comparition  y 
ait  lieu  de  répétition  desdits  fruits  (3). 

(21)  .  En  quelque  matière  que  ce  soit,  civile  ou  criminelle,  nul 
ne  sera  recevable  à  requérir  par  vertu  du  privilège  clérical  estre 
renvoyé  pardevant  le  juge  d'église,  s'il  n'est  sousdiacre  pour  le 
moins. 

(22)  .  Les  juges  non  royaux  dont  les  appellations  ressortissent 
nuëment  aux  parlemens  par  titre  privilégié,  octroy,  concession 
ou  autrement,  pourront  passer  outre  en  la  cause  et  à  l'exécution 
de  leur  jugement ,  nonobstant  l'appel,  et  sans  préjudice  d'icelui, 
en  causes  civiles  non  excédans  la  somme  ou  valeur  de  vingt  - 
cinq  livres  ;  et  eu  criminel ,  ès  cas  où  les  jugemens  provisionnaux 
des  juges  subalternes  sont  exécutoires  par  les  anciennes  ordon- 

;  nances  (4)- 

(23)  .  Défendons  à  nos  parlemens,  cours  souveraines  et  autres 
i  nos  juges ,  de  modérer  les  amendes  du  fol  appel,  requestes  civi- 


(1)  V.  l'art.  a3  de  Tord,  de  Cr«;mieu,  les  art.  17,  18  et  19  de  la  déclaration 
de  ladite  ord. ,  les  art.  i48  et  179  de  l'ord.  de  Blois  et  l'art.  170  de  Tord,  de 
153g. 

(2)  V.  l'art.  35  de  î'ord.  de  Moulins. 

(3)  V.  les  art.  25  et  28  de  I'ord.  de  153g,  et  l'ord.  de  Moulins,  art.  a8  et  l'art.  10 
de  l'ord.  d'Amboise.  Ge  brief  temps  d'un  an  est  prorogé  jusqu'à  cinq  par  l'art* 
18  des  états  de  Moulins  tenus  en  l'an  1 566. 

(4)  V.  l'ord.  de  i53g ,  art.  3o  ,  46 ,  5a  et  91  ,  l'ord.  de  Blois ,  art.  62 ,  et  l'art.  5 
de  l'ord.  d'Amboise. 


l66  CHARLES  IX. 

les  et  proposition  d'erreur ,  à  peine  de  les  répéter  sur  eux  (i). 

(24)  .  Suivant  ce  que  ci-devant  avons  ordonné  ,  même  par  nos^ 
ordonnances  d'Orléans,  voulons  et  nous  plaist,  qu'il  n'y  ait 
qu'un  degré  de  juridiction  en  première  instance  en  même  ville 
et  faux-bourgs  d'icelle,  bourgs,  villages  ou  lieu.  Et  que  cette  nos» 
tre  ordonnance  ait  lieu,  tant  pour  nôtre  regard  que  de  nos  sujets, 
de  quelque  qualité  qu'ils  soient,  qui  ont  justice  en  leurs  terres, 
lesquels  seront  tenus  d'opter  dans  un  mois  après  la  publication 
des  présentes,  par  lesquelles  déclarons  dès  à  présent  nuls  tous 
les  actes  de  justice  faits  au  contraire  (2). 

(25)  .  Es  lieux  ou  justice  est  exercée  en  commun  sous  nostre 
autorité,  et  le  nom  d'aucuns  seigneurs  nos  sujets,  n'y  aura  d'o- 
resnavant  qu'un  juge  pour  l'exercice  de  la  jurisdiction  totale  du 
lieu,  lequel  y  sera  commis  alternativement  de  trois  ans  en  trois 
ans  par  nous  ou  par  notre  sujet  :  et  seront  les  amendes  et  autres 
profits  de  justice  départis  ,  et  les  charges  portées  également,  ou 
pour  la  portion  que  nous  ou  nostre  sujet  aurons  en  ladite 
justice. 

(26)  .  Le  semblable  s^ra  gardé  entre  les  coseigneurs  nos  sujets, 
ayuns  justice  par  indivis  en  même  lieu. 

(27)  .  Les  hauts-justiciers  ressortissans  nuèment  en  nos  parle- 
mens  ,  seront  condamnez  suivant  l'ancienne  ordonnance  en 
soixante  livres  parisis,  pour  le  mal  jugé  de  leurs  juges;  lesquels 
aussi  ils  pourront  à  leur  plaisir  et  volonté  révoquer  et  destituer 
de  leurs  charges  et  offices,  sinon  au  cas  que  leursdits  offices 
eussent  esté  pourvus  pour  récompenses  de  services  ou  autre 
titre  onéreux. 

(28)  .  Défendons  à  toutes  personnes  qui  ne  sçauront  écrire  leurs 
noms  de  s'entremettre  de  faire  office  d'huissier  ou  sergent,  à 
peine  de  crime  de  faux,  et  à  tous  juges  de  les  recevoir  au  ser- 
ment dudit  état,  que  préalablement  ils  n'ayent  enregistré  au 
greffe  leur  nom,  et  icelui  écrit  et  paraphé  de  leur  main,  afin 
d'obvier  à  toute  fausseté  et  supposition  (3). 

(29)  .  Sur  la  remontrance  à  nous  faite  de  plusieurs  inconvé- 
niens  advenus  par  faute  de  résidence  des  officiers  et  ministres 
de  la  justice; avons,  par  l'avis  que  dessus,  révoqué  et  révoquons 


(1)  V.  les  art.  118  et  lîSde  l'ord.  de  155^,  l'art.  5g  de  Tord,  de  Blois,  et  l'art. 
i4i  de  l'ord.  d'Orléans.  Cet  art.  20  n'a  pas  été  vérifié. 

(2)  V.  l'art.  16  de  l'ord.  de  Moulins  et  l'art.  5o  de  l'ord.  d'Orléans. 

(3)  V.  Part,  i5(j  de  l'ord.  de  Blois  et  l'ord.  d'Orléans,  art.  89  et  suivans. 
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tous  privilèges  et  augmentations  de  pouvoirs  octroyez  ci-devant 
par  nos  prédécesseurs  rois  ou  nous,  aux  huissiers  en  nos  cham- 
bres des  comptes,  des  requestes  de  l'hôtel,  de  la  conestablie, 
de  l'amirauté,  eauës  et  forests,  du  trésor,  et  aux  sergens  à  che- 
val et  à  verge  du  Chastelet  de  Paris,  outre  ce  qui  leur  estoit 
baillé  et  attribué  par  leur  première  institution  :  en  l'effet  de  la- 
quelle les  avons  réduits  et  remis,  sans  qu'ils  puissent  s'entre- 
mettre d'autre  chose,  à  peine  de  nullité  et  des  dépens,  domma- 
ges et  intérests  des  parties  (1). 

(3o).  Voulons  et  ordonnons  que  tous  procès  soient  d'oresna- 
vant  jugez  à  l'ordinaire ,  tant  en  nos  parlemens,  grand  conseil  et 
autres  cours  souveraines,  que  sièges  présidiaux,  et  leur  défen- 

,  dons  d'en  juger  aucun  extraordinairement  par  commissaires,  ni 
pour  juger,  prendre  ou  taxer  aucune  chose  sur  les  parties,  fors 
les  épices  du  rapporteur  modérément ,  à  peine  de  tous  dépens  , 
dommages  et  intérests  des  parties  contre  les  juges  qui  contrevien- 
dront à  nostre  ordonnance.  Permettons  néanmoins  à  nos  cours 
souveraines  et  non  autres,  de  commettre  aucuns  d'enlr'eux,  et 

,  jusqu'au  nombre  au  plus  de  quatre,  avec  le  président,  pour,  aux 
jours  et  heures  extraordinaires,  et  aux  dépens  des  parties,  faire 
les  calculs,  arrêter  les  dattes  des  titres,  et  autres  points  et  arti- 
cles de  fait,  et  ce  seulement  ès  procès  et  matières  de  liquidations 

;   de  fruits,  dépens,  dommages  et  intérests,  et  ès  comptes  et  criées, 

:  et  non  autres  :  lesquels  présidens  et  conseillers  députez,  en  fe- 
ront rapport  à  nosdites  cours  et  chambres  d'icelles  où  le  procès 

[ri  sera  pendant  et  distribué,  pour  leur  rapport  ouï,  estre  procédé 
aux  heures  ordinaires  au  jugement  desdites  instances,  ainsi  que 

lr,  de  raison.  Et  ne  prendront  les  présidens  des  enquestes  de  nos 
parlemens  plus  grands  salaires  que  les  conseillers,  suivant  la 

,  forme  ancienne  ;  et  ce  nonobstant  quelconques  lettres  de  per- 
mission au  contraire,  lesquels  avons  révoqué.  Le  tout  ce  que 

flj  dessus,  à  peine  de  nullité  desdits  arrests  et  jugemens,  dont  nous 
avons  réservé  et  r  itenu  la  connoissance  (2). 

.;.      (3i)  Et  parce  qu'aucuns  ont  été  avertis  qu'aucuns  des  juges 

rf   présidiaux ,  et  autres  juges  subalternes  et  inférieurs ,  prennent 

)|(  salaire  pour  assister  au  jugement  des  procès,  à  la  très-grande 


(1)  Cet  art,  29  n'a  pas  été  vérifié,  ni  l'art.  5  de  la  déclaration  faite  sur  cette 
ard.  à  Roussillon  le  9  août,  1 564» 

(a)  V,  l'ord.  de  Moulins ,  art.  68 ,  69 ,  et  l'art.  i33.  de  Tord,  de  Blois.  V.  l'ar- 
ticle 17  du  tit.  des  épices  et  vacations  de  l'ord.  de  1669. 
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charge  et  foule  de  nos  sujets  :  avons  inhibé  ei  défendu  ausditff 
juges  présidiaux  et  tous  aufres,  de  prendre  aucun  salaire  pour 
avoir  assisté  au  jugement  des  procès,  soit  civils  on  criminels, 
ains  seulement  sera  fait  taxe  modérée  au  rapporteur  du  procès 
par  celui  qui  présidera,  eu  égard  au  labeur  dudit  rapporteur  à 
ia  Visitation  et  extrait  du  procès,  et  ce  à  peine  de  privation  de 
leurs  états,  que  nous  avons  dès  à  présent  déclaré  vaquans  en  cas 
de  contravention. 

(02)  Défendons  à  tous  présidens,  maistres  des  requestes,  con- 
seillers et  autres  nos  officiers,  permettre  allans  en  commission, 
que  les  parties  les  défrayent  et  payent  leurs  dépens,  et  de  prendre 
ni  tolérer  que  leurs  greffiers  ou  clercs  exigent  autre  salaire  que 
ce  qui  leur  est  permis  par  nos  ordonnances  ,  à  peine  de  répéti- 
tion du  quadruple  (1). 

(53)  Nulles  épices  seront  taxées  par  arrests  ou  jugemens 
qui  seront  à  l'avenir  donnez  sur  requestes  présentées  par  l'une 
des  parties  seulement,  soit  en  matière  civile  ou  criminelle  : 
même  pour  élargissement  de  prisonniers,  à  peine  de  nullité  et 
des  dépens,  dommages  et  intérests  des  parties  contre  celui  qui 
aura  signé  le  dicton  et  fait  la  taxe  (2). 

(34)  Ordonnons  aux  greffiers  ou  leurs  commis,  écrire  ou  pa^ 
rapher  au  pied  des  arrests,  jugemens,  sentences  et  autres  expé- 
ditions, ia  taxe  des  épices  et  de  leur  salaire,  afin  que  celui  qui 
gagnera  sa  cause  les  puisse  répéter  contre  sa  partie  (3). 

(35)  Les  vérifications  de  nos  cours  de  parlement  sur  nos  édils, 
ordonnances  ou  lettres  patentes,  et  les  réponses  sur  requestes, 
seront  faites  doresnavant  en  langage  françois  et  non  en  latin, 
comme  ci-devant  on  avait  accoutumé  faire  en  nostre  cour  de 
parlement  à  Paris  :  ce  que  voulons  et  entendons  estre  pareille- 
ment gardé  par  nos  procureurs  généraux  (4). 

(36)  Commandons,  et  très-expressément  enjoignons  à  tons  nos 
juges,  tant  en  nos  parlemens,  cours  souveraines  qu'avères  subal- 
ternes et  inférieures,  de  garder  et  faire  observer  nos  ordonnances 
faites  sur  les  remontrances  des  estats  tenus  à  Orléans  ,  et  toutes 


(i)  V.  l'art.  18  du  tit.  21  dos  descentes  sur  les  lieux  de  Tord,  de  1667. 
(î)  V.  art.  127,  12S,  129  et  i3i  de  Tord,  de  Blois ,  et  l'art.  £7  de  l'ord.  d'Or- 
léan?.  Cet  art.  n'a  été  vérifié  ni  publié. 

(3)  V.  art.  77  et  180  de  l'ord.  d'Orléans ,  ensemble  les  art.  109,  100  et  suivans 
de  Tord,  de  Blois.  Cet  art.  33  n'a  été  vérifié  ni  publié. 

(4)  V.  les  art.  110  et  111  de  Tord.dc  153g. 

V 'de  l.  sed  clsi  1 1  yaragr.  3  D.  de  Instit.  act. 
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autres  de  nos  prédécesseurs  ,  ou  de  nous  nou  contraires,  el  aus- 
quelles  n'est  dérogé  par  ces  présentes.  (1) 

(37)  Défendons  tous  banquets,  tant  pour  doctorats  et  autres 
dégrez  en  quelque  faculté  que  ce  soit,  que  pour  maîtrises  de 
science,  arls  ou  mestiers  >  et  aussi  pour  confiâmes,  à  peine  de 
cinq  cent  livres  tournois  contre  chacun  de  ceux  qui  auront  assisté 
ausdils  banquets,  applicables  le  tiers  à  nous,  le  tiers  aux  pauvres, 
et  l'autre  tiers  au  dénonciateur.  (2) 

(38)  Tous  étrangers  qui  voudront  exercer  fait  de  banque  en 
nostre  royaume ,  païs  et  terres  de  nostre  obéissance  ,  seront  tenus 
et  contraints  bailler,  caution  de  cinquante  mille  écus  ,  de  gens 
resseans  et  solvables,  et  ce  pardevant  nos  juges  ordinaires,  des- 
quels ils  seront  tenus  prendre  permission ,  après  ladite  caution 
baillée  et  reçue,  et  icelle  renouveler  de  5  ans  en  5  ans.  (5) 

(3p)  Voulons  et  ordonnons  qu'en  tous  actes,  registres,  instru- 
mens,  contrats,  ordonnances,  édits,  lettres,  tant  patentes  que 
missives,  et  toute  écriture  privée ,  l'année  commence  d'oresna- 
pnt  et  soit  comptée  du  premier  jour  de  ce  mois  de  janvier.  (4) 

SI  donnons  en  mandement  par  ces  présentes  à  nosamez  et  féaux 
es  gens  tenans  nos  cours  de  parlement ,  baillifs,  sénéchaux, 
)révosts ,  juges  ou  leurs  lieulenans,  el  à  chacun  d'eux,  si 
jomme  à  lui  appartiendra  :  que  cettui  nostre  présent  édit  et  or- 
donnance,  ils  fassent  lire,  publier  et  enregistrer,  entretiennent, 
gardent  et  observent,  fassent  entretenir,  garder  et  observer  in - 
iolablement ,  et  sans  les  enfraindre  en  quelque  manière  que  ce 
oit ,  selon  et  ainsi  que  dessus  est  dit  :  car  tel  est  notre  plaisir.  Et 
lin  que  ce  soit  chose  ferme  et  stabie  à  toujours,  nous  avons  fait 
neltre  nostre  scel  à  cesdites  présentes  ,  sauf  en  autres  choses 
lostre  droit  et  l'autruy  eu  toutes.  Donné,  etc. 

■ï*  78.  —  Déclaration  qui  permet  au  clergé,  de  racheter  dans 
un  an  {es  biens  aliénés  en  vertu  de  i'édit  du  mois  de  mai  (5). 

'aris,  janvier  1 563 ,  reg.  au  pari,  le  17,  et  à  la  ch.  des  compt.  le  8  février.  (Vol. 
2  A  ,  f°  x58.  —  Mém.  ch.  des  compt.,  3  D,  f°  248.  —  Font.,  IV,  543.) 


(1)  V.  l'art.  1  du  tit.  1  de  Tord,  de  1667. 

(2)  V.  l'art.  188  de  Tord,  de  i53o,  et  l'art.  76  de  Tord-  de  Blois. 

(3)  V.  l'ord.  de  Blois ,  art.  057,  où  la  caution  est  limitée  à  quinze  mille  écus,  et 
renouvelle  de  trois  ans  en  trois  ans. 

(4)  Cet  art.  ôg  n'a  pas  été  vérifié  parla  cour,  et  néanmoins  il  s'observe. 

(5)  V.  à  sa  dale. 
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JS°  79.  —  Déclaration  sur  Védit  (V abréviation  des  procès  (1). 

Paris,  i«  janvier  i563.  (Font.,  1,  595.  —  Rebuff.,  liv.  I,  tit.  26,  ch.  2.) 

JV°  80.  —  Déclaration  portant  que  les  officiers  comptât  tes  prê- 
teront serment  en  ta  chambre  des  comptes  de  Paris  (2) ,  tt 
règlement  sur  leurs  fondions. 

Fontainebleau ,  3  mars  i563.  (  Mém.  ch.  des  compt.,  3  D  ,  f 0  4o5.) 

N°  81.  —  Déclaration  sur  l'édit  relatif  à  l'abréviation  des 

procès  (5). 

Bar-le-Duc  ,  3  mai  1 564.  (  Font.  596.  —  Rebuff.  liv.  1 ,  tit.  26,  chap.  9.  ) 

N°  82.  —  Déclaration  qui  interdit  l'exercice  de  la  religion 
réformée  dans  les  lieux  de  résidence  royale  (4). 

Lyon,  24  juin  i564;  reg.  au  pari,  le  i3  juillet.  (Vol.  2  A,  f°  298.  — Font.  IV, 
Mém.  du  clergé  ,  VI ,  93.  ) 

Charles,  etc'.  Chacun  sçait,  et  beaucoup  ontsentyces  années 
passées,  combien  noslre  Seigneur  estoit  irrité  et  courroucé  con- 
tre nous  et  nos  pauvres  sujets,  par  les  visitations  qu'il  luy  a  pieu 
justement  nous  faire,  comme  il  le  faut  croire,  à  cause  de  nos! 
péchez,  par  les  armes  qui  ont  eslé  -exercées  en  cestuy  noslre 
Pioyaume  :  lesquelles  (  corne  il  est  bénin  ,  et  plein  de  bonté  et 
clémence  (  il  a  bien  voulu  convertir  en  une  bonne  paix  et  recon-^ 
ciliation  universelle  de  tous  nosdits  sujets,  telle  qu'on  voit  de  ce 
qui  s'est  ensuivi  de  l'écîict  et  déclaration  qui  en  fut  par  nous  faite: 
dès  le  mois  de  mars  i562,  avec  le  bon  et  prudent  advis  de  la! 
roine  notre  très  honorée  dame  et  mère,  princes  de  nostre  sang ,! 
et  autres  grands  et  notables  personnages  de  nostre  conseil  privé, 
auquel  toutes  choses  furent  bien  et  meurement  considérées  : 


(1)  V.  à  la  date  du  mois  de  novembre.  Cette  déclaration  frappe  de  nullitt 
toutes  les  procédures  ,  sentences  ,  jugemens  et  arrêts  obtenus  sans  la  consignation 
préalable  établie  par  l'édit  du  mois  de  novembre. 

(2)  V.  les  ordonnances  de  Charles  IV,  novembre  i323  ;  de  Philippe  VI,  i 
décembre  i335,  28  janvier  1047;  du  roi  Jean,  4  décembre  1059  ;  de  Charles  VI 
Ier  mars  1088,  mars  i4oS,  i4  juillet  1410  ;  de  Charles  VII,  décembre  1460. 

(5)  V.  à  la  date  de  novembre  i563.  —  Cette  déclaration  indique  à  quell< 
époque  l'édit  de  i563  doit  être  considéré  comme  exécutoire  ;  elle  contient  quel 
ques  dispositions  de  procédure  tout  à  fait  sans  importance  aujourd'hui.  V.  ci-j 
après  à  la  date  d'avril  i5G8,  l'édit  qui  supprime  l'amende  établie  par  celui  d< 
novembre  i563. 

(4)  V.  à  sa  date  l'édit  de  pacification  du  19  mars  i562. 


» 
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iour  rendre  et  laisser  à  un  chacun  la  satisfaction  et  le  contente- 
ment nécessaire,  mesmement  poi;r  la  liberté  des  consciences  et 
xercice  de  la  religion  prétendue  reformée,  en  certains  lieux  ,  à 
n  que  par  ce  moyen  toute  occasion  de  riote  cessast  :  attendant 
u'il  plaise  à  nostre  Seigneur  nous  pourvoir  du  nécessaire  re- 
cède à  la  maladie  dont  nostredit  royaume  est  travaillé,  et  de 
iqueUe  sont  nais  et  sortis  de  maux  et  de  caîamitez  qud  tout  le 
ion  de  a  veu. 

Et  pource  que  entre  autres  points  lors  mis  en  avant ,  nous  ar- 
îstasmes ,  et  fut  ainsi  accordé,  quelque  liberté  qu'ayons  oc- 
oyée  par  ledit  édict  de  déclaration,  de  faire  prescheset  exerci- 
;s  de  ladite  religion  en  certaines  villes,  faubourgs  et  villages  de 
ostredit  royaume  :  néantmoins  par  tous  les  lieux  où  nous  se- 
ons,  ledit  exercice  cesserait  pour  le  temps  que  nous  y  demeu- 
rions. Et  de  fait ,  peu  après  par  certaine  ordonnance  par  nous 
ite  au  bois  de  Yincennes,  publiée  en  nostre  cour,  fut  en  cest 
•idroit  nostredite  intention  assez  cogneùe  et  entendue.  Et  aussi 
:st  il  observé  par  tous  les  lieux  et  endroits  de  nostredite  royaume 
i  nous  avons  passé. 

Eu  quoy  nous  avons  trouvé  tous  nos  sujets  très-obéïssans.  Tou- 
é  feis  afin  que  ce  point-là  ne  puisse  êstre  cy-aprèsmis  en  aucune 
id  ^ute  ne  difficulté  ,  pour  n'avoir  esté  escrit  audit  édict  de  pacifi- 
t  ition  ,  ny  aucun  prétendre  que  par  la  déclaration  par  nous  faite 
i!  *  mois  de  décembre  dernier  sur  l'interprélatien  dudit  édict, 
fa;  ijstredite  intention  soit  en  cela  aucunement  changée  :  ne  que 
|t  {lurtant  nous  entendons  aussi  nosîredict  édict  de  pacification 
m  <re  en  rien  altéré  n'innové  :  avons  par  i'advis  de  la  roine  nos- 
rit  tfdite  dame  et  mère,  Princes  de  nostre  sang  ,  et  gens  de  nostre- 
t  tdit  conseil,  dit  et  déclaré,  disons  et  déclarons. 

[  1  )  Que  nostre  vouloir  a  tousjours  esté,  et  est  encores,  que 

celque  liberté  qu'ayons  par  iceluy  édict  baillée  et  accordée 
ll[  exercer  icelle  religion  prétendue  réformée  ,   esdites  villes  et 

1  ix,  néantmoins  nous  entendons  ,  voulons  et  nous  plait ,  qu'à 
,  dître  suilte  il  n'y  en  ait  point  :  et  aussi  qu'en  tous  les  lieux  et 

ves  où  nous  passerons,  tant  que  nous  y  séjournerons  ,  ledit 
k  eiircice  cesse,  sans  ce  qu'il  s'y  en  puisse  faire  aucun  en  quelque 
f  site  que  ce  soit ,  durant  que  nous  y  serons  :  mais  se  conlien- 
''f  dont  ceux  qui  en  font  profession,  modestement  en  leurs  maisons, 
,  ejuelles  nous  entendons  qu'ils  vivent  en  liberté  avec  leurs 

finîtes  ,  sans  estre  recherchez  en  aucune  manière  :  pour  après 

n  tre  parlement  esdits  lieux ,  y  estre  ledit  exercice  continué  ainsi 
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qu'auparavant , suivant  la  teneur  de  nostredit  édict  et  déclaration 
que  nous  voulons  et  entendons  estre  au  surplus  inviolableme 
et  estroitement  gardez  et  observez  de  poinct  en  poinct  sel 
leur  forme  et  teneur. 

(2)  Et  à  (in  que  ceux  de  ladite  religion  prétendue  réformée 
soient  durant  ledit  exercice  ainsi  suspendu  pendant  nostre 
meure  osdits  lieux,  destituez  des  comtnodilez  qui  leur  sont 
cessaires  des  baptesmes  de  leurs  enfans;  et  mariages  :  entendo 
qu'ils  les  puissent  faire  aux  autres  lieux  plus  prochains  esquels 
est  permis  5  ou  bien  leur  sera  à  cest  effect  par  nous  pourveu  d' 
tre  lieu  convenable  pour  ledit  temps,  ainsi  que  jugerons  estre  p 
à  propos.  Si  donnons  en  mandement,  etc. 


pj«  83.  —  Déclaration  portant  que  le  solliciteur  général  du 
n'est  pas  tenu  de  (a  consignation  exigée  par  l'édit  de  n 
vembre  i565  (1). 

Lyon,  7  juillet  1 564  ;  reg.au  pari. le  8  août ,  en  la  chambre  des  comptes  le  il 
(Vol.  2  A  ,  f°  52i.  —  Mém.  de  la  ch.  des  comptes  ,3  D. ,  f°  499.  ) 

N°  84.  —  Déclaration  portant  que  dans  tes  villes  qui  ont  u 
siège  d'archevêché,  ou  d'évéché,  ou  une  cour  de  parlemen 
l'élection  des  prévôts  des  marchands,  maires,  échevins  l 
autres  officiers  municipaux,  sera  double  à  l'avenir  (2). 

i4  juillet  i564.  (Reg.  au  Châtelet.) 

N°  85.  —  Déclaration  sur  le  grand  édit  de  pacification  d 
troubles  du  royaume  (5). 

Roussillon  j  4  août  i5G4  ;  reg.au  pari. le  17.  (  Vol.  2  A,  f°  32g.  — Font.  IV,  27 


(1)  V.  à  sa  date.  — En  Angleterre  ,  le  procui^eur  général  s'appelle  encore  sol 
citeur  général. 

(2)  V.  noie  sur  l'édit  du  12  août  ci-après. 

(3)  V.  cet  édit  à  la  date  du  19  mars  i562  et  la  noie.  —  L'article  le  plus  rem 
quable  de  cette  déclaration  est  l'ar-t.  7  invoqué  dans  le  jugement  du  tribunal 
première  instance  de  Paris,  du  19  juin  1828  (  affaire  Dumonteil  ).  En  voici 
texte  :  —  «Voulons  et  ordonnons  que  les  prestres,  moines  ,  religieux,  profez, 

«  durant  les  troubles  ou  depuis  auront  laissé  leur  profession  et  se  sont  mari 
«  soient  contraints,  et  ce  par  prison  ,  de  laisser  leurs  femmes  et  de  retourner 
•  leurs  couvens  et  première  vacation  pour  y  vivre  suivant  nostre  dite  déclarati 
«  ou  se  retirer  hors  nostre  dît  royaume  dans  le  temps  qui  sera  arbitré  par 
o  juges,  que  ne  voulons  néantmoins  estre  plus  long  de  deux  mois  :  autreni 
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0  86.  —  Déclaration  ampliaiive  de  Védit  sur  la  justice  du 

mois  de  janvier  i563  (1). 

oussillon,  9  août  i564;  reg.  au  pari,  le  :S  novembre,  (vol  2  A ,  f "  3;5.  —  Jo'y, 
1! ,  i84o.  —  Néron,  i  ,  438.) 

;  Charles,  etc.  Comme  suivant  la  réservation  par  le  dernier  ar- 
cle  de  nos  ordonnances  faites  sur  les  plaintes  ,  doléances  et  re- 
montrances des  étals  tenus  à  Orléans,  Nous  eussions  de  l'avis  et 
>nseij  de  nostre  très  honorée  dame  et  mère,  des  princes,  sei- 
lieurs  et  gens  de  nostre  conseil,  fait  expédier  i'édit  ci-atlaché 
'us  le  contre-scel  de  nostre  chancellerie  :  auparavant  que  pro- 
:<ier  à  la  publication  duquel  aucunes  de  nos  cours  de  parlement 
lécialement  nostre  cour  de  parlement  de  Paris,  nous  auroient 
jir  aucuns  articles  d'icelui  fait  par  les  députez  certaines  remon- 
uices,  lesquelles  vues  en  nostre  conseil,  avons  par  l'avis  et  déli- 
Iràtion  d'icelui,  en  amplifiant  ledit  édit,  dit ,  déclaré  etordonné, 
«sons  ,  déclarons  et  ordonnons  ce  qui  ensuit. 

(1)  Sur  le  premier  article,  avons  entendu,  et  voulons  y  estre 
jûté  :  que  les  huissiers  ou  sergens  seront  tenus  mettre  en  leurs 
iploits  les  qualitez  et  demeurances  des  parties  ,  leurs  salaires  et 
<:ux  de  leurs  recors  :  lesquels  huissiers  et  sergens  ne  pourront 
miser  chacun  en  son  pouvoir  et  détroit ,  faire  les  ajournemens 
«exécutions  dont  ils  seront  requis,  à  peine  de  désobéissance,  et 
»  dépens,  dommages  et  intérêts  des  parties  qui  les  auront  re- 

1  is,  s'ils  ne  sont  excusez  de  maladie  ou  autre  chose  raisonnable. 

(2)  Sur  le  deuxième  ,  troisième  et  quatrième  article,  avons 
(')our  le  regard  des  veuves,  tuteurs  ,  personnes  misérables,  gens 
«sens  pour  nostre  service  hors  du  royaume  ,  prisonniers  de 
t  erre,  ou  autres  prisonniers  détenus  et  malades  de  longue  infir- 
i  té,  qui  ne  peuvent  entendre  à  leurs  affaires  )  réservé  et  remis 
(  'arbitrage  des  juges  ,  bailler  delay  de  faire  enqueste,  par  con- 
lis.sance  de  cause,  da  mérite  du  procès  et  qualité  des  parties. 


i>unis  extraordinairement  de  peines  de  gallères  perpétuelles  ou  autres,  selon 
.'exigence  des  cas.  Et  les  religieuses  professes  qui  sembîablement  durant 
'U  depuis  les  dits  troubles  auront  laissé  leur  profession  et  se  sont  mariées  ,  se- 
.ont  aussi  contraintes  de  laisser  leurs  maris  et  retourner  en  leurs  monastères 
i>our  y  vivre  suivant  nostre  dite  déclaration  ,  ou  vuider  nostredit  royaume 
iledans  mesme  temps  que  dessus ,  sur  peine  de  prison  entre  quatre  mu- 
i  ailles.  » 
ï 1)  V.  à  sa  date. 
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Et  pour  obvier  à  la  subornation  des  témoins  ,  ordonnons  aux 
juges  surseoir  es  cas  susdits  ia  publication  des  enquestes  des  par- 
ties. 

(5)  Sur  le  cinquième  ,  contenant  que  les  parties  seront  tenue* 
dès  le  commencement  et  introduction  de  la  cause  ,  bailler  copie 
(  si  elle  est  requise  )  du  contrat  >  instrument  ou  pièces,  sur  les- 
quelles les  demandes  et  défenses  seront  spécialement  fondées 
ordonnons  ès  cas  et  matières  ,  que  les  parties  fonderont  leur  in- 
tention sur  pièces  prolixes,  comme  comptes,  terrier?,  aveux 
dénombremens,  autres  semblables  ,  ils  seront  tenus  pour  l'abré 
viation  de  leurs  différends  ,  les  exbiber  et  communiquer  à  la  prt 
mière  assignation  ,  sans  qu'iis  puissent  eslre  reçûs  par  les  juges  ; 
passer  outre  en  la  cause  avant  ladite  exhibition  et  communica 
tion  ,  et  pour  y  satisfaire  par  le  demandeur,  ne  lui  sera  baill 
aucun  délay. 

(4)  Sur  les  douze  et  treizième  articles,  parce  qu'il  n'est  toûj  ! 
jours  en  ia  puissance  des  parties  de  prouver  parfaitement  leur 
faits,  par  la  malice,  crainte  ou  faveur  des  témoins  qui  ne  veu 
lent  ou  n'osent  aucunefois  déposer  ce  qu'ils  sçavent  ;  auquel  ca 
le  récusant  n'a  faute  de  droit,  ains  de  pleine,  entière  et  parfait) 
preuve.  Permettons  à  nos  cours  souveraines  et  tous  juges,  déchaij 
ger  le  récusant  de  l'amende  ,  au  cas  et  pourvu  que  la  récusatio!  |; 
ne  soit  calomnieuse. 

(5)  Sur  le  vingt-neuvième,  de  l'avis  de  nostredit  conseil,  < 
pour  aucunes  considérations  à  ce  nous  mouvans ,  avons  suspend]  fj 
l'effet  du  contenu  audit  article.  Ordonnons  que  les  huissiers  e| 
la  chambre  des  comptes,  requestes  de  i'hostel ,  de  la  cormes ti 
blie  ,  de  l'amirauté,  des  eauës  et  forests ,  et  du  trésor  ,  dénom! 
mez  audit  article,  jouiront  leurs  vies  durant  seulement,  des  pr! 
viléges  et  augmentation  des  pouvoirs  ci-devant  octroyez  par  n<! 
prédécesseurs  rois  et  nous,  sans  que  leurs  résignataires,  ou  cet)  |f 
qui  par  leurs  décès  seront  ci-après  pourvûs,  puissent  préïendi 
pareille  grâce  et  privilège,  ains  pour  ce  regard  voulons  et  enteih  * 
dons  que  la  révocation  desdits  privilèges  ,  augmentation  de  poiBl 
voirs  ait  lieu  et  sorte  son  effet  :  et  en  ce.  faisant  que  les  offices  ( 
chacun  d'eux  soient  puis  réduits  à  l'état  de  leur  première  institi 
tion. 

(6)  Et  néanmoins  sur  la  remontrance  à  nous  et  nostré  cour  (|  u 
parlement  à  Paris  ,  faite  de  plusieurs  inconvéniens  advenus  <j 
nostrèdite  ville  par  faute  de  résidence  de  sergens  à  verge  :  vouîoij  >  I 
et  ordonnons  que  suivant  leur  première  institution  les  sergens 
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verge  du  Chastelet  de  Paris  ,  ne  pourront  d'oresnavant  exploiter 
qu'en  la  ville  et  banlieue  ,  et  les  sergens  à  cheval  hors  ladite  ville 
et  banlieue,  à  peine  de  nullité  de  tous  exploits,  et  des  dommages 
et  intérests  des  parties. 
Si  donnons,  etc. 


N°  87.  —  Lettres  patentes  qui  portent  que  {'élection  des  offi- 
!  ciers  municipaux  de  Paris  se  fera  comme  par  le  passé, 
nonobstant  ta  déclaration  du  14  juillet  (1). 

Roussillon,  12  août  i56|;  reg.  au  pari.  le  17. (Vol.  2  A,  f°  266.) 

S"  88.  —  Edit  sur  ia  juridiction  des  maréchaux  de  France  (2). 

loussillon,  août  î56"4;  reg.  au  pari,  de  Bretagne,  le  27  août  i565.  (Font.  I,  4oo 
—  Joly,  II ,  1 1 54.  —  Néron ,  1. 457.  ) 

r  89-  —  Edit  qui  porte  que  le  minimum  de  ia  condamnation 
aux  galères  sera  de  10  ans  (3). 

Marseille,  novembre  i56A. 

h  90.  —  Déclaration  pour  la  coupe  et  vente  des  bois  de  haute- 
.  futaie  du  roi,  et  défense  aux  ecclésiastiques  de  couper  ceux 
qui  leur  appartiennent  sans  sa  permission. 

Arles,  26  novembre  1064.  (  Reg.  en  la  ch.  des  comptes  de  Grenoble.) 

i°  91.  —  Édit  qui  ordonne  la  démolition  de  toutes  saillies  et 
ote-vents  des  maisons  de  Paris 

jontpellier,  39  décembre  i564.  (Font.  I,  843.  —  Rebuff. liv.  4,  tit.  12  ,  ch.  4.) 


(1)  V.  à  sa  date  la  note  sur  cette  déclaration. 

(2)  V.  à  sa  date  l'édit  de  François  I-  du  25  janvier  i556  et  la  note.  —  Celui 
:;  1564  .veut  <Iue  la  charêe  des  Prévôts,  des  maréchaux,  ne  s'obtienne  que  par 
mmission  et  ne  soit  donné  qu'à  des  gentilshommes. 

(3)  Blanchard  dans  sa  table  chronologique  n'indique  point  où  se  trouve  cet  édit. 
seul  recueil  où  nous  en  ayous  trouvé  quelque  trace  est  celui  de  Guénois,  en- 
ta ne  donne-t-il  que  la  disposition  suivante  :  «  Défendons  à  tous  juges  tant  de 
nos  cours  souveraines  qu'autres  doresnavant  user  vers  nos  subjects  de  condam- 
nation à  temps  de  peine  de  gallères  moindre  que  de  dix  ans.  A  laquelle  peine 
!  dix  ans  ils  pourront  condamner  ceux  qu'ils  trouveront  la  mériter.  »  (  Guén. 
1,806.).  V.  code  pénal  de  1810,  art.  19. 

M  V.l'ord.  d'Orléans,  art.  96,  et  ci-devant,  l'édit  de  Henri  II  du  mois  de 
ivembre  i548  et  ceiui  du  i4  mai  1 554.  -V.  aussi  la  loi  de  septembre  1807  sur 
-  aligneraens  et  notre  traité  de  la  voirie. 
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Nu  92.  —  Déclaration  portant  que  les  officiers  comptables 
prêteront  serment  avant  d'être  reçus  (1). 

Carcassonne,  16  janvier  i5G5  ;  reg.  en  la  ch. des  compta  le  ;  février  (2).  (Font. 
II,  1/10.  — Mém.  de  la  ch.  des  cotnpt.  vol.  3  E  ,  f°  17.) 

N°  93.  —  Lettres  patentes  qui  défendent  d'e&poser  en  vente 
dans  Paris  aucune  espèce  de  viande  pendant  te  carême ,  et 
A  toutes  personnes  non  malades  d'en  manger  (5). 

Toulouse,  février  io65  ;  reg.  au  Châtelet  de  Paris  le  5  mars.  (Traité  de  la  police, 
liv.  2  ,  lit.  9,  chap.  t.) 

N°  ç)4-  —  Mandement  pour  la  suppression  d'un  lieu  de  débau- 
che établi  dans  une  rue  de  Paris  (4)- 

Toulouse,  12  février  i565  ;  publié  au  Châtelet  de  Paris  le  24  mars,  avec  défense 
à  tous  bourgeois  et  habitans  de  tolérer  dans  leurs  maisons  aucun  bordel  public 
ou  secret.  (Font.  1 ,  674.  — Traité  de  la  police,  liv.  5  ,  tit.  5  ,  chap.  \.  ) 

Charles,  etc.  Sur  la  remontrance  à  vous  faite  par  nostre  pro- 
cureur et  aucuns  voisins  habitans  aux  rues  prochaines  de  Hullet 
à  Paris  ,  le  24  d'avril  dernier ,  de  faire  vuider  le  bordeau  accou* 
tumé  d'entre  tenu  en  îadicle  rue,  avec  défenses  aux  propriétaire? 
des  maisons  de  les  louer  à  autres  que  gens  de  bien  ,  et  y  souffrit 
aucun  mauvais  train ,  suyvant  le  cent  et  uniesme  article  de  noi 
ordonnances  faictes  à  Orléans  ,  et  après  que  certains  qui  y  pou- 
voient  avoir  intérest,  l'auroyent  consenty ,  vous  auriez  appoint* 


(1)  V.à  sa  date  l'ëdlt  du  5  mars  1 563  et  la  note. 

(2)  C'est  à  partir  de  cette  époque  que  l'année  commença  le  ier  janvier.  L 
parlement  de  Paris  continua  quelque  temps  encore  de  commencer  à  Pâques. 

(5)  Delamarre  prétend  dans  son  traité  de  la  police  que  Henri  II  avait  déjà  dis 
posé  la  même  chose  par  édit  du  5  janvier  i54g.  Nous  avons  donné  à  cette  date  ui 
édit  relatif  à  la  vente  du  gibier  et  de  la  viande  de  boucherie  ;  mais  il  ne  contien 
pas  ce  qu'on  lui  fait  dire.  Cet  auteur  ne  donne  pas  le  texte  de  l'édit  de  if>f>5. 

(4)  Un  capitulaire  de  Charlemagne  de  l'an  800,  dont  Baluze  et  le  traité  de 
police  ont  conservé  un  fragment;  (  v.  le  titre  dans  notre  recu-eil  ),  contient  1 
même  disposition. — V.  l'ord.de  saint  Louis,  1204,  à  sa  date,  insérée  dans  notr 
recueil.  Plusieurs  ordonnances  de  police  dont  le  traité  de  Delamarre  a  consen 
quelques  fragmens  ont  réglé  la  police  de  ces  maisons.  V.  dans  notre  recueil  le 
lettres  de  Charles  VI,  décembre  1089  et  novembre  1394  ;  de  Charles  VII,  avr 
et  i5  février  1424  ;  l'ordonnance  d'Orléans,  art.  101  ;  et  ci-après,  l'ord.  de  polie 
du  lieutenant  civil  de  Paris,  19  juillet  1619  ;  celles  du  00  mars  i635,  17  seplembr 
i644  et  22  février  1669.  — V.  aussi  les  ordonnances  royales  du  20  avril  168:1  ,  jui 
1G98,  et  le  règlement  de  la  communauté  des  filles  du  Bon-Pasteur  inséré  en  ce 
lier  dans  le  traité  delà  police,  (liv.  III ,  tit.  5,  ch;ip.  5.) 
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les  parties  en  droict  ,  et  depuis  juge  suyvant  nostre-dicle  ordon- 
nance. Toutcsfois  il  n'a  esté  possible  de  faire  expédier  le  juge- 
ment pour  le  mettre  à  exécution  ,  quelques  diligences  que  l'on 
aye  fait  à  l'en  tour  de  vos  greffiers  pour  le  support  desdicts  in- 
téressez ,  ou  autrement  :  en  sorte  que  ledict  mauvais  train  con- 
tinue comme  auparavant  ,  au  grand  mespris  de  nosdictes  ordor- 
\  nances  :  et  qui  pis  est ,  contre  l'honneur  et  commandement  de 
Dieu  nostre  créateur  :  à  quoy  desirons  singulièrement  de  pour- 
voir. 

Pource  est-il,  qu'après  avoir  fait  voir  les  pièces  cy  attachées 
souz  le  contreseel  de  nostre  chancellerie,  de  l'advis  de  nostre 
conseil,  vous  mandons  et  commandons  très-expressément,  que 
ayez  à  mettre  et  faire  mettre  à  exécution  reaument  et  de  fait  le 
jugement,  si  aucun  en  avez  fait  et  donné  sur  les  dictes  or- 
donnances toutes  autres  choses  postposées  j  à  la  simple  présen- 
tation qui  vous  sera  faite  de  ces  présentes  par  nostre  huissier  ou 
sergent  premier  requis,  auquel  nous  mandons  de  ce  faire,  vous 
ayez  à  procéder  audit  jugement  et  exécution  d'iceluy,  faisant 
garder,  observer,  et  entretenir  nostredicte  ordonnance  de  poinct 
en  poinct  selon  sa  forint,  et  teneur,  nonobstant  oppositions  ou  ap- 
pellations quelconques  faites  ou  à  faire,  relevées  ou  à  relever  pour 
lesquelles  ne  voulons  estre  aucunement  différé,  et  dont  nous 
avons  retenu  et  réservé  ,  retenons  et  réservons  la  congnois- 
sance  à  nous  et  à  nostre  privé  conseil,  icelle  interdisant  a  tous 
autres  juges  quelconques.  Enjoignant  à  nostre  procuieur  d'en 
faire  les  diligences  et  poursuites  qui  seront  requises  et  néces- 
saires, nous  adverlir  de  l'exécution  et  effect  dedans  deux  mois. 
Autrement,  à  faute  de  ce  ,  ledit  temps  passé  nous  vous  déclarons 
que  nous  procéderons  contre  vous  et  contre  luy,  suyvant  la  rigueur 
de  nostredite  ordonnance  :  car  tel  est  nostre  plaisir,  nonobstant 
comme  dessus ,  e'ï  toutes  autres  ordonnances,  restrinctions, 
mandemens  ,  défenses  et  lettres  à  ce  contraires.  Donné  ,  etc. 

Au  surplus  faisant  droict  sur  la  requeste  verbale  desdicts  gens 
du  roy,  que  défenses  sont  faites  à  tous  manans  et  habilans  de 
ceste  ville  et  faux-bourgs  de  Paris,  et  antres  de  souffrir  en 
leurs  maisons  bordeau  secret  ne  public,  sur  peine  de  soixante 
livres  parisis  d'amende  pour  la  première  fuis ,  et  de  six  livres 
,  parisis  pour  la  seconde,  et  pour  la  troisième  fois  ,  de  privation  de 
la  propriété  des  maisons.  Et  seront  lesdiles  lettres,  ensemble 
ceste  ordonnance ,  leuës  et  publiées  à  son  de  trompe  et  cry  pu- 
blic, tant  par  les  carrefours  de  ceste  ville  que  des  faubourgs  de 
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Parisct  autres  lieux  où  sont  lesdils  bordeaux,  à  ce  qu'auc  un  n'en 
prétende  cause  d'ignorance.  Faict,  etc» 


N°  q5.  —  Déclaration  confirmative  des  édits  des  2a  avril 
i  56i,  17  et  20  janvier  \56"5,reialifs  au  luxe  des  habits  et  à  la 
défense  de  manger  certaines  viandes  (1). 

Toulouse,  20  février  î  565-  (Font.  I,  p43.  -r-Traité  de  la  police,  liv.  3,  tit.  1*', 
ch.  4j  et  tit.  2  ,  ch.  3.  ) 

N°96.  —  Déclaration  (jui  défend  de  recevoir  aucun  domestiq  uc 
s'il  ne  représente  un  certificat  de  son  ancien  maître  (2). 

Toulouse  ,  ai  février  1 565  ;  pub.  et  rcg.  au  Châtelet  de  Paris  le  8  mars.  (Font.  I, 
1011.  —  Rebuff.  liv.  4>  tit.  i5,ch.  2.  ) 

Charles  ,  etc.  L'une  des  choses  qui  nous  semble  estre  bien  né- 
cessaire au  libre  et  seur  repos  de  nos  subjets  ,  ayans  mesnage, 
familles  et  serviteurs  ,  seroit  de  pourvoir  à  ce  que  leurs  maisons 
fussent  bien  et  loyaument  administrées  :  par  ce  qu'il  advient 
souvent  que  les  chefs  des  familles  sont  par  les  mauvaises  mœurs 
et  conditions  de  leurs  serviteurs  le  plus  souvent  délaissez  et 
abandonnez  d'eux,  le  desbauchans  de  leurs  services  :  qui  est 
cause  que  plusieurs  maisons  de  toutes  qualitez  sont  le  plus  sou- 
vent volées,  pillées  et  desrobbées  par  lesdils  serviteurs  :  aucuns  ; 
desquels  ayans  laissé  leursdicts  maistres ,  craignans  d'estre  re- 
marquez és  maléfices  qu'ils  y  ont  commis,  attirent  et  donnent 
addresneà  d'autres  par  secrette  intelligence,  pour  y  commettre 
tels  larrecins  etvoleries. 

A  quoy  voulans  pourvoir,  à  fin  de  préserver  nostre  peuple,  en 
tant  que  possible  sera ,  de  tels  maux  et  inconvéniens  si  perni-  ; 
cieux  et  dommageables,  qu'ils  sont  à  la  chose  publique  de  nos-  1 
tre  royaume  :  nous  à  ces  causes,  après  avoir  eu  sur  ce  l'advis  et 
conseil  de  la  royne  nostre  treshonorée  dame  et  mère,  princes 
de  nostre  sang,  etgens.de  nostre  conseil  privé,  avons  dit 5  dé-  I 
claré  et  ordonné ,  disons,  déclarons  et  ordonnons  par  ces  pré- 
sentes, 


(1)  V.  les  notes  sur  ces  édits  à  leur  date. 

(2)  V.  à  sa  date  Tord,  de  Louis  XII ,  juin  i5io ,  art.  67  ;  celle  de  François  Ier, 
décembre  i54o,  art.  58.  — V.  aussi  les  lois  des  24  brumaire  an  (>  et  17  ventôse 
an  8,  et  le  décret  du  3  octobre  1810.  —  Aujourd'hui  les  ouvriers  sont  tenus 
d'avoir  des  livrets.  V.  le  nouv.  Répert.  de  jurisp. ,  v°  Compagnon. 


l'hospital,  chancelier.  —  avril  i565.  179 

(1)  Que  d'oresnavant  tous  serviteurs  domestiques  cherchans,  ou 
estans  appeliez  en  commencement  de  service,  ne  seront  reccuzen 
service  d'homme  ou  femme  qu'ils  et  quoi  qu'Us  ne  facent  apparoir 
à  leurs  maistres  par  acte  valable  et  authentique  de  quel  part, 
maison  et  lieu  3  et  pour  quelle  occasion  ils  sont  sortis  :  comme 
en  semblable  ceux  ayans  ja  servi  maislre  quelque  temps,  et  eslans 
hors  de  leurs  services,  ne  seront  receuz  en  service  d'autres  mais- 
très  ou  maistresses,  qu'au  préallable  ne  leur  soit  aussi  apparu 
suffisante  attestation  susdiste  de  leursdits  premiers  maistrcs,  de 
l'occasion  pour  laquelle  ils  sont  sortis. 

(2)  Défendant  très  expressément  à  tous  chefs  de  maisons  et  fa- 
mille ,  de  quel  estât ,  qualité  on  condition  qu'ils  soient,  de  ne  les 
recevoir  en  leur  service ,  sans  avoir  ledict  acte  et  certification  : 
et  aussi  de  ne  les  licencier  et  mettre  hors  de  leursdits  services,  sans 
leur  bailler  aussi  acte  de  l'occasion  de  leur  congé.  Et  ne  sera 
loisible  au  serviteur,  sur  peine  d'estre  puni  comme  vagabond,  de 
sortir  sans  avoir  ledit  acte  et  certification,  pour  le  représenter 
où  besoin  sera,  à  fin  que  la  fidélité  et  loyauté  du  serviteur 
soit  d'autant  mieux  cogneue  à  un  chacun.  Ce  dont  nous  char- 
geons très  expressément  lesdits  maisires  et  chefs  de  famille  res- 
pectivement, sur  peine  de  cent  livres  tournois  d'amende,  appli- 
cable un  tiers  au  roy,  un  tiers  aux  pauvres,  et  l'autre  tiers  à 
l'accusateur  :  que  nous  voulons  estre  levée  promptement  et  sans 
déport  sur  lesdits  contrevenans. 


N*  97.  —  Déclaration  .portant  que  les  pensions  ou  gages  ne 
seront  payes  que  sur  tes  états  approuvés  par  te  roi. 

Bordeaux,  20  avril  i5G5.  (Carton  des  arch.  du  royaume  à  l'hôtel  Soubisc.) 

fl*ï  g8.  —  Déclaration  sur  la  juridiction  consulaire  ètahtie 
par  un  êdit  précèdent  (1). 

Bordeaux,  28  avril  1 565  ;  reg.an  pari,  de  Paris  le  19  juillet.  (Vol.  a  B,  f°  3o. — 
Font.  1 ,  44a.  —  Néron  ,  1 ,  44o.  ) 

Charles,  etc.  Nos  chers  et  bien  amez  les  marchands  et  gardes 
de  la  draperie,  épicerie,  mercerie,  orfèvrerie,  pelktrie,  et  la 
communauté  des  marchands  de  vin  et  poisson  de  mer,  demeu- 


V.  à  la  date  de  novembre  z 563. 


1  2. 
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raus  en  nostre  bonne  ville  el  cité  de  Paris ,  Nous  ont  par  leur  dé- 
légué très  humblement  fait  remontrer. 

Que  depuis  pour  bonnes  causes  et  justes  considérations,  nous 
avons  en  nostredile  ville  étably  la  jurisdiclion  d'un  juge  et  quatre 
consuls  des  marchands,  les  juges  ordinaires  et  conservateurs  des 
privilèges  d'ieelles,  et  autres  nos  juges  ,  ont  par  divers  moyens 
empêché  ,  et  chacun  jour  eus  pèchent  le  cours  de  ladite  jurisdic- 
tion ,  sous  couleur  que  le  pouvoir  que  nous  avons  attribué  aus- 
dils  juge  et  consuls  n'est  si  amplement  et  particulièrement  dé- 
claré par  ledit  édit,  qu'il  est  requis;  et  le  contenu  en  iceîui  est 
par  eux  respectivement  interprétéet  restraint  à  leur  avantage.  Ce 
qui  a  causé  plusieurs  ditïicultez  et  controverses  ,  dont  sont  pro- 
cédez diverses  sentences,  défenses,  jugemens  et  arrests  contraires 
à  nostre  édit,  qui  rend  ladite  jurisdictipn  illusoire  ,  s'il  n'y  estoit 
par  nous  pourvû  :  nous  supplians  déclarer  nos  vouloir  et  inten- 
tion ,  afin  que  lesdits  juge  et  consuls  des  marchands  sçachent  la 
forme  de  soy  : 

Sçavoir  faisons,  que  désirans  singulièrement  justice  estre  ad- 
ministrée à  nos  sujets,  par  les  juges  que  leur  avons  commis, 
sans  qu'aucun  excède  le  pouvoir  à  lui  attribué  ,  et  que  par  entre- 
prise ou  autrement ,  l'un  n'empêche  l'autre  au  cours  de  la  juris- 
diction qui  leur  est  commise  :  et  après  avoir  fait  voir  en  nostre 
conseil  la  requeste  et  remonirance  desdits  marchands,  avec  plu- 
sieurs sentences,  jugemens  et  arrests  donnez,  taot  en  nostre  cour 
de  parlement  à  Paris,  que  par  autres  nos  juges  :  les  reliefs  d'ap- 
pel et  requestes  répondues  ,  pour  relever  plusieurs  appellations 
de  sentences  données  par  lesdits  juge  et  consuls,  pour  somme9 
non  excédantes  la  somme  de  cinq  cents  livres  ,  et  défenses  faites  à 
nos  sergens  de  faire  aucuns  exploits  ou  ajournemens,  et  d'exé- 
cuter les  sentences  et  mandemens  d'iceux  juge  et  consuls. 

Avons  par  l'avis  et  mûre  délibération  d'iceini  nostreilit  con«eih 
en  interprétant  nostredit  édit,  et  pour  faire  cessera  l'avenir  le^ 
difficultez  et  empêchemens  susdits,  dit,  déclaré,  voulu  et  or- 
donné, disons,  déclarons,  voulons  et  ordonnons  par  ces  présen- 
tes ,  de  nos  certaine  science,  pleine  puissance  et  autorité 
royale.  - 

(i)  Que  les  juge  et  consuls  des  marchands  establis  en  nestre 
ville  de  Paris  ,  connoissent  et  jugent  en  première  instance  de  tous 
différens  entre  marchands  habitans  de  Paris,  pour  marchandise 
vendue  ou  achetée  en  gros  ou  en  détail,  sans  que  pour  raison  de 
ce  nostre  cour  de  parlement  à  Paris,  ou  autres  nos  juges  en 


l'hospital,  chancelier.  —  AVRIL  i565,  181 
puissent  prendre  aucune  connoissance  et  jurisdiction,  soit  par 
appel  ou  autrement  :  sinon  és  cas  qui  excéderont  la  somme  de 
cinq  cents  livres  tournois,  suivant  ledit  édit  ;  et  laquelle  en  tant 
quebeeo/n  est  on  seroit,  nous  leur  avons  interditeet  très-expres- 
sément  défendue' -,  interdisons  et  défendons  par  ces  présentes. 

(2)  El  quant  à  la  marchandise  vendue  ou  achetée  ,  ou  pro- 
mise livrer  ,  et  payement  pour  î celle  destiné  à  faire  en  ladite  ville 
parles  marchands  en  gros  et  détail,  tant  habitans  de  ladite  ville 
qu'autres  jurisdictions  et  ressorts  de  nostre  royaume,  par  cédil- 
les, promesses  ou  obligations,  encore  qu'elles  soient  passées 
sous  le  scel  de  nostre  châtelet  de  Taris;  avons  iceux  juge  et  con- 
suls desdits  marchands  de  noslredile  vilie  de  Paris,  déclarez  et 
déclarons  juges  compéiens  ;  et  à  eux  ,  en  tant  que  besoin  est ,  de 
nouvel  attribué  et  attribuons  la  connoissance  et  jurisdiction  des 
différends  qui  naîtront  entre  lesdiis  marchands  pour  les  cas  que 
dessus.  Pour  raison  de  quoi  nous  voulons  tous  lesdits  marchands 
et  autres  de  nos  officiers  qui  font  trafic  de  marchandise  y  estre 
convenus  ,  appeliez  et  jugez  nonobstant  les  fins  d'incompétence 
el  de  renvoy  qu'ils  pourraient  requérir  en  vertu  de  nos  lettres  de 
eomrnittimus ,  pardevant  ks  gens  tenans  les  requestes  de  nostre 
hostel  ou  requestes  de  nostre  palais  à  Paris;  comme  payeurs  de 
compagnies  ou  autres  dé  nos  officiers  faisant  trafic;  ou  parde- 
vant les  conservateurs  «les  privilèges  des  universitez,  comme 
messagers  et  autres  officiers  d  icelles  qui  sont  marchands  par  le 
moyen  de?  privilèges  qu'aucuns  d'eux  voudrolenl  prétendre  leur 
avoir  esté  donr.cz  au  contraire  par  nos  prédécesseurs  ,  confirmez 
par  nous,  et  vérifiez  en  nos  cours.  Dont  pour  ce  regard,  et  en 
tant  qu'ils  sont  marchands,  nous  les  avons  dès  à  présent,  comme 
pour  lors,  déboutez  e!  déboutons  ,  et  ausdils  privilèges  pour  ce 
regard  ,  dérogé  el  dérogeons  de  nos  pleine  puissance  et  autorité 
royale  par  cesdiles  présentes  :  nous  voulons  iceux  juge  et  consuls 
y  avoir  aucun  égard,  mais  leur  permettons  passer  outre  nonob- 
tant  oppositions  ou  appellations  d'incompétence  qui  pourroient 
estre  interjetées  en  fraude  et  sans  préjudice  d'icei'es,  demeu- 
rans  lesdits  privilèges  en  autre  chose  en  leur  entier  :  déclarons 
non  recevabics  toutes  appellations  interjeltées  des  sentences  et 
jugemens  donnez  par  lesdits  juge  et  consuls  entre  marchands 
pour  fait  de  marchandise  et  pour  sommes  non  excédantes  la 
somme  de  cinq  cent  livres  tournois  ,  jusqu'à  laquelle  nous  leur 
avons  permis  juger. 
(3;  Et  défendons  à  nos  ainez  et  féaux  les  maistres  des  requestes 
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de  nostre  hôtel  ou  gardes  des  sceaux  de  nos  chancelleries  ,  et  à 
nos  secrétaires  expédier  aucunes  lettres  de  relief.  Ensemble  à 
nos  cours  de  parlemens  répondre  aucune  requestc  pour  cet  effet 
ni  bailler  commissions  pour  faire  appeller  les  parties.  Comme 
aussi  défendons  à  tous  procureurs  occuper  et  soy  charger  desdi- 
tes causes  d'appel ,  ni  de  celles  des  marchands  qui  voudront  pour 
fait  de  marchandise  décliner  la  jurisdiction  desdils  juge  et  con- 
suls. 

(4)  Et  en  cas  de  contravention ,  avons  permis  et  permettons 
ausdits  juge  et  consuls  des  marchands  procéder  contre  les  par- 
tics  condamnées  par  mulctes  et  amendes  pécuniaires,  applicables 
moitié  aux  pauvres  de  l'aumône  général  de  ladite  ville  et  l'autre 
moitié  pour  rentretenemen!  de  la  place  commune  desdits  mar- 
chands, dont  a  esté  dit  en  l'édit  précédent  :  pourvu  que  lesdites 
amendes  n'excèdent  la. somme  de  dix  livres  tournois. 

(5)  Et  pour  autant  qu'au  moyen  de  certaines  défenses  faites  par 
aucuns  de  nos  juges,  plusieurs  de  nos  sergens  ont  refusé  et  refu- 
sent faire  les  exploits  et  adjournemens  qui  leur  sont  présentez  à 
faire  par  lesdils  marchands  les  uns  contre  les  autres  pour  fait  de 
marchandise,  assister  au  siège  desdits  juge  et  consuls  pour  le 
service  dp  justice  et  exécuter  leurs  commissions  ,  sentences  et 
mandemens,  encore  qu'il  leur  soit  par  exprès  enjoint  par  nostre 
édit  :  nous  en  levant  lesdites  défenses,  comme  faites  contre  nos- 
tre vouloir  et  intention,  avons  derechef  enjoint  et  par  exprès 
commandons  à  nosdits  sergens  d'assister  aux  sièges  desdits  juge 
et  consuls  quand  requis  en  seront ,  et  outre,  faire  tous  exploits  et 
adjournemens  qui  leur  seront ,  comme  dit  est,  baillez  à  faire  par 
Lesdils  marchands  pour  les  causes  que  dessus  :  et  aussi  mettre  à 
exécution  tous  mandemens  ,  commissions  et  jugemens  donnez 
par  lesdits  juge  et  consuls  ,  sans  aucune  remise  ou  dilation,  ne 
demander  placet ,  visa  ne  parealis,  à  peine  de  privation  de  leurs  j 
offices.  Et  à  celte  fin  défendons  à  tous  nos  juges  d'aucunement 
empêcher  lesdits  sergens  en  faisant  et  exécutant  ce  que  dessus  , 

à  peine  de  répondre  en  leurs  noms  des  dépens,  dommages  et 
inlérests  des  parties  procédans  desdits  empèchemens. 


• 
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N°  gg,  —  Déclaration  portant  que  les  receveurs  des  finances 
seront  tenus  de  délivrer  leurs  recettes  aux  jour  et  terme  fixés 
par  tes  ordonnances  à  peine  du  quadruple  (i). 

Bnyonne ,  8  juin  1 565  ;  rcg.  en  la  ch.  des  compt.  le  3  juillet.  (  Mém.  de  la  ch.  de» 
comptes  3E,  f°  109.— «Font.  II,  665.) 

N°  100.  —  Déclaration  qui  défend ,  sous  peine  de  confiscation 
de  corps  et  de  biens ,  de  lever  aucun  impôt  sans  la  permis- 
don  du  roi  (2). 

;   Plessis-lez-Tours,  29  novembre  1 565.  (Font.  II,  861.  RebufF.  liv.  a,  tît.  4» 

ch.  3.) 

K"  101.  —  Déclaration  portant  que  les  rentes  volantes  consti- 
tuéesen  blés  seront  réduites  en  argent  au  denier  douze(o). 

Tours,  pénultième  novembre  1 565  ;  rcg.  au  par!. le  3  avril  1 566.  (Vol.  a  B, 
f°  96.— RebufF.  p..  ï 532.  —  Font.  I,  788.) 

Charles,  etc.  Nous  avons  receu  plusieurs  grandes  plaintes  par 
tous  les  endroits  de  nostre  royaume  où  nous  avons  esté,  des  énor- 
mes lésions  et  déceptions  qui  se  sont  faites  et  font  ordinairement 
àl'achaptdes  rentes  constituées,  qu'on  appelle  volantes,  dont  la 
valeur  du  blé  a  monté  et  queîquesfois  excédé  les  deniers  du  prix 
principal,  pour  lequel  elles  avoientesté  constituées  :  qui  a  esté  et 
est  la  ruine  de  plusieurs  maisons. 

Pour  à  quoy  donner  ordre,  de  l'advis  de  nostre  conseil ,  et  de 
,  nostre  certaine  science  3  pleine  puissance  et  authorité  royal,  nous 
avons  ordonné  et  ordonnons , 

Que  toutes  rentes  constituées  en  blé  de  quelque  temps,  et  à 
quelque  prix  que  ce  soit,  seront  réduites  à  prix  d'argent,  à  la 
raison  du  denier  douze,  tant  pour  les  arrérages  qui  peuvent  estre 
deuz,  que  pour  le  payement  qui  s'en  fera  à  l'advenir,  sans  que 
les  créanciers  en  puissent  demander  aucune  chose  :  sur  peine  du 
quadruple,  et  d'estre  punis  par  la  rigueur  des  ordonnances  faites 
contre  les  usures  et  usuriers  ,  lesquelles  nous  enjoignons  très- 
expressément  à  tous  nos  magistrats  et  officiers  de  faire  garder  et 
observer  sans  enfraindre  :  et  à  nos  avocats  et  procureurs  généraux, 


(1)  V.  les  lettres-patentes  de  Charles  VII,  10  février  i444>  a6  novembre  i447;de 
François  1er,  28  décembre  i5s3  et  la  note. 

(2)  V.  à  sa  date  l'édit  de  juillet  i56o  et  la  note. 

(3)  Cet  édit  est  très  important  contre  les  seigneur». 
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et  leurs  substituts  de  faire  en  sorte  qu'elles  soient  eslroittemenl 

gardées  et  observées ,  sur  peine  de  nous  en  respondre. 


N"  102.  —  Déclaration  sur  i 'emploi  des  fonds  provenant  des 

dons  accordés  aux  villes  (r), 

Moulins,  5  février  i566.  (Mém.  de  la  ch.  des  compt.3  E,  f°  a5a.) 

N°  io  .  —  Déclaration  qui  cou  firme  Vèdit  d'institution  de  la 
jurisdiclion  consulaire  à  Paris  et  la  déclaration  qui  avuii 
éteniu  cet  édit  aux  autres  villes  (2). 

Moulins,  6  février  i5G6;  reg.  au  par!,  le  /<  avril.  (Vol.  a  B,  f°  97.  Joly,  II, 

1291.) 

M°  ic  4-  —  Déclaration  -portant  qu'on  ne  pourra  faire  aucune 
assemblée  dans  les  villes  sans  y  avoir  appelé  un  conseiller 
au  parlement,  te  sénéchal,  ou  autre  officier  (5). 

Moulins,  8  février  i56b";  reg.  au  pari.  Toulouse  5  mars.  (  Deseorbiac,  p.  20.) 

N°  io5.  —  Concession  d'apanage  au  frère  du  roi  (4). 
Moulins,  8  février  1 566 ;  reg.  au  pari.  21  mars.  (Vol.  2  B,  f°  101.  —  Font. 

11,24.) 


(1)  Celle  déclaration  porte  que  les  fonds  seront  employés  exclusivement  aux 
réparations  et  fortifîea lions  des  villes  auxquelles  les  octrois  auront  été  accordés. 

(2)  V.  au  mois  de  novembre  1 565  et  28  avril  i565. 
(7>)  V.  l'art.  291  du  code  pénal  de  1S10. 

(4)  V.  ci-après  les  lettres-patentes  de  Henri  III  ,  mai  i5y6  et  1  r  septembre 
i5'So.  —  L'origine  des  apanages  remonte  à  Hugues-Capet.  Sous  la  première  et 
la  seconde  race,  la  couronne  se  partageait  en  portions  à  peu  près  égales  entre  les 
en  fan. s  mâles  du  roi.  Ces  démeinbremens  ayant  produit  l'anarchie  qui  fit  tomber 
la  race  des  Carlovingiens ,  Ilugues-Capet  et,  après  lui,  les  six  premiers  rois  de 
sa  race  eurent  soin  de  désigner  de  leur  vivant  et  de  faire  sacrer  l'aîné  de  leurs  fils 
en  l'associant  à  l'empire.  Celte  coutume  est  passée  en  loi.  Les  frères  du  roi,  exclus 
de  toute  participation  au  pouvoir  politique,  reçurent  celte  espèce  de  dotation  ou 
apanage  pour  vivre  conformément  à  leur  rang.  Les  apanages  sont  remplacés  de- 
puis 1789  par  un  traitement  en  argent.  — V.dans  notre  recueil  les  lettres  de  saint 
Louis ,  mars  1269  et  la  note  (  p.  554,  loin.  I)  ;  la  note  sur  l'arrêt  du  parlement  de 
ia83(p.  ÏÎ67);  dePhilippë-le-Bel,  17  février  i35i  ;  de  Charles  V,  octobre  1074; 
de  Charles  VI  ,  novembre  i586,  4  juin  1092,  juillet  i^ot  ;  de  Louis  XI,  no- 
vembre 1  '(61  ;  les  états  deTours  ,  ij'>7  (p.  5"«4  et  555  ,  tom.  IX) ,  et  ci-après  l'or- 
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Pf*  106.  —  Ordonnance  sur  les  hommes  d'armes  ,  les  payeurs , 
commissaires  et  contrôleurs  des  guerres  (i). 

Moulins,  12  février  1 566  ;  reg..  en  la  ch.  des  compt.  le  6  mars.  (  Mém.  de  la  ch. 
des  compt.  3  E,  f°  53.  —  Font.  Ii,  849  ,  et  III ,  io5.) 

N°  107.  —  Déclaration  pour  {a  pacification  (2)  du  royaume, 
réitérant  ia  défense  du  port  d'armes  à  feu  ,  sous  peine  de 
confiscation  de  corps  et  de  biens,  et  de  jurer  le  nom  de 
Dieu. 

Moulins,  12  février  ï 566  ;  reg.  au  pari,  le  ?5.  (Font.  I ,  G54. —  RebuEf.  liv.  1 , 
tit.  Si ,  chap.  12.  ) 

N°  108.  —  Edit  sur  Vinaliénabilité  du  domaine  de  la,  cou- 
ronne (5) 

Mouiins,  février  i566;  reg.  au  pari,  le  i3  mai.  (Vol.  a  B  ,  f 0  122. — Font. Il,  062. 
—  Jféron ,  1  ,  442«  ) 

Charles,  efc.  Comme  à  nostre  sacre,  nous  avons,  entr'autres 
choses,  promis  et  juré  garder  et  observer  le  domaine,  et  patri- 
moine royal  de  nostre  couronne  ,  l'un  des  principaux  nerfs  do 


donnance  sur  le  domaine.  — V.  aussi  les  édst's  de  Louis  XIII,  juillet  1626  ;  de 
Louis  XIV  ,  mars  1661,  juin  1710;  de  Louis  XV,  juin  1766,  avril  1771, 
octobre  1773.  —  V.  les  lois  des  22  novembre  1790  et  avril  1791  ,  le  sénatus- 
consultc  du  28  floréal  an  12,  la  loi  du  S  novembre  icSi4  et  celle  du  i5  janvier 
182.5.  —  V.  traité  sur  les  apanages,  en  forme  de  mémoire,  bibliothèque  du 
conseil  d'état  et  de  la  cour  de  cassation. 

(1}  V.  à  sa  date  l'ordonnance  en  forme  de  règlement  du  10  janvier  i5i4  ,  celle 
du  i5  juillet  i53o  et  la  note.  Celle-ci  ne  contient  aucune  disposition  nouvelle. 

(2)  V.  à  sa  date  l'édit  de  pacification  du  19  mars  i562  et  la  note-.  Ces  nom- 
breux édits  de  pacification  prouvent  que  la  guerre  civile  était  toujours  flagrante. 
—  Sur  le  port  d'armes,  V.  l'ordonnance  du  28  novembre  1 54g  et  ia  note.  V.  auss 
les  lois  des  28  mai  j  2-3  juin  ,  3-i4  septembre  1791  ,  et  le  décret  du  4  rnai  1812. 
Le  port  d'armes  est  aujourd'hui  permis  à  tout  le  monde,  sauf  pour  la  chasse; 
avis  du  conseil  d'état  du  10  mai  181 1. 

(5)  V.  dans  notre  recueil,  noie  sur  l'avènement  de  Robert  à  ta  couronne, 
tom.  I,  p.  98;  l'ord.  de  Philippe  V  du  21  décembre  i3ib,  16  novembre  1018; 
de  Chai  les  I V,  5  avril  i5>2Î  ;  du  roi  Jean  ,  décembre  i36o;  de  Charles  V,  2.\  juil- 
let 1 564,  et  la  note;  de  Charles  VI,  irrmars  i588,  dernie-r  février  i/|Oi,  i5mai 
i4o3,  25  mai  i4i3;  de  Charles  VII,  i5  décembre  i438  ;  sous  Louis  XI,  états 
généraux  de  Tours ,  6-ii  avril  1467-1468,  art,  4  et  suiv.  ;  de  Charles  VIII, 
22  septembre  i483;  de  François  Ier,  décembre  1617,  20  février  1619,  juillet 
1 5a  1 ,  00  juin  1 009 ,  28  décembre  i54o;  de  François  II,  18  août  1 55g  ,  et  ci- 
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nostre  estât,  et  retirer  les  portions  et  membres  criceluy,  qui  ont  esté 
aliénez  ,  vray  moyen  pour  soulager  notre  peuple  tant  afflig 
des  calamitez  et  troubles  passez.  Et  parce  que  les  règles  et  ma 
ximes  anciennes  de  l'union  et  conservation  de  nostre  domaine 
sont  à  aucuns  assez  mal,  et  aux  autres  peu  connues.  Nou 
avons  estimé  très-nécessaire  de  les  recueillir  et  réduire  par  arti 
des,  et  iceux  confirmer  par  édict  générai  et  irrévocable,  afi 
que  ci-après  n'en  puise  douter. 

Sçavoir  faisons ,  que  de  l'avis  de  nostre  très-honorée  dame  et 
mère,  des  princes  de  nostre  sang  ,  officiers  principaux  de  nostre 
couronne ,  et  autres  de  nostre  conseil;  avons  dit,  statué  et  or- 
donné, disons,  statuons  et  ordonnons  ce  qui  s'ensuit. 

(1)  Le  domaine  de  nostre  couronne  ne  peut  estre  aliéné  qu'en 
deux  cas  seulement,  l'un  pour  apanage  des  puisnez  mâles  de 
la  maison  de  France  ;  auquel  y  a  retour  à  nostre  couronne  par 
leur  deceds  sans  mâles,  en  pareil  estât  et  condition  qu'était  ledit 
domaine  lors  de  la  concession  de  l'appanage  :  nonobstant  toutes 
disposition,  possession,  acte  exprès  ou  taisible  fait  ou  intervenu 
pendant  l'appanage;  l'autre  pour  l'aliénation  à  deniers  comp- 
tans  pour  la  nécessité  de  la  guerre,  après  lettres  patentes  pour 
ce  décernées  et  publiées  en  nos  parlemens,  auquel  cas  y  a  faculté 
de  rachat  perpétuel. 

(2)  Le  domaine  de  nostre  couronne  est  entendu  celui  qui  est' 
expressément  consacré,  uni  et  incorporé  à  nostre  couronne,  oui 
qui  a  esté  tenu  et  administré  par  nos  receveurs  et  officiers  par 
l'espace  de  dix  ans  ,  et  est  entré  en  ligne  de  compte. 

(5)  De  pareille  nature  et  condition  sont  les  terres  autrefois; 
aliénées  et  transférées  par  nos  prédécesseurs  rois,  à  la  charge  de 
retour  à  la  couronnea  en  certaines  conditions  de  mâle,  ou  au- 
tres semblables. 

(4)  Ne  pourra  nostre  domaine  estre  baillé  à  ferme  ou  louage  J 
sinon  au  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur  :  et  ne  pourront  les! 
fruits  des  fermes  ou  loùagesdudit  domaine  estre  donnés  à  quelque 
personne ,  ne  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  ou  puisse  estre  :| 


après  de  Henri  111,  mai  1579;  de  Henri  IV,  juillet  iGo^et  de  Louis  XI II,  juin  1611, 
Le  domaine  n'est  devenu  aliénable  qu'en  1789.  V.Ja  loi  du  22  novembre  1790  e 
celle  du  12  mars  1S20.  —  Le  domaine  était  essentiellement  inaliénable  dans  l'an- 
cienne monarchie  ,  parce  que  l'autorité  royale  qui  réunissait  alors  tous  les  poul 
voirs  pouvait  être  surprise.  Si  les  rois  n'eussent  pas  eu  la  faculté  de  révoquer  lei 
aliénations  de  leur  domaine,  ils  se  seraient  trouvés  sans  revenus. 
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areillement  no  seront  baillées  aucunes  exemptionsdes  payemenls 
es  droits  appartenais  et  dépendans  dudit  domaine,  en  quelque 
irme  ou  façon  que  ce  soit. 

(5)  Défendons  à  nos  cours  de  parlemens  et  chambres  des 
inaptes  d'avoir  aucun  égard  aux  lettres  patentes  contenans  alié- 
atioii  de  nosEre  Domaine  et  fruit  d'icelui ,  hors  les  cas  susdits, 
our  quelque  cause  et  temps  que  ce  soit,  encore  que  ce  fût 
jour  un  an  ,  et  leur  est  inhibé  de  procéder  à  l'entérinement  et  vé- 

ficalion  d'iceiles.  Et  ne  sont  tenues  pour  valablement  enteri- 
ées  celles  qui  auront  ci-devant  esté  octroyées,  sinon  qu'elles 
nssent  esté  vérifiées  tant  en  nosdifes  cours  de  parlemens  que 
liambres  des  comptes,  et  par  chacune  desdites  cours  et  chambres  : 
i  ne  sera  par  vertu  d'iceiles  aucune  chose  allouée  aux  comptes 
1  es  officiers  comptables  dudit  domaine. 

(6)  Ceux  qui  détiennent  le  domaine  de  nostre  couronne  sans 
jncession  valable  dûëment  vérifiée,  autrement  que  dessus,  se- 
)nt  condamnez  et  tenus  rendre  les  fruits  perçus  depuis  leur  in- 
né possession  et  jouissance;  non  seulement  depuis  la  saisie  qui 

P  [;ra  faite  depuis  la  réunion ,  mais  aussi  depuis  leur  jouissance  ou 
111  3  leurs  prédéceseurs,  sans  qu'ils  se  puissent  excuser  de  bonne 
1  y,  quelque  titre  ou  concession  qu'ils  ayent  de  nos  prédécesseurs 
1  do  nous. 

(7)  Ceux  aussi  qui  occulteront  ou  dénieront  de  male-foy,  le 
0  tre  auquel  ils  détiennent  les  terres  de  nostre  domaine,  ou  terres 

ir  elles  en  certain  cas  à  reversion,  et  qui  en  seront  dûëment 
invaincus ,  seront  déclarez  déchus  de  reflet  de  leur  litre  et  privez 
droit  et  possession  desdites  terres. 

(8)  Ceux  auxquels  nostre  domaine  aurait  esté  dûëment  aliéné 
mr  les  causes  que  dessus,  ne  pourront  néanmoins  couper  les 
lis  de  haute-fustaye,  ni  toucher  aux  forests  qui  seront  esdites 
ries  :  et  si  fait  Tavoient,  seront  contraints  à  la  restitution  du 
ofit  et  dommage  qui  en  seroit  advenu. 

(9)  Les  bois  de  haute- futaye  à  nous  apparlenans  ne  pourront 
tre  aliénez,  ni  don  fait  des  coupes  d:iceux,  ou  des  deniers  qui 
1  procéderont  :  sur  peine  de  nullité  et  de  restitution  des  valeurs  > 
uits  et  profits  comme  dessus. 

(10)  Les  droits  du  tiers  et  danger  ou  grurie  en  nos  bois  et  fo- 
sts  ,  ne  se  pourront  semblablemenl  donner  ne  aliéner,  ni  pour 
fonds,  ni  pour  les  coupes  ou  deniers  qui  en  pourront  provenir. 

si  les  propriétaires  font  quelque  coupe,  la  part  ou  profit  à 
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nous  revenant,  par  le  moyen  d'icelles  à  cauce  desdits  droits,  set; 
employé  au  rachai  de  nostre  domaine. 

(1 1)  Ne  se  pourra  faire  aucune  coupe  des  bois  de  haute-futaj 
ècrterres'dé  nostre  domaine;  nesembîablement  bail  des  terres  vâlbJ 
ou  vagues,  sinon  qu'il  y  ait  les  lettres  patentes  par  nous  déceif 
nées  pour  cet  effet ,  adressées  à  nos  parlcmens  et  gens  des  cotgjM 
tes;  et  vérifications  d'icelles  faite  csdits  parlemeus  et  chambn 
des  comptes:  sur  peine  de  nullité,  et  restitution  des  valeurîj 
fruits  et  profits,  comme  dessus. 

(12)  Pour  le  bail  desdites  terres  vaines  et  vagues  ne  seront  pr I 
deniers  d'entrées,  sinon  que  ce  lût  pour  employer  tellement  a| 
rachat  de  nostre  domaine ,  ou  autres  nos  urgentes  alfaires ,  doi| 
nous  aurions  fait  estât. 

(i5)  Les  articles  ci-dessus  auront  lieu  de  loy  et  ordonnances 
tant  pour  le  regard  de  nosîre  ancien  domaine  uni  à  nostre  coij 
ronne,  que  autres  terres  depuis  accrues  011  advenues,  comir 
BJois  ,  Coucy,  Monfort ,  et  autres  semblables. 

(14)  Les  saisies  faites  par  réunion  de  nostre  domaine  ne  se  U 
veront  par  provision,  mais  sera  procédé  à  l  instruction  des  pr( 
cès,  sinon  que  pour  cause  et  grande  considération  fût  trouvé  équ 
table  de  faire  quelque  provision  à  temps  seulement,  atténuai 
l'instruction  du  procès. 

(15)  La  réce[)tion  en  foy  et  bommnge  des  fiefs  dépendans  deJ 
dites  terres  domaniales ,  en  cas  d'aliennalion  d'icelles,  nous  d(' 
meureront  et  appartiendront,  ou  à  nos  successeurs  :  et  Jes  profit 
desdits  fiefs,  foy  et  hommage  et  ce  qui  en  dépend  ,  à  ceux  auîi 
quels  lesdites  terres  sont  dûëment  et  licitement  transférées  ij 
concédées. 

(16)  Eu  quoi  neseront  compris  ceux  qui  tiendront  lesdites  tern 
de  nostre  domaine  en  appanage  ;  à  la  charge  d'envoyer  par  chacu; 
an  en  nostre  chambre  des  comptes  de  Paris  ,  les  doubles  et  copiej 
dûëment  signées  des  réceptions  en  foy  et  hommage  à  eux  fuîtd 
ou  leurs  officiers. 

(17)  Les  terres  domaniales  ne  s<3  pourront  d'oresnavant  aliène 
par  infeodalion  à  vie,  à  long-temps,  ou  perpétuité,  ou  condij 
tion  quelle  que  ce  soit,  ains  se  bailleront  à  ferme  à  nostre  profit; 
comme  nos  autres  terres  et  droits  :  et  de  pareille  façon  sera  lis 
ès  terres  sujetes  à  retour  à  nostre  couronne  ,  et  ce  sans  préjudic 
des  infeodations  jà  faites;  pour  le  regard  desquelles  enjoignons 
nos  procureurs  s'enquérir  bien  et  diligemment  de  la  cause  ( 
forme,  pour  en  faire  telle  poursuite  que  de  raison. 
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f  18)  Pour  les  droits dépendans  de  nostré  domaine,  sera  et  pourra 
sîre  en  tous iieuxet parlemens  procédé  par  saisie. 

(19)  Et  enjoignons  très-expressément  à  nos  procureurs  tenir  la 
îain  à  la  protection  ,  conservation  ,  poursuite  et  réunion  de  nos- 
e  domaine,  sur  peine  de  répondre  de  la  perte  d'ieelui,  qui  se- 

pit  advenue  par  leur  fait  et  faute. 

(20)  Ceux  qui  auront  charge  de  recevoir  les  cautions  que  sont 
jnus  bailler  les  fermiers  des  terres  domaniales  et  des  comptables 
e  nos  deniers,  auront  l'œil  et  égard  de  bien  informer  et  enquérir 
e  la  validité  et  suffisance  desdites  cautions,  icelles  faire  renou- 
eller  quand  il  écherra  ;  autrement  en  répondront  en  leur  propre 
t  privé  nom,  s'il  se  trouve  qu'il  y  ait  de  leur  faute  et  négligence. 

(21)  Tous  baux  à  ferme  des  terres  de  nostre  domaine  se  feront 
la  charge  de  ne  demander  aucun  rabais  pour  quelque  cause 
uece  soit ,  sinon  pour  hostilité  et  fait  de  guerre,  et  déclarons  dès 
présent  nuls  tous  dons  faits  sur  les  terres  et  droits  de  nostre  do- 
mine baillez  à  ferme. 


0  109.  —  Edit  portant  que  toutes  terres,  prés ,  marais  vains 
et  vagues,  dépendans  du  domaine  du  Roi,  seront  donnés  à 
cens  et  à  rente  (1), 

5}  | 

oulins,  février  i5G6;  rcg.  au  pari,  les  27  mai  et  5  août,  et  en  la  ch.  des  compt. 
Je  dernier  mai.  (Vol.  2  B  ,  f°s  i5S  et  196. —  Métn.  de  la  ch.  des  comptes  ,  5  E, 
'f°»  u  et  224.  — Fout.  II,  364.) 

N°  110.  —  Ordonnance  sur  (a  réforme  de  la  justice  (2). 

|f)    oulins,  février  1066;  reg.  au  pari,  le  23  juillet.  (Vol.  2B,  f°  294.  —  Font, 
chronol..  — Néron,  I,  445  et  suiv.) 

Charles,  etc.  Comme  pour  pourvoir  aux  plaintes  et  doléances  à 
dus  faites  par  nos  sujets  en  divers  lieux,  au  voyage  qu'avons  con- 


(1)  C'est  ce  qu'on  appelait  autrefois  les  petits  domaines.  V.  l'édit  qui  précède 
la  note.  —  Us  étaienféxempts  de  la  loi  d'inaliénabilité..  V.  note  sur  ia  loi  du 

i  mars  1820,  relative  à  une  proposition  de  M.  Lanjuinais. 

(2)  V.  à  leur  date  les  ordonn.  de  Louis  Xlt,  juin  i5io;  François  Ier,  août 
39  ,  et  ci-devant  l'ordonn.  d'Orléans  ,  janvier  i56o;  celle  dite  de  Rous.-iilon, 

"  av.  i563,  et  ci-après  l'ordonn.  de  Blois  1.^79.  —  Cette  ordonnance  est  encore 
i    \  vigueur  à  la  Martinique  et  à  la  Guadeloupe  ,  bien  qu'elle  n'y  ait  jamais  clé  ni 

registrée  ni  même  publiée.  Ainsi  jugé  parartêt  de  la  cour  de  cassation  du  29 

cembre  1827  (affaire  Bissette  et  Fabien). 
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tinué  depuis  deux  ans  par  les  provinces  de  nostre  royaume 
entre  autres  choses  sur  le  fait  de  l'administration  de  nostre  jus 
tice,  nous  eussions  avisé  pour  la  réformation  et  règlement  d'i 
celle  assembler  en  celle  de  nos  villes  où  nous  ferions  séjou| 
cet  byver,  les  gens  de  nostre  conseil  ,  et  aucuns  présidens  a 
conseillers  de  nos  cours  de  parlement  et  grand  conseil,  mande 
et  députez  pour  cet  effet,  lesquels  seroient  venus  en  notre  vil! 
de  Moulins,  nous  y  estans,  où  après  communication  enlr'eux 
suivant  nostre  commandement,  de  leurs  cahiers  et  articles 
et  rapport  fait  d'iceux  en  nostre  conseil ,  avec  autres  propose 
pour  l'observance,  renouvellement  et  déclaration  de  nos  ordon 
nances  et  de  nos  prédécesseurs,  le  tout  mûrement  délibéré  ei! 
nostre  conseil,  auquel  nostre  très-cher  frère  le  duc  d'Anjou  pré 
sidait  et  depuis  rapporté  et  revû  en  nostre  présence,  assiste 
de  noslre  très-honorée  dame  et  mère,  la  reine  ,  de  notredit  frère 
des  princes  de  nostre  sang;  et  plusieurs  autres  seigneurs  et  con 
seillers  de  nostredit  conseil  :  Sçavoir  faisons,  que  de  leur  avis,  e 
de  nos  certaine  science,  pleine  puissance  et  autorité  royale 
avons  statué  et  ordonné,  statuons  et  ordonnons  par  édit  et  or 
donnance  irrévocable  ce  qui  s'ensuit. 

(1)  Les  ordonnances  par  nous  faites  depuis  noslre  avènemen 
à  la  couronne  ,  tant  à  la  requeste  des  trois  estats,  qu'antres,  mê 
mement  celles  concernantes  le  fait  de  la  justice ,  et  semblable 
ment  celles  de  nos  prédécesseurs,  qui  ne  seroient  spécialemer 
révoquées  ou  modérées,  seront  gardées  et  observées  en  nos  parle 
mens,  grand  conseil,  chambre  des  comptes,  et  autres  nos  cour 
et  justices,  et  entre  tous  nos  sujets,  nonobstant  les  remontrance 
faites  ou  réservées  à  faire  sur  aucuns  articles  d'icelles ,  nonol 
stant  aussi  que  nos  édits  et  ordonnances  n'ayent  esté  publiées  e 
aucunes  desdites  cours.  Pourront  néantmoins  les  gens  de  no* 
dits  parlemens  et  cours  souveraines  (  si  par  succez  de  temps 
usage  et  expérience,  aucuns  desdites  ordonnances  se  trouvoiei 
contre  l'utilité  et  commodité  publique,  ou  estre  sujets  à  interpré 
tion,  déclaration  ou  modération),  nous  en  faire  telles  remon? 
trances  qu'il  appartiendra ,  pour  y  estre  pourvu;  et  cependa; 
nosdites  ordonnances  tiendront  :  ce  que  voulons  avoir  lieu,  tar 
pour  les  ordonnances  jà  faites,  qu'à  faire  (i). 


(1)  V.  Part.  56  de  Roussillon  ,  l'art,  188  de  Tord,  de  Blois,  et  les  art; 
5  du  tit.  1  de  l'ord.  de  1667. 
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(2)  Après  que  nos  édils  e!  ordonnances  auront  esté  renvoyés 
en  nos  cours  de  parlement,  et  autres  souveraines  pour  y  eslre 
publiés,  voulons  y  estre  procédé  ,  toutes  affaires  délaissées  , 
sinon  qu'ils  avisassent  nous  faire  quelques  remontrances,  au- 
quel cas  leur  enjoignons  les  faire  incontinent ,  et  après  que  sur 
icelles  remontrances,  leur  aurons  fait  entendre  noslre  volonté  , 
voulons  et  ordonnons  eslre  passé  outre  à  la  publication  ,  sans 
aucune  remise  à  autres  secondes  (1). 

(3)  Pour  obvier  et  pourvoir  à  toutes  contraventions  à  nos  or- 
donnances, et  icelles  faire  promptement  casser,  nous  voulons 
que  suivant  nos  anciennes  ordonnances  ,  les  mercuriales  soient 
tenues  en  nos  cours  de  parlement ,  de  trois  mois  en  trois  mois  , 
(et  enjoignons  très- expressément  à  nos  avocat  et  procureur  géné- 
ral les  promouvoir,  et  en  poursuivre  le  jugement,  et  qu'elles 
soient  incontinent  envoyées  à  nous,  ou  à  nostre  très-cher  et  féal 
chancelier,  dont  nous  chargeons  les  présidens  de  nosdits  parle- 
nens  (2). 

(4)  Les  gens  de  nosdites  cours  procéderont  à  rigoureuse  puni- 
ion  de  nos  juges  et  officiers  de  leur  ressort ,  qu'ils  trouveront 
tvoir  contrevenu  ou  enfraint  nos  ordonnances,  sans  aucune  dis- 
simulation ou  excuse. 

(5)  Nos  juges,  procureurs  et  officiers  ès  sièges  inférieurs  de 
,iosdites  cours,  à  peine  de  privation  de  leurs  eslats,  feront  par 
;hacun  an  recueil  de  nos  ordonnances  mal  observées  en  leurs  sié- 
es,  et  les  envoyeront en  nos  cours  de  parlement  de  leur  ressort, 
jt  aux  procureurs  généraux  en  icelles,  avec  mémoire  des  occa- 
sions dont  telles  fautes  procéderont,  afin  d'y  estre  par  nous  ou 
osdites  cours  pourvu.  (3). 

(6)  Et  afin  que  lesdites  ordonnances  de  noslre  temps  soient 
lieux  observées,  voulons  que  de  six  mois  en  six  mois  lecture  pu- 
tique  en  soit  faite  par  nos  parlemens  ,  et  de  trois  mois  en  trois 
lois  en  nosdits  sièges. 

(7)  Les  maistres  des  requestes  ordinaires  de  nostre  hostel, 
ront  leurs  chevauchées  par  toutes  les  provinces  de  noslre 
•yaume,  selon  le  département  qui  à  ces  lins  sera  fait  par  chacun 
1  par  nolredit  chancelier  ,  auquel  ils  rapporteront  leurs  procès 
;rbaux  des  contraventions  qu'ils  trouveront  avoir  esté  faites  à 


(1)  V.  l'art,  2  du  lit.  1  de  l'ord.  de  1667. 

(2)  V.  les  art.  129  et  i3o  de  l'ord.  de  1 5^9  ,  et  l'art.  i44  de  l'ord.  de  dois. 
3)  V.  l'art.  208  de  l'ord.  de  Bloig. 
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nos  ordonnances  ,  et  autres  cas^qui  mériteront  punition  et  cor- 
rection  (i). 

(8)  Réservons  pour  mêmes  effets  que  dessus ,  d'ordonner  des 
séances  des  grands  jours  ,  par  tel  nombre  de  gens  de  nos  parle- 
mens,  que  nous  aviserons  pour  la  punition  des  crimes,  entrete- 
nement  de  nos  ordonnances ,  et  animadversion  sur  nos  juges  et 
officiers,  selon  l'exigence  des  cas.  (2) 

(9)  Advenant  vacation  des  offices  de  conseillers  en  nosdits  par- 
lemens,  à  ce  que  soyons  plus  enclins  d'avoir  égard  aux  nomina- 
tions des  personnes  qui  nous  seront  par  eux  faites  au  lieu  des  dé- 
cédez, voulons  qu'ils  ayent  à  nommer  personnes  capables  pai 
nos  ordonnances,  pour  entrer  esdits  parlemens,  ayant  l'âge  dt 
vingt-cinq  ans  passez  ,  versez  en  la  jurisprudence  et  expérience 
des  jugemens,  sans  pouvoir  nommer  plus  d'un  natif  de  la  ville 
où  est  establi  icelui  parlement  :  et  avant  l'élection,  tous  ceux  qu 
assisteront,  presteront  ès  mains  de  celui  qui  présidera,  sermen 
de  pure  et  sincère  élection.  Et  néanmoins  n'entendons  (pie  pa  j 
telle  élection  ou  nomination  ,  les  élus  ou  nommez  puissent  pré 
tendre  de  n'estre  sujets  à  l'examen  :  ains  voulons  estre  contraint 

à  subir  icelui,  combien  qu'elle  leur  serve  d'approbation  de  leu 
qualité  et  prud'homrnie. 

(10)  Les  examens  qui  se  feront  en  nosdits  parlemens  et  cour 
souveraines,  des  pourvus  des  offices  d'icelles  sujets  à  examen  pa 
les  ordonnances,  seront  faits  à  l'ouverture  des  livres  de  droit 
sans  bailler  loy  ou  thème  particulier  à  ceux  qui  se  présenteront 
ausquels  examens  /enjoignons  à  nosdites  cours  vaquer  soigneuse 
ment  .,  et  ne  recevoir  en  icelk'S  .  sinon  ceux  qui  seront  approuve 
par  les  deux  tiers  de  la  compagnie  qui  aura  assisté  à  l'examen 
sans  qu'on  puisse  bailler  délay  d'étude ,  ou  sac  à  rapporter, 
ceux  qui  se  trouveront  moins  capables  ou  suffisans. 

(1 1)  Es  sièges  de  nos  bailliages  et  sénéchaussées  et  autres  ne 
sièges  inférieurs  de  nosdites  cours  ,  voulons  et  entendons  I  i 
forme  susdite  estre  gardée  aux  nominations  que  leur  avons  pei  i 
mis  et  enjoint  faire  par  nos  dernières  ordonnances,  avenant  va 
cation  des  offices  de  leursdits  sièges',  en  gardant  aussi  la  form 
contenue  en  nosdites  ordonnances,  sans  procéder  à  seconde,  « 
tierce  élection  ,  sinon  qu'ils  eussent  de  nous  lettres  express» 


(1)  V.  t'art.  55  de  Tord.  d'Orléans,  et  l'art.  309  de  celle  de  Blois. 
(a)  V.  l'ord.  de  Blois  ,  art.  209. 
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de  ce  faite.  Et  quant  à  l'examen  de  ceux  qui  seront  pourvus  des 
ofiiees  de  nos  lieufenans  et  procureurs  du  Roy  ès  sièges  prési- 
diaux ,  vouions  icelui  estre  fait  en  nosdiles  cours,  à  peine  de  nul- 
lité des  réceptions  qui  autrement  seroient  faites  Ce  qui  sera  fait 
promptement  par  nos  cours,  sans  les  tenir  en  longueur. 

(12)  Au  cas  qu'il  nous  plût  admettre  aucune  résignation  des 
offices  de  nosdites  cours  ou  sièges  ,  nous  voulons  qu'après  les 

j  présentations  des  provisions  ,  délay  d'un  mois  soit  baillé  à  nos 
procureurs  ,  pour  enquérir  de  la  capacité  et  prud'hommie  des 
pourvus  ,  et  de  la  façon  delà  résignation.  Surquoi  pourront  nos- 
dits  procureurs  requérir,  que  tant  le  résignant  que  le  résigna* 
taire  soient  oùis  par  serment  de  nostredite  cour  si  le  résign ml  est 
présent  ,  ou  par  les  juges  de  sa  demeurance  s'il  est  absent. 

(13)  Afin  de  réduire  le  nombre  de  nos  juges  présidiaux  et  siè- 
ges d'iceux  ,  pour  avoir  plus  de  moyen  de  leur  assigner  de  bons 
images,  suivant  la  réquisition  et  remontrance  de  nos  sujets,  avons 
dès  à  présent  supprimé  des  sièges  présidiaux  ci-devant  estabh's 
eu  aucuns  sièges  particuliers  de  nos  baillifs  et  sénéchaux  :  et  or- 
donné qu'il  n'y  aura  qu'un  siège  présidial  au  principal  siège  et 
ville  capitale  de  chacun  bailliage  et  sénéchaussée  ,  auquel  n'y 
aura  plus  grand  nombre  de  juges  que  de  six  ,  compris  les  lieute- 
nans  :  et  si  plus  en  y  a  de  présent,  y  demeureront,  à  la  charge  de 

î  la  suppression  par  mort,  forfaiture,  ou  remboursement,  sans 
qu'ils  puissent  estre  reçus  à  résigner  :  et  les  sièges  où  y  aura 
moindre  nombre  ,  seront  remplis  de  conseillers  des  sièges  parti- 
culiers supprimez  comme  dessus. 

(14)  Et  afin  que  nostre  justice  soit  pureme  ntet  nettement  ad- 
ninistrée  ,  nous  voulons  et  entendons  qu'après  ladite  réduction 
aite,  les  gages  tant  desdits  sièges  que  des  personnes  supprimée», 
iont  l'assignation  est  faite  par  nos  édits,  soient  réservez  et  ac- 
croissent à  ceux  qui  demeureront  selon  la  distribution  et  dépar- 
ement que  nous  en  ferons  ,  à  la  charge  qu'il*  se  contenteront 

j,  lesdits  gages  et  salaire  public  9  sans  prendre  épices,  ni  autres 
profits  ou  salaire,  sur  peine  de  crime  de  concussion. 

(15)  Connoistront  en  dernier  ressort  et  souveraineté  nos  juges 
trésidiaux  estabhs  comme  dessus  ,  des  matières  non  excédansla 
jomme  de  deux  cent  cinquante  livres  ,  pour  une  fois  payer,  et 
le  dix  livres  de  rente  ou  revenu  annuel  :  et  seront  leurs  jugemens 
ixécutoires  par  provision  ,  nonobstant  l'appel ,  et  sans  préjudice 
l'icelui,  jusqu'à  la  somme  de  cinq  cent  livres  pour  une  fois 
tayer,  et  de  vingt  livres  de  rente  et  revenu  annuel. 

.4.  i3 
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(i6j  Et  pour  ostcr  l'abus  qui  s'est  trouvé  esdits  sièges  prési- 
diaux, défaire  deux  séances  et  jugemens  séparez  en  même  siège, 
l'un  ordinaire  par  le  baillif,  sénéchal,  ou  son  lieutenant,  l'autre 
par  lesdits  présidiaux  ,  et  par  appel  au  cas  de  l'édit,  nous  défen- 
dons d'oresnavant  ausdits  baillifs  ,  sénéchaux  et  juges  présidiaux, 
de  plus  faire  telles  diverses  séances  en  leurs  sièges,  ains  juger 
toutes  causes  cnsemblement,  tant  celles  qui  sont  du  cas  de  l'édit 
en  dernier  ressort,  que  les  autres  qui  sont  sujettes  à  ressort  en 
nos  parlernens, 

(17)  Défendons  aux  gens  tenans  nos  parlernens  prendre  con- 
noissance  par  évocation  ou  appel  formé  comme  d'abus,  ou  au- 
trement, des  jugemens  donnez  par  lesdits  présidiaux,  ès  cas 
qu'ils  pourront  juger  en  dernier  ressort  ,  et  à  nos  chancelleries 
d'en  octroyer  relief  d'appel ,  ni  à  nos  cours  les  recevoir  ,  ains  leur 
enjoignons  de  dénier  toute  audiance  aux  parties.  Et  pourront 
lesdits  juges  présidiaux  juger  sans  appel  les  causes  de  récusation 
qui  seront  présentées  ès  matières  qui  leur  seront  attribuées  en 
dernier  ressort,  pourvû  qu'ils  soient  en  nombre  de  cinq  pour 
juger  lesdites  récusations  :  et  s'ils  ne  sont  en  nombre  susdit, 
appelleront  pour  iceiui  parfaire,  des  avocats  du  siège  non  sus- 
pects aux  parties. 

(18)  Ne  seront  ci-après  reçues  les  parties  à  proposer  erreur 
contre  les  jugemens  donnez  en  dernier  ressort  par  lesdits  prési- 
diaux ,  nonobstant  que  par  nos  édits  leur  ait  esté  permis. 

(19)  Défendons  à  tous  juges  de  rien  prendre  des  parties,  sinon 
ce  qui  leur  est  permis  par  nos  ordonnances ,  et  de  prendre  pen- 
sion, ou  tenir  estât  et  offices  des  sieurs  temporels,  ecclésiasti- 
ques, ou  autres,  ne  s'entremettre  de  postuler  en  leurs  sièges 
pour  les  parties ,  en  quelque  cause  que  ce  soit ,  encore  que  n'y 
ayons  intérest,  nonobstant  tout  usage  ou  dispense  au  contraire. 

(20)  Pareilles  défenses  sont  faites  à  nos  procureurs  ,  et  outre 
leur  inhibons  de  prendre  aucune  chose  pour  taxes  de  nos  juges 
faites  sur  nous  ou  sur  les  parties,  ni  autrement,  pour  quelque 
cause  que  ce  soit ,  ains  se  contenter  des  gages  que  leur  avons 
ordonnez,  et  entendons  leur  augmenter  et  assigner  ci-après.  Et 
quant  à  nos  avocats  qui  seront  de  présent  ès  sièges  inférieurs, 
seulement  leur  est  permis  postuler,  consulter  pour  les  parties  ès 
causes  où  n'avons  intérest,  le  surplus  des  autres  défenses  susdi- 
tes tenans  en  leur  regard.  Le  tout  sur  peine  de  concussion,  dont 
nos  juges  et  officiers  seront  tenus  nous  avertir  et  nosdites  cours  . 
sur  peine  de  privation  de  leurs  estais. 
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(21)  Nos  prévosLs  de  Paris,  baillifs  et  sénéchaux  de  nos  provin- 
ces, seront  de  robbe  courte,  gentils-hommes,  et  de  l'âge  et  suf- 
fisance requise  par  nos  ordonnances  et  de  nos  prédécesseurs,  et 
leur  enjoignons  d'aller  résider  dans  trois  mois  en  leur  province  : 
autrement  à  faute  d'obéir,  et  s'ils  n'étoient  desdites  qualilez , 
déclarons,  dès  à  présent  leurs  offices  vaquans,  pour  y  estre  par 
nous  pourvu,  sinon  que  dans  ledit  temps  ils  nous  ayent  présenté 
,  parleur  résignation  personnes  des  qualitez  susdites  :  et  ce  nonob- 
stant leurs  provisions  et  réceptions, et  quelconques  dispenses  fai- 
tes ou  à  faire  à  ce  contraires  ,  ausquelles  ne  voulons  nos  parle- 
niens  avoir  aucun  égard.  Entendans  que  nosdits  prévosts  ,  baillifs 
et  sénéchaux  puissent  entrer  et  présider  en  leurs  sièges  ,  tant  en 
l'audience  qu'au  conseil,  et  que  les  sentences  et  commissions 
soient  expédiés  en  leurs  noms. 

(122)  Et  pour  ne  confondre  9  ains  régler  les  pouvoir  et  connois- 
sance  de  tous  gouverneurs  de  nos  païs  avec  nos  baillifs  et  séné- 
chaux ,  voulons  que  les  ordonnances  de  ce  faites  par  nostre  bis- 
ayeul  le  feu  roy  Louis  XII.  Ei  défunt  nostre  très- honoré  seigneur 
et  père  roy  Henry,  soient  gardées  et  observées.  Et  en  cr  faisant 
avons  déclaré  que  lesdils  gouverneurs  ne  peuvent ,  et  leur  défen- 
dons donner  aucunes  lettres  de  grâce,  de  rémission  et  pardon  , 
foires,  marchez  et  légitimation,  et  autres  semblables,  d'évoquer 
les  causes  pendantes  pardevant  les  juges  ordinaires,  et  Ijçiir inter- 
dire la  connaissance  d'icelles  ,  s'entremettre  aucunement  du  fait 
delà  justice;  leur  enjoignant  toutefois  où  besoin  seroit  de  pres- 
ter  aide  et  secours  de  force  militaire  à  la  justice,  pour  l'exécution 
des  sentences  et  jugemens  de  nosdits  prévosts  de  Paris  ,  baillifs 
et  sénéchaux,  et  arrest  de  nos  parlemens,  et  tenir  les  païs  à  eux 
commis  en  sûreté  ,  les  garder  de  pilleries  ,  visiter  les  places  for- 
tes ,  et  nous  avertir  des  entreprises  qu'on  pourroit  faire  en  nos 
royaume,  païi  et  terres  de  France. 

(25)  Et  parce  qu'à  nous  seul  appartient  lever  deniers  en  nostre 
.royaume,  et  que  faire  autrement  seroit  entreprendre  sur  nostre  au- 
torité et  majesté.  Défendons  très-expressément  à  tous  nos  gou- 
verneurs, baillifs,  sénéchaux,  trésoriers  et  généraux  de  nos  finan- 
ces ,  et  autres  quelconques  nos  officiers,  d'entreprendrede lever 
ou  faire  lever  aucuns  deniers  en  nos  païs  ,  terres  et  seigneuries, 
et  sur  les  sujets  d'icelles,  quelque  autorité  qu'ils  aient,  ou  pour 
.quelque  cause  que  ce  soit,  ne  permettre  qu'aucuns  en  lèvent, 
soit  en  nom  de  particulier,  ou  de  communauté,  sinon  qu'ils 
aventnos  lettres  patentes,  précises  et  expresses  pour  cet  effet, 
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à  peine  de  confiscation  de  corps  et  de  biens.  Enjoignons  à  nos 
procureurs  de  faire  instance  et  poursuite  contre  les  contrevenans 
et  tous  autres,  et  de  ce  que  fait  en  auront,  nous  avertir,  sur  peine 
de  privation  de  leurs  estais  (i). 

(24)  Nos  baillifs  et  sénéchaux  seront  tenus  et  leur  enjoignons 
prester  toute  aide  et  confort  pour  appréhender  les  accusez,  con- 
tre lesquels  il  y  aura  décret  de  justice  ,  et  les  rechercher  tant  que 
leur  province  et  pouvoir  se  pourra  étendre  et  où  lesdits  accusez  se 
retireront  en  prochaines  provinces ,  en  avertiront  les  baillifs  ou 
sénéchaux  d'icelles  pour  les  appréhender  si  possible  est,  et  leur 
donneront  secours  :  et  pareil  avertissement  et  secours  bailleront 
les  uns  aux  autres  les  prevosts  des  maréchaux,  vice-baillifs  , 
vice-sénéchaux  ou  leurs  lieutenans. 

(25)  Et  le  semblable  sera  fait  pour  les  appelez  et  adjournez  à 
ban  ,  et  par  contumace  .  les  noms  desquels  seront  inscrits  en  ta- 
bleaux qui  seront  affichez  aux  portes  des  villes  et  des  sièges  et 
auditoires  des  lieux  dont  les  décrets  sont  émanez,  à  ce  qu'aucun 
n'en  prétende  cause  d'ignorance. 

(26  Défendons  à  tous  nos  sujets  de  recevoir,  ni  receler  aucuns 
accusez  et  appeliez  à  ban  pour  crime  ou  délit ,  sur  peine  de  sem- 
blable punition  que  mériteraient  lesdits  accusez. 

(27)  Enjoignons  à  tous  nos  baillifs  et  sénéchaux  ,  leurs  lieule- 
nans  et  autres  officiers,  de  faire  étroitement  garder  nos  édits  faits 
sur  la  pacification  de  nos  royaume  et  sujets,  empêcher  et  répri-J 
mer  toutes  assemblées  illicites,  ports  d'armes  et  émotions,  im- 
former  et  décréter  promptement  contre  ceux  qui  contreviendront 
tant  de  fait  que  de  parole  :  et  faire  diligemment  instruire  les 
procès  criminels,  et  envoyer  les  procès  verbaux  de  leurs  pro- 
cédures et  diligences  de  trois  en  trois  mois  à  noslre  très-cher  et 
féal  chancelier,  et  à  nos  procureurs  généraux  en  nos  parlemens  , 
afin  d'y  estre  pourvu,  le  tout  sur  peine  de  privation  de  leurs 
offices. 

(28)  En  ajoutant  et  déclarant  nos  précédentes  ordonnances,  | 
voulons  et  ordonnons  que  les  condamnez  par  défauts  et  con- 
tumaces,  pour  crimes  emportans  confiscation  ou  amendes,  j 
au  lieu  de  confiscation;  et  outre  la  réparation  civile,  ayans 
esté  en  contumace,  de  soy  réprésenter  en  justice  par  le  temps 
et  espace  de  cinq  ans,  à  compter  du  jour  de  la  condamnation  ; 
contr'eux  faite,  pour  ester  à  droit ,  perdront  non  seulement  les  I 


(1)  V.  les  art.  257  et  280  de  Tord,  de  Blois. 
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fruits  de  leurs  héritages  ,  suivant  nosdites  ordonnances  ;  mais 
aussi  la  propriété  de  tous  leurs  biens  adjugez  par  justice.  Et  de- 
meureront aux  parties  civiles  leurs  adjudications,  sans  pouvoir 
estre  répétées,  et  à  nous  et  aux  sieurs  hauts  justiciers  ce  qui 
aura  esté  adjugé  pour  amende  ou  confiscation  :  Nous  réservant 
néanmoins  selon  les  causes,  personne  et  temps,  et  leur  remettre 
félon  la  rigueur  cette  ordonnance  ;  déclarons  en  outre  que  pen- 
|i  dant  ledit  temps  de  cinq  ans,  ne  pourront  les  parties,  ou  sei- 
gneur ,  ou  nous,  faire  don  desdites  adjudications  pour  quelque 
cause  que  ce  soit;  ains  seront  nulles  les  impétrations  et  conces- 
sions qui  seront  faites  avant  ledit  temps,  et  ceux  qui  les  impélre- 
ront  icelui  temps  expiré ,  seront  déclarez  indignes  de  nos  faveurs 
et  bien-faits. 

(29)  Ceux  qui  tiendront  fort  en  leurs  maisons  et  chasteaux 
1    contre  nostre  justice  et  décrets  d'icelle ,  et  n'obéiront  aux  co ro- 
man démens  qui  leur  seront  faits  ,  confisqueront  leursdites  places 

tl  à  i>os(re  profit  ,  ou  des  hauts  justiciers  à  qui  il  appartiendra 
soit  en  païs  où  confiscation  a  lieu  ,  soit  en  autre  :  sauf  si  pour 
certaines  grandes  causes  est  ordonné  par  nous  ou  justice  que  les- 

ni  dites  maisons  et  chasteaux  seront  démolis  et  rasez  pour  l'exem- 
ple. Et  outre  perdront  lesdils  rebelles  et  contumax  tout  droit 
de  justice  qu'ils  auront  esdits  lieux,  laquelle  sera  réunie  au  pro- 
fit de  nous  ou  desdits  hauts  justiciers,  sans  préjudice  toutefois 

1  ji  de  punition  de  corps  et  perle  du  surplus  de  leurs  biens;  si  elle  y 

i  échet. 

(30)  Les  hauts  justiciers  qui  souffriront  ports  d'armes  forces 
ou  violences  estrefaites  en  leurs  justices,  et  n'en  feront  poursuite, 
seront  privés  de  leursdites  justices  :  et  s'ils  estaient  complices  ou 
fauteurs,  seront  punis  des  peines  que  dessus.  Et  quant  aux  juges, 
procureurs  et  officiers  de  nous  ou  desdits  hauts  justiciers  ,  nous 
pour  leur  négligence  de  la  poursuite  et  punition  desdits  crimes,  les 
avons  dès  à  présent  déclarez  privez  de  leurs  estats  et  leurs  oiïices 
vaquans,  pour  y  estre  pourvu  d'autres  en  leur  lieu. 

(31)  Nos  huissiers  .ou  sergens  exploiteront  en  leurs  ressorts, 
porteront  en  leur  main  une  verge,  de  laquelle  ils  toucheront  ceux 
ausquels  ils  auront  charge  de  faire  exploits  de  justice  ,  lesquels 

<  seront  tenus  y  obéir  sans  résistance,  sur  peine  de  déchéance  de 
i  leur  droit,  ou  d'estre  réputez  convaincus  des  cas  à  eux  imposez, 

et  autrement  punis  à  l'arbitre  de  justice. 
'•     (3*i)  Ne  pourront  lesdits  huissiers  ou  sergens  s'accompagner  que 

de  leur  records,  et  non  aucunement  des  parties  pour  lesquelles  ils 
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exploiteront,  bien  y  pourront  envoyer  homme  pour  eux,  pour 
désigner  les  lieux  et  personnes,  auquel  cas  celui  qui  sera  envoyé 
par  eux  pourra  y  assister  sans  suite  et  sans  armes. 

(53)  Nos  huissiers  pourront  appeler  et  exciter  à  leur  ayde  et 
confort  les  habitans  de  nos  villes  et  villages,  lesquels  seront  tenus 
de  leur  presler  ayde,  sur  peine  d'amende  arbitraire,  et  de  plus 
grande  peine  si  elle  y  échet. 

(54)  Défendons  sur  peine  de  la  vie  à  tous  nos  sujets  ,  de  quel- 
que qualité  qu'ils  soient ,  outrager  ou  excéder  aucuns  de  nos  of- 
ficiers, huissiers  ou  sergens*  faisans  ou  exploilans  actes  de  justice, 
dont  n'entendons  estre  expédiées  lettres  de  grâce  ou  rémission. 
Et  si  par  impétuosité  aucune  estait  accordée  ,  ne  voulons  y  avoir 
aucun  égard. 

(55)  En  déclarant  et  ajoutant  à  nos  précédentes  ordonnances, 
voulons  que  la  connaissance  des  délits  appartienne  aux  juges 
des  lieux  où  ils  auront  esté  commis  ,  nonobstant  que  le  prisonnier 
ne  soit  surpris  en  flagrant  délit.  Et  sera  tenu  le  juge  du  domicile 
renvoyer  le  délinquant  au  lieu  du  délit,  s'il  en  est  requis.  Seront 
aussi  les  grâces  et  rémissions  addressées  à  nos  juges  présidiaux; 
et  aux  lieux  esquels  n'y  a  siège  présidial ,  à  nos  juges  ressor- 
tissant nuëment  en  nos  cours  et  non  à  autres  :  et  si  le  délit 
estoit  commis  ailleurs,  ne  pourront  lesdits  présidiaux  entériner 
lesdites  lettres  sans  avertir  les  juges  du  délit;  et  faire  apporter 
par  devers  eux  les  informations  et  procédures  faites  sur  les  lieux 
du  délit,  et  ne  voulons  que  ceux  qui  auront  obtenu  de  nous  let- 
tres de  grâce,  pardon  ou  rémission,  s'en  puissent  aider  après  les 
trois  mois  de  la  datte  d'icelles,  encores  qu'elles  eussent  esté  don- 
nées par  nous  ès  entrées  de  nos  villes,  et  nonobstant  les  lettres 
de  surannation  qui  seroient  par  eux  impétrées. 

(56)  Défendons  à  tous  juges,  greffiers,  et  autres  officiers  tant  en 
nos  cours,  que  sièges  ordinaires ,  sur  peine  de  répétition  du  qua- 
druple, de  recevoir  par  les  mains  des  prisonniers,  ou  autres  pour 
eux,  aucuns  frais,  taxe  ou  salaire  pour  la  confection  du  procès 
criminel ,  ni  même  pour  la  preuve  des  justificatifs  et  des  re- 
proches. 

(07)  Ceux  qui  feront  l'instruction  en  matière  civile  ou  crimi- 
nelle, sujette  à  taxe,  ne  pourront  pour  leur  labeur  et  assistance 
faire  lesdites  taxes,  mais  se  feront  en  nos  cours  par  les  présidens 
en  icelle.  Et  en  nos  sièges,  par  les  lieutenans  aux  conseillers;  et 
par  les  conseillers  aux  lieutenans,  en  telle  modération  que  se 
faire  pourra,  pour  le  soulagement  de  nos  sujets:  pour  lequel 
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aussi  n'entendons  que  d'oresnavant  soit  commis  qu'un  seul  com- 
missaire ,  et  non  deux,  pour  vacquer  aux  instructions,  en  la  pré- 
sence toutefois  du  greffier  ou  son  commis,  le  tout  sur  peine  du 
quadruple.  (1) 

(38)  JEt  pour  régler  les  diffèrens  qui  ont  esté  ci-devant  en  nos 
cours  ,  pour  la  connoissance  des  causes  et  procès  criminels  des 
gens  d'église,  nobles  et  officiers,  déclarons  et  voulons,  que  les- 
dits  procès  introduits  en  première  instance  en  nosdites  cours 

[  soient  instruits  et  jugez  en  la  grand'chambre ,  si  faire  se  peut, 
et  lesdits  accusez  le  requièrent;  autrement  et  sans  ladite  réqui- 
sition ,  se  pourront  instruire  et  juger  en  la  chambre  de  Tour- 
nelle, à  laquelle  voulons  aussi  lesdiles  instructions  estre  ren- 
voyées par  ladite  grand'chambre ,  si  pour  les  empèchemens  et 
occupations  d'icelle  lesdiles  instructions  ne  peuvent  estre  faites 
prornptement  et  commodément,  ainsi  qu'il  est  requis  en  telles 
matières.  Et  néanmoins  voulons  en  tout  cas,  qu'au  jugement 
desdils  procès  criminels,  qui  seront  en  ladite  grand'chambre, 
assistent  les  présidens  et3  conseillers  de  la  grand'chambre  es- 
tans  du  service  de  la  Tournelle.  Et  quant  aux  procès  instruits 
ou  jugez  pardevant  nos  juges,  en  première  instance  et  hors 
nosdites  cours,  contre  les  personnes  susdites  .  les  appellatious 
interjeltées  des  inslructions  se  courront  juger  en  la  Tournelle, 
nonobstant  le  débat  des  parties  ,  et  semblablement  les  appella- 
tions des  jugemens  diffinitifs  ,  si  les  personnes  condamnées  ne  re- 
quièrent  estre  jugées  en  la  grand'chambre,  auquel  cas  y  sera 
procédé  comme  dessus. 

(39)  Pour  obvier  aux  difficultés  qui  se  sont  ci-devant  présen- 
tées en  la  confection  des  procès  criminels  des  personnes  ecclé- 
siastiques, mêmement  pour  le  cas  privilégié  :  ordonnons  que  nos 
juges  et  nos  officiers  ,  instruiront  et  jugeront  en  tous  cas  les  délits 
privilégiés  contre  les  personnes  ecclésiastiques  ,  auparavant  que 
aucun  délaissement  ou  renvoy  d'îcelles  personnes  à  leur  juge 
d'église  pour  le  délit  commun  9  lequel  délaissement  sera  fait 
à  la  charge  de  retenir  prison  pour  la  peine  du  délit  privilé- 
gié, où  elle  n'aurait  esté  satisfaite,  et  dont  répondront  les  offi- 
ciers de  l'évêque  ,  en  cas  d'élargissement  par  eux  fait ,  avant  la 
satisfaction  de  ladite  peine. 

(40)  En  déclarant  l'article  de  l'ordonnance  par  nous  faite  sur 


1)  y.  l'art.  47  de  Tord.  d'Orléans. 
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le  privilège  de  cîérieature,  ordonnons  que  nul  de  nos  sujets, 
soy  disant  clerc  ,  ne  pourra  jouir  dudit  privilège,  soit  pour  le  dé- 
laissement aux  juges  d'église,  ou  pour  autres  causes,  s'il  n'est 
constitué  ès  ordres  sacrez,  et  pour  le  moins  sousdiacre  ou  clerc 
actuellement  résident  et  servant  aux  offices,  ministères  et  béné- 
fices qu'il  tient  en  l'église. 

(40  Pour  réprimer  les  excès  et  voyes  de  fait  qui  se  commettent 
en  ce  royaume  ,  voulons  et  ordonnons  que  les  prévosls  des  maré- 
chaux ,  viee-baillifs  et  vice-sénéchaux,  ou  leurs  lieutenans  qui 
seront  establis  par  les  provinces  de  nostre  royaume  ,  connoissent  I 
des  cas  à  eux  attribuez  en  dernier  ressort  par  nos  édits  contre  \ 
toutes  personnes  de  quelque  qualité  qu'ils  soient,  domiciliez^ou 
autres  :  et  néanmoins  puissent  faire  toutes  captures  en  tout  cas , 
sauf  à  délaisser  à  nos  juges  ordinaires  les  prisonniers  qui  ne  se- 
ront  leurs  justiciables  par  édits. 

(42)  Au  cas  que  leur  compétence  ou  incompétence  seroit  en 
dispute,  ne  pourront  nos  sujets  se  pourvoir  par  appel  pour  ce  re- 
gard devers  nous,  nia  nos  parlemens,  ains  par  requeste  de  ren- 
voy ,  laquelle  sera  jugée  par  nos  officiers  au  siège  présidial  de  leur  ! 
province  ,  plus  prochaiu  du  lieu  où  sera  fuite  la  capture  et  ins- 
truction,  et  non  ailleurs,  assistant  (  si  présent  est)  le  baillif  ou 
sénéchal,  et  par  l'avis  et  jugement  des  principaux  officiers  du 
siège ,  jusqu'au  nombre  de  sept  au  moins  :  en  laquelle  forme  et 
façon  ,  seront  aussi  jugez  en  dernier  reseort  ,  les  procès  instruits 
ès  cas  de  nos  ordonnances  par  lesdits  prévosts,  vice-baillifs  ou 
vice  sénéchaux,  au  rapport  de  leurs  lieutenans  et  conseillers 
dudit  siège.  Et  défendons  esdits  cas  à  nos  cours  de  parlement 
d'en  prendre  aucune  connoissance ,  voulans  qu'en  cas  de  récu-  j 
sation  il  soit  procédé  au  jugement  d'icelle ,  comme  avons  ci- 
dessus  permis  aux  juges  présidiaux. 

(40)  Lesdits  prévosts  des  maréchaux  ,  vice-baillifs  et  vice-séné- 
chaux, ou  leurs  lieutenans  ,  sont  tenus  faire  leurs  chevauchées  j 
par  les  champs ,  et  y  vacquer  continuellement  sans  séjourner  aux 
villes,  sinon  pour  occupations  nécessaires  et  légitimes,  à  peine 
de  privation  de  leurs  estats ,  et  faire  procès  verbaux  de  leurs  che- 
vauchées (  pour  les  représenter  à  justice  quand  et  à  qui  il  appar-  j 
tiendra,  et  requis  en  seront. 

(44)  Pareillement  seront  tenus  faire  inventaire  de  tous  les  biens 
pris  et  saisis  sur  les  prisonniers  ,  et  iceux  envoyer  aux  gretfes  de 
nos  sièges  présidiaux  pour  eslre  rendus  ou  appliquez,  ainsi  que 
par  justice  sera  ordonné. 
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(45)  Ne  pourront  lcsdits  prévosts,  vice-baillifs  ,  vice  séné- 
chaux ,  ou  leurs  lieutènans  et  archers,  prendre  ni  exiger  de  nos 
sujets  aucuns  deniers  pour  ieurs  dépens,  frais,  salaires  et  vaca- 
tions ,  soit  pour  informations,  décrets  et  captures  des  délinquans 
ou  autre  quelconque  cause  ,  nonobstant  que  riosdits  sujets  y  eus- 
sent intérest,  comme  parties  civiles,  et  ce  sur  peine  de  privation 
de  ieurs  offices.  Et  où  ils  seroient  négligens  ,  même  après  la  ré  - 
quisitîon  et  sommation  de  nosdits  sujets,  de  monter  à  cheval , 
informer  et  aller  là  par  où  les  crimes  auront  esté  commis  ,  où  les 
délinquans  retirez,  nous  voulons  qu'ils  soient  condamnez  eu 
tous  les  dépens,  dommages  et  intérests  des  parties,  et  privez  de 
leurs  estais. 

(46)  Connoissent  aussi  nos  juges  ès  sièges  présidiaux  par  con- 
currence et  prévention  des  cas  attribuez  ausdits  prévosts,  vice- 
baillifs  et  vice-sénéchaux  ,  pour  instruire  les  procès  et  les  juger 
en  dernier  ressort  au  nombre  de  sept ,  et  par  semblable  contre  les 
vagabons  et  gens  sans  adveu  :  comme  aussi  le  pourront  faire  les- 
dils  prévosts,  vice-bailiifs ,  et  vice-sénéchaux,  selon  la  forme 
toutefois  ci-dessus  ordonnée  pour  la  compétence  ,  instruction  et 
jugement. 

'  (47)  Et  pour  la  fréquence  de  forces  publiques  qui  se  commet- 
tent à  présent  en  nostre  royaume  ,  voulons  que  pour  cette  année 
seulement,  lesdits  juges  présidiaux  puissent  instruire  et  juger 
sans  appel  au  nombre  de  sept ,  toutes  matières  d'excès  commis 
ivec  forces,  ports  d'armes  ,  assemblées  illicites  contre  toutes 
personnes  de  leur  province  ,  de  quelque  qualité  qu'ils  soient  ,  et 
ïe  jusqu'à  sentence  de  mort  exclusivement,  auquel  cas  voulons 
îstre  déféré  à  l'appel  qui  sera  interjetté  par  le  condamné. 

(48)  Pour  faire  cesser  les  subterfuges  ,  délais  et  tergiversations 
les  condamnez ,  et  ester  la  multiplicité  des  instances  ès  exécu- 
tons des  jugemens  et  arrest,  voulons  et  ordonnons  que  tous  ju- 
;emens  et  condamnations  des  sommes  pécuniaires  ,  pour  quel- 
que cause  que  ce  soit  ,  soient  promptement  exécutez  par  toutes 
1   Contraintes  et  cumulation  d'icelles  jusqu'à  enlier  payement  et 
alisfaction  :  et  si  les  condamnez  n'y  satisfont  dans  quatre  mois 
près  la  condamnation  à  eux  signifiée  à  personne  ou  domicile  , 
>our  estre  pris  au  corps  et  tenus  prisonniers  jusques  à  la  cession 
l)i     u  abandonnement  de  leurs  biens.  Et  si  appréhendez  ne  peuvent 
stre  ,  ou  si  mieux  la  partie  veut  ou  requiert,  sera  par  nos  juges 
if.  (rocédé  pour  la  contumace  du  condamné  au  doublement  ettier- 
ement  des  sommes  adjugées. 


202  CHARLES  IX. 

(49)  El  parce  que  les  ordonnances  faites  pour  les  criées  et  ad- 
judications par  décret,  par  feu  nostre  très-honoré  seigneur  et 
père,  ne  sont  gardées  en  plusieurs  lieux  de  nostre  royaume,  mê- 
menaient  ès  païs  de  droit  écrit ,  et  en  autres  endroits  ne  sont  exac- 
tement observées  par  la  subtilité  ou  malice  d'aucuns  qui  retar- 
dent le  cours  desdites  criées  et  adjudications  ,  au  retardement  de 
nos  finances,  et  dettes  de  nos  sujets  :  nous  voulons  et  ordonnons 
estre  étroitement  gardées  en  tout  nostre  royaume,  sans  user  de 
la  forme  de  mission  en  possession  révocable  :  et  que  les  délais 
pour  faire  enchères  pourront  durer  les  quarante  jours  ordonnez 
pour  la  vente  et  adjudication  :  après  lesquels  finis ,  n'y  aura  autre 
délay  que  de  la  huitaine  ou  quinzaine  pour  toutes  enchères  :  et 
icelui  passé  ,  l'adjudication  sera  faite ,  sans  plus  recevoir  aucune 
enchère,  débat  ou  empêchement]  de  personne  quelconque.  En- 
joignans  à  nos  greffiers  et  leurs  commis  en  nos  cours,  de  clorre 
et  arrester  l'adjudication  ,  sans  tenir  lesdits  décrets  en  suspens, 
déclarans  que  par  faute  de  sceau  ,  lesdites  adjudications  ne  se- 
ront d'oresnavant  guspenduès,  ains  seront  tenues  pour  parfai* 
tes  après  lesdits  délais  expirez. 

(50)  Défendons  à  tous  nos  sujets  ,  mêmement  aux  condamnez, 
de  non  troubler  ou  empêcher  les  commissaires  qui  seront  com- 
mis au  régime  et  gouvernement  des  terres  et  héritages  saisis  par 
ordonnance  de  justice,  ains  leur  enjoignons  en  délaisser  la  paisi- 
ble jouissance  et  administration  sans  aucun  empêchement,  sur 
peine  de  déchéance  de  tout  droit  de  propriété  et  possession  à  eux 
appartenant  en  la  chose  saisie  ,  que  nous  voulons  estre  promp- 
tement  déclarez  contr'eux  ,  avec  autre  plus  grande  punition, 
comme  le  cas  le  requérera. 

(51)  Les  condamnez  purement  et  simplement  à  délaisser,  0 
soy  départir  d'aucun  héritage,  seront  tenus  promptement  c 
faire,  après  la  sommation  et  signification  qui  leur  en  sera  faite 
personne  ou  domicile,  nonobstant  les  opposiiions  qui  seront  for 
mées'par  le  condamné,  sa  femme  ,  enfans  et  famille,  pour  que 
que  cause  que  ce  soit,  sauf  à  se  pourvoir  pour  icelles,  ainsi  qu' 
appartiendra.  Et  s'il  y  a  opposition  formée  par  autres  personnes 
sera  néanmoins  celui  qui  a  obtenu  le  jugement,  mis  en  tell 
possession  en  laquelle  estoit  le  condamné  ,  sans  préjudice  de 
droits  desdils  opposans. 

(52)  Pour  faciliter  les  exécutions  des  arrests  et  jugemenset  plu 
.sieurs  involutions  et  longueurs  qui  y  sont  par  trop  fréquentes  e 
ordinaires  :  avons  ordonné  que  d'oresnavant  pour  les  réparation 
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et  améliorations  adjugées  aux  condamnez,  ne  seront  empêchée? 
les  exécutions  des  jugemens  pour  Je  fait  de  la  possession  et  intro- 
duction en  ieelle  des  personnes  qui  auront  obtenu  jugement  à 
leur  profit  ,  en  baillant  par  eux  caution  bourgeoise  et  suffisante 
de  payer  lesdites  réparations  et  améliorations,  si-tot  qu'elles  se- 
ront liquidées  :  et  demeurant  la  terre  ou  héritage  pour  ce  regard 
affecté  ou  hypotéqué  audit  payement,  sinon  que  le  condamné  les 
offrît  liquider  dans  un  mois  pour  tout  délay. 

(53)  Deslors  et  en  l'instant  de  la  condamnation  donnée  en  der- 
nier ressort ,  et  du  jour  de  la  prononciation  ,  sera  acquis  à  la  par- 

u    tie  droit  d'hypothèque  sur  les  biens  du  condamné,  pour  l'effet  et 
'exécution  du  jugement  ou  arrest  par  lui  obtenu. 

(54)  Pour  obvier  à  multiplication  de  faits  que  l'on  a  vû  ci- 
devant  estre  mis  en  avant  en  jugement ,  sujets  à  preuve  de  té- 
moins, et  reproche  d'iceux,  dont  adviennent  plusieurs  ineonvé- 

1  aiens  et  involutions  de  procès  :  avons  ordonné  et  ordonnons  que 
l'oresnavant  de  toutes  choses  excédans  la  somme  ou  valeur  de 
;ent  livres  pour  une  fois  payer ,  seront  passez  contrats  pardevant 
notaires  et  témoins,  par  lesquels  contrais  seulement,  sera  faite 
t  reçûë  toute  preuve  esdiles  matières,  sans  recevoir  aucune 
>reuve  par  témoins,  outre  le  contenu  au  contrat,  ne  sur  ce  qui 
eroit  allégué  avoir  esté  dit  ou  convenu  avant  icelui,  lors  et  de- 
mis. En  quoi  n'entendons  exclure  les  preuves  des  conventions 
arliculières ,  et  autres  qui  seroient  faites  parles  parties  sous 
iurs  seings,  sceaux  et  écritures  privées. 

(55)  Les  preuves  de  tonsures  et  professions  du  vœu  monachal, 
ront  reçues  par  lettres  et  non  par  témoins  :  comme  aussi  les 
reuves  des  jngemens  condamnatoires  ou  absolutoires  ,  dont  on 

r  oudi  a  s'aider  pour  reproches  ,  ou  salvations  de  témoins  ès  ma- 
wli  ères,  où  lesdils  témoignages  auront  lieu,  sauf  si  la  perte  des 
1,1  fgislres  estoît  alléguée,  dont  la  preuve  en  tout  cas  sera  reçue. 
011,1  (56)  Pour  soulager  nos  sujets  de  la  vexation  des  abus  qui  se 
llir1'J!  Dmmeltent  ès  prétendus  privilèges  de  garde  gardienne  et  com- 
:nslf*/iiitlimus ,  tant  aux  sièges  des  requesles  de  nostre  palais,  qu'ail- 
10  urs  :  avons  ordonné  que  d'oresnavant  jouiront  desdits  privilé- 
»eûlt  i?s,  pour  évoquer  et  distraire  les  causes  des  sièges  ordinaires, 
s  personnes  qui  ensuivent  et  non  autres;  c'est  à  sçavoir  les 
•  jrincipaux  officiers  de  nostre  couronne,  nos  conseillers  en  nostre 
iiisî'f  >nseil  privé,  les  maistres  des  requestes  ordinaires  de  nostre 
jjco'1  istel,  nos  notaires  et  secrétaires,  et  les  officiers  domestiques 
épatai'1    juchez  en  Testât  aux  gages  de  nous,  de  la  Reine  nostre  mère* 
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nos  frères  et  sœurs ,  oncles  et  tantes,  en  fan  s  de  France,  exceptez  t  H 
ceux  qui  feroient  fait  de  marchandise,  et  jouiront  aussi  les  gens 
et  officiers  de  nos  cours  souveraines.  Et  quant  aux  avocats  î  i 
et  procureurs  rî'icelle ,  en  jouiront  seulement  douze  des  plus  ! 
anciens  ,   du  nombre  desdits  avocats  et  autant  desdits  pro- 
cureurs en  notre  cour  de  parlement  à  Paris.  Et  ès  autres  parle-  j 
mens,  six  de  chacun  ordre.  Pareillement  en  jouiront  les  chapi- 
pitres  et  communautez  des  églises  de  nostre  royaume,  qui  de  ce 
*  ont  privilège,  pour  les  affaires  communes  desdites  églises  seule- 
ment. Et  n'auront  lcsdits  comniittimus  lieu  pour  distraire  nos 
sujets  hors  du  ressort  de  leur  parlement  (sinon  pour  nos  domes- 
tiques, et  ceux  qui  en  jouissent  par  privilège  spécial).  En  quoy 
aussi  n'entendons  toucher  aux  privilèges  des  princes  ou  pairs  i 
de  France  3  ni  aucunement  déroger  à  iceux. 

(57)  Et  amplifiant  l'article  de  nos  ordonnances  faites  à  Or- 
léans pour  le  fait  des  substitutions,  voulans  oster  plusieurs  dif-'  j 
ficultez  mûës  sur  lesdites  substitutions  auparavant  faites,  des-  |; 
quelles  toutefois  le  droit  n'est  encore  échû  ,  ne  acquis  à  aucune  j 
personne  vivante  :  Avons  dit,  déclaré  et  ordonné,  que  toutes,  I 
substitutions  failes  auparavant  nostredite  ordonnance  d'Orléans, 
en  quelque  disposition  que  ce  soit,  par  contrats  entre- vifs  ou  de  I 
dernière  volonîé,  et  sous  quelques  paroles  qu'elles  soient  con-; 
çûës,  seront  restraintes  au  quatrième  degré  outre  l'institution 

(  exceptez  toutefois  les  substitutions  desquelles  le  droit  est  échû! 
et  déjà  acquis  aux  personnes  vivantes,  ausquelles  n'entendons 
préjudicier  ).  Ordonnons  aussi ,  que  d'oresnavant  toutes  dispo-i 
sitions  entre- vifs,  ou  de  dernière  volonté,  contenans  substitu-i  m 
Mon,  seront  pour  le  regard  d'icelies  substitutions  publiées  erj 
jugement  à  jour  de  plaidoyrie,  et  enregistrées  ès  greffes  royau? 
plus  prochains  des  lieux  des  demeurances  du  ceux  qui  auronj  i|M 
fait  lesdites  substitutions,  et  ce  dedans  six  mois,  à  compter,  quauj  L 
aux  substitutions  testamentaires,  du  jour  du  décès  de  ceux  qu  L 
les  auront  faites.  Et  pour  le  regard  des  autres,  du  jour  qu'elle!  y 
auront  esté  passées,  autrement  seront  nulles,  et  n'auront  aucui  u 
effet.  x  "  J  L 

(58)  Et  pour  osier  à  l'avenir  toutes  occasions  de  fraudes  et  d< 
doutes  qui  pourroient  eslre  mues  entre  nos  sujets  pour  l'insil  , 
nuation  des  donations  qui  seront  ci-après  failes,  avons  ordonix; 
que  d'oresnavant  toutes  donations  failes  entre- vifs  ,  mutuelles 
réciproques,  onéreuses,  en  faveur  de  mariage  et  autres,  d  | 
quelque  forme  et  qualité  qu'elles  soient  faites  entre-vifs,  connu  j  ^ 
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dit  est,  seront  insinuées  ès  greffes  de  nos  sièges  ordinaires  de 
l'assiette  des  choses  données,  et  de  la  demeurance  des  parties 
dans  quatre  mois,  à  compter  du  jour  et  dalle  d'icelles  dona- 
tions, pour  le  regard  des  biens  et  personnes,  et  dans  six  mois, 
pour  ceux  qui  seront  hors  de  nostre  royaume.  Autrement  et  à 
faute  de  la  dite  insinuation,  seront  et  demeureront  lesdites  do- 
nations nulles  et  de  nul  effet  et  valeur,  tant  en  faveur  du  créan- 
cier que  de  l'héritier  du  donnant.  Et  si  dedans  ledit  temps  ledit 
donnant  ou  donataire  décédoit,  pourra  néanmoins  ladite  insi- 
nuation estre  faite  dans  ledit  temps,  à  compter  du  jour  dudit 
contrat  comme  dessus,  sans  que  cette  présente  ordonnance  fasse 
nue  un  préjudice  aux  donations  ci-devant  faites,  et  droits  acquis 
I  nos  sujets  à  cause  d'icelles,  ni  aux  instances  mûës  et  à  mou- 
voir pour  ce  regard. 

(5o)  Et  parce  que  nous  avons  entendu  que  plusieurs  de  nos 
\ujels  mineurs  et  en  bas  âge,  ont  esté  tirez  par  inductions  à  jeux 
le  hazard,  ausquels  ils  ont  perdu  et  consommé  leur  jeunesse  et 
substance  :  Avons  ordonné  que  les  deniers  et  biens  perdus  eu  tels 
eux  pourront  estre  répétez  par  lesdiis  mineurs  leurs  pères, 
'aères,  tuteurs  et  curateurs  ou  proches  païens  :  et  voulons 
ceux  biens  leur  estre  rendus,  pour  employer  au  profit  desdits 
nineurs,  et  éviîer  leur  ruine  et  destruction,  sans  par  ces  pré- 
entes approuver  tels  jeux  entre  majeurs  :  pour  le  regard  des- 
quels entendons  les  ordonnances  de  nos  prédécesseurs  estre 
ardées ,  et  y  estre  tenue  la  main  par  nos  juges  ,  ainsi  que  la 
'îatière  y  sera  disposée. 
(60)  Pour  plus  amplement  déclarer  et  con  firmer  plusieurs  articles 
e  nos  ordonnances  et  de  nos  prédécesseurs,  concernans  la  di- 
ction de  nos  parlemens  et  cours  souveraines,  lesquels  n'ont 
f>té  et  ne  sont  généralement  gardez  en  tous  nosdits  parlemens 
I  cours  souveraines  :  Avons  ordonné  que  les  causes  plaidées 
b  audience  publique  qui  se  trouveront  en  difficulté,  et  de 
lavis  d'aucuns  de  nos  conseillers  assistans,  sujettes  à  estre  ap- 
sintées  au  conseil,  ne  seront  d'oresnavant  vuidées  sur  le  champ, 
lais  appointées  au  conseil,  ou  autrement  réglées  à  estre  plus 
Vanl  délibérées,  sur  les  pièces  qui  seront  mises  pardevers  nos- 
tes  cours,  pour,  an  premier  jour,  estre  ordonné  sur  icelles  ce 
'Vil  appartiendra. 

:  (61)  Les  lettres  en  formes  de  requestes  civiles  obtenue- par  les 
irties  contre  les  arrests  et  jugemens  de  nos  cours  et  chambres 
icelles,  donnez  sur  production  au  conseil,  ou  procès  par  écrit, 
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ne  seront  plaidées  en  audience  publique,  que  premièrement, 
n'àycnt  esté  communiquées  à  nos  avocat  et  procureur  général, 
pour  en  parler  à  ceux  qui  auront  fait  le  rapport,  et  présidé  aux  ju- 
gemens et  arrests  susdits,  et  ce  fait  en  avertir  les  présidens  etl 
conseillers  en  la  grand'  chambre  de  nosdites  cours,  pour  re- 
metlre  les  parties  à  l'audience  publique,  si  faire  se  doit,  ouïes 
appointer  promptement  au  conseil,  et  renvoyer  la  matière  en  la 
chambre  où  le  procès  aura  esté  jugé  :  et  ce  sur  peine  de  nullité  i 
des  procédures  qui  autrement  seront  faites,  et  des  jugemens 
qui  s'en  seront  ensuivis,  sinon  qu'il  fût  question  du  fait  et  faute 
des  juges;  auquel  cas  les  requestes  civiles  seron t  renvoyées  en 
autre  chambre  ,  que  celle  où  aura  esté  donné  le  jugement. 

(62)  Défendons  à  nosdites  cours  recevoir  les  parties  à  faire  in- 
stance par  simple  requeste,  pour  révoquer  et  rétracter  les  arrêts 
et  jugemens  donnez  en  connoissance  de  cause;  ains  voulons  j 
estre  renvoyées  à  se  pourvoir  selon  les  formes  ordinaires,  à  la  j 
charge  des  amendes  portées  par  nos  ordonnances,  lesquelles  ne  j 
voulons  estre  aucunement  modérées  :  et  déclarons  nulles  toutes  | 
procédures  et  jugemens  qui  se  feront  au  contraire. 

(63)  Ordonnons  aussi  que  d'oresnavant  es  dictons  des  juge- 
mens et  arrêts  qui  seront  donnés  en  nosdites  cours ,  soient  mis  el 
écrits  au  commencement,  marge  ou  piedd'iceux,  de  la  propre  | 
main  du  rapporteur,  ou  du  greffier,  les  noms  de  nos  président  e 
conseillers  qui  y  auront  assisté,  à  peine  de  nullité,  comm<  , 
dessus. 

(6/j)  Faisons  très-expresses  défenses  aux  greffiers  de  nos  cours 
leurs  clers  ou  commis,  sur  peine  de  privation  de  leurs  estats  e 
charges,  d'expédier  ou  délivrer  aucunes  commissions  sur  request 
si  la  requeste  n'a  été  rapportée  en  pleine  assemblée  ,  et  signée  d 
l'un  des  présidons  d'icelle,  et  du  rapporteur  de  ladite  requeste.  Dé 
fendons  aussi  aux  dessusdits  sur  pareille  peine  d'expédier  aucune 
requestes  ,  portans  ou  requéraus  commissions  d'aucuns  conseil 
lers  de  ladite  cour,  soit  pour  ouïr  les  parties  à  la  Barre  ;  so 
pour  faire  interrogatoire,  tant  en  civil  que  criminel,  sinon  qu'élit 
ayent  esté  rapportées  en  pleine  compagnie,  et  signées  de  l'un  de 
présidens  de  nosdites  cours,  et  du  rapporteur  de  ladite  requeste 

(65)  Aucuns  arrests  ne  seront  reçus  aux  greffes,  ni  prononcez 
qu'ils  ne  soient  signez  de  l'un  des  présidens  des  chambres  de  no< 
dites  cours  avec  le  rapporteur,  sinon  que  pour  l'absence  deselii 
présidens,  l'un  des  anciens  conseillers  y  ait  présidé  dont  sera  fa 
registre.  j 


I.'hOSPITAL,  CHANCELIER.    —  FEVRIER    l56Ô.  2(>7 

(66)  Les  productions  des  incidens  instruits  à  la  Barre  entre  les 
procureurs  des  parties  ,  seront  faites  au  greffe,  pour  y  eslre  dis- 
tribuées par  nos  présidens  à  qui  bon  leur  semblera. 

,''67)  Après  les  comparutions  des  parties  des  procureurs  en  nos- 
dites  cours,  ne  seront  d'oresnavant  jugez  aucuns  défauts  ni  congez 
sans  appeller  les  procureurs  qui  poursuivront  le  jugement,  et 
ceux  contre  lesquels  on  les  poursuivra,  pour  eux  oùis  en  pleine 
cour,  condamner  celui  desdils  procureurs  qui  sera  trouvé  en  faute, 
ès  dépens  et  telle  amende  qu'il  appartiendra ,  le  tout  en  son  pro- 
pre et  privé  nom,  sans  que  les  parties  puissent  estre condamnées, 
sinon  qu'il  y  eût  de  leur  fait  et  faute  :  et  ce  sur  peine  de  nullité  , 
comme  dessus.  Et  voulons  que  si  sur  ce  s'ensuivoit  aucun  arrest, 
soit  fait  registre  de  l'audition  desdits  procureurs. 

(68)  Et  sur  les  remontrances  faites  par  les  députez  d'aucuns 
de  nos  parlemens ,  sur  la  diversité  des  formes  de  procéder  au  ju- 
gement d'aucuns  procès  par  commissaires,  en  ceux  de  nos  dits 
parlemens  où  ils  ont  lieu  :  avons  ordonné  qu'aucun  procès  ne 
sera  jugé  par  commissaires  en  grand  ou  petit  nombre  (  que  l'on 
dit  petits  commissaires  ï  soit  pour  arresler  les  preuves  ,  dates  ou 
calculs  seulement  ,  soit  pour  donner  jugement ,  sinon  ès  cinq 
cas  désignez  et  limilez  par  nos  ordonnances ,  et  de  nos  prédéces- 
seurs, qui  sont  instances  de  dommages  et  intérests,  criées  ,  red- 
dition de  comptes  ,  liquidation  de  fruits  ,  et  taxes  de  dépens  ex- 
cédans  trois  articles,  lesquelles  instances  seulement  y  avons  per- 
mis et  permettons  estre  jugées  par*  commissaires  en  nombre  de 
dix  seulement  ,  y  compris  le  président ,  sans  y  pouvoir  appeller, 
1    ni  recevoir  plus  grand  nombre  ,  encore  que  ce  fût  du  consente- 
ment des  parties.  Et  ce  pour  les  parlemens  qui  jugent  à  dix  ,  et 
1    ^our  les  autres  au  nombre  de  sept  au  plus  ,  compris  le  président , 
3u  autre  moindre  nombre  ,  selon  qu'ils  ont  accoutumé  d'en  user. 
1    !Et  hors  lesdits  cas  et  forme  susdite  ,  défendons  toutes  vacations 
par  commissaires  ,  et  déclarons  les  jugemens  qui  autrement  se- 
re:     ont  donnez,  nuls  et  de  nui  effet  ,  réservans  aux  parties  contre 
es  juges  leurs  dommages  et  intérests  ,  procédans  de  la  contra- 
vention à  cette  nostre  ordonnance  ,  et  se  pourvoir  pour  ce  regard 
>ardevers  Nous  et  en  nostre  conseil.  Et  néanmoins  où  il  seroit 
[uestiou  de  peu  de  chose  ès  cas  susdits,  voulons  lesdits  procès 
stre  jugez  à  l'ordinaire, 
cete  !  (69)  Défendons  aussi  aux  peines  que  dessus  à  toutes  nos  cours 
tseti   Souveraines  3  de  s'assembler  ni  procéder  à  la  Visitation  et  juge- 
lent  desdits  procès  par  commissaires  aux  heures  de  dix  à  onze 
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heures,  et  de  cinq  à  six  heures  du  jour,  et  autres  extraordi- 
naires ,  ni  ès  jours  de  dimanche  et  autres  festes  de  l'Eglise  ,  ni 
semblablement  hors  nosdiîes  cours  et  chambres  d'icelles ,  ni  ès 
maisons  particulières  de  nos  présidens  et  conseillers  :  et  avissi 
de  ne  faire  doubles  commissaires  en  une  après-disnée. 

(70)  Et  sur  les  remontrances  qui  nous  ont  esté  faites  pour  le 
fait  des  évocations,  déclarons  n'avoir  entendu  ,  comme  n'enten  - 
tendons,  qu'elles  ayent  lieu  hors  les  cas  des  édits  et  ordonnances 
de  nous  et  de  nos  prédécesseurs  :  mémement  ès  matières  crimi- 
nelles, esquelles  voulons  que  sans  avoir  égard  aux  évocations  qui 
par  importunité  ou  autrement,   auroient  esté  obtenues,  soit 
passé  outre  à  l'instruction  et  jugement  dse  procès  criminels,  sinon  j 
que  lesdites  évocafions  et  causes  civiles  ou  criminelles,  eussent 
esté  pour  aucunes  causes  à  ce  nous  mouvans,  expédiées  de  noslre 
commandement,  et  signées  par  l'un  de  nos  quatre  secrétaires  j 
d'estat.  Auquel  cas  nos  parlemenset  cours  souveraines  ne  passe-  | 
ront  outre;  mais  nous  pourront  faire  telles  remontrances  qu'il 
appartiendra.  Déclarans  aussi  ce  cas  que  celui  qui  aura  obtenu  ; 
de  nous  évocation  en  cause  criminelle,  ne  sera  reçû  à  la  présen-  j 
ter  qu'il  ne  soit  rendu  actuellement  prisonnier  ès  prisons  de  l'un 
ou  de  l'autre  des  lieux,  dont  le  procès  criminel  sera  évoqué,  ou 
renvoyé. 

(71)  Pour  donner  quelque  ordre  à  la  police  des  villes  de  uoslre 
royaume  4  et  pourvoir  aux  plaintes  qui  de  ce  nous  ont  esté  faites,  j 
avons  ordonné  que  les  maire,  eschevins ,  consuls,  capitouls  et] 
administrateurs  des  corps  desdiles  villes  qui  ont  eu  ci-devant,  et 
ont  de  présent  l'exercice  des  causes  civiles  ,  criminelles  et  de  la  po- 
lice, continueront  ci-après  seulement  l'exercice  du  criminel  et  de 
la  police,  à  quoi  leur  enjoignons  vaquer  incessamment  et  dili- 
gemment, sans  pouvoir  d'oresnavanl  s'entremettredela  counois-j 
sance  des  instances  civiles  entre  les  parties,  laquelle  leur  avons 
interdite  et  défendue,  et  icelle  renvoyons  et  attribuons  à  nos  juges 
ordinaires  ou  des  hauts  justiciers  des  villes,  où  y  a  corps  et  corn- 
munautez  tels  que  dessus  :  nonobstant  tous  privilèges,  coutumes, 
usances  et  prescription  que  Ton  pourroit  alléguer  au  contraire. 

(72)  Et  quant  aux  villes  esquelles  nos  officiers  ou  lesdits  hauts 
justiciers ,  ont  la  police,  et  non  lesdits  corps  et  communautez , 
voulons  et  ordonnons  que  de  chacun  quartier  ou  paroisse  d'icelles,! 
soient  élûs  par  les  bourgeois  et  citoyens  y  habitans,  un  ou  deux 
d'entr'eux  qui  auront  la  charge  ,  administration  et  intendance  de- 
là police  et  de  tout  ce  qui  en  dépend,  lesquels  bourgeois  ou  ci- 


l'hospitàl,  chancelier.  —  février  ï566.  209 
toyens  pourront  estre  élûs  el  pris  de  toutes  qualitez  de  personnes 
habitans  ès  villes  sans  excuses  quelconques.  Et  auront  puissance 
d'ordonner  et  faire  exécuter  jusques  à  la  valeur  de  soixante  sols 
pour  une  fois.  Sans  que  contre  leurs  ordonnances  et  exécutions 
d'ieelles  on  se  puisse  pourvoir  par  appel  :  bien  seront  reçues  les 
doléances,  et  fait  droit  sur  icelles  par  les  juges  ordinaires  des 
lieux,  en  rassemblée  d'ieeux  bourgeois,  laquelle  se  fera  une  fois 
ia  semaine  pardevant  lesdits  juges,  ausquels  la  police  appartient 
comme  dessus  :  en  laquelle  assemblée  se  fera  rapport  par  tous 
lesdits  bourgeois  élûs,  de  ce  qu'ils  auront  fait  ou  sera^besoin  de 
faire  et  ordonner  pour  ladite  police,  à  ce  qu'ils  se  puissent  con- 
brmerles  uns  aux  autres,  et  qu'il  soit  pourvu  aux  occurrences 
>ar  la  justice  ordinaire  ,  memenient  en  ce  qui  excédera  le  pouvoir 
usdit,  attribué  ausdits  bourgeois  et  citoyens,  lesquels  continué» 
ont  ladite  charge  l'espace  d'un  an,  ou  de  six  mois  pour  le  moins. 

le  semblable  sera  observé  aux  petites  villes,  où  il  y  aura  moin- 
!re  nombre,  en  quoi  n'entendons  préjudicier  ausdits  juges  qu'ils 
missent  par  concurrence  ou  prévention  pourvoir  à  la  police 
es  villes  :  eniendans  que  lesdits  bourgeois  fassent  le  serment 
ardevant  lesdits  juges,  tant  de  nous  que  desdits  hauts  jus- 
ciers,  et  que  les  amendes  soient  adjugées  à  nous  et  ausdits  justi- 
iers. 

(?3)  Enjoignons  aussi  «à  tous  nos  officiers  tenir  la  main  à  l'ob- 
îrvance  de  nos  édits  et  ordonnances  sur  le  fait  des  hôpitaux,  sur 
cine  d'en  répondre  en  leur  propre  et  privé  nom,  pour  leur  dé- 
ïiut  et  négligence  ,  et  sous  mêmes  peines  faire  rendre  compte 
ix  commissaires,  commis  pour  le  régime  des  biens  et  revenus 
iceux,  afin  qu'ils  soient  dûëment  employez  aux  nécessitez  des 
nrvres,  comme  il  est  réquis.  Et  outre  ordonnons  que  les  pau- 
t;   ;es  de  chacune  ville  ,  bourg  et  village  ,  seront  nourris  et  entrete- 
jus  par  ceux  de  la  ville ,  bourg  ,  ou  village  dont  ils  seront  natifs  et 
abitans,  sans  qu'ils  puissent  vaguer  et  demander  l'aumône  ail- 
urs,  qu'au  lieu  duquel  ils  sont.  Et  à  ces  fins  seront  les  habitans 
nus  à  contribuer  à  la  nourriture  desdits  pauvres  selon  leurs  fa- 
ritez,  à  la  diligence  des  maires,  eschevins,  consuls  et  marguil- 
ars  des  paroisses  :  lesquels  pauvres  seront  tenus  prendre  bulle- 
a  et  certification  des  dessusdits,  en  cas  que  pour  guérison  de 
urs  maladies,  ils  fussent  contraints  venir  aux  villes  ou  bourga- 
3s,  où  il  y  a  des  Hôtels-Dieu,  et  maladreries  pour  ce  destinez  (1) . 


(1)  V.  les  art.  65  et  66  de  l'ord.  deBlois. 
14. 
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(7/4)  Enjoignons  aussi  faire  exécuter  réellement  et  de  fait  les  j 
ordonnances  faites  pour  oster  et  interdire  les  confrairies  assem-  s 
blées  et  banquets  accoutumez  pour  bâtons  et  autres  choses  sem- 
blables, et  les  deniers  d'icelies  estre  employez  suivant  le  contenu 
esdites  ordonnances  :  ce  que  pareillement  entendons  estre  exé*  ' 
culé  pour  le  regard  de  la  réception  des  maistres  en  tous  arts,  dis- 
ciplines et  mestiers,  sans  permettre  par  nos  juges  la  commuta- 
tion des  banquets  en  argent,  ou  autre  chose  équivalente,  qui 
pourroit  estre  donnée  pour  parvenir  ausdites  réceptions. 

(?5)  Nonobstant  les  degrez  et  nominations  d'aucuns  soy  di- 
sans  graduez  ,  nommez  ,  voulons  néanmoins  et  permettons 
aux  prélats  de  nostre  royaume,  d'examiner  et  enquérir  de  la 
suffisance  de  ceux  qui  se  présenteront  pour  obtenir  en  ladite  |  r 
qualité  aucunsbénéfices,  et  faire  expédier  acte  de  leur  suffisance, 
ou  insuffisauce,  et  de  leur  réponse  ou  refus,  pour  en  jugeant  le 
possessoire  des  bénéfices,  y  atoir  par  nos  juges  tel  égard  que  de 
raison.  Enjoignans  au  surplus  à  tous  nos  juges  de  garder  esdites 
matières,  les  ordonnances  concernans  i'impétration  des  bénéfices, 
différends  et  controverses  pour  raison  d'iceux. 

(76)  Et  sur  la  remontrance  à  nous  faite  de  la  part  d'aucuns  de 
nos  parlemens,  admonestons  et  néanmoins  enjoignons  à  tous  ar- 
chevêques et  métropolitains,  bailler  leurs  vicariats  à  personnes 
constituées  en  dignité  ecclésiastique  ,  résidans  dans  le  ressort  de 
nos  parlemens,  pour  y  avoir  recours  quand  besoin  sera,  et  sur 
neine  de  saisie  de  leur  temporel. 

(77)  Défendons  très-étroitement  à  tous  nos  sujets  d'écrire, 
imprimer  et  exposer  en  vente  aucuns  livres  ,  libelles  ou  écrits  dif- 
famatoires et  convicieux  contre  l'honneur  et  renommée  des  per- 
sonnes, sous  quelque  prétexte  et  occasion  que  ce  soit.  Et  décla- 
rons dès  à  présent  tels  scripteurs ,  imprimeurs  et  vendeurs,  et 
chacun  d'eux,  infracteurs  de  paix  et  perturbateurs  du  repos  pu- 
blic, et  comme  tels  voulons  estre  puni&des  peines  contenues  en 
nos  édits.  Enjoignons  à  nos  sujets  qui  ont  tels  livres  ou  écrits,  de 
les  brusler  dedans  trois  mois,  sur  les  peines  de  nosdits  édits. 

(78)  Défendons  aussi  à  toutes  personnes  que  ce  soit,  d'impri- 
mer ou  faire  imprimer  aucuns  livres  ou  traitez  sans  nostre  congé 
et  permission  ,  et  lettres  de  privilège  expédiées  sous  nostre  grand 
scel  :  auquel  cas  aussi  enjoignons  à  l'imprimeur  d'y  mettre  et  in- 
sérer son  nom,  et  le  lieu  de  sa  demeurance,  ensemble  ledit 
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congé  et  privilège,  et  ce  sur  peine  de  perdition  de  biens,  et  pu- 
nition corporelle  (ij. 

(?9)  Toutes  promesses  faites  entre  créanciers  pour  fait  de 
compte,  ensemble  tous  blanc  signez  baillez  pource  regard,  n'au- 
ront aucun  effet  ni  force  après  le  compte  rendu  et  clos  entre  ce- 
lui qui  les  aura  faits  et  baillez,  et  celui  qui  les  aura  reçus. 

(80)  Suivant  l'ordonnance  de  nos  prédécesseurs,  et  icelle  re- 
nouvelant, avons  ordonné  que  les  brevets  de  don,  congé  et  dis- 
pense, pour  quelque  cause  que  ce  soit,  n'auront  aucun  effet  un 
mois  après  la  date  d'ieeux. 

(81)  Défendons  aussi  suivant  lesdites  ordonnances  à  tous  nos 
juges  d'avoir  aucun  égard  à  nos  lettres  closes,  qui  auront  esté 
ou  seront  ci-après  expédiées,  et  à  eux  envoyées  pour  le  fait  de 
la  justice. 

(82)  Nos  ordonnances  sur  le  fait  des  hostelleries ,  seront  gar- 
dées et  étroitement  observées  par  nos  juges,  selon  qu'il  leur  est 
mandé  par  icelles,  sans  y  user  de  remise  ou  négligence,  leur  en- 
joignais de  tenir  la  main  que  les  hosteliers  ayent  en  leurs  mai- 
sons et  hostelleries  un  tableau  attaché  en  la  principale  entrée 
d'icelles,  auquel  seront  inscrites  lesdites  ordonnances  et  taux  des 
vivres,  le  tout  sur  peine  de  cinquante  livres  pour  chacune  faute 
desdits  hosteliers;  et  aux  juges  et  officiers  des  villes,  bourgs  et 
villages,  de  privations  de  leurs  estats  :  leur  enjoignans  à  cette  fin 
visiter  en  personne,  ou  faire  visiter  chacun  jour  par  commissaires, 
huissiers  ou  sergens,  lesdits  hosteliers,  pour  cstre  informez  et 
oùir  les  plaintes  et  contraventions  aux  ordonnances,  afin  d'y 
pourvoir  promptement. 

'  (85)  L'ordonnance  des  arbitres  pour  les  jugemens  des  causes 
entre  proches  parens  en  fait  de  partages  et  autres  différends,  sera 
igardée  et  observée  sans  empêchement  quelconque. 

(84)  Les  édiîs  et  ordonnances  faites  pour  la  suppression  des 
procureurs,  portans  défenses  d'en  recevoir  aucuns,  tant  en  nos 
cours  souveraines,  que  sièges  inférieurs,  seront  gardées  et  entre- 
tenues. Et  avons  dès  à  présent  révoqué  et  révoquons  toutes  les 
réceptions  faites  au  contraire  depuis  lesdits  édits,  mêmement 
depuis  celui  fait  en  l'an  1 559,  interdisant  aux  procureurs  reçûs 
depuis  lesdits  édits,  l'exercice  .desdites  charges,  sur  peine  de 
'faux. 


(1)  V.  l'art.  a6  de  Tord.  d'Orléans,  77,  et  78  de  celle  de  Moulins,  et  36  de  Blois. 

i4- 


212  CHAULES  IX. 

(85)  Nos  ordonnances  portans  défenses  de  recevoir  en  nos 
cours  les  pères,  enfans,  frères,  et  autres  personnes  conjointes,  se- 
ront gardées  et  observées  étroitement  et  selon  leur  forme  et  te- 
neur. Et  si  aucuns  de  cette  qualité  ont  esté  ci-devant  reçus  esdites 
cours,  seront  distribuez  et  séparez  en  chambres  diverses. 

(86)  Défendons  et  inhibons  très  étroitement  à  tous  nos  sujets, 
tous  blasphèmes  et  juremens  du  nom  de  Dieu ,  et  autres  exécra- 
bles. Et  voulons  que  lesdits  jureurs  et  blasphémateurs  soient 
punis  extraordinairement,  non  seulement  de  mulctes  pécuniai- 
res, mais  de  punition  corporelle,  si  elle  y  échet,  dont  nous 
chargeons  l'honneur  et  conscience  de  nos  juges. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amez  et  féaux  les  gens  tenans 
nos  cours  de  parlement,  grand  conseil,  et  autres  nos  cours  souve- 
raines, prévosts  de  Paris,  baillifs,  sénéchaux,  leurs  lieutenans, 
et  tous  nos  autres  officiers  qu'il  appartiendra,  que  ces  présentes 
nos  ordonnances  ils  fassent  lire,  publier  et  enregistrer,  entrete- 
nir, garder  et  observer  inviolablement ,  sans  y  contrevenir,  ni 
permettre  qu'elles  soient  aucunement  enfraintes.  Et  sans  rece- 
voiraucune  remontrance  ni  opposition  au  contraire ,  de  personne 
que  ce  soit,  dont  nous  avons  retenu  et  réservons  à  nous  la  con- 
noissance,  et  icelle  interdite  et  défendue  à  nosdits  parlemens , 
grand  conseil,  et  autres  nosdits  juges  :  car  tel  est  nostre  plaisir. 
Et  afin  que  ce  soit  chose  ferme  et  stable  à  l'avenir,  et  perpétuelle 
mémoire  ,  nous  avons  fait  apposer  nostre  scel  à  ces  présentes. 

Donné  à  Moulins  au  mois  de  février,  l'an  de  grâce  i566 ,  et  de 
nostre  règne  le  septième. 

Par  le  roy  estant  en  son  conseil,  auquel  estoient  la  reine  sa 
mère,  le  duc  d'Anjou ,  le  cardinal  de  Bourbon,  prince  de  Condé, 
duc  de  Montpensier,  et  prince  dauphin,  les  cardinaux  de  Lorraine 
et  de  Guise,  ducs  de  Longueville,  de  Nemours  et  Nevers,  Cardinal 
de  Chastillon ,  connétable  et  chancelier,  les  sieurs  de  Vieille-ville, 
Bourdillon  et  d'Amville  maréchaux ,  le  sieur  Chastillon  ,  admirai 
de  France,  et  autres  conseillers  dudit  conseil. 


i/hospïtàl,  chancelier.  —  JUILLET  l566.  2l3 

N°  m.  —  Déclaration  portant  que  les  chaires  vacantes  dans 
l'université  de  Paris  seront  données  à  un  concours  -public , 
avis  préalablement  donné  de  la  vacance  aux  universités  les 
plus  fameuses  (i). 

Moulins ,  8  mars  166 ,  reg.  au  pari,  le  2  avril..(  vol.  »  B ,  f°  96.  —  Font. ,  IV,  427. 
—  Hist.  de  l'université  de  Paris,  VI ,  652.  ) 

N°  112.  —  Déclaration  qui  porté  que  toutes  les  monnaies  du 
royaume  seront  données  à  ferme. 

Saint-Maur ,  i5  juin  i566;  rég.  en  la  cour  des  monn.  le  28.  (rég.  de  la  cour  des 
monn.  ,  vol.  O,  f°  7.) 

N°  11 3.  —  Déclaration  sur  les  ordonnances  (2)  d'Orléans  et 
de  Moulins,  d'après  les  remontrances  du  parlement  de 
Paris. 

Paris,  10  juillet  i566;  rég.  au  pari. le  23.  (vol.  2  B,  f°  309.  —  Font,  en  sachrou. 
—  Néron ,  1 ,  491.  ) 

Charles,  etc.  Sçavoir  faisons ,  que  sur  les  remontrances  à  nous 
faites  en  nostre  conseil  par  les  députez  de  nostre  cour  de  parle- 
ment à  Paris,  sur  aucuns  arlicles,  tant  des  ordonnances  faites  à 
Orléans  au  mois  de  janvier  i56o,  sur  les  plaintes  et  doléances  des 
estais  de  nostre  royaume,  que  celles  données  à  Paris  audit  mois 
de  janvier  i663,  et  autres  n'aguères  faites  à  Moulins  au  mois  de 
février  dernier  passé  :  avons  de  Pavis  de  nostredit  conseil,  dit  et 
déclaré  ,  disons  et  déclarons  comme  s'ensuit. 

(1)  Que  nostre  vouloir  et  intention  a  esté  et  est,  que  tout  le 
contenu  en  nosdites  ordonnances  soit  inviolablement  gardé  et 
observé,  sinon  que  pour  grandes  considérations  nous  ayons  de- 
puis par  nos  lettres  patentes  à  ces  fins  spécialement  commandées 
et  expédiées,  restraint  ou  modéré  à  temps*  ou  autrement  au- 
cuns desdits  articles  (3). 

(2)  Et  parce  que  nous  voulons  entendre  en  nostre  conseil  les 
causes  d'oppositions,  ou  remontrances  des  greffiers  en  nos  cours 
de  parlement  sur  l'article  des  ordonnances  d'Orléans,  qui  les  con- 
cerne, avons  évoqué  à  nous  en  nostredit  conseil,  tant  ladite  in- 


(1)  V.  La  loi  de  venlose  an  12  violée,  en  1822,  par  la  suppression  des  écoles 
de  médecine  et  de  droit;  le  gouvernement  nomma  sans  concours. 

(2)  V.  à  la  date  de  janvier  i56o ,  i563  et  février  i566. 

(3)  V.  l'art,  i  du  titre  de  Tord,  de  1667. 
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stance  d'opposition,  que  règlement  ci -devant  requis  par  nos 
procureurs  généraux,  pour  eux  et  lesdits  greffiers  oûis,  définir 
le  tout  j  et  juger  comme  de  raison  .  en  interdisant  la  connais- 
sance à  nosdits  parlemens. 

(3)  Sur  la  remontrance  de  nostredite  cour  de  parlement  de 
Paris,  au  contenu  ès  articles  premier,  deuxième,  neuvième, 
dixième ,  vingt-unième ,  trente-sixième  de  l'ordonnance  faite  à 
Moulins,  déclarons  que  ie  premier  article  reçoit  son  interpréta- 
tion et  restriction  par  le  deuxième,  pour  avoir  lieu  seulement  à 
l'avenir. 

(4)  Et  pour  éclaircir  tout  doute  ou  difficulté  sur  l'interpréta- 
tion du  contenu  ès  neuvième  et  dixième  articles  pour  les  nomi- 
nations ci-devant  faites  d'aucuns  offices  de  conseillers,  et  à  l'exa- 
men d'iceux  :  déclarons  avoir  entendu  (comme  entendons)  tous 
ceux  qui  ont  esté  ou  seroient  pourvûs  d'offices  en  nos  cours  sou- 
veraines, sujets  à  l'examen  de  leur  suffisance,  encore  qu'ils  ayent 
esté  nommez  par  nosdiles  cours  auparavant  îa  publication  de 
nostre  ordonnance. 

(5)  Quant  au  21  des  baillifs  ,  et  sénéchaux ,  ayant  égard  aux 
remontrances  qui  sur  ce  nous  ont  esté  faites,  leur  avons  prolongé 
et  prolongeons  par  ces  présentes  le  terme  à  eux  préfix,  et  ce  jus- 
ques  au  dernier  jour  de  décembre  prochain  >  dans  lequel  temps 
ils  seront  tenus  obéir  et  satisfaire  à  nostre  ordonnance. 

(6)  Sur  le  56  enjoignons  à  tous  nos  juges  vaquer  diligemment 
(toutes  choses  délaissées)  à  l'instruction  des  procès  criminels,  et 
interroger  incontinent  les  prisonniers,  à  peine  de  suspension  de 
leurs  estais,  et  de  privation  en  cas  de  négligence  :  ausquels  pri- 
sonniers permettons  pour  leur  expédition  fournir  aux  frais  delà 
preuve  de  leurs  faits  justificatifs,  et  de  reproches,  qui  seront 
taxez  modérément  par  nosdits  juges,  à  peine  de  répétition  du 
quadruple  '  (1). 

(7)  Et  sur  la  remontrance  à  nous  faite  de  la  part  du  clergé  de 
France,  sur  le  3o  ordonnons  aux  députez  dudit  clergé  commu- 
niquer plus  amplement,  avec  les  présidons,  conseilliers  d'église, 
nos  avocat  et  procureur  général  en  nostredit  parlement,  pour 
arrester  toute  remontrance  qu'ils  verront  estreàfaire,  afin  de 
nous  la  présenter  dans  deux  mois  ;  et  cependant  ne  voulons  rien 
estre  immué  de  la  forme  ancienne  qu'on  a  accoutumé  garder  en 


(1)  V.  l'art.  1  du  tit.  14  des  interrogatoires,  etc.  de  Tord,  de  1670. 
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rinstruction  et  jugement,  ès  cas  privilégiez  contre  les  personnes 
ecclésiastiques. 

(8)  Ayant  égard  à  autres  remontrances  sur  l'art.  40,  voulons 
qu'en  l'exception  d'iceux  soient  compris  les  écoliers  actuellement 
étudians,  et  sans  fraude,  et  aussi  tous  clercs  bénéficiers. 

(9)  Sur  les  41  et  L\i ,  concernans  la  jurisdiction  et  pouvoir  des 
prévosts  des  maréchaux,  vice-baillifs ,  et  vice-sénéchaux,  décla- 
rons n'avoir  entendu  par  lesdits  articles  déroger  aux  privilèges 
dont  ont  accoutumé  jouir  les  gens  d'église  (1). 

(10)  Et  en  ajoutant  au  contenu  ès  articles  45  et  44,  enjoignons 
très-expressément  ausdits  prévosts  des  maréchaux,  vice-baillifs  et 
vice-sénéchaux,  à  peine  de  privation  de  leurs  offices,  appeler  à 
la  confection  de  l'inventaire  des  biens  du  prisonnier,  deux  proches 
voisins  de  la  maison  où  le  prisonnier  aura  esté  appréhendé,  ou 
bien  l'un  des  officiers  du  lieu  pour  y  assister ,  leur  faire  signer 
ledit  inventaire,  et  envoyer  dedans  le  temps  de  nos  écîits  et  or- 
donnances, à  nostre  très  cher  et  féal  chancelier,  les  procès-ver- 
baux de  leurs  chevauchées,  et  iceux  communiquer  à  nos  juges  et 
procureur,  quand  requis  en  seront;  aussi  leur  assister  et  prester 
main-forte,  pour  les  captures  et  exécutions  des  jugemens.  Dé- 

»  fendons  aux  receveurs  et  payeurs  de  leurs  gages,  leur  délivrer 
aucuns  deniers  s'ils  ne  rapportent  dûë  certification  et  acte,  par 
lequel  leur  apparoisse  qu'ils  ont  envoyé  lesdits  procès  verbaux. 

(11)  En  ajoutant  pareillement,  suivant  la  remontrance  de  la- 
dite cour  aux  articles  53  et  55,  ordonnons  sur  le  53  que  l'hypo- 
tèque  sur  les  biens  du  condamné ,  aura  lieu  et  effet  du  jour  de 
la  sentence  ,  si  elle  est  confirmée  par  arrest ,  ou  que  d'icelle  il  n'y 
ait  appel. 

n  (12)  Et  pour  le  regard  de  l'article  55  ,  que  le  registre  sera  d'o- 
resnavant  fait  de  la  profession  monachale,  qui  sera  envoyée  au 
greffe  du  juge  ordinaire,  pour  y  avoir  recours  quand  besoin  sera. 

(i3)  Quant  au  56,  touchant  les  committimus  et  gardes,  gar- 
diennes, entendons  en  excepter  les  communautez  et  collèges,  et 
autres  qui  nous  feront  apparoir  avoir  obtenu  telles  concessions  et 
privilèges ,  par  contrat  onéreux  fait  avec  nos  prédécesseurs  ou 
nous,  moyennant  finance  entrée  en  nos  coffres,  sans  fraude  ne 
déguisement,  et  dont  nos  receveurs  auroient  tenu  compte  à  nostre 
1  profit,  et  non  autrement. 


(1)  V.  l'art.  i3  du  titre  de  la  compétence  de  l'orçl  de  1670. 


21 6  CHARLES  IX, 

(14)  Et  sur  le  5? ,  ordonnons  que  les  substitutions  après  la  pu-  j  \ 
blication  (Ficelles  en  jugement,  seront  enregistrées  ès  greffes  |  |d 
royaux  plus  prochains  des  lieux  où  les  choses  sônt  assises,  et  les!  I1 
demeurances  de  ceux  qui  auront  fait  lesdites  substitutions. 

(15)  Et  sur  le  61  ,  parlant  des  requesles  civiles,  ayant  égard  à 
la  remontrance  de  nostredite  cour,  ne  seront  d'oresnavant  les 
parties  oûies  en  plaidoirie,  sur  icelles  requestes  civiles;  mais  à  ! 
l'instant  de  la  présentation  seront  appointées  au  conseil,  et  en-! 
voyées  en  la  chambre  où  le  procès  aura  esté  jugé,  si  la  partie  nei  n 
se  plaint  du  fait  et  faute  des  juges,  auquel  cas  lesdites  requestes 
civiles,  seront  renvoyées  en  autre  chambre,  défendant  à  nos  chan- 
celiers de  les  recevoir  après  six  mois  du  jour  de  la  prononciation 
d'arrest  dont  sera  question  ,  sinon  qu'elles  fussent  fondées  sur  la 
minorité  de  la  partie  qui  obtiendra  lesdites  lettres  (1). 

(16)  Sur  les  66  et  67,  voulons  ei  nous  plaist,  que  ia  distribu-j  I 
tion  des  incidens  à  la  barre  ,  et  sur  requestes  présentées  par  lesj  I 
parties,  se  fasse  par  les  présidens  de  nos  parlemens,  qui  pour  ce  la 
faire  s'assembleront  à  certain  jour  :  et  quant  aux  défauts  et  con-ï  j 
gez.  sera  reprise  et  gardée  l'ancienne  forme  de  les  appeler  et  les!  Il 
juger  à  l'audience  ès  jours  de  lundy  à  îa  quinzaine  :  et  si  ledit 
jour  de  lundy  est  jour  de  fesle,  seront  lesdits  défauts  et  congez  !i 
remis  à  autre  plus  prochain  jour  de  ladite  quinzaine,  sans  toute-! 
fois  que  les  parties  soient  reçues  à  plaider  par  avocat. 

(17)  Et  sur  la  remontrance  faite  par  nostredite  cour,  pour  lejjiii 
regard  des  articles  63  et  69,  permettons  aux  deux  présidens  de  la 
chambre  où  seront  jugez  les  procès  de  la  qualité  de  commissaires, 

y  assister,  pourvu  que  le  nombre  de  dix  ne  soit  augmenté;  et  en!  p 
ce  cas  pour  le  parfournir  y  aura  huit  conseillers  seulement,  et  ce 
pour  le  parlement  de  Paris,  qui  juge  au  nombre  de  dix  :  et  pour 
le  regard  de  nos  autres  parlemens,  voulons  et  leur  permettons 
qu'ils  jugent  au  nombre  de  sept ,  compris  les  présidens. 

(18)  Sur  le  80  ,  pour  les  brevets  de  dons,  congez  et  dispenses,!  t 
déclarons  n'avoir  entendu  que  ceux  qui  auront  obtenu  de  nousj  'i 
permission  de  résigner,  ne  s'en  puissent  aider  dedans  six  mois 
de  la  date  de  la  permission  ,  pour  en  faire  expédier  leurs  lettres 

de  provision. 

(19)  Sur  l'article  84?  touchant  les  procureurs,  voulons  et  or- 
donnons que  les  défenses  faites  par  l'édit  de  l'an  i559,  de  rece- 


(1)  V.  l'art.  27  du  tit.  25  des  requêtes  civiles  de  Tord,  de  1667. 
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voir  aucun  procureur,  et  la  révocation  des  réceptions  tiennent  : 
et  néanmoins  permettons  aux  présidens  de  nos  cours  de  parle- 
ment s'assembler,  pour  appelez  trois  ou  quatre  anciens  conseillers 
et  non  avocats  et  procureur  général ,  et  oûis  sur  ce  aucuns  des 
anciens  procureurs,  aviser  jusques  à  quel  nombre  seroit  réquis 
augmenter  le  nombre  des  procureurs  reçûs  auparavant  ledit  édit 
de  l'an  ï  55g,  et  en  ce  faisant  nous  nommer  certain  nombre  qu'ils 
verront  estre  nécessaire  de  ceux  qui  auroient  obtenu  arrest  de 
réserve ,  et  autres  les  plus  anciens,  suffisans,  capables  et  gens  de 
bien  (  dont  nous  chargeons  l'honneur  et  conscience  )  pour  après 
ledit  arrest  rapporté  et  vu  par  nous  en  nostredit  conseil*  ordonner 
comme  verrons  estre  à  faire  :  et  au  cas  qu'avant  ledit  avis,  en  ac- 
cordions quelque  nombre ,  voulons  que  les  dénommez  au  rôlle 
qui  sera  envoyé  en  nos  parlemens,  attaché  sous  nostre  contre- 
scel  à  nos  lettres  de  main-levée  des  défenses,  qui  seront  à  ces 
fins  expédiées,  soient  reçûs  après  au  préalable  examen  fait  en  la 
grande  chambre  du  parlement  de  la  suffisance  de  ceux  qui  au- 
ront esté  arrestez,  y  assistans  les  présidens  de  nos  cours  de  parle- 
ment, et  non  autrement. 
If  ;  (20)  Le  surplus  de  tout  le  contenu  ès  autres  articles  de  nosdites 
ordonnances,  sur  lesquels  n'avons  *  ci-devant ,  ou  par  ces  pré- 
sentes ,  fait  particulière  déclaration  >  demeure  en  son  entier  pour 
?stre  inviolablement  observé  et  entretenu,  sans  y  contrevenir  en 
wcune  manière ,  aux  peines  y  contenues  (1). 


m  ,  j/j,  —  Édit  portant  qu'il  ne  sera  érigé  des  terres  en  duchés, 
marquisats  ou  comtés,  qu'à  charge  de  réversion  à  ia  cou- 
ronne, des  propriétés  patrimoniales  sujettes  au  marquisat, 

1  en  cas  d'extinction  de  la  postérité  masculine  des  titulaires  (à). 

^aris,  juillet  1 566 ;  rég.  en  la  ch. des  comptes  îe  7  août,  et  au  pari,  le  29.  (vol. 

:  2  B,  f°  25-2.  —  Mém.  de  la  ch.  des  compt. ,  o  février.,  fe  218,—  Font.,  II, 

!  414- — Néron  ,  1 ,  49^«  ) 

Charles,  etc.  Les  feuz  rois  nos  prédécesseurs  en  constituant 
:t  establissant  l'ordre ,  police  et  gouvernement  de  ce  royaume, 
>nt,  ainsi  qu'il  s'est  faict  en  semblable  en  toutes  autres  républi- 


(1)  V.  l'art.  1  du  tit.  1  de  Tord,  de  1667. 

(2)  C'est  le  principe  des  majorats  établis  en  1806  et  années  suivantes.  V.  dans 
otre  recueil,  l'ordonnance  du  18 septembre  18 14.  Mais  la  noblesse  ancienne  a 
oujours  prétendu  s'affranchir  de  la  condition  des  majorats. 
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ques,  constitué  divers  degrez  d'honneurs  et  quaîitez,  les  uns  per- 
sonnels, et  les  autres  héréditaires,  pour  estre  départis  selon  la 
grandeur  et  mérites  des  personnes  qu'ils  vouloient  gratifier  et  ho- 
norer :  entre  lesquels  ont  esté  les  premiers  et  plus  louables  les 
tiltres  des  ducs,  marquis  et  comtes  :  lesquels  après  que  nosdits 
prédécesseurs  ont  eu  uny  à  leur  couronne  les  principaux  duchez 
et  comtez  de  cedit  royaume,  ils  ont  départis  à  leurs  frères,  et  au- 
cuns princes  de  leur  sang,  et  seigneurs  les  plus  recommandables 
de  grandeur,  de  maison  et  mérites  :  mais  avec  telle  réservation 
qu'il  y  en  a  eu  peu  du  commencement  ,  ausquels  leurs  terres  et 
seigneuries  ayent  esté  érigées,  esdits  tiltres.  Toutefois,  par  suc- 
cession de  temps  la  chose  s'est  tellement  accruë,  partie  par  ré- 
numération des  grands.,  vertueux  et  recommandables  services 
faits  à  ceste  couronne,  et  partie  pour  gratifications,  qu'il  y  en  a 
peu  pour  le  présent  de  ceux  qui  ont  servy  de  leurs  personnes  au 
faict  des  guerres  ,  et  qui  s'estiment  dignes  d'honneurs  et  récom- 
pense, qui  ne  demandent  d'estre  honorez  desdits  tiltres.  Lesquels 
viendroient  à  la  fin  en  telle  multitude  qu'ils  en  seroient  moins 
honorez  et  estimez  que  du  passé,  et  l'ordre  qui  y  a  esté  loûable- 
mentestably  et  longuement  gardé,  en  seroit  perverty,  et  nous 
en  serions  infiniment  recherchez  et  importunez. 

Pour  à  quoy  pourvoir  à  l'advenir,  avons  par  l'advis  de  la  royne 
nostre  très-honorée  dame  et  mère ,  princes  de  noslre  sang,  et 
gens  de  nostre  conseil  privé,  estans  lez  nous,  dit,  statué  et  or- 
donné, disons,  statuons  et  ordonnons  par  loy,  édict,  statut  et 
ordonnance  irrévocables,  que  d'oresnavant  il  ne  sera  fait  par 
nous  ou  nos  successeurs  aucune  érection  des  terres  et  seigneuries 
de  quelque  qualité,  valeur  et  grandeur  qu'elles  soient,  esdits  til- 
tres de  duchez,  marquizats  ou  comtez,  que  ce  ne  soit  à  la  charge 
et  condition  que  venans  les  sieurs  propriétaires  desdites  terres 
qui  seront  érigées  en  duchez,  marquizats  ou  comtez,  à  décéder 
sans  hoirs  masles.,  procréez  de  leurs  corps  en  loyal  mariage,  icel- 
les  terres  seront  unies  et  incorporées  à  nostre  domaine  insépara- 
blement, encores  qu'elles  ne  fussent  d'ancienneté  de  nosiredit 
domaine,  et  qu'és  lettres  desdites  érections  il  ne  fust  fait  au- 
cune mention  de  ladite  charge  et  condition,.  Déclarons  dés  à  pré- 
sent comme  dés  lors  le  dessusdit  cas  advenant,  lesdits  duchez, 
marquisats  et  comtez  estre  affectez,  unis  et  incorporez  à  nostre 
domaine,  comme  de  fait  unissons  et  incorporons,  sans  que  par 
contraires  lettres  ou  autre  disposition  de  nous  ou  de  nos  succes- 
seurs, elles  puissent  estre  désunies  ne  distraites,  non  plus  que 
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i  iostre  domaine  ancien.  Inhibons  et  défendons  aux  gens  tenans 
\  10s  cours  de  parlement,  chambre  des  comptes,  et  autres  nos  of- 
i  iciers,  ausqueis  lesdites  lettres  d'érection  seront  addressées, 
Ifi  j  îu'ils  n'ayent  à  les  vérifier,  sinon  à  la  susdite  charge  et  condition 
I  juelque  commandement,  jussion  et  dérogation  qui  y  peust  estre 
nséréeau  préjudice  de  ces  présentes.  Lesquelles  jussions  et  dé- 
rogations nous  avons  dés  à  présent  comme  pour  lors ,  et  pour  lors 
\  omme  dés  maintenant,  déclarées  et  déclarons  nulles  et  de  nul 
li  jfïect  et  valeur. 


i°  11 5.  —  Lettres  patentes  qui  défendent  d'acheter  aucuns 
meubles  ou  immeubles  appartenant  aux  comptables  s  avant 
\  un  an,  à  partir  (le  V expiration  de  leurs  charges  (i). 

Gaillon,  24  septembre  i56G;  reg. en  îa  cour  des  aides  21  février  1567. 
de  la  cour  des  aides.  ) 

r  116.       Lettres  patentes  qui  défendent  d'assigner  en  dé- 
claration tes  comptables  non  saisis  (2). 

aris,  18  octobre  1 566 ;  reg.  au  pari,  le  23  décembre.  (Vol.  2  B,  f°  53o.  —  Font., 
Il ,  1142.  —  RebulF. ,  p.  1539.  ) 

0  117.  —  Déclaration  sur  t'édit  de  juin  i5io  (3)  portant  que 
les  condamnations  à  V amende  prononcées  par  les  baillis  et 

,  sénéchaux  seront  exécutées  nonobstant  opposition  ou  appel. 

funt-Maur ,  novembre  i566;  reg.  au  pari,  le  23  décembre.  (Vol.  2  B,  f°  529.  — 
Font. ,  1 ,  624.  —  Joly,  II ,  85o.  —  Néron  ,  1 ,  494«  ) 

f°  118.  —  Nouvelle  déclaration  sur  t'ordonnance  de  Moulins, 

1  motivée  sur  les  remontrances  réitérées  du  parlement  (4). 

iiris^ix  décembre  1 566  ;  reg.  au  parî.  le  25.  (Vol.  2  B,  f°  3i3.  IVéron,  I,  4Q5.) 


(?)  Aujourd'bui  il  y  a  hypothèque  légale  sujette  à  l'inscription.  V.  la  loi  du  6 
?3!i  [essidor  an  7  (  24  juin  1799  ) ,  et  la  loi  de  1807. 

if!   -(2)  La  môme  disposition  se  retrouve  dans  l'art.  569  du  code  de  procédure 

Il    («le  de  1806,  à  l'égard  de  tous  fonctionnaires  publics. 
;(3)  V.  à  sa  date  dans  ce  recueil. 

j     [4)  V.  l'édit  de  Moulins  à  la  date  de  février,  et  ci-devant  la  déclaration  du  10 
ilet.  —  Celle-ci  se  borne  à  proroger  à  un  an  le  délai  accordé  par  l'art.  21  aux 
'lllis. et  sénéchaux,  et  à  défendre  aux  prévôts  ,  vice-baillis  et  vice-sénéchaux 
]  leurs  lieutenans  d'assister  au  jugement  des  causes  attribuées  aux  juges  prési- 

...  taux. 
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$0  £  iq.  —  Edit  en  forme  de  règlement  sur  (e  paiement  de 
gens  de  guerre,  teur  police,  équipement  et  service  (1). 

Paris,  i3  janvier  1567  ;  reg.  ch.  des  corrîpt.  le  21.  (Font.,  1 ,  84g,  et  III ,  182. 

N°  1  20.  —  Edit  de  création  de  deux  officiers  trésoriers  cha 
gés  de  l'examen  des  dépenses  pour  ta  réparation  des  plac 
fortes  j  l'un  au  midi  de  la  France  >  Vautre  dans  le  nord. 

Paris,  i4  janvier  1567  ;  reg.  en  la  ch.  des  compt.  le  20.  (Mém.  ch.  des  compt 
3  G,  f°  67.  —  Rebuff.  ,  liv.  2  ,  tit.  3g,  ch.  i5.  —  Font. ,  1 ,  849.  ) 

N°  121.  —  Mandement  pour  la  recherche  et  poursuite  des  usu 

riers  (2). 

Paris,  20  janvier  1567.  (Font. ,  I,  677.  —  Rebuff.,  liv.  4?  tit.  34,  ch.  7.) 

N°  122.  —  Edit  arrêté  au  conseil  du  roi  sur  la  police  généra 
du  royaume  (3). 

Paris,  4  février  1567.  (  Font. ,  1 ,  8o5.  ) 

N°  1 23.  —  Déclaration  qui  défend  de  s'approprier  les  pla 
vaines  et  vagues  au  préjudice  des  communes  (4). 

Saint-Maure-des-Fossés ,  27  avril  1567  ;  au  pari,  de  Bretagne  le  11  août.  (  Re 
au  pari,  de  Bretagne.) 


(1)  V.  ci-devant  la  note  sur  l'ordonnance  du  12  février  i566  ,  et  l'édit 
Henri  II  du  12  novembre  1 549,  dont  celui-ci  ne  fait  que  renouveler  les  dis 
sitions. 

(2)  V.  à  sa  date  dans  ce  recueil,  ledit  de  Philippe  IV,  juillet  ion,  déclarati 
du  8  décembre  i3i2;  de  Louis  X,  28  juillet  i3i5;  de  Philippe  Y,  février  101 
de  Philippe  VI ,  12  janvier  i35o  ,  i5  février  i34 5  ;  note  sur  les  lettres-patent 
de  Charles  V  du  7  août  1378  ;  lettres-patentes  de  Charles  VI ,  3  mars  1402 ,  et 
note  ;  l'édit  de  Louis  XII .  juin  i5io,  art.  64  ;  et  ci-après  de  Henri  III ,  aoû 
septembre  et  8  octobre  1676,  art.  10a  de  l'ordonnance  de  Blois  (1579);  C 
Henri  IV,  i4  avril  i5i4,  juillet  1609,  17  février  i6o5,  et  i4  mars  1606;  c 
Louis  XIII  ,  janvier  1629,  art.  i5i  ,  et  la  loi  du  3  septembre  1807. 

(3)  Cet  édit  fut  approuvé  par  lettres-patentes  du  25  mars,  et  confirmé  av 
approbation  par  édit  du  28  juillet  1672.  —  V.  ci-devant  l'édit  de  Charles  VI 
février  i4*5,  et  ci-après  celui  de  Henri  III  du  21  novembre  1577.  — Celui- 
statue  sur  la  police  des  grains,  du  vin,  du  bois,  du  foin,  de  la  grosse  viand 
du  gibier;  sur  les  hôteliers  et  cabaretiers,  sur  les  habiliemens,  sur  la  police  d 
ouvriers  maçons,  charpentiers  et  autres,  des  domestiques  et  serviteurs  ;  sur  Te 
tretien  des  rues. 

(4)  V.  l'édit  de  1667  qui  les  réintègre  de  vive  force,  elles  lois  des  i5-28  ma 
1790,  i3-ao  avril  1791*  28  août  1792,  8  septembre  1793. 


L'HOSPITÀL,  CHANCELIER.  —  MAT  221 

>î0  124.  —  Édit  qui  règle  ia  procédure  criminelle  à  suivre  à 
1  l'égard  des  comptables. 

aint-Maur,  mai  1567;  reg.  au  pari,  le  16.  (Vol.  2  B,  f°  426.  —  Font.,  II,  4M 

s  Charles,  etc.  Comme  nous  ayons  cogneu  grand  désordre  en 
administration  de  nos  finances,  et  que  plusieurs  crimes,  abus, 
autes  et  malversations  y  soient  commis  :  lesquels  néantmoins 
emeurent  impunis  :  et  procéder  en  partie  telle  impunité  à  cause 
es  différens  qui  sont  en  nostre  cour  de  parlement  et  nostre 

*  hambre  des  comptes  sur  la  compétence  ou  incompétence,  et  la 
ognoissance  desdils  crimes  :  qui  tourne  au  grand  dommage  de 

1  iOus  et  de  nosdites  finances. 

Et  pour  y  donner  reiglement,  avons  voulu,  statué  et  ordonné, 
oulons  et  nous  plaist,  que  aux  causes  criminelles  qui  pourroient 
îtervenir  en  nostredite  chambre  des  comptes,  sera  procédé  par 
osdits  gens  des  comptes  à  l'instruction  d'icelles,  jusques  au  ju- 
raient de  torture  exclusivement  :  et  pour  prendre  les  conclusions 
éfinitives  ou  de  torture,  noz  advocats  et  procureurs  généraux, 
ntde  nostredite  cour  de  parlement,  que  de  nostredite  chambre 
es  comptes  s'assembleront ,  pour  d'un  commun  accord  et  advis 
-endre  lesdites  conclusions  :  et  seront  jugez  lesdits  procez,  soit 
ir  jugement  diffinitif  ou  de  torture,  en  la  chambre  du  conseil 
z nostredite  chambre  des  comptes,  où  assisteront  un  président 
:  nostredite  cour  de  parlement,  cinq  conseillers  d'icelle  cour, 
1  six  au  plus,  et  un  président  en  nostredite  chambre,  avec  cinq 
aistres  des  comptes,  ou  six  au  plus,  y  présidant  celuy  de  nostre- 
tecour  de  parlement  avec  un  greffier  de  nostredite  cour,  et  un 
effier  de  nostredite  chambre  :  lesquels  jugeront  en  dernier  res- 

,    rt,  et  nonobstant  oppositions  ou  appellations  quelconques. 


125.  —  Edit  des  mères,  ou  sur  l'ordre  de  succession  des 
mères  dans  les  provinces  de  Guyenne ,  Languedoc  s.  Pro- 
vence et  Dauphiné  (1) 

•'nt-Maur,  mai  1567  ;  reg.  au  pari,  le  29  juillet.  (Vol.  2  C,  f°  1.  —  Font.  I, 
757.  —  Néron ,  1 ,  496.  ) 

Charles,  etc.  Comme  depuis  que  Dieu  par  sa  bonté  nous  au- 

1)  V.  le  commentaire  très  ample  sur  cet  édit,  dans  la  compilation  des  corn. 
»  ntateurs  de  la  coutume  de  Paris ,  sur  l'art.  3 12,  —  Par  arrest  en  robes  rouges, 
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roit  appelez  au  régime  et  gouvernement  de  ce  royaume,  nou 
aurions  essayé  par  tous  moyens  à  nous  possibles  de  faire  garde 
et  observer  les  lois  et  coustumes,  lesquelles  l'expérience  nous 
fait  cognoistre  qu'au  lieu  d'estre  salutaires,  comme  estoit  î'in 
tention  de  ceux  qui  au  commencement  les  reçeurent ,  apporte- 
ce  néantmoins  avec  soy  beaucoup  d'incommoditez  et  domma0 
insupportables  au  bien  public  :  et  singulièrement  celles  qui  so 
trouvées  préjudiciables  à  la  conservation  du  bien  et  du  repos 
nostre  noblesse  :  laquelle  noblesse,  cemme  estant  le  principal 
membre,  le  soustien,  et  la  force  de  nostre  couronne,  et  à  l'exem 
pie  de  nos  prédécesseurs,  nous  voulons,  (et  telle  a  esté  tousjoun; 
nostre  intention)  conserver  et  tenir  souz  nostre  protection,  el 
empescher  que  pour  la  multitude  et  vexation  des  procez,  ne  soi! 
distraicte  de  nostre  service.  Et  que  pour  cesce  considération  pui 
n'aguères  aurions  fait  les  édicts  concernans  des  reglemens  des  di 
positions  testamentaires,  et  substitutions  fideicommissaires,  q 
auront  lieu  en  certains  endroits  de  noslredit  royaume.  Mais  àc 
que  nous  avons  esté  depuis  peu  de  temps  adveriis,  nous  n'a  - 
rions  encores  touché  aux  poincts  principaux,  et  qui  sont  les  pl 
nécessaires  à  la  conservation  du  nom,  des  armes,  et  desfamill 
de  nostre  noblesse.  Car  en  nos  pays  et  duché  de  Guyenne,  La 
guedoc,  Provence  etDauphiné,  et  autres,  a  esté  cy  devant  pra 
tiquée  et  observée  une  (1)  loi  et  constitution  jadis  faicte  par  le 
anciens  empereurs  de  Rome,  par  laquelle  la  mère  survivant  à  s 
enfansleur  succède,  non  seulement  en  leurs  meubles  et  conquet 
mais  aussi  és  propres  provenus  et  procédez  de  la  ligne  paternelle 
privant  par  ce  moyen  et  excluant  les  vrais  héritiers  desdits  bien 
et  patrimoines  anciens.  Laquelle  loy,  outre  qu'elle  est  direct" 
ment  contraire  à  ce  qui  est  observé  és  autres  pays  de  nostred 
royaume ,  où  tousjours  a  esté  observé  et  gardé  que  les  patrimoin 
ne  remontent,  ny  soient  osiez  de  l'estoc,  tige  et  souche  dont  i 
sont  dérivez  :  elle  est  cause  d'une  infinité  de  procez ,  et  qui  p 
est ,  de  la  perte  et  destruction  des  bonnes  maisons  et  familles  an 
ciennes  :  et  voit-on  souvent  advenir  que  les  mères,  après  le  déc 
de  leurs  maris  et  de  leurs  enfans,  emportent  tout  le  bien  des  m 
sons  où  elles  ont  été  mariées,  vivant  encores  i'ayeul  paternel 


président  de  Harlay  le  18  avril  i5;6,  au  rapport  de  M.  de  la  Vau,  a  esté  jugé 
cette  ordonnance  n'a  lieu  en  pays  coustumier  où  il  y  a  disposition  contrair 
(Fonlanon.)  —  V.  le  Code  civil  de  i8o3,  art.  746  et  suiv. 
(1)  Vide  authen.  defuncto.  de  succès,  ai  intestat, 
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oncles-  et  autres  portans  le  nom  et  les  armes  de  ladite  maison. 
Qui  est  une  douleur  insupportable  à  celuy  qui  après  avoir 
usé  d'une  libéralité  à  son  fils  pour  le  marier ,  le  voit  mourir  avant 
luy,  et  peu  de  temps  après, -ses  petits  neveux  :  et  en  lieu  de  le 
consoler,  voit  devant  ses  yeux  ses  enfans  exclus  de  ses  biens ,  voit 
les  emporter  par  une  estrangère,  voit  luy  vivant  esteindre  le  nom 
et  les  armes  de  sa  famille  :  qui  est  un  moyen  de  rendre  lesdites 
veufves  moins  soigneuses  et  curieuses  delà  vie  de  leursdits  enfans. 
Et  qui  plus  est,  il  advient  souvent  qu'avant  le  décez  de  leurs  en- 
tans  elles  se  remarient,  et  bien  qu'il  ne  soit  croyable  qu'elles  se 
Sespoùillent  de  l'amitié  maternelle,  toutesfois  ceux  qui  les  épou- 
sent ne  prennent  pas  tousjours  leur  part  de  l'affection  maternelle  : 
il  mesmes  voyant  que  par  le  déceds  des  enfans  du  premier  lict, 
es  leurs  pourront  estre  grandement  advantagez.  Et  nesauroit-on 
lire  que  de  l'observance  de  ladite  loy  ,  en  vienne  aucun  profit , 
nais  au  contraire  beaucoup  d'inconvéniens  insupportables  à  ladite 
îoblesse. 

Sçavoir  faisons,  qu'après  avoir  fait  voir  et  mettre  en  délibéra- 
ion  de  nostre  conseil  privé,  les  remontrance*  qui  nous  ont  esté 
ur  ce  faictes  par  plusieurs  bons  et  notables  personnages,  et  pour 
)lusieursbonnes  et  justes  causes  et  considérations  à  ce  nous  mou- 
ans,  par  i'advis  et  délibération  de  nostre  très-chère  et  honorée 
lame  et  mère,  et  des  princes  de  nostre  sang,  et  gens  de  nostre- 
Iit  conseil,  avons  statué  et  ordonné  ,  et  par  ces  présentes  de  nos 
ertaine  science,  pleine  puissance  et  authorité  royal,  statuons  et 
rdonnons  par  édict  perpétuel  et  irrévocable,  voulons  et  nous 

;    I  (i)  Que  d'oresnavant  telle  observance  et  manière  de  succéder 
sttf  j'ait  lieu  ,  et  ne  soit  suivie  ni  practiquée  en  aucun  endroict  de 
M[>  Rostre  royaume,  et  laquelle,  entant  que  besoin  seroit,  nous  avons 
y  |brogée  ,  et  des  puissances  et  authorité  dessusdite  abrogeons  par 
qJ  es  présentes  :  voulons  et  nous  plaist,  que  les  mères  d'oresnavant 
e  succèdent  à  leurs  enfans  ,  et  que  les  biens  desdits  enfans,  pro- 
enus  du  père,  de  l'ayeul,  d'oncles  collatéraux,  ou  autres  de 
r  Quelque  endroict  que  ce  soit  du  coslé  paternel,  retourneront  à 
eux  à  qui  ils  doivent  retourner,  sans  que  lesdites  mères  y  puis- 
ent succéder. 

(2)  Et  pour  ne  laisser  lesdites  mères  ainsi  désolées  de  la  perte 
e  leursdits  enfans,  sans  leur  faire  quelque  advantage  pour  se 
ouvoir  entretenir,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  qu'elles 
accéderont  és  meubles  et  couquests  provenus  d'ailleurs  que  du 
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costé  et  ligne  paternelle  :  ausquels  lesdites  mères  ne  succéderont 
comme  dessus  est  dit.  Et  outre  ce  voulons  et  ordonnons  que  pour 
tout  droict  de  légitime  part  et  portion  dudit  héritage,  elles  jouy- 
ront  leûr  vie  durant  de  l'usufruict  de  la  moitié  des  biens  propres 
appartenais  à  leursdits  enfans  avant  qu'ils  fussent  décédez  :  sans 
qu'ores  ne  pour  l'advenir  elles  y  puissent  prétendre  aucun  droict 
de  propriété. 

Si  donnons  en  mandement  ,  etc. 


N°  126.  —  Déclaration  portant  que  cent  bourgeois  armés  se- 
ront choisis  dans  chaque  quartier  de  Paris  pour  prêter  ap- 
pui à  ia  justice  quand  ils  en  seront  requis  (1). 

Compiègne,  5  août  1067;  au  pari,  le  6  sept.  (Vol  2  C,  f°  45.  —  Rebu|P., 

p.  i368.) 


(1)  C'est  une  espèce  de  garde  civique.  V.  l'ordonnance  de  Louis  XI,  juin 
1467,  dite  des  bannières,  et  l'art.  106  du  Code  criminel,  sur  le  droit  d'arresta- 
tion en  cas  de  flagrant  délit. 
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IIe  GRANDE  GUERRE  CIVILE  « 

SEPTEMBRE   l56^   1  AOUT  1670. 


N°  127.  —  Lettres  de  confirmation  du  contrat  dit  de  Poissy 
entre  ie  roi  et  ie  clergé  (2). 

Paris,  a5  octobre  1567  ;  reg.  au  pari,  le  22.  (Vol.  2  C  ,  f 0  56.  —  Font. ,  IV, 

N°  128.  —  Ordonnance  sur  ia  transmission  des  offices  (3). 
Paris,  12  novembre  1567.  (Font. ,  II,  56 1.) 


(1)  D'après  le  récit  des  historiens,  ce  fut  le  parti  catholique  qui  provoqua  cette 
guerre  en  cherchant  à  faire  révoquer  l'édit  de  pacification  du  19  mars  i56a  ,  et  à 
aire  arrêter  le  prince  de  Condé  et  l'amiral  Coligny. — Le  plan  de  la  reine-mère  , 
suivant  Anquetil,  était  d'exterminer  tous  les  calvinistes.  —  Elle  commença  par 
carter  du  conseil  le  chancelier  L'hospital,  qui  fut  obligé  de  remettre  les  sceaux  à 
dorvillier  et  de  se  retirer  dans  ses  terres.  —  Ce  fut  pendant  cette  période  qu'eu- 
ent  lieu  les  batailles  dé  Saint-Denis  ,  de  Jarnac,  Je  siège  de  Poitiers,  le  combat 
le  Moncontour  et  celui  d'Arnay-le-duc.  —  V.  à  sa  date  l'édit  de  pacification  du 
3  mars  i568,  qui  ne  produisit  qu'une  suspension  d'hostilités  de  quelques  jours , 
t  l'édit  du  mois  d'août  îS^o,  époque  à  laquelle  les  deux  partis  posèrent  les 
rmes. 

Le  parti  dominant  au  conseil,  et  faisant  les  lois  depuis  le  mois  de  septembre 
567,  était  le  parti  catholique  dirigé  par  le  cardinal  de  Lorraine  et  le  duc  de 
luise. 

(2)  Parce  contrat,  qui  fut  passé  le  21  octobre  i56i  devant  le  prévôt  de  Paris  , 
î  clergé  s'engageait  à  fournir,  pendant  six  ans,  au  roi,  une  rente  de  1,600,000  liv., 
ui  devait  être  employée  au  rachat  des  domaines  et  gabelles  aliénés;  il  devait  en 
utre,  dans  les  dix  années  suivantes ,  racheter  entièrement  tous  le9  revenus  des 
ides,  domaines  et  gabelles  aliénés  ;  moyennant  quoi  le  roi  s'obligeait  à  n'exiger 
u  clergé  ,  pendant  seize  années ,  ni  droit  de  dîmes ,  ni  aucun  autre ,  et  s'enga- 
eait  à  le  faire  rentrer  dans  la  possession  de  ses  biens  dont  les  rois  ses  prédéces- 
.3urs  avaient  usurpé  la  jouissance. 

(3)  V.  à  leur  date  les  ordonn.  d'Orléans  et  de  Moulins  ,  janvier  i56o  et  février 
566.  Celle-ci  permet  aux  pourvus  d'offices  de  les  céder  à  prix  d'argent  à  per- 
mnes  capables,  nonobstant  toutes  dispositions.  Par  offices,  on  entendait  les 
harges  de  magistrature ,  et  non  les  simples  offices  ministériels  à  l'égard  desquels 
1  transmissibilité  a  été  rétablie  par  la  loi  du  28  avril  1816,  art.  91. 
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N°  129.  —  Déclaration  qui  permet  au  prévôt  des  marchands 
et  échevins  de  Paris ,  de  faire  un  amas  de  salpêtre  pour\ 
composer  de  ta  poudre  à  canon  (1). 

Paris,  dernier  décembre  1567;  reg.  au  pari,  le  17  janvier  i568.  (Vol.  2  G. 

f°  n5.) 

| 

N°  i3o.  —  Édit  de  création  de  douze  no  fi  les  en  chaque  ville, 
moyennant  finance  (2). 

Paris,  janvier  i568  ;  reg.  au  pari.  Je  3  février.  (Vol.  2  G  ,  t'°  149.  — Mém.  ch 
descompt.  3  H,  f°  84.  —  Font.,  III,  57.) 

N°  i3i.  —  Déclaration  qui  permet  aux  officiers  du  parlement 
de  Paris,  s'ils  n'ont  pas  de  pension  sur  ie  trésor  royal,  c/< 
céder  leurs  offices  à  personnes  capables,  en  payant  ie  tien  I 
denier  (3). 

Paris,  22  janvier  i568  ;  reg.  au  pari,  le  17.  (Vol.  jC,  f°  i43.—  Font. ,  II  I 

563.) 

N°  i32.  —  Déclaration  pour  ta  pacification  des  troubles  di 

royaume  (4). 

Paris,  23  mars  i568  ;  reg.  au  pari,  le  27.  (  Vol.  2  C,  f°  i83.  —  Font.  IV,  289. 


(1  j  V.  les  ordonnances  des  28  mai  1775,  juin  1776  et  septembre  1779  ;  la  loi 
du  10  mars  et  l'ordonnance  du  11  août  1819. 

(2)  V.  ci-devant  l'édit  de  François  Ier  du  4  avril  i54o,  et  les  art.  59,  110,  11  j 
et  n3  de  l'ordonnance  d'Orléans.  — V.  ci-après  les  édits  de  Henri  III ,  juin  157C 
septembre  1577  et  s5  mars  1578.— 11  est  dit  dans  l'édit  de  1 568,  qu'il  n'y  a  rie 
qui  fuisse  tant  servir  à  la  conservation  de  ta  grandeur,  splendeur  et  dignit 
du  royaume,  que  l'accroissement  et  augmentation,  de  notre  noblesse,  detdqueii 
nous  estimons  que  tout  ainsi  que  te  nombre  en  sera  plus  grand  ,  aussi  sa  fore 
en  accroislra  et  augmentera  beaucoup  davantage  avec  notre  réputation ,  et  à  l 
confusion  de  tous  ceux  qui  voudraient  tendre  à  la  ruine  et  subversion  d'icelu 
nostre  royaume.  —  Cette  création  de  nobles  n'en  est  pas  moins  tout  simplemen 
une  mesure  fiscale.  On  peut  par  là  juger  du  mérite  personnel  de  la  noblesse. 

(3)  V.  à  sa  date  l'édit  du  12  novembre. — Le  tiers-denier  était  un  droit  appar 
tenant  au  roi  et  aux  seigneurs  hauts  justiciers  dans  les  duchés  de  Lorraine  et  d 
Bar.  Il  consistait  dans  le  tiers  du  prix  des  ventes  exlraordinaires  des  bois  et  pi) 
lurages  des  communautés  d'habitans.  Le  besoin  d'argent  le  fit  étendre  jusqu'au 
offices  de  judicature. 

(4)  V.  a  la  date  de  septembre  1567,  la  note  sur  la  2e 'guerre  civile.  Getlj 
paix,  qu'on  appela  ta  petite  paix,  ne  dura  que  quelques  mois  a  Ceux  qui  ne  s'! 
fièrent  pas,  dit  Lelaboureur,  furent  les  plus  habiles.  »  Les  hostilités  recommer 
cèrent  au  mois  de  septembre,  et  la  guerre  dura  jusqu'au  mois  d'août  1670.  V. 
cette  date  l'édit  de  pacification, 

! 
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N°  i35.  —  Déclauation  sur  îa  juridiction  des  syndics  et  dé- 
putés généraux  du  clergé  (1). 

Paris,  29  mars  i568.  (  Font.  ,  IV,  952.  —  Mém.  du  clergé,  édit.  in-4°  de  1769, 
tnm.VIII,  p.  1889.) 

Ne  i34*  —  Déclaration  qui  ordonne  ta  reprise  des  procès  tant 
civils  que  criminels  commencés  avant  et  pendant  les  trou' 
Mes  (2), 

Paris,  8  avril  i568  ;  reg.  au  pari,  le  22  mai.  (Vol.  2  C ,  f 0  233.  — •  Font.  IV, 

291.  ) 

N°  i35.  —  Edit  qui  permet  à  tous  possesseurs  d'offices  vénaux 
de  les  résigner  à  leur  gré  à  personnes  capables,  ou  de  les 
conserver  à  leurs  veuves  et  enfans9  à  charge  de  payer  au 
roi  le  droit  de  tiers  denier  (3). 

Paris,  juin  j568,  reg.  au  pari,  le  28.  (Vol.  2  C,  f°  278.  —  Font. ,  II,  564.) 

N°  i56.  —  Édit  de  création  d'un  garde  des  sceaux  en  chaque 
juridiction  du  royaume,  excepté  dans  (es  chancelleries  des 
pariemenset  des  sièges  présidiaux  (4). 

Paris,  juin  i568  ;  reg.  au  pari,  le  12  août,  sur  lettres  de  jussion  et  avec  clause 
que  le  présent  édit  ne  préjudiciera  pas  aux  seigneurs  qui  ont  des  sceaux  dans 
leurs  terres.  (Vol.  2  G,  f°  3o3.  —  Mé  m.  ch.  des  compt.  3  H,  f°  389.  —  Font. 

i   I,  i73.  —  Joly,  I,  8i3.) 


(1)  V.  ci-devant  la  note  sur  les  lettres  du  i5  octobre  1567,  confirmatives 
du  traité  du  21  octobre  i56i.  —  La  déclaration  de  i568  accorde  aux  députés  du 
clergé  à  Paris  la  faculté  de  connaître  en  dernier  ressort  des  procès  à  naître  entre 
le  clergé  et  les  receveurs  chargés  de  recouvrer  les  arrérages  et  rentes  des  aides  et 
gabelles  de  la  couronne  ;  il  permet  en  outre  aux  syndics  malades  ou  absens  de 
■>e  faire  remplacer  par  d'autres  pour  juger  les  contestations  à  naître. 

(2)  La  paix  durait  encore.  Le  motif  de  la  loi  est  que  les  troubles  du  royaume 
ivaicnt  contraint  un  grand  nombre  de  personnes  à  s'expatrier,  ce  qui  avait  fait 
luspendre  plusieurs  procès  tant  civils  que  criminels. 

(3)  V.  la  note  sur  l'édit  du  12  novembre  1567.  —  Celui-ci  est  motivé  sur  ce 
.lue  le  roi  veut  empêcher  la  ruine  de  plusieurs  bonnes  familles  de  nos  subjets , 
desquels ,  pour  la  volonté  et  affection  qu'Us  ont  d'estre  nos  officiers,  vendent  (a 
olus  grande  et  claire  partie  des  biens  qui  leur  ont  esté  acquis  et  délaissez  par 
eurs  prédécesseurs,  ou  constituent  rentes  sur  iceux  pour  acheter  nos  offices 
wnaies  ,  et  advient  que  iost  après  ils  décèdent  sans  avoir  résigné  iesdits  offices , 
esquels  par  ce  moyen  sont  perdus  pour  leurs  femmes  et  héritiers.  — V.,  pour  le 
iroit  de  tiers -denier,  la  note  sur  l'édit  du  22  janvier. 

(4)  C'est  ce  que  nous  appelons  aujourd'hui  les  greffiers. Y.  l'art.  88  de  l'ordon. 
l'Orléans  et  la  déclaration  du  8  février  i57i. 

i5. 


CHARLES  TX. 

1$yt  —  Lettres  patentes  qui  enjoignent  aux  cours  de  par- 
tentent  d'observer  dans  leurs  arrêts  les  décrets  des  canons 
et  les  ordonnances  y  relatives  f  à  peine  de  nullité  des  arrêts 
et  jugemens  qui  y  seraient  contraires  (i). 

Saint-Maur,  7  septembre  i568.  (Font. ,  IV,  412. ) 

N°  i38.  —  Lettres  patentes  qui  défendent  de  faire  servir  les 
églises,  cloches  et  autres  meubles  religieux  aux  prêches  des 
religionnaires  (2) . 

Saint-Maur-les-Fossés ,  7  septembre  i568.  (Font.,  IV,  598.  —  Mém.  du  clergé, 

III,  280.) 

N°  139. —  Edit  qui  défend  de  professer  publiquement  d'autre 
religion  que  la  religion  catholique  (3). 

Saint-Maur,  septembre  i568  ;  reg.  au  pari,  le  28.  (Vol.  2  C,  f°  333.  —  Font.,  IV 

292.) 

N°  140.  —  Édit  qui  exclut  de  l'université  et  des  offices  deju- 
dicature  les  membres  de  la  religion  réformée  (4)- 

Saint-Maur,  25  septembre  i568;  reg.  au  pari. le  28.  (Font.,  IV,  29$.  —Vol.  2C, 

fos  337  et  409.) 


(1)  V.  à  sa  date  le  concordat  de  i5i5,  et  ci-après  l'ordonnance  de  Blois  (1579), 
art.  1  à  6.  Ces  lettres  ne  parlent  point  du  concile  de  Trente.  —  V.  l'art.  6  de  la 
loi  du  8  avril  1802  et  le  jugement  Dumonteil  du  19  juin  1828.  V.  aussi  la  note 
sur  l'édit  du  4  août  1 564. 

(2)  Ces  lettres  ,  ainsi  que  les  édits  suivans,  prouvent  que  le  parti  catholique, 
se  sentant  le  plus  fort ,  avait  rompu  l'espèce  de  trêve  appelée  petite  paix  du  25 
mars. 

(3)  V.  les  édits  des  17  janvier  i56i  et  ^mars  i5Ô2  à  leur  date. —  Celui-ci  dé- 
clare que  les  mesures  de  tolérance  des  édits  précédens  avaient  été  arrachées  à  la 
reine-mère  qui  pour  lors  n'estoit  la  plus  forte,  et  contre  son  opinion  laquelle  a 
toujours  esté  chrestienne.  —  Cet  édit  enjoint  aux  ministres  de  la  religion  réfor- 
mée de  sortir  du  royaume  dans  la  quinzaine  de  la  publication,  sous  peine  de  con- 
fiscation de  corps  et  biens. 

Les  membres  du  conseil  présens  étaient  la  reine-mère,  les  ducs  d'Anjou  et 
d'Alençon  frères  du  roi ,  les  cardinaux  de  Bourbon ,  de  Lorraine  ,  de  Guise ,  les 
ducs  de  Nemours,  de  Longueville  et  d'Aumale,  les  maréchaux  de  Damville  et 
de  Cossé ,  le  duc  d'Uzès  ,  de  Morvillier  garde  des  sceaux  ,  l'archevêque  de  Sens, 
les  évêques  d'Auxerre  et  de  Limoges. 

(4)  La  persécution  religieuse  va  en  croissant  ;  les  protes^ans  se  lèvent  en  armes 
dans  les  provinces,  sous  les  ordres  de  Soubise,  Montmorency,  le  vidame  de  Char- 
tres, Dandelot ,  Lanoue ,  Genly,  Mouy,  et  autres  gentilshommes  de  leur  parti. 
Le  plus  grand  nombre  se  réfugie  à  la  Rochelle  sous  le  commandement  du  prince 
de  Condé. 
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N°  i/f1  •  —  ÉDIT  de  création  d'un  mesureur  de  blé  et  vins  dans 
chacune  des  villes  et  bourgs  oit  il  y  a  foire  et  marché  (2). 

Saint-Germain-en-Laye,  janvier  156g.  (Carton  des  archiv.  du  royaume  à  l'hôtel 

Soubise.) 

N°  i42«  —  Arrêt  du  parlement  de  Paris,  qui  condamne  à  mort 
l'amiral  de  Coligny ,  chef  de  l'armée  des  protestans  confé- 
dérés ,  prononce  la  confiscation  de  ses  biens  9  et  ordonne  que 
ses  châteaux  seront  rasés  (3). 

Paris,  19  mars  1569.  —  (Preuves  des  libertés  de  l'Église  gallicane,  tome 

p.i5a.) 

N°  i43.  —  Èdit  qui  a  ffranchit  du  droit  de  représailles  (4)  et 
lettres  de  marque,  les  rentes  sur  l'hôtel- de-ville  possédées 
par  des  étrangers. 

Saint-Germain-des-Prés,  dernier  juillet  1569.  (Carton  des  archiv.  du  royaume  à 

l'hôtel  Soubise.  ) 

N°  i44«  —  Edit  qui  exempte  du  droit  d'aubaine ,  tes  mar- 
chands étrangers  qui  fréquentent  les  foires  de  Lyon  (5). 

Au  Plessis-lès-Tours  ,  août  1569  ;  reg.  au  pari,  le  4  février,  et  en  la  chamb.  des 
compt.  le  29  mars  i5t2.  (Vol. 2  C,  f°  284.  —  Mém.  ch.  des  compt.  3  M, 
118. —  Font.,  11  ,  443.) 

N°  i45.  —  Édit  de  pacification  des  troubles  du  royaume  (6). 

.  Saint-Germain-en-Laye  ,  août  iôjo  ;  reg.  au  pari,  le  11.  (Vol.  2  D,  f°  347.  — 
(  Fontanon ,  IV,  3oo.  ) 


(1)  Ce  garde  des  sceaux  fut  nommé  sans  commission,  le  24  mai,  pour  rem- 
placer L'hospital  qui  fut  disgracié  et  renvoyé  dans  ses  terres  sous  prétexte  de  ma- 

:  ladie.  — V.  ci-après  ,  2  mars  1571  ,  la  nomination  de  Biragues  par  suite  de  la  dé- 
mission de  Morvillier. 

(2)  Il  y  a  des  mesureurs  semblables  dans  tous  les  marchés  de  France  pour  les 
blés  et  céréales  ;  mais  il  n'y  en  a ,  pour  les  vins,  qu'à  Paris.  (V.  décret  du  i5 

1  décembre  i8i3.)  Les  mesureurs  sont  accrédités  par  l'autorité  municipale  qui 
est  chargée  de  la  police  des  marchés. 

(3)  Pareil  arrêt  fut  rendu  contre  Jean  de  Ferrière,  vidame  de  Chartres,  et 
contre  Montgomerry.  Ces  arrêts  furent  exécutés  en  effigie. 

,     (4)  Ce  droit  barbare ,  qui  s'exerce  encore  sur  mer  pendant  la  guerre ,  se  trouve 
;  aboli  pour  les  particuliers.  (V.  Nouv.  rép.  de  jurisp.,  v°  Représailles.)  Cepen- 
dant on  a  encore  accordé  des  lettres  en  1793  contre  les  Génois. —  V.  Mémoire 
imprimé  pour  Avierino  de  Céphalonie  ,  conseil  d'état,  1818. 

(5)  V.  à  leur  date  les  ordonn.  de  Philippe  IV,  i3oi  ;  de  Charles  VI ,  3o  juillet 
;  i4o6  î  de  Charles  VIII ,  février  i44^  *  de  Louis  XI  ,  mars  1462  ,  avril  et  juillet 

i475;  et  le  Nouv.  répert.  de  jurisprud. ,  v°  Aubaine.  V.  aussi  le  code  diplom. 
des  aubains,  par  Gachon.  —  11  y  a  un  recueil  semblable  pour  la  Sardaigne,  1824. 

(6)  Cet  édit  ordonne  l'oubli  des  querelles  qui  ont  divisé  /e  pays  ;  il  permet  le 


23o 


CHARLES  IX. 


N°  i4^«  "—  Déclaration  qui  défend  aux  religionnaires  de  tenir 
écoles  et  collèges  9  et  aux  libraires  d'imprimer  ou  mettre  en 
vente  aucun  livre,  s'il  n'a  été  censuré  par  la  faculté  de 
théologie  (i). 

Paris,  4  octobre  1570;  reg.  au  pari,  le  20  novembre.  (Vol.  2  D,  f°  458.  — Font., 

IV,  3o4.) 

CHARLES ,  etc.  Par  nos  chers  et  bien  amez  les  recteurs  , 
docteurs  régens ,  maistres  et  supposts  de  nostre  fdle  aisnée , 
l'université  de  nostre  bonne  ville  de  Paris,  nous  a  esté  parleur 
requeste  cy-attachée  soubs  le  contrescel  de  nostre  chancellerie , 
à  nous  et  en  nostre  conseil  privé,  présentée  >  faict  dire  et  renions- 
tré,  que  suivant  nosprécédens  édicts  et  mesmele  dixiesme  article 
de  nostre  dernier  édict  de  pacification,  par  lequel  nous  avons 
défendu  de  faire  aucun  exercice  de  la  prétendue  religion  refor- 
mée, tant  par  ministère,  règlement,  discipline  ou  institution 
publique  des  enfans  et  autres,  fors  és  lieux  contenus  en  nostre 
dit  édict,  ils  auroientfait  inquisition  ,  et  se  seroient  ja  apperceus 
que  plusieurs  principaux,  lecteurs,  regens,  maistres  et  pédago- 
gues se  sont  retirez  en  ladite  université,  instruisans  les  enfans  en 
ladite  pretenduë  religion  :  lesquels  par  tel  moyen  font  une  pépi- 
nière de  ladite  pretenduë  religion  ,  corrompans  nostredite  univer- 
sité, qui  est  le  sommaire  de  tousestats,  au  moyen  dequoy  nous 


libre  exercice  de  la  religion  réformée,  excepté  à  la  cour  et  aux  environs  à  deux 
lieues  de  circonférence;  amnistie  générale  et  restitution  des  biens  confisqués.— 
Ces  avantages  accordés  aux  calvinistes  firent  soupçonner  que  cette  paix  n'était 
qu'un  piège  ,  et  qu'en  la  signant,  la  cour  avait  déjà  le  dessein  de  Ja  rompre  d'une 
manière  tragique.  (V.Sully,  1 ,  3o.  —  Capi-Lupi,  p.  20.  —  Anquctil,  bist.  de  la 
Ligue,  I,  258.)  Il  est  certain  que  cette  paix  dura  jusqu'à  la  Saint-Barthélémy, 
août  1572.  —  Pendant  cet  intervalle,  le  roi  épousa  Elisabeth  d'Autriche;  il  tenta 
et  réussit  à  marier  sa  sœur  avec  Henri  de  Béarn  (depuis  Henri  IV).  — Néanmoins 
le  chancelier  L'hospital  ne  fut  pas  rappelé  ,  et  le  parti  catholique  continua  de  do- 
miner au  conseil. 

(1)  V.  Tédit  ci-devant  et  relativement  à  la  censure  préalable,  l'arrêt  du  par- 
lement de  Paris  du  2  mars  i535,  les  déclarations  des  8  décembre  1 536,  17  mars 
i537,  1er  juillet  i54a;  de  Henri  II,  11  décembre  i547,  27  octobre  i55i  ;  ci-de- 
vant l'édit  du  18  février  1 565 ,  et  ci-après  l'arrêl  du  parlement  du  ier  décembre 
i584,  lettres-patentes  des  ît  octobre  et  29  novembre  1 586,  arrêt  de  1602  ,  or- 
donnances de  1^29,  21  décembre  i63o;  arrêts  du  18  août  i654,  22  février  1606  ; 
arrêt  du  conseil  du  20  novembre  i65o ,  29  novembre  i643,  janvier  et  mars  1649 , 
et  dans  notre  recueil,  la  note  sur  la  loi  du  17  mars  1822.  —  V.  à  sa  date  l'édit  du 
17  janvier  i56i,  art.  i3 ,  et  ci-après  l'édit  du  mois  4e  mai  1571  et  la  noie. 
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uiroient  très- humblement  requis  leur  vouloir  sur  ce  pourvoir. 

Sçavoir  faisons ,  que  nous  désirans  bien  et  favorablement  trai- 
erlesdils  supplians  à  la  conservalion  clé  nostrcdite  université  ,  et 
observation  de  nostredit  édict  de  pacification  ,  de  l'advis  de  nos- 
redit  conseil ,  auquel  le  tout  a  esté  délibéré  ,  avons  dit ,  déclaré 
:t  ordonné  ,  et  de  nostre  certaine  science,  grâce  spéciale,  pleine 
puissance  et  auctorité  royal,  disons,  déclarons.  Ordonnons, 
roulons  et  nous  plaist. 
(1)  que  défenses  soient  faites  à  toutes  personnes  de  tenir  pe- 
lé»  itesescoles,  principautez  et  collèges,  ny  lire  en  quelque  art  ou 
fis   cience  que  ce  soit  en  public  ou  en  privé,  ou  chambre,  s'ils  ne 
j    ontcogneus  et  approuvez  catholiques,  tenans  la  religion  caiho- 
ici   ique  et  romaine. 

01  (2)  N'entendons  aussi  qu'aucun  officier  ou  suppost  de  ladite 
Ïj  adversité,  soit  d'autre  religion  que  de  la  catholique.  Faisant 
tin  pareillement  défense  à  tous  libraires  et  imprimeurs  d'imprimer 
i  »u  faire  imprimer  ny  mettre  en  vente  aucuns  livres  censurez  par 
;ei  |a  faculté  de  théologie,  permettant  aux  docteurs  qui  seront  par 
b  lie  esleuz,  de  f  ûre  la  recherche  et  Visitation  és  maisons  des  li- 
se >raires. 


ï°  147-  — *  Edit  de  création  d'un  receveur- générai  alternatif 
m'  des  finances  9  en  chacune  des  17  provinces  du  royaume  (1). 

~    'aris,  novembre  iSjo  ;  rcg.  au  pari,  le  3o  janvier,  et  en  la  ch.  des  comptes  le  12 
février  1571.  (Vol.  2  G,  f°  23,  —  Mém.  en  la  chambre  des  compt. ,  3  L  ,  f°  /ti. 
—  Font.,  II,  825.) 

N°  148.  —  Edit  sur  ta  police  de  la  Cour  (2). 

Villers-Cotterets ,  29  décembre  1570.  (Font.  I.  ioo3.) 


(1)  V.  à  sa  date  l'édit  de  François  Ier  du  mois  de  décembre  i5/i2  et  la  note.  — 
lelui-ci  dispose  que  les  fonctions  de  receveur  général  des  finances  exigeant  un 
rand  soin  et  beaucoup  d'activité ,  l'un  des  receveurs  sera  chargé  de  l'adminis- 
.  ation  intérieure  de  son  bureau ,  l'autre  du  dehors. 

,  (2)  V.  la  note  sur  l'édit  de  François  I£  du  dernier  août  i56o.  Celui-ci  avait 
our  objet ,  dit  le  préambule,  «  de  couper  le  chemin  à  infinis  désordres,  inso- 
,:nces  et  médians  actes  qui  se  commettent  par  chacun  jour  en  notre  cour  »  —  Il 
ispose  que  les  maîtres  d'hôtel  du  roi ,  de  la  reine,  des  frères  et  sœurs  du  roi  et 
es  autres  princes  et  seigneurs  de  la  cour,  donneront  au  grand  prévôt  l'état  par 
jcrit  de  tous  les  gens  attachés  à  leur  service,  leurs  noms,  prénoms  et  qualités. 
I  enjoint  à  tous  solliciteurs  v  facteurs  çt  clercs ,  et  à  tous  autres  gens  attachés  à 
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N°  149.  —  Lettres  patentes  qui  acceptent  la  démission  deMor- 
vitiier,  garde  des  sceaux,  et  qui  confèrent  cette  charge  à 
René  de  Biragues  (1). 

Paris,  2  mars  1571. 

N°  i5o.  —  Edit  sur  ta  fabrication  des  draps  ,  leur  teinture  et 
vente 9  et  création  des  visiteurs  et  auneurs  (2). 

Paris,  mars  1571;  reg.  au  pari,  le  23  juin  1572.  (Vol.  2  F  ,  f°  33.  —  Font.  I.  : 

1032.) 

N°  1 5 1 .  —  Déclaration  sur  tes  plaintes  et  doléances  du  clergé , 
relatives  à  ta  nomination  aux  prèlatures ,  à  ta  jurisdic- 
tion  ecclésiastique ,  collation  des  bénéfices  9  censure  des  li- 
vres ,  etc.  (3) . 

Paris,  16  avril  1571;  reg.  au  pari,  le  17  août,  avec  modification.  (Vol.  aE 
f°  195.  —  Font.  IV.  193.) 

CHARLES,  etc.  Sçavoir  faisons,  que  sur  plusieurs  retnon 
trances ,  plaintes  et  doléances  à  nous  faites  de  la  part  des  préla 
et  gens  du  clergé  de  nostre  royaume,  contenuës  au  cahier  qu 
nous  a  esté  présenté  ,  après  en  avoir  oui  la  lecture,  avons  de  Ta 
vis  de  nostre  conseil,  déclaré  et  ordonné,  Déclarons  et  ordonnons 
ce  qui  ensuit. 

(1)  Que  nostre  intention  a  toujours  esté,  comme  elle  est  et 
sera,  de  nommer  aux  archevêchez,  évêchez,  abbayes  et  autres 


la  suite  de  ta  cour  et  qui  n'ont  maîtres  qu'Us  servent  domestiquement ,  de  deslo 
ger  et  vuider  de  ladite  cour  dans  les  24  heures  de  la  publication  de  l'êdit,  à  peint 
du  fouet.  Jacques  Stuart ,  Ier  roi  de  la  maison  d'Ecosse  en  Angleterre ,  fit  unt 
ordonnance  semblable  pour  écarter  les  importuns  et  empêcher  les  querelles  qu 
ensanglantaient  la  cour. 

(1)  Il  fut  nommé  garde  des  sceaux  en  titre,  le  6  février  1 573,  et  chancelier 
le  17  suivant,  par  lettres  patentes  vérifiées  le  3o,  après  la  démission  de  L'Hospitalj 

(2)  V.  à  leur  date  les  édits  du  12  janvier  i538  et  mai  1542.  —  Celui-ci  dispos»; 
que  les  anciennes  mesures  de  draps  seront  conservées;  il  veut  que  tous  courtier! 
et  auneurs  de  draps  aient  dans  leurs  boutiques  une  table  longue  sur  laquelle  ii 
aura  une  chaisne  de  fer  ou  autre  mesure  de  la  longueur  de  dix  à  douze  au 
nés ,  laquelle  sera  estalonnèe  et  marquée  far  nos  officiers ,  et  sur  icelle  table  se 
vont  estendues  ladites  draperies  tant  pour  estre  aunées  que  visitées  par  l'aohep 
teur.  —  Cetédit  veut  en  outre  que  chaque  pièce  de  drap  qui  sera  teinte  en  quel 
que  couleur  que  ce  soit ,  soit  marquée  au  chef  et  premier  bout  d'une  marque  01 
sceau  de  plomb  indiquant  le  lieu  où  est  faite  ladite  teinture. 

(3)  V.  à  sa  date  le  concordat  de  i5i5  ;  l'édit  de  Nantes ,  ci-après ,  dernier  avri 
1598,  celui  de  décembre  1606  et  le  concordat  de  1801. 
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1  bénéfices  de  nostre  royaume  qui  sont  à  nostre  nomination ,  per- 
sonnages capables  et  qualifiez  suivant  les  saints  décrets ,  conciles 
et  concordats,  et  que  ceux  qui  ont  esté  et  seront  par  nous  nom- 
mez à  nostre  Saint  Père  le  Pape ,  obtiennent  leur  provisions  apos- 
toliques dedans  le  temps  préfix  de  droit. 

(2)  Les  gens  d'église  en  procès  où  ils  seront  parties,  pourront 
récuser  les  juges  qui  feront  profession  ou  exercice  de  la  nouvelle 
prétenduë  religion ,  et  sans  autres  expressions  de  cause,  lesdits 
juges  s'abstiendront  du  jugement  desdits  procès,  nonobstant  les 
édits  et  ordonnances  qu'on  pourroit  prétendre  au  contraire. 

(3)  Défendons  très-expressément  aux  seigneurs  temporels  et 
autres  personnes  quelconques  qui  sont  de  ladite  prétenduë  reli- 
gion, de  se  servir  des  cloches  et  meubles  des  églises,  et  d'occu- 
per lesdites  églises  et  lieux  dédiez  pour  le  service  divin,  ni  de 

1  !  contraindre  les  curez  ou  leurs  vicaires  de  changer  ou  différer  les 

heures  dudit  service ,  ordinaires  et  accoûtumées. 
,       (4)  Défendons  aussi  à  tous  sieurs  et  autres  quelconques,  de 
t     démolir  et  abattre  les  églises  ou  chapelles,  encore  qu'elles  fussent 
de  leur  fondation  ou  de  leurs  prédécesseurs,  â  peine  de  privation 
de  tout  droit  de  patronage. 

(5)  Et  afin  que  la  discipline  ecclésiastique  ne  soit  empêchée 
ou  retardée  par  appellations  comme  d'abus,  nous  avons  déclaré 
et  déclarons  n'avoir  entendu,  comme  n'entendons,  que  lesdites 
appellations  soient  reçues,  sinon  ès  cas  des  ordonnances,  et  qu'elles 
n'auront  effet  suspensif  ès  cas  de  correction  et  discipline  ecclé- 
siastique, mais  dévolutif  seulement. 

(6)  N'entendons  pareillement,  que  les  juges  ecclésiastiques  soient 
aucunement  troublez  ou  empêchez  en  la  juridiction  et  connois- 

È     sance  des  causes  qui  leur  appartiennent. 

(7)  Les  religieux  qui  sont  sans  chef  d'ordre,  seront  tenus  et 
contraints  élire  et  choisir  ordre  certain  et  réglé,  pour  estre  visi- 
tez, sans  préjudice  de  ia  jurisdiction  ordinaire  des  prélats. 

(8)  Pour  les  différends  et  procès  mûs  et  pendans,  tant  en 
nostre  conseil  qu'en  nos  cours  de  parlemens,  sur  le  neuvième 

J  article  de  nos  ordonnances  faites  à  Orléans,  touchant  les  pré- 
bendes préceptoriales  et  obvier  à  diversité  de  jugemens  :  avons 

1  ordonné  et  ordonnons  que  l'exécution  et  effet  dudit  article  sur- 
seoira jusques  à  ce  que  par  nous  autrement  y  ait  esté  avisé  et 

*  1  pourvû. 

(9)  Et  pour  faire  cesser  la  poursuite  de  plusieurs  procès  mûs 
et  intentez  par  aucuns  curez,  pour  raison  de  leurs  prétendues 
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portions  canoniques  et  congrues  :  Avons  ordonné  et  ordonnons, 
que  le3  curez  desquels  les  bénéfices  vaudront  six-vingts  livres  de 
revenu  annuel,  les  charges  ordinaires  déduites  et  rabattues,  ne 
pourront  demander  autre  portion  congrue  :  et  pour  le  regard  des 
autres  bénéfices  de  moindre  valeur  et  revenu,  les  juges  d'église 
y  pourvoiront  ainsi  qu'ils  verront  estre  à  faire;  défendant  à  nos 
juges  d'en  prendre  aucune  jurisdiction  ni  connoissance. 

(10)  Défendons,  à  peine  de  punition  corporelle,  tous  libelles, 
livres,  placards  et  portraits  diffamatoires;  et  sera  procédé extraor- 
dinairement,  tant  contre  les  auteurs,  compositeurs  et  impri- 
meurs, que  contre  ceux  qui  les  publieront  à  la  diffamation  d'au- 
truy.  Défendons  aussi  l'impression  en  nostre  royaume  de  tous 
nouveaux  livres  sans  nostre  permission  par  lettres  de  nostre  grand 
scel,  ausquelles  sera  attachée  la  certification  de  ceux  qui  auront 
vû  et  visité  le  livre;  et  ne  sera  loisible  d'imprimer  aucun  livre 
sans  au  commencement  et  première  page  d'iceluy  nommer  l'au- 
teur et  l'imprimeur  (1). 

(11)  Ne  pourront  nos  baillis  et  sénéchaux,  ou  leurs  lieuîcnans, 
et  autres  nos  juges,  même  nos  cours  de  parlemeus,  contraindre, 
nos  prélats  et  collateurs  dés  bénéfices,  bailler  aux  parties  la  col-j 
lation  des  bénéfices  qu'ils  pourraient  prétendre,  mais  les  ren-j 
voyeront  aux  supérieurs  desdits  prélats,  pour  leur  pourvoir  surj 
leur  refus  par  les  voyes  de  droit. 

(12)  Et  sur  la  fréquente  plainte  desdits  gens  d'église  contre j 
plusieurs  nos  officiers  qui  abusent  des  saisies  par  faute  de  non- 
résidence  des  benéficiers  :  défendons  à  nosdits  officiers  de  faire 
procéder  par  saisie  du  temporel  des  bénéfices  par  faute  dej 
non-résidence,  sinon  après  avoir  averty  le  diocésain  ou  le  vicairej 
du  bénéficier  titulaire,  auquel  il  baillera  délay  compétant  pouri 
le  lui  faire  entendre,  ou  faire  apparoir  de  la  licence  légitime  dej 
non-résidence  ;  auquel  cas  le  temporel  du  bénéfice  dont  sera  ques-j 
tion ,  ne  pourra  estre  saisi,  à  peine  des  dépens,  dommages  et  ; 
intérests  du  bénéficier. 

(i5)  Et  à  ce  que  les  personnes  ecclésiastiques  ayent  meilleur  I 
moyen  de  faire  leur  devoir  au  service  de  Dieu  et  de  son  église  :  | 
Voulons  et  entendons  qu'ils  soient  maintenus  et  conservez  en  leurs  i 
privilèges,  libertez  et  franchises  de  leurs  personnes  et  biens,  ré- 
voquant toutes  lettres  obtenuës  au  contraire. 


(1)  V.  la  note  p.  220. 


DE  BIRAGUES,  GARDE  DES  SCEAUX.  —  AVRIL  1 57 1 .  205 

(14)  Ceux  qui  servent  actuellement  à  l'église  jouiront  du  pri- 
vilège de  cléricature  et  tonsure,  et  les  prestres  et  autres  promus 
iux  ordres  sacrez,  ne  seront  exécutez  en  cas  de  crime,  et  con- 
^  lanmatioii  de  mort,  sans  dégradation. 


unis. 


(15)  Pour  la  sauve-garde  des  maisons  archiépiscopales,  abba- 
iaîes,  claustrales,  canoniales,  et  toutes  autres  habitations  de 
)ersonnes  ecclésiastiques  :  ensemble  des  métairies  et  maisons 

'  les  champs,  avons  permis  aux  archevêques,  évêques ,  abbez, 
101  nïeurs,  chapitres,  couvents  et  communautez  ecclésiastiques, 

I  aire  attacher  nos  armes,  pannonceaux  aux  portes  principales  et 
Uj  mirées  de  leursdites  maisons,  tant  des  villes  que  des  champs, 

esqueiles  nous  avons  exemptées  et  exemptons  de  logement  et 
•assage  de  gens  de  guerre  à  pied  et  à  cheval,  pour  quelque  oc- 
lraD'  basion  que  ce  soit. 

(16)  Suivant  les  édits  et  ordonnances  de  nos  prédécesseurs, 
'U1'  \vons  ordonné  et  ordonnons,  que  les  tenanciers  des  terres  su- 

ettes  à  dixmes,  prémices,  quartes.,  boisseaux  et  autres  droits, 
seront  tenus  faire  publier  et  signifier  aux  prônes  des  paroisses  où 
eront  assises  leadites  terres,  le  jour  qu'ils  auront  délibéré  de 
u''  aire  cueillir  leurs  grains,  vins  et  fruits,  à  ce  que  ceux  à  qui  les- 
reo"  lits  droits  appartiendront  s'y  puissent  trouver,  ou  leurs  gens, 
r  11  jour  les  recevoir  et  recueillir.  Et  si  pour  raison  de  ce,  aucuns  pro< 
:ès  ou  différends  interviennent,  en  avons  attribué  et  attribuons 
uute  jurisdiction  et  connoissance  respectivement  à  nos  cours  de 

II  jarlemens  chacun  en  son  ressort.  Et  pour  certaines  considéra- 
ions  à  ce  nous  mou  van  s  :  Défendons  très-étroilement  à  tous  gen- 
ilshommes  de  prendre  par  eux  ou  personnes  interposées,  direc- 

!  ement  ou  indirectement,  les  fermes  desdites  dixmes  et  autres 
Iroits  ou  revenus  ecclésiastiques,  encore  .que  ce  fût  du  consen  - 
ement  des  bénéficiers,  attendu  que  la  plupart  de  tels  consente- 
nens  se  font  par  impression  et  crainte. 

(17)  Et  sur  les  remontrances  el  plaintes  qui  nous  ont  esté  faites 
:ontre  aucuns  gentilshommes  et  autres ,  qui  durant  les  troubles, 
mparavant  et  depuis,  se  sont  emparez  occupant  de  fait  plusieurs 

i[  bénéfices,  en  ont  joui  et  jouissent  encore  par  force  ,  ou  sous  pré- 
1  exie  de  quelques  simulées  provisions  obtenues  et  pratiquées  sous 
«  es  noms  d'aucuns  leurs  serviteurs  domestiques  ou  autres  noms 
imprimiez  et  accommodez 9  au  grand  scandale  du  peuple  ,  mé- 
>ris  et  diminution  du  service  divin  :  Avons  très-expressément  or- 
lonné  et  enjoignons  auxdits  gentilshommes  et  autres  quelcon- 
lues,  de  délaisser  incontinent  après  la  signification  qui  leur  aura 
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esté  faite,  la  possession  et  jouissance  desdits  bénéfices  par  eu: 
occupez  aux  titulaires  d'iceux,  et  leur  rendre  et  restituer  dan 
trois  mois  après  ensuivans  tous  les  fruits  par  eux  perçus  :  et  ; 
faute  d'y  satisfaire  et  obéir,  mandons  et  ordonnons  à  chacune  d 
nos  cours  de  parlemens  du  ressort  de  laquelle  ils  seront,  procé 
der  extraordinairement  contre  les  violens  possesseurs  et  occupa 
teurs  desdits  bénéfices  et  les  punir  des  peines  rigoureuses  de  droi 
et  de  nos  ordonnances. 

(18)  Et  pour  faire  cesser  toute  difficulté  en  l'article  1 
de  nos  ordonnances  faites  à  Orléans  Tan  i56o  ,  avons  o 
donné  que  les  prélats,  pasteurs  et  curez,  pourront  user  des  mo 
nitions  et  censures  ecclésiastiques,  ès  cas  qu'il  leur  est  perm 
par  les  saints  décrets  et  conciles. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amez  et  féaux  les  gens  tena 
nostre  cour  de  parlement,  au  prévost  de  Paris,  etc.  Car  tel  I 
nostre  plaisir.  En  témoin  de  ce  nous  avons  fait  mettre  nostre  se 
à  cesdites  présentes.  Donné  à  Paris,  etc. 

Enregistrement  du  1 7. 

Ladite  cour  a  ordonné  et  ordonne,  que  sur  les  premier,  secon< 
huitième,  neuvième  et  onzième  articles,  remontrances  seroi 
faites  audit  seigneur,  même  sur  le  premier.  Que  les  concih 
anciens  décrets  et  pragmatique  sanction  soient  gardez. 

Et  quant  aux  troisième,  quatrième,  cinquième,  sixième,  sej 
tiéme,  dixième,  treizième,  quatorzième,  quinzième  et  dix-sep 
tiéme ,  demeureront  purement  et  simplement  vérifiez. 

Et  pour  le  regard  du  douzième  ,  demeurera  semblabiemei 
vérifié  :  et  néanmoins  faisant  droit  sur  la  remontrance  du  procu 
reur  général  du  roy,  ladite  cour  a  fait  défenses  à  tous  juges  autre 
que  royaux,  de  procéder  par  saisie  du  temporel  des  bénéfices;  e 
seront  faites  remontrances  audit  seigneur,  pour  le  règlement  di 
sceau  des  évêques  et  archevêques. 

Le  seizième  demeurera  aussi  vérifié ,  sauf  à  ladite  cour  fain 
renvoy  desdites  causes  pardevant  les  juges  royaux,  ainsi  qu'elle 
verra  eslre  à  faire  :  et  a  déclaré  et  déclare  tous  lesdits  nobles  qi 
prendront  par  eux  ou  par  personnes  interposées  lesdites  dixmes 
roturiers  et  tailiables,  eux  et  leur  postérité  :  et  enjoint  aux  parois 
siens  des  paroisses  dont  ils  seront,  les  cottiser  en  la  taille,  sui 
peine  de  s'en  prendre  à  eux. 

Le  dix- huitième  demeurera  aussi  vérifié,  à  la  charge  que  le 
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ens  d'église  ne  pourront  estre  escommuniez  pour  argent  par  eux 
û,  sauf  à  leurs  créanciers  faire  procéder  contr'eux  par  exécu- 
tons de  leurs  biens  meubles  et  immeubles,  ainsi  qu'ils  verront 
stre  à  faire. 


|  i52.  —  Déclaration  sur  les  monnaies ,  qui  défend  aux  or» 
■  fèvres  de  faire  aucun  ouvrage  d'or  ou  d'argent  au-dessus  du 
poids  d'un  marc  et  1/2,  et  à  tous  tailleurs  de  faire  aucun 
,  habit  d'or  ou  d'argent  (1). 

Ims,  2i  avril  1671;  reg.  en  la  cour  des  monn.  le  4  raai.  (Reg.  des  mono.  O. 
f°  84.  —  Font.  II.  178.) 

f  1 53.  —  Enn  sur  l'imprimerie,  la  police  des  ouvriers  et 
la  taxe  des  (ivres  (2). 

aillon,  mai  1571;  reg.  au  pari,  le  7  septembre.  (Vol.  2  E.  f°  190.  —  Font, 

IV.  473.) 

(23)  Que  les  maistres  imprimeurs,  qui  sont  de  présent  en  la 
lie  de  Paris,  esliront  par  chacun  an  deux  d'entr'eux,  avec 
3ux  des  24  maistres  libraires  jurez  pour  ladite  année ,  l'of- 
ce  desquels  sera  de  regarder  qu'il  ne  s'imprime  aucun  livre  ou 
belle  diffamatoire  ou -hérétique.  Et  que  les  impressions  qui  se 
:ront  en  chacune  ville  soient  bien  et  convenablement  faites, 
/est  à  sçavoir  correctement,  et  en  bon  papier,  et  bons  caractères  qui 
e  soient  pas  trop  usez.  Et  où  lesdits  jurez  trouveront  quelques 
jutes  qui  méritent  répréhension ,  soit  en  ladite  impression ,  ou 
ue  les  présens  articles  ne  soient  observez ,  ils  en  feront  leur  rap- 


!  (1)  V.  à  sa  date  redit  de  François  Ier,  du  25  novembre  i558  et  la  note. 
1  (2)  V.  l'édit  de  François  Ier,  du  28  décembre  i54i,  à  sa  date;  celui-ci  est  une 
•pétition  littéraleVie  l'autre  jusqu'au  17e  article;  l'art.  18  se  borne  à  disposer 
ue  les  fondeurs  de  caractères  sont  compris  dans  la  classe  des  imprimeurs.  Les 
•t.  19,  20,  21  et  22  sont  relatifs  aux  devoirs  des  apprentis.  Nous  donnons  copie 
es  deux  derniers  articles.  V.  à  sa  date  l'ord.  de  Louis  XII,  9  avril  i5i3, 
tPédit  du  17  janvier  i56i,  art.  i3.  V.  la  noie  sur  la  déclaration  du  16  avril 
171,  et  ci-après  Pédit  de  Louis  XIV ,  29  m*rs  i656 ,  arrêt  du  conseil  du  i4  oc- 
»bre  suivant,  déclaration  de  1657  sur  les  remontrances  du  clergé,  arrêt  du  i4 
mvier  i658,  lettres  patentes  d'août,  même  année  ;  arrêt  du  grand  conseil,  3o 
'mvier  1659,  idem,  5  octobre  1660,  arrêt  du  parlement  du  i3mai  suivant  qui 
donne  de  brûler  la  morale  pratique  des  jésuites  ;  ordonnance  de  police  du  22 
)ùt  1G70,  ordonnance  royale  du  10  janvier  1671,  arrêt  du  conseil  du  29  mai 
\>7l  t  idem  du  20  juin  1676,  idem,  confirmatif  de  Pédit  de  janvier  1629,  or- 
onnance  de  police  du  17  mai  1680,  idem  du  10  avril  1699,  arrêt  du  conseil  du 
3  juillet  1703  ,  déclaration  royale  du  12  mai  1717. 
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port  pour  y  estre  pourveupar  le  juge  ordinaire  civil  ou  criminel 
selon  l'exigence  du  cas.  Autant  en  feront  ceux  de  Lyon. 

(24)  Item,  ne  pourront  lesdits  libraires  vendre  la  feuille  des li 
vres  de  classe,  latin  de  grosses  lettres ,  sans  commentaires  m 
grec,  plus  de  trois  deniers  tournois  ,  le  grec  plus  de  six,  et  autre 
livres  de  menue  lettre,  ou  de  plus  grand  papier  que  celuy  d 
classe,  au  prorata.  En  sorte  que  advenant  que  lesdits  libraire 
ayent  meilleur  marché  des  journées  et  salaires  des  compagnons 
seront  tenus  de  diminuer  le  prix  des  livres,  selon  l'advis  des  rec 
tcur ,  doyens,  maistres,  et  vingt-quatre  libraires  jurez  de  ladit 
université. 

Les  présens  articles  du  jour  de  la  publication  des  présentes  se 
ront  observés  tant  par  les  maistres  imprimeurs  que  compagnons  f 
sur  peine  à  ceux  qui  y  auront  contrevenu  de  deux  cents  livres  d'à 
mende  pour  la  première  fois ,  et  pour  la  seconde  de  punition  cor 
porelle ,  et  autre  amende  arbitraire,  selon  que  lesdits  juges  ver 
ront  estre  équitable. 


N°  i54«  — •  Edit  qui  défend  V exportation  des  blés  sans  iï 
permission  du  Roi  (1). 

Gaillon,  juin  1571;  reg.  en  la  ch.  des  compt.  le  19  décembre,  et  au  pari,  le  2 
janvier.  (Mém.  ch.  des  compt.  3  L  ,  f 0  36g.  —  Font.  I.  964.  —  Traité  de  1 
pol.  liv.  5.  tit.  i3.  ch.  4.) 


Vr 


if! 


TS°  i55.  —Ordonnance  qui  attribue  aux  évêques  ,  archidiacre 
etofficiaux,  à  l'exclusion  de  tous  autres  juges  ,  la  connais 
sance  des  comptes  et  revenus  des  fabriques  (2). 

Blois,  3  octobre  1571.  (Fonf.  IV.  949.) 

N°  i56.  —  Déclaration  qui  déclare  insaisissables  tes  bestiam 
et  outils  servant  au  labourage  (3). 

Blois,  8  octobre  1571;  reg.  au  pari,  le  4  février  1572.  (Mém.  ch.  des  compt. 
M.  f°49.  —  Font.  II.  1190.  —  Traité  de  la  pol.  liv.  5.  tit.  2.  ch.  2.) 


Charles,  etc.  Comme  nous  eussions  esté  par  plusieurs  fois  re 


(1)  L'art.  1er  de  cet  édit  porte  :  que  le  droit  d'octroyer  des  permissions 
transport  de  blé  à  l'étranger,  est  droit  royal  et  domanial  de  ta  couronne  ,  qu 
le  roi  n'entend  te  partager  avec  personne,  sous  peine  aux  contrevenans  d'être 
clarès  et  punis  comme  criminels  de  lèse  majesté.  —  V.  au  surplus  la  note  sur 
déclaration  du  20  juin  1 539  ,  et  l'édit  de  1 5C6  sur  le  domaine. 

(2)  V.  le  décret  du  3o  décembre  1809,  qui  attribue  ces  comptes  à  l'autorit 
temporelle. 

(3)  V.  ci-après  l'édit  de  Henri  IV,  16  mars  i5g5,  et  l'art.  592  du  Code  cl 


qu 
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)  quis  parla  royne ,  nostre très- honorée  dame  et  mère ,  défavoriser , 
soulager,  maintenir  et  conserver  noz  pauvres  subjecls,  spéciale - 
,ment  ceux  qui  exercent  et  labourent  la  terre ,  habitans  le  plat 
pays,  subjects  aux  passages  et  injures  des  gens  de  guerre  :  consi- 
déré que  le  vray  fondement  de  tout  estât  est  en  la  culture  de  la 
terre,  de  laquelle  se  tirent  annuellement  les  revenuz  et  moyens 
de  nourrir,  vestiret  entretenir  les  hommes  :  et  que  d'ailleurs  es- 
tant advenu  que  les  guerres  et  troubles  passez  ayent  diminué 
grandement  les  hommes,  chevaux,  bœufs,  vaches,  et  toute  sorte 
de  bestail  et  nourriture ,  au  moyen  de  quoy  infinies  terres  dans 
nostre  royaume ,  pays ,  terres  et  seigneuries  de  nostre  obéyssance, 
sont  sans  culture  ,  et  les  autres  mal  cultivées,  pour  les  petits 
moyens  quisont  demeurez  à  si  peu  de  gens  de  labeur  qui  restent 
I  [pour  le  fumage  et  amendement  desdites  terres,  il  est  fort  raison- 
nable que  par  tous  moyens  possibles  on  ayde,  advançe  et  multi- 
plie si  peu  qu'il  y  ait  de  moyen. 

j  Nous  ayans  mis  cesle  matière  en  délibération  avec  nostredite 
;très-honorée  dame  et  mère,  noz  très-chers  et  très-amez  frèresles 
lues  d'Anjou  etd'Alençon,  aucuns  princes  de  nostre  sang,  et  au- 
tres grands  et  notables  personnages  de  nostre  conseil  privé  :  et 
uprés  que  par  leur  advis  il  ne  se  seroit  trouvé  meilleur  expédient, 
Ijue  de  maintenir  les  gens  de  labeur ,  exerçans  le  labourage,  en 
telle  franchise  et  libeité ,  que  nul  leur  créditeur  ou  autre,  pour 
rpselque  occasion  que  ce  soit,  les  puisse  exécuter  ne  faire  exécuter 
fi  leurs  personnes  et  meubles  servans  au  fait  dudit  labourage, 
Circonstances  et  dépendances.  Nous  de  l'advis  que  dessus,  avons 
lit  et  ordonné,  disons  et  Ordonnons, 

(i)  Que  désormais,  et  jusques  au  dernier  jour  de  décem- 
bre, qu'on  comptera  i574,  nul  homme  exerçant  et  labourant  la 
erre  par  luy,  ses  serviteurs  et  famille ,  pour  en  tirer  grains  et 
ruils  nécessaires  à  la  nourriture  des  hommes  et  bestes,  ne  pourra 
:stre  exécuté  pour  debte^ne  pour  autre  occasion  quelle  qu'elle 
oit,  en  sa  personne,  n'en  son  lict,  chevaux,  jumens,  mules, 
nulets.  asnes,  asnesses  ,  bœufs  ,  vaches ,  porcs,  chèvres ,  brebis, 
noutons,  volaille ,  charrues,  charrettes,  chariots,  tombereaux, 
îerses,  civières,  n'en  aucune  partie  de  bestail ,  et  meubles  ser- 
ons au  fait  dudit  labourage,  circonstances  et  dépendances,  ayans 


Irôcédure  civile.  V.  aussi  la  loi  7,  au  Code,  excutlorcs  ;  quœ  res  obligari  possunt; 
a  loi       intercess.  ibid.  de  pignoribus  ;  et  la  loi  si  fins,  de  cursu  publico. 
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pour  ledit  temps  affranchy,  exempté  et  délivré,  comme  par  ces 
présentes  pour  ce  signées  de  nostre  main,  et  de  nostre  certaine 
science,  pleine  puissance,  et  authorité  royale,  nous  affranchis- 
sons, exemptons  et  délivrons  lesdicts  laboureurs  de  toute  exécu- 
tion ,  qui  par  vertu  de  quelconques  arrests,  sentences,  iugemens, 
contracts,  obligations,  cédules  et  brevets,  ou  pour  quelconque 
autre  qui  se  puisse  présenter,  pourroit  estre  sur  eux,  leur  bestail 
et  meubles  servans,  comme  dit  est,  au  labourage  et  amendement 
des  terres,  circonstances  et  dépendances  faite  et  exploictée. 

(2)  Lesquels  laboureurs  comme  estans  en  nostre  protection  et 
sauvegarde ,  en  laquelle  nous  les  avons  prins  et  mis ,  prenons  et 
mettons  par  cesdites  présentes,  nous  voulons  et  entendons  qu'ils 
facent  et  exercent  leur  labourage  et  culture  en  toute  liberté ,  sans 
aucun  destourbier  n'empeschement  :  excepté  toutesfois  quand  il 
sera  question  de  noz  deniers  et  affaires,  et  des  moissons  de 
grains,  deniers,  fruicts,  charrois ,  corvées  et  autres  conditions ,  à 
la  charge  desquelles  seront  baillées  les  terres ,  et  du  bestail  blanc, 
ou  à  corne  que  tiendra  le  laboureur  :  auquel  cas  nous  n'enten- 
dons le  présent  affranchissement ,  protection  et  délivrance  avoi 
lieu  n'effect,  ne  que  les  maistres  bailleurs  desdites  terres  et  bes 
tail,  respectivement  leurs  hoirs ,  successeurs  et  ayans  cause  e 
droict,  ne  puissent  agir  et  procéder  par  les  voyes  d'exécution  ,  e 
autres  qui  seront  portées  parleurs  contracts,  obligations,  cédules 
brevets,  et  autres  conventions  centre  les  laboureurs  et  preneur 
desdites  terres  et  bestail. 


N°  157.  —  Déclaration  qui  accorde  trois  années  de  surséanci 
aux  laboureurs  pour  payer  leurs  dettes  (1). 

Blois,  i3  octobre  1571;  reg.  au  pari,  le  4  février  1672.  (Vol,  2  E,  f°  264.) 

N°  1 58.  —  Déclaration  qui  défend  aux  comptables  dé  deman- 
der la  révision  des  arrêts  de  ta  chambre  des  comptes ,  s'il} 
ne  représentent  pièces  nouvelles  (2). 

Blois,  i4  octobre  1571.  (Carton  des  archiv.  du  royaume ,  hôtel  Sou  bise.) 


(1)  Cet  édit  a  pour  objet,  comme  le  précédent,  de  réparer,  à  l'égard  des  la 
boureurs,  les  maux  causés  par  la  guerre  civile.  On  avait  tant  ravagé  le  pays! 

(2)  La  révision  est  autorisée  encore  dans  ce  cas  par  Tart.  i4  de  la  loi  du  16-21 
septembre  1807,  sur  la  cour  des  comptes,  en  vertu  du  principe  de  droit  commui 
que  Terreur  de  fait  ne  nuit  pas. 
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|  N°  iSo.  —  Edit  qui  défend  le  commerce  à  i' étranger  et  qui  règle 
la  po  lice  du  roya urne  fi}:. 

Amboise,  janvier  1672;  reg.  au  purl.  Ic  21  février.  (Vol.  2  E,  f°  006.  Fontan. 
1 ,  901.  —  Traité  de  la  pol.  liv.  ier,  tît.  5 ,  ch.  40 

Charles,  etc.  Nos  prédécesseurs roys  grandement  amateurs  du 
bien,  profit  et  utilité  de  leurs  sujets,  ont  pour  leur  soulagement 
fait  plusieurs  belles  et  louables  ordonnances,  lesquelles  à  leur 
imitation  nous  avons  voulu  eslre  suivies  et  amplifiées  selon  que 
la  commodité  et  nécessité  du  temps  nous  a  fait  cognoistre  qu'il 
en  estoit  besein.  Toutesfois  la  malice  des  troubles  et  divisions 
qui  depuis  ont  eu  cours  en  cestuy  nostre  royaume,  à  présent 
grâces  à  Dieu  composez  et  pacifiez,  a  esté  telle,  que  tout  ordre 
de  police  a  esté  interrompu,  perverti  et  négligé  au  grand  détri- 
ment et  foule  de  nostre  peuple  et  sujets.  Au  moyen  de  quoy  vou- 
lant à  présent  y  remédier  par  tous  moyens  possibles,  et  essayer 
de  restabiir  et  remettre  toutes  choses  au  meilleur  estât  que  faire 
se  pourra,  spécialement  en  ce  qui  touche  le  faictde  la  police  :  et 
'parce  moyen  réprimer  tous  luxes  ,  somptuosité/ ,  et  despenses 
'superflues*  en  quoy  nosdits  Sujets  se  sont  licencieusement  ad- 
1  donnez,  et  la  pluspart  se  consument  tous  les  jours,  tant  en  vivres 
qu'habiltemens.  Pour  pourvoir  aussi  à  ce  qu'ils  puissent  profiter 
et  s'enrichir  de  la  commodité,  fertilité  et  abondance  dont  il  a 
pieu  à  Dieu  douer  et  bénir  nostre  royaume  et  pays  de  nostre 
obéissance,  sans  qu  'ily  ait  besoin  requérir  ne  rechercher  de  l'es- 
tranger  que  bien  peu  de  choses  nécessaires  à  l'usage  de  l'homme  9 
mais  au  contraire  pouvant  secourir  commodément  ledit  estranger 
de  plusieurs  sortes  de  vivres,  denrées  et  marchandises  qui  crois- 
sent et  abondent  en  nosdits  royaume  et  pays. 

Sçavoir  faisons  ,  que  nous  ayans  de  ce  conféré  par  plusieurs 
fois  avec  la  royne  nostre  très  honorée  dame  et  mère ,  nos  trés- 
oriers et  très-amez  frères  les  ducs  d'Anjou,  nostre  lieutenant  gé- 
néral, et  d'Alençon,  nostre  très-cher  et  amé  cousin  le  cardinal 
de  Bourbon,  nos  très-chers  et  amez  cousins  les  ducs  de  Nevers  , 
de  Montmorency  mareschal  de  France,  et  de  Bouillon,  les  sei- 
gneurs de  Dampvilie,  comte  de  Secondigny  ,  et  deTavanes ,  aussi 
niareschaux  de  France ,  cl  plusieurs  autres  grands  et  notables 


(1)  V.  à  sa  date  la  note  sur  I'édit  du  4  février  1^67,  ét  à  sa  date  celui  de 
Charles  VI,  i4i5.  —  V.  ci-après  I'édit  de  Henri  111,  décembre  i58i« 

14.  l6 
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personnages  de  nôstre  conseil ,  pour  ce  mandez  devers  nous, 
avons  de  leur  advis,  par  ce  présent  nostre  Edict  perpétuel  et  irré- 
vocable, ordonné  ,  dit,  statué,  ordonnons,  disons  et  statuons  ce 
qui  s'ensuit. 

(1)  Afin  que  nosdits  sujets  se  puissent  mieux addonner  à  la  ma- 
nufacture et  ouvrages  des  laiues,  lins,  chanvres,  et  fillaces  qui 
croissent  et  abondent  en  nosdits  royaume  et  pays,  et  en  faire  et 
tirer  le  profit  que  fait  l'esîranger ,  lequel  les  y  vient  acheter  com- 
munément à  petit  prix,  les  transporte  et  fait  mettre  en  œuvre, 
et  après  apporte  les  draps  et  linges  qu'il  vend  à  prix  excessif. 

Avons  ordonné  et  ordonnons  qu'il  ne  sera  doresnavant  loisible 
aucun  de  nosdits  subjets  ou  estrangers  souz  quelque  cause  .0 
prétexte  que  ce  soit,  transporter  hors  nosdits  royaume,  et  pays 
aucunes  laines  ,  lins ,  chanvres  et  fillaces.  Ce  que  nous  avons  très 
expressément  inhibé  et  défendu  ,  inhibons  et  défendons  ,  sur  pein 
de  confiscation  desdites  marchandises  qui  se  trouveront  estr 
transportées,  sans  en  pouvoir  espérer  grâce  ne  remise  :  et  do 
nous  voulons  le  tiers  appartenir  aux  dénonciateurs,  nonobsta 
quelques  congez  et  permissions  qu'en  puissions  avoir  cy-deva 
octroyé ,  comme  aussi  déclarons  nuls  ceux  que  par  cy-après  po  _ 
rions  octroyer  par  surprinse  ,  importunité  ou  inadvertance  ,  d 
fendant  à  nos  secrétaires  d'estat  et  des  finances, d'en  signer 
expédier  aucuns  :  et  a  nostre  très-cher  et  féal  chancelier,  ou  a 
tre  ayant  la  garde  de  nos  sceaux ,  de  les  sceller  ,  si  ce  n'est  pa? 
nostre  exprès  commandement,  pour  certaines  considérations 
Et  en  ce  cas  ne  pourront  valoir  lesdits  congez  et  permissions  sam 
qu'ils  ayent  esté  vérifiez  en  nostre  cour  de  parlement  à  Paris,  i 
laquelle  nous  voulons  toutes  lesdites  permissions  estre  addressées 

(2)  Défendons  aussi  très-expressément  toute  entrée  en  cestm 
nostredit  royaume,  de  tous  draps,  toilles,  passeniens  et  canelille 
d'or  ou  d'argent  :  ensemble  tous  veloux  ,  satins  ,  damas,  taffetas, 
camelots,  toilles,  et  ioutes  autres  sortes  d'estofFes  rayez ,  ou 
ayant  Or  ou  argent;  et  pareillement  de  tous  harnois  de  chevaux 
ceintures,  espées  et  dagues,  estrieux  et  espérons  dorez,  argenté/ 
ou  gravez,  sur  peine  de  confiscation  desdites  marchandises  qu 
se  trouveront  entrées  en  nosdits  royaume  et  pays,  sans  espéranc< 
d'aucune  restitution  ne  grâce,  dont  le  tiers  appartiendra,  et  sen 
applicable  aux  dénonciateurs. 

(3)  D'avantage  défendons  l'entrée  en  nostredit  royaume  et  pays 
de  toutes  sortes  de  tapisseries  estrangères  de  quelque  estoffe  et  fa 
çon  qu'elles  soient,  sur  les  mesmes  peines  que  dessus,  Et  afn 
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que  l'ordonnance  par  nous  faite  sur  l'entrée  des  espiceries  et  dro  - 
gueries ,  soit  bien  gardée  et  exécutée ,  déclarons  et  ordonnons  que 
doresnavant  il  ne  se  fera  aucune  descente  en  cestuy  nostreclit 

i  royaume,  commerce ,  traffic,  n'entrée  desdites  espiceries  et  dro- 
gueries, tant  par  mer  que  par  terre  ,  sinon  ès  ports  et  havres  des 
villes  de  Marseille,  Rouen,  Bourdeaux,  et  la  Rochelle ,  sur  peine 

•  aussi  de  confiscation  desdites  marchandises  qui  seront  entrées  en 
autres  lieux  que  les  dessusdits  :  le  tiers  applicable,  eï  que  nous 
voulons  appartenir  au  dénonciateur.  Et  pour  ce  qu'il  est  grande- 
ment nécessaire  pour  le  bien  de  nosdits  sujets,  et  pour  permettre 
et  ouvrir  le  commerce  avec  ies  pays  voisins  de  ce  royaume  ,  de 
cognoistre  au  vray  l'abondance  des  fruicts  et  autres  choses  prove- 
nais en  iceluy  ,  comme  bleds ,  vins  ,  pastels ,  seî,  huiles  ,  toilles  , 
olives,  fer ,  cordages,  satfran  ,  rouzines,  tourmentines ,  papier , 
quincailleries,  bœufs,  moutons  ,  pourceaux ,  mulets  et  mules: 
Ordonnons  et  enjoignons  très-*expressément  à  tous  nos  gouver- 
neurs de  nos  piovinces,  et  en  leur  absence  aux  bailiifs  ,  sénes- 
chaux,  ou  leurs  lieutenans  ,  de  nous  advertir  deux  fois  l'an,  de 
six  mois  en  six  mois  ,  de  l'abondance  ou  stérilité  des  fruicts  qui 
seront  creuz  et  levez  en  leurs  provinces  ,  et  delà  quantité  des  au- 

;  très  choses  cy  dessus  déclarées,  pour  après  permettre  à  nosdits 
sujets  ou  estrangers  Iesdites  marchandises,  ainsi  que  nous  co- 
gnoistronsce  pouvoir  faire  avec  leur  bien  et  commodité. 

(4)  Et  d'autant  que  par  expérience;  nous  avons  cogneu  que  nos 
prédécesseurs  et  nous,  ayant  cy  devant  fait  de  très-belles  ordon- 
nances sur  le  fait  de  la  police,  elles  sont  néantmoins  demeurées 
inutiles  et  sans  exécution,  par  faute  de  personnes  qui  spéciale- 
ment ayent  eu  ceste  charge  de  vacquer  à  icelles  faire  observer 

1  et  entretenir:  et  pour  les  continuelles  et  diverses  plaintes  que 
nous  avons  de  tous  endroits  de  nostre  royaume ,  de  Texcessiveté 
du  prix  de  toutes  sortes  de  vivres,  et  autres  denrées  nécessaires 
pour  la  vie  et  usage  des  hommes,  avons  à  ceste  cause  advisé, 
qu'en  certaines  villes  de  nostre  royaume  y  aura  doresnavant  cer- 
tains bons  et  notables  personnages  qui  seront  commis  et  députés 

I  spécialement  pour  cet  efïect. 

(5)  Et  premièrement,  pour  le  regard  de  nostre  bonne  ville  de 
Paris,  avons  ordonné  et  ordonnons  qu'un  des  présidens,et  un 
conseiller  de  nostre  cour  de  parlement,  un  maistre  des  requestes  , 
le  lieutenant  civil  ou  criminel,  et  en  leur  absence  le  particulier, 
le  prévost  des  marchands  ou  l'un  des  eschevins ,  quatre  notables 
bourgeois  de  ladite  ville  ,  non  exerceans  fait  de  marchandise ,  nos 

16. 
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procureurs  au  Chastelet ,  et  enl'hostel  delà  ville,  s'assembleront 
au  palais,  en  la  salle  de  la  chancellerie,  deux  fois  la  semaine,  le 
mardy  etvendredy ,  depuis  une  heure  après  midy  jusques  à  cinq, 
sans  que  durant  ledit  temps  ils  puissent  vacquer  à  autre  affaire. 
Et  à  laquelle  assemblée  pourront  intervenir  nos  advocats  et  pro- 
cureur général  en  nostredite cour ,  quand  bon  leur  semblera,  et 
qu'ils  verront  que  la  nécessité  des  affaires  le  requerra.  Et  ce  en 
la  mesme  qualité  et  pouvoir  que  lesdits  commissaires  et  députez, 
et  non  pour  y  requérir  ne  faire  office  de  nos  advocats  et  procu- 
reurs :  ausquels  députez  avons  donné  et  donnons  privativement 
à  tous  nos  autres  officiers  ,  puissance  et  authorité  de  mettre  taux 
aux  vivrez,  comme  chairs ,  poissons ,  bleds  ,  vins,  huiles,  chan- 
delles, et  autres  menues  denrées,  et  aussi  les  foins,  paille,  bois 
et  cuirs  :  pareillement  mettre  prix  sur  toutes  sortes  de  façons 
d'habillemens  :  et  aux  estoffes  applicables  sur  iceux,  comme  aus- 
si ils  taxeront  autant  qu'ils  verront  esire  les  journées  des  manou- 
vriers  et  autres  artisans,  recevront  et  jugeront  les  rapports  par 
les  commissaires  du  chastelet,  et  autres  officiers  de  la  police.  Aus- 
quels pour  cet  effect  enjoignons  de  se  trouver  pardevant  lesdits 
députez  aux  jours  susdits  :  voulons  et  nous  plaist  que  lesdits  dé- 
putez facent  soigneusement  entretenir  et  garder  les  ordonnances, 
tant  de  nous  que  de  nos  prédécesseurs  :  et  celles  qui  pourront 
estre  faites  cy  après  sur  le  faict  delà  police,  et  que  les  jugemens 
et  sentences  qui  seront  donnez  par  eux  contre  les  délinquans 
soient  exécutés  non  obstant  l'appel,  et  sans  préjudice  d'iceluy, 
jusques  à  quarante  livres  parisis,  et  diffinitivement ,  et  sans  ap- 
pel, jusqu'à  cent  sols  parisis  et  au  dessouz.  Et  où  il  escherroit, 
outre  lesdites  amendes  ,  peine  et  punition  corporelle,  les  délin- 
quans seront  renvoyez  pardevant  les  juges  ordinaires,  ausquels 
la  cognoissance  desdits  délits  en  appartiendra. 

(6)  Et  pour  tenir  registre  des  sentences  et  expéditions  ordon- 
nées par  lesdits  députez,  sera  prins  et  choisi  par  iceux  un  des 
clercs  du  greffe  civil  du  chastelet  de  Paris,  auquel  sera  faicte 
taxe  modérée  sur  lesdites  amendes,  et  le  surplus  d'icelles  appli- 
qué au  bureau  des  pauvres  de  nostredite  ville  de  Paris. 

(7)  Et  pour  le  regard  des  villes  de  nostre  royaume  où  il  y  a  par- 
lement ,  voulons  que  le  mesme  et  susdit  ordre  soit  suivi  et  gardé 
au  plus  près  qu'il  sera  possible. 

(8)  Et  quant  aux  autres  villes  où  il  y  a  siège  royal  ,  nous  avons 
ordonné  qu'il  sera  commis  six  personnages  notables,  dont  les 
deux  seront  officiers,  et  les  quatre  bourgeois,  lesquels  seront 
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choisis  aux  assemblées  des  villes,  de  six  en  six  mois,  pour  s'as- 
sembler aux  j'ours  susdits,  et  vacquer  actuellement  au  faict  et  rè- 
glement de  la  police,  comme  dessus  est  déclaré  pour  la  ville  de 
Paris.  Lequel  règlement  aura  lieu,  et  sera  gardé  par  tout  le  ressort 
dudit  siège.  Voulons  et  entendons  que  ce  que  par  lesdits  députez 
sera  condamné  et  jugé,  soit  exécuté,  nonobstant  l'appel,  et  sans 
préjudice  d'iceluy,  jusqu'à  la  somme  de  vingt  livres  parisis,  et 
1  difïinitivement  sans  appel,  jusqu'à  quarante  sols  parisis. 

(9)  Et  pour  le  regard  des  sieurs  hauts  justiciers,  leur  enjoi- 
gnons de  donner  ordre  au  règlement  de  police  de  leurs  villes, 
terres  et  seigneuries,  ainsi  qu'ils  cognoistront  estre  nécessaire 
pour  le  bien  et  commodité  de  leurs  sujets  conformément  à  nos 
î!;  ordonnances  sur  ce  faictes,  et  s'accornmodant  au  plus  près  qu'il 
géra  possible  aux  réglemens  faits  par  les  députez  des  sièges  royaux. 

Si  donnons  en  mandement,  etc. 


N°  160.  —  Lettres  d'érection  du  duché  d'XJsez  en  pairie,  en 
fa  veur  de  Jacques  de  Crussoi  d'Usez  (  i). 

il  ;  "  . 

Amboise,  janvier  15^2;  reg.  au  pari,  le  3  mars  suivant,  et  en  la  ch.  des  compt. 
le  3  janvier  1577.  (Vol.  2  E,  f°  32  5.  —  Mém.  ch.  des  cornpt.  3  R,  f°  1.  — 
IC    1     Coquille,  des  pairs  de  France,  p.  35 1.) 

M  |N°  161.  —  Édit  contre  (a-  rébellion,  sur  l'exécution  des  man- 
demens  et  l'administration  de  ta  justice  (2). 

loi     Amboise,  janvier  1572;  reg.  au  pari,  le  26  février.  (Vol.  2  E,  f°  3 14.  —  Font, 
et  sa  chron.  p.  64.  —  Néron ,  1 ,  5oo.  ) 

Charles,  etc.  Comme  pour  remédier  et  pourvoir  aux  désobéis- 
sances et  mespris  qui  se  font  chacun  jour  contre  nostreauthorité, 

p  'etauxexcez  et  violences  qui  se  commettent  contre  les  ministres 
et  officiers  de  nostre  justice  ,  exerçant  et  faisant  le  deu  de  leurs 

il   1  charges  e#  estats ,  dont  nous  recevons  ordinairement  une  infinité 
de  plainctes  et  doléances,  nous  eussions  assemblé  aucuns  princes, 

i    seigneurs  ,  et  des  principaux  conseillers  et  officiers  de  noslre  con- 
seil privé  estans  lez  nous  : 

Sçavoir  faisons  qu'après  avoir  fait  bien  meurement  et  exacte- 
ment considérer  et  délibérer  en  nostre  conseil ,  et  en  nostre  pré- 


1    (1)  C'est  aujourd'hui  le  plus  ancien  titre  de  pairie.  V.  la  liste  du 4  juin  1814. 

I  I    (2)  V.  ci-devant  les  ord.  d'Orléans",  Roussillon  et  Moulins,  et  ci-après  celle 
de  Blois ,  i5j9,  et  les  art.  206  et  suivaos  du  Code  pénal  de  1810. 
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sence  ,  ce  qui  esîoit  besoin  et  nécessaire  en  cest  endroict  de  faire, 
par  Padvis  de  la  royne  nostre  très  honorée  dame  et  mère  ,  de 
nez  tresclierset  très-aimez  frères,  les  ducs  d'Anjou  et  d'Alençon, 
et  autres  princes  ,  seigneurs,  conseillers  et  gens  de  nostredit  con- 
seil :  nous  avons  dit ,  statué  et  ordonné  ,  et  de  noz  certaine 
science,  pleine  puissance  et  authorité  royale,  disons,  statuons 
et  ordonnons  par  Edict  perpétuel  et  irrévocable  ce  qui  s'ensuit. 

(1)  Nous  défendons  ,  sur  peine  de  la  vie ,  à  tous  nos  sujets  de 
quelque  qualité  qu'ils  soient,  outrager  ou  excéder  la  personne 
d'aucuns  de  nos  officiers  huissiers  ou  sergens  ,  faisant  ou  exploi- 
tant acte  de  justice,  dont  n'entendons  estre  expédiées  lettres  de 
grâce  ou  rémission  ,  et  si  par  importunité  aucune  estoit  accordée 
par  nous,  ne  voulons  nos  jugesy  avoir  aucun  esgard. 

(2)  Que  ceux  qui  feront  refus  ou  résistance  d'ouvrir  aux  juges 
et  commissaires,  exécuteurs  de  nos  arrests  et  jugemens  souve- 
rains, ou  tiendront  fort  en  leurs  maisons  et  châteaux  contre  la 
justice  et  décrets  d'icelle,  n'obéissans  aux  commandemens  qui 
leur  seront  faits  ,  confisquerons  à  nostre  profit  ou  de  ceux  à  qui 
appartiendra  ,  lesdiles  maisons  ,  châteaux  et  fiefs  dépendaos  d'i- 
ceux.  Ensemble  seront  et  demeureront  à  jamais  privez  de  tout 
droit  de  justice  qu'ils  auroient,  tant  esdites  maisons  et  châteaux 
qu*en  tous  autres  lieux  de  nostre  royaume  :  lesquelles  justices, 
si  elles  dépendent  immédiatement  de  nostre  couronne  ,  seront 
réunies  à  nostre  domaine  :  sinon  seront  confisquées  à  nous  ou  à 
qui  il  appartiendra.  En  outre,  avons  déclaré  lesd'its  refusans  ou 
résislans  déchus  des  droits  par  eux  prétendus  ès  choses  conien- 
tieuses ;  et  de  toutes  exceptions  et  défenses  qu'ils  pourroient  allé- 
guer contre  lesdils  jugemens  etarrests.  Voulans  néanmoins  qu'ils 
soient  condamnez  en  tous  les  dépens,  dommages  et  inlérests  de 
leurs  parties,  qui  en  seront  crûës  par  serment  jusques  à  certaine 
somme,  telle  que  par  nos  juges  sera  arbitrée  ,  joint  la  commune 
renommée,  de  laquelle  sera  informé  d'office,  sans  que  lesdils 
refusans  et  résistans  soient  reçus  à  informer  an  contraire  :  voulans 
en  outre  contre  iceux  estre  procédé  par  nosdits  juges  par  peine 
corporelle  ou  pécuniaire ,  comme  ils  verront  estre  à  faire,  selon 
l'exigence  du  cas.  (1) 

(3)  Et  quant  aux  sentences  provisionnâtes  exécutoires,  nonobs- 
tant l'appel  ,  suivant  nos  ordonnances  :  nous  voulons  en  cas 


(1)  Vide  gioss.  cap.  dileoti  de  foro  eompt.  et  l.  si  guando  Ç.  unde  vi. 
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d'empêchement  ou  résistance  à  ladite  exécution  faite  par  le  con- 
damné, ledit  condamné  estre  tenu  par  corps  à  faire  et  souffrir 
mettre  lesdites  sentences  à  exécution  :  Et  néanmoins  que  toute 
audience  et  défense  lui  sera  déniée  jusques  à  ce  qu'à  ses  propres 
coûts  et  dépens  il  ait  fait  exécuter  lesdites  sentences,  sans  espé- 
rance de  pouvoir  repeter  lesdits  frais'et  dépens  ,  encore  qu'en  fin 
de  procès  il  obtînt  gain  de  cause.  (1) 

(4)  Et  afin  que  plus  sommairement  et  exemplairement  soit  pro- 
cédé à  la  punition  desdites  voyes  de  fait,  nous  voulons  que  sur  le 
rapport  signé  dessergensou  hnissiers  exécuteurs  de  justice,  cer- 

i    tifié  de  records,  sans  attendre  autre  information  ,  nosdits  juges 

t    esdits  cas  de  résistance  par  voye  de  fait ,  puissent  décréter  ad- 
journement  personnel  ,  sauf  après  avoir  informé  procéder  par 

:    décret  de  prise  de  corps ,  ainsi  qu'ils  verront  estre  à  faire.  (2) 

(5)  Et  d'autant  quel'un  des  principaux  mépris  et  illusion  de  nostre 
justice  gît  en  désobéissance  que  font  plusieurs  de  nos  sujets 
aux  saisies  faites  sur  les  biens  et  héritages  par  auiorité  de  justice, 
ou  en  vertu  des  contrats  passés  sous  notre  scel,  portans  si  peu  de 
respect  aux  établissemens  ainsi  faits s  qu'ils  outragent  et  excé- 
dent bien  souvent  les  commissaires  ,  prennent  les  fruits  desdits 
lieux  saisis,  et  les  font  payer  ausdits  commissaires,  sans  qu'ils 
osent  s'en  plaindre  pour  la  violence  de  nosdits  sujets  :  nous  vou- 
lons en  cas  d'empêchement  de  fait  donné  ausdits  commissaires 

1  iou  leurs  fermiers  à  l'exécution  de  leur  commission  par  les  pro- 
priétaires ou  possesseurs  des  lieux  ,  sur  lesquels  a  esté  faite  ladite 
saisie  ,  lesdits  lieux  saisis  ,  tant  nobles  que  roturiers  ,  estre  confis  • 
quez  à  nous  ou  à  ceux  qu'il  appartiendra.  Sur  lesquels  lieux,  tant 
la  partie  civile  pour  son  dû  que  lesdits  commissaires  pour  leurs 
frais,  dommages  et  intérest  s'il  y  échet,  seront  préalablement 
payez.  Ordonnons  en  outre  à  nosdits  juges  de  procéder  par  peine 
corporelle  ou  pécuniaire  contre  nosdits  sujets  excédans  ou  trou- 
blans  lesdits  commissaires,  ainsi  qu'ils  verront  le  fait  mériter.  (3) 
(6)  Et  à  ce  que  nosdits  sujets  n'ayent  ou  prennent  occasion  pour 
les  déportemens  des  ministres  de  nostredite  justice  ,  pour  n'estre 
leur  qualité  par  eux  connue,  de  leur  résister  lorsqu'ils  feront  les- 
dits actes  de  justice  :  nous  enjoignons  ausdits  sergens  procéder 


(1)  V.  l'art.  7  du  tit.  27  de  l'ord.  de  1667. 

(2)  "V.  l'art.  6  du  titre  des  décrets  et  de  leur  exécution,  etc.  de  l'ord.  de  1670. 

(3)  V.  l'art.  78  de  l'ord.  de  i539,  l'art.  16  du  litre  des  séquestres  de  l'ord.  de 
1667. 


248  CHARLES  IX. 

ausdites  exécutions  avec  toute  modestie  ,  sans  user  de  parole  ar- 
rogante ou  insolente,  ains  se  comporter  envers  ceux  à  qui  ils 
feront  lesdits  exploits,  selon  leur  estât  et  qualité,  sur  peine  de 
réparation  honorable  et  profitable  3  et  punition  corporelle  s'il  y 
échet.  Et  pour  faire  lesdits  exploits  ne  s'accompagneront  nosdils 
sergens  que  de  leurs  records  et  n'auront  autres  armes  que  l'épée 
seule  ,  sinon  que  par  nos  juges  autrement  en  fût  ordonné.  Et  pour 
signe  d'estre  ministres  de  nos  mandemens  porteront  lesdits  ser- 
gens ordinairement  l'écusson  des  trois  fleurs  de  lys,  de  la  gran- 
deur d'un  tëston  sur  leurs  hubilîemens  en  l'épaule  qui  soit  visible, 
tellement  que  nosdils  sujets  n'en  puissent  prétendre  cause  d'i- 
gnorance, avec  la  baguette  en  main  ,  le  tout  sur  peine  de  priva- 
tion de  leurs  offices  dès  la  première  contravention  ou  défaut  de 
l'observation  de  cette  présente  ordonnance,  (l). 

(7)  Et  pour  ce  que  l'une  des  principales  et  plus  fréquentes  voyes 
de  fait  dont  nostre  royaume  est  travaillé  ,  provient  de  l'usurpation 
violente  et  indue  que  font  plusieurs  denosdiîs  sujets  du  temporel 
des  bénéfices,  justices ,  censives,  terres ,  dixmes  et  champart 
dépendais  d'iceux  :  et  que  ce  mal  naist  principalement  de  ceu 
qui  ayans  leurs  maisons  ,  terres  et  seigneuries  voisines  desdit 
bénéfices,  occupent  indûëment  la  possession  desdits  bénéfices  e 
fruits  d'iceux,  ostans  aux  vrais  titulaires  ,  parle  moyen  de  leurs 
dites  maisons  voisines  et  de  leurs  sujets,  tout  pouvoir  d'e 
approcher  et  jcùir  ;  avons  ordonné  et  ordonnons,  qu'à  toutes per 
sonnes  qui  usurperont  par  foi  ce,  violence  ou  autrement  indûë- 
ment s  ou  feront  usurper  les  bénéfices,  membres  et  dépendances 
d'iceux  dedans  l'enclave  de  leurs  maisons  ,  terres  et  seigneuries, 
nos  juges  confisqueront  à  nous  ou  à  ceux  à  qu'il  appartiendra 
leursdites  maisons,  terres  et  seigneuries  :  et  s'ils  ne  sont  seigneurs 
du  lieu  où  ledit  bénéfice  est  assis,  seront  punis  exemplairement, 
à  discrétion  de  justice.  Et  à  cet  effet  voulons  que  ceux  qui  présen- 
tement usurpent  lesdits  lieux  et  bénéfices }  ayent  à  en  laisser  la 
possession  vuide  dedans  huitaine  après  la  publication  de  cette 
nostre  ordonnance  faite  en  chacune  de  nos  sénéchaussées  et  bail- 
liages, sur  la  peine  susdite  de  confiscation,  que  nous  avons  dèsà 
présent,  comme  pour  lors  ,  déclaré  nous  estre  acquise  ,  ou  à  ceux 
à  qui  il  appartiendra.  Enjoignons  à  nos  officiers  et  substituts  de 
nostre  procureur  en  chacune  de  nosdi tes  sénéchaussées  et  baillia- 


(1)  V.  Tari.  3i  et 32  de  Tord,  de  Moulins,  et  l'ord,  d'Orléans,  art.  8y. 
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ges;  après  s'en  esfre  informez,  procéder  à  l'encontre  desdits 
usurpateurs  ,  selon  la  rigueur  de  nos  ordonnances,  et  avertir  de 
six  mois  en  six  mois  nostre  procureur  général,  du  devoir  qu'ils 
auront  fait ,  et  auquel  procureur  général  nous  enjoignons  aussi 
de  nous  en  avertir  incontinent.  Le  tout  sur  peine  de  recouvrer  par 
lesdits  bénéficiers,  tous  dépens,  dommages  et  intérests  sur  nos- 
dits  officiers  négligens,  et  de  privation  de  leurs  offices.  Exhortons 
et  admonestons  en  outre  les  archevêques  et  évêques  diocésains, 
faisans  leurs  visitations  et  revues,  de  s'enquérir  diligemment  des 
entreprises  qui  ont  esté  ou  seront  faites  sur  lesdits  bénéfices  es- 
j   (ans  en  leursdits  diocèses,  et  de  ceux  par  qui  elles  ont  esté  faites 
et  d'en  avertir  nosdits  officiers,  à  ce  qu'ils  n'ayent  aucune  occa- 
tl  sion  d'y  user  de  négligence  ou  connivence.  Entendant  aussi  estre 
compris  ès  peines  de  ce  présent  nostre  édit,  ceux  qui  sous  couleur 
0)1  d'un  titre  de  dévolut  directement  ou  indirectement ,  auront 
îsnrpé  ou  usurperont  la  possession  desdits  bénéfices  à  l'encontre 
»  iles  possesseurs  d'iceux,  jusques  à  ce  que  par  sentences  de  nos 
S     uges,  partie  oùie  ou  appellée,  ils  ayent  en  vertu  desdits  dévolut 

obtenu  jugement  de  recréance,  auprincipal  du  possessoire  desdits 
:si  bénéfices,  conformément  à  nos  ordonnances.  (1) 

(8)  Et  à  ce  que  lesdits  bénéficiers  puissent  en  toute  liberté  jouir 
le  leursdits  bénéfices ,  soit  par  leurs  mains  ou  de  leurs  fermiers 
t  receveurs  :  nous  avons  défendu  et  défendons  à  tous  seigneurs  , 
entilshommes  et  nos  officiers  ,  de  prendre  et  s'entremettre  di- 
îàt  jectement  ou  indirectement  des  baux  à  ferme  desdits  bénéfices  , 
ixmes,  champarts  ,  et  leurs  appartenances  ,  sous  quelque  cou- 
ïur  que  ce  soit  ;  ne  d'empêcher  lesdits  ecclésiastiques  aux  baux 
ferme  faits  ou  à  faire  par  eux  .  ou  autres  telles  personnes  que 
on  leur  semblera,  sur  peine  quant  aux  nobles,  de  perdre  les 
m  [riviléges  octroyez  à  nostre  noblesse,  et  estre  misa  la  taille,  en 
resta  pivant  les  ordonnances  de  nos  prédécesseurs  et  de  nous ,  et  à  nos 
W   fficiers  de  privation  de  leurs  estais ,  et  d'eslre  déclarez  à  jamais 
icapables  d'en  tenir.  Défendons  pareillement  ausdits  bénéficiers 
e  bailler  leursdites  fermes  ausdits  nobles  et  officiers  ,  sur  peine 
2  nullité  desdits  baux.  Déclarons  en  outre  ceux  qui  sont  ci-  devant 
its  aux  personnes  de  la  qualité  susdite  ,  nuls  dès  à  présent  et  de 
û  effet,  encore  que  le  temps  d'iceux  ne  soit  expiré.  (2) 


(1)  V.  l'art.  i3  de  Tord,  de  Cremieu ,  l'art.  60  de  Tord,  de  1539,  et  l'art.  47 
Tord,  de  Blois. 

(2)  V.  l'ar'c.  48  de  Tord,  de  Blois. 
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(9)  Et  outre  que  pour  obvier  aux  plaintes  que  plusieurs  de  nos 
sujets  nous  font,  de  la  facilité  dont  nos  juges  usent  à  l'endroit 
des  gentilshommes  et  de  nos  officiers,  à  l'entérinement  des  ré- 
missions par  eux  présentées  :  nous  ordonnons  que  toutes  lettres 
de  rémission  obtenues  par  lesdits  gentilshommes  et  officiers  ,  se- 
ront présentées  par  eux  en  personne  ,  teste  nuë  et  à  genoux,  sui- 
vant l'ordonnance  ,  et  adressées  aux  cours  de  parlement,  au 
ressort  duquel  les  excez  seront  commis  :  sauf  après  d'ordonner  si 
la  partie  civile  le  requiert ,  et  soit  par  nosdites  cours  avisé,  ou 
autrement  par  elles  ordonné,  de  renvoyer  lesdits  rémissionnaires 
sur  les  lieux.  (1) 

(10)  Ordonnons  pareillement  que  tous  contttmax  défaillans,  tels 
déclarez  par  arrest,  soit  par  sentence  confirmée  par  arrest ,  ou 
par  arrest  en  première  instance,  ne  soient  reçus  à  purger  leurs 
contumaces  ni  élargis  après  leur  comparution  ,  que  la  consigna 
lion  de  l'amende  envers  la  partie  civile,  ne  soit  faite  préalable 
ment  :  et  aussi  pour  fournir  aux  frais  et  dépens  des  procès  qui  s 
feroUt  de  nouveau  contre  lesdits  défaillans  après  la  présentatio 
pareuxfaile,  iceux  défaillans  consigneront  une  sommed'argent 
telle  que  par  nosdits  juges,,  vu  la  qualité  du  fait  et  du  procès 
sera  avisé.  (2) 

(1 1)  Et  à  ce  que  pour  la  différence  des  jurisdictions  ,  la  pour 
suite  des  crimes  ne  soit  retardée  ;  nous  en  confirmant  le  39 
article  de  nostre  édit  de  Moulins ,  sur  le  règlement  des  ca 
privilégiez  :  ordonnons  à  nos  juges  et  officiers  instruire  et  juge 
en  tout  cas  les  délits  privilégiez  contre  les  personnes  ecclésiasti- 
ques >  auparavant  que  faire  aucun  délaissement  d'icelles  à  leu 
juge  d'église  pour  le  délit  commun.  (5) 

(12)  Suivant  les  édils  par  nous  faits  audit  Moulins,  nous  enjoi 
gnons  à  nos  juges  présidiaux  de  renvoyer  aux  sièges  ordinaire 
les  domiciliez,  et  ceux  qui  ne  sont  par  les  édits  leurs  justiciables 
comme  aussi  ensemble  de  renvoyer  à  nos  prélats  des  maréchaux 
ceux  dont  la  connoissance  par  nos  édits  leur  est  attribuée,  à  pein< 
de  répondre  en  leurs  propres  noms,  des  dommages  et  intérest 
des  prisonniers  par  eux  détenus,  d'estre  en  outre  punis  exemplai 
rement  s'il  se  trouve  que  par  faveur  ou  autrement ,  ils  ayentpro 

■  ■ 

(1)  V.  l'art.  îadutit.  21  des  lettres  d'abolition  de  Tord,  de  1670. 

(2)  V.  les  art.  25 ,  28  et  i65  de  l'ord.  de  153$,  et  les  art.  18  et  20  de  Tord,  d 
Roussillon  ,  et  lord,  de  Moulins,  art.  28. 

(5)  V.  l'art.  8  de  1  edit  de  t€o6. 
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édé  à  la  déclaration  de  leur  compétence  ou  incompétence  (1). 

(i3)  Et  afin  que  nosdits  prévosts  ou  vice-baillifs  puissent  pro- 
édcr  diligemment  aux  instructions  des  procès,  et  punition  des 
rimes  des  prisonniers  détenus  par  eux  aux  termes  de  nosdites 
rdonnances ,  voulons  qu'au  cas  que  la  compétence  de  nosdits 
révots  soit  en  dispute,  que  nos  sujets  ne  se  puissent  pourvoir 
ar  appel  devers  nous  ,  ni  à  nos  parlemens,  mais  par  requeste  de 
snvoy,  qui  sera  jugée  par  nos  officiers  au  siège  présidial  plus 
rochain  du  lieu  :  et  défendons  esdits  cas  à  nos  cours  de  parle- 
îent  d'en  prendre  aucune  connoissance,  soit  par  voye  de  relief 
'appel  expédié  en  nos  chancelleries ,  ou  par  simple  requeste  pré- 
citée à  nosdites  cours  par  nosdits  sujets,  tendans  afin  d'estre 
&  Uus  pour  bien  relevez  sur  le  refus  que  nos  chanceliers  en  fe- 
i  )>nt  :  voulons  en  ce  cas  nosdits  sujets  être  pas  nosdites  cours  ren- 
f  >yez  devers  nosdits  juges  piésidiaux,  pour  leur  estre  pourvû  sc- 
K  |n  nos  ordonnances  (2). 

«  S  (14)  Et  que  nosdits  prévosts  se  contiennent  aux  termes  de  nos- 
ts  édits  ,  sans  y  contrevenir  :  Nous  voulons  qu'es  sentences  qui 
ront  données  par  nos  juges  présidiaux  sur  le  fait  de  la  compé- 
nce  ou  incompétence  desdits  prévosts,  soient  insérées  d'ores- 
want  dans  icelles  les  raisons  de  la  déclaration  et  jugement  par 
IX  fait  sur  ladite  compétence  ou  incompétence,  tant  pour  la 

le    lalité  du  délit,  que  des  personnes  des  accusez. 

en    Si  donnons  en  mandement,  etc. 


|  162.  —  Édit  qui  déclare  bons  et  valables  les  actes  non  si- 
gnés des  parties  depuis  V ordonnance  d'Orléans,  et  qui  veut 
^qu'à  l'avenir  l'art.  84  de  cette  ordonnance  soit  inviolable- 
ment  observé  (3). 

>is,  19  mars  1572  ;  reg.  au  pari.  le  20  juin.  (  Vol.  2  F,  f°  69.  —  Font.  I ,  y44» 
—  Joly,  II,  1719.) 


jO  V.  l'ord.  d'Orléans  depuis  l'art.  66  jusqu'au  71  inclusivement,  et  Tord. 
i  Moulins  depuis  l'art.  41  jusqu'au  46  ;  l'art.  de  l'ord.  de  Blois,  et  l'art.  17 
(  titre  8  de  l'ord.  de  1670. 

,2)  Y.  l'ail.  4^  de  l'ord.  de  Moulins. 

3)  V.  à  sa  date.  L'art.  84  de  cette  ordonnance  voulait  que  les  notaires  fissent 
Msr  les  parues  sur  tous  leurs  actes  ,  ou  mentionnassent  qu'elles  ne  savaient  si- 
e  ;r.  — V.  la  loi  du  25  ventôse  an  IX,  art.  14. 
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N°  i63.  —  Édit  sur  la  fonte  de  V artillerie  s  la  composition  et 
la  vente  des  poudres  et  salpêtres  (1). 

Blois,  mars  1572;  reg.  au  pari,  le  27  novembre.  (Vol.  2  F  ,f°  147.  —  Font. 

III,  '740 

N°  164.  —  Edit  de  création  de  courtiers  de  commerce  ,  tant 
banque  que  de  draps  9  vins ,  blé  9  toiles ,  etc.  (2). 

Boulogne,  juin  1572;  reg.  au  pari,  le  6  septembre.  (V.  2  F,  f°  94.  —  Font. 

1 ,  1020.) 

N°  16 5.  —  Edit  qui  défend  de  constituer  des  rentes  au-dess 
de  6  p.  o}o,  sous  peine  de  confiscation ,  tant  du  capital  qu 
delà  rente  et  des  intérêts  (5). 

Boulogne,  juin  1572;  reg.  au  pari,  le  17  juillet.  (Vol.  2  F,  f°  71.  —  Font. 

!>  771-) 

N°  166.  —  Déclaration  sur  tes  attérissemens  et  îles  des  rivièr 
navigables  et  flottables  (4). 

Boulogne,  7  juillet  i5;2;  reg.  au  pari,  le  3o  octobre.  (  Vol.  2  F,  i°  129.) 

Charles,  etc.  Gomme  par  nos  lettres  données  à  Bloys  I 
18  d'avril  dernier  cy  attachées  soubz  le  contre  scel  de  nost: 
chancellerie,  nous  ayons  commis  et  député  nos  amés  et  féau 
conseillers  M.  Raoul  Moreau,  trésorier  de  France,  et  Jehai 
Lefevre,  général  de  nos  finances,  en  la  charge  d'oultre  Seine  e 
Yonne  estably  à  Paris,  pour,  appelé  nostre  procureur  au  tréso 


(1)  Cet  édit  établit  en  principe  que  le  droit  de  recherche  et  fabrication  d( 
salpêtres  est  un  droit  royal  ;  il  défend,  sous  peine  deiahart ,  de  se  livrer  à  cetli 
recherche  sans  commission  légale  du  grand  maître  de  l'artillerie.  —  V.  (a  loi  d 

10  mars  1819  et  les  notes  que  nous  y  avons  jointes  dans  notre  recueil  t  Tord,  dl 

1 1  août,  même  année,  et  les  ord.  du  28  mai  1775,  juin  1776,  et  septembre  177(1 

(2)  Cet  édit  est  purement  bursal.  Il  établit  en  titre  d'office  les  courtiers  alo 
existans,  à  la  charge  qu'ils  prendront  des  lettres  de  provision  dans  le  délai  cl 
deux  mois.  V.  à  sa  date  les  édita  du  roi  Jean  du  3o  janvier  i35o,  lit.  2,  i3  et  46;  c 
Charles  VI,  février  i4 »5 ;  les  lois  des  6  juin  1790,  25  mars  1791  ,  28  ventose< 
29  germinal  an  IX,  et  27  prairial  an  X.  —  V.  aussi  le  Code  de  commerce  c 
1807,  art.  74  et  suivans. 

(3)  Cet  édit  fut  révoqué  au  mois  de  mars  1574,  sur  le  taux  de  l'intérêt.  V.  I1 
édits  de  Henri  IV,  juillet  1601;  de  Louis  XIII,  mars  i634;  Louis  XIV,  décer 
bre  i665,  Louis  XV,  mars  1720.  V.  Nouveau  Répertoire,  v°  Rente  couslituéf 
et  la  loi  du  5  septembre  1807,  sur  l'usure. 

(4)  V.  l'ord.  de  1669,  Code  civil,  art.  556  et  suiv.,  le  décret  de  1808 ,  et 
traité  de  la  voirie. 
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ou  aultres  estans  sur  les  lieux,  informer  des  entreprises  faictes 
sur  les  îles,  attérissemens  et  assablissemens  des  principales  ri- 
vières de  Seine,  Yonne,  Marne,  Loire,  Garonne  et  la  Dordogne 
qui  de  disposition  de  droit  nous  appartiennent  et  font  partie  du 
domaine  de  nostre  couronne,  s'il  n'y  a  tiltre  au  contraire,  procéder 
à  la  saisye  et  réunyon  d'icelui  domaine;  pour  après  en  estre  par 
3ulx  faict  bail  à  ferme  ou  bien  à  cens  et  rentes  ainsi  qu'ils  verront 
Hre  utile  pour  nos  afFaii  es  ;  et  pour  autant  que  nosdits  commis- 
saires nous  ont  remonstré  et  aux  gens  de  nostre  privé  conseil 
Qu'ils  ne  pouvoient,  bonnement,  mettre  nosdites lettres  à  exécu- 
ion,  que  premièrement  elles  ne  feussent  par  vous  vérifiées,  at- 
endu  mesme  la  difficulté  que  l'on  pourroit  faire  d'acquérir  et 
iî  icheptcr  de  nous  ou  de  nosdits  commissaires  si  leur  pouvoir 
l'étoit  émologué  en  noslredite  cour  de  parlement  (i),  et  sur  ce, 

1  lious  auroient  requis  donner  plus  ample  déclaration  de  nos 

ouloiret  intention  sur  aucuns  points  de  nosdites  lettres. 
Sçavoir  faisons  que ,  après  avoir  bien  entendu  les  remontrances 
nous  sur  ce  faictes  par  lesdits  commissaires,  et  après  en  avoir 
élibéré  en  nostredit  conseil,  de  l'advis  d'icelui,  avons  dit,  dé- 
laré  et  ordonné,  Déclarons  et  ordonnons  : 
(i)  Que  de  l'ordonnance  de  nosdits  commissaires  et  à  la  re- 

|  |ueste  de  nostredit  procureur  au  trésor,  toutes  les  îles  et  attéris- 
3mens  vagues  ou  non,  en  quelque  nature  qu'ils  soient,  comme 
n  prés  ,  saulsoyes,  pastis  ou  autre  labour  qui  se  trouvent,  de 
résent,  tant  ez grands  fleuves  et  rivières  de  cestuy  nostre  royau- 

-  fie,  terres  et  pays  de  nostreobéissance,  rnêmeez  dessus  nommés 
t  autres  quifluent  et  descendent  en  icelles  rivières,  seront  veuz 

?   t  recongneuz  sur  les  lieux ,  et  les  détenteurs  appelés  à  certains 

il  i  compétens  jours,  selon  la  distance  desdits  lieux,  pour  mettre 
ar  devers  nosdits  commissaires  les  tiltres  et  enseignemens,  par 
fîrtu  desquels  ils  prétendent  lesdites  îles  et  atlérissemeos  leur 

2  [pfpartenir. 

f  |i  (2)  Et  à  faulte  de  comparoir,  exhiber  et  monstrer  leurs  dits 
*  fltres  après  le  premier  commandement  et  la  première  assignation 
tcheue,  sans  qu'il  soit  besoing  faire  aultre  itératif  commande- 
lent,  sera  procédé  à  la  saisye  réelle  et  actuelle  desdites  îles  et 
térissemens,  et  fait  bail  du  revenu  soubz  nostre  nom,  au  plus 
Trant  et  dernier  enchérisseur,  à  la  charge  de  mettre  les  deniers 


(t)  Aveu  bien  précieux;  la  lui  n'était  parfaite  que  par  l'enregistrement. 
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ez  mains  de  nos  recepveurs  ordinaires  des  lieux  qui  en  feront 
chapitre  à  part  et  lesquelles  lettres,  tiltres  et  enseignemens  nos 
dits  commissaires  verront  avec  nos  conseillers  en  la  chambre  de 
nostre  trésor  à  Paris ,  au  nombre  de  quatre  ou  cinq  et  par  leui 
avis  jugeront  les  droits  prétendus  par  Iesdits  détenteurs ,  et  tou 
tes  lesdites  îles  et  altérissemens  vagues  ou  non  vagues  qui  nou; 
auront  esté  adjugés,  déclarés  nous compéter  et  appartenir  :  ser«f 
fait  bail  par  Iesdits  commissaires  ou  leurs  subdélégués  à  Paris ,  eij 
la  chambre  du  trésor  ou  sur  les  lieux,  selon  et  ainsi  qu'ils  verron 
estre  à  faire  pour  nostre  prouffict,  les  solemnités  de  justice  ei 
tel  cas  requises  gardées  et  observées  et  aux  charges  et  condition 
qui  seront  par  eux  proposées  avant  l'adjudication  :  même  quele 
cens  seront  payables,  par  chacun  an  en  nos  receptes  ordinaire 
des  lieux  plus  prochains. 

(3)  Et  où  il  y  auroit  appel  des  jugemens  qui  seront  donnés  pa 
Iesdits  commissaires  assistés  desdits  conseillers  du  trésor  audi 
nombre  de  quatre  ou  cinq,  voulons  et  entendons  ledit  appel  res 
sortir  et  estre  jugé  en  nostre  dite  cour  de  parlement,  sans  retai 
dation  toutefois  de  l'exécution  desdits  jugemens,  que  voulor 
estre  exécutés,  par  provision,  nonobstant  oppositions  ou  appel 
lations  quelconques  et  sans  préjudice  d'icelles. 

(4)  Et  d'autant  qu'il  est  besoing  faire  plusieurs  frais,  comir 
pour  voiages  et  exploits  des  huissiers,  commandemens ,  saisies 
proclamations,  affiches  et  aultres  choses  nécessaires  pour  ladi 
exécution  ,  nous  voulons  que  les  frais  soient  prins  sur  les.  dénie 
de  noslre  recepte  générale  de  Paris ,  selon  la  taxe  qui  en  sei 
faite  par  Iesdits  commissaires  jusques  à  la  somme  de  3oo  livre? 
et  à  cette  fin,  Iesdits  commissaires  en  expédieront  leurs  mand< 
mens  et  ordonnances,  lesquelles  nous  avons,  dès  à  présen 
validées  et  auctorisées,  validons  et  auctorisons  par  cesdites  pr 
sentes,  voulans  que  les  sommes  qui  seront ,'  par  nostre  dit  rec<| 
veur  général,  payées  en  vertu  d'iceux  mandemens  et  ordoj 
nances,  et  des  quittances  des  parties  prenantes  où  elles  esche 
ront  leur  soient  passées  et  allouées  en  la  despense  de  Ieu 
comptes  par  nos  amés  et  féaux  les  gens  de  nos  comptes  auxque 
nous  mandons  ainsi  le  faire ,  sans  aulcune  difficulté. 

Si  vou9  mandons,  etc. 
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N°  167.  —  Déclaration  portant  que  les  auditeurs  du  Châteiet 
de  Paris  connaîtront  seuls  et  en  Ire  instance  des  contesta- 
tions peur  louages ,  fournitures  de  marchandises ,  et  des 
causes  civiles  et  personnelles  au-dessous  de  25  livres. 

Paris,  16  juillet  i5?2  ;  reg.  au  pari,  le  9  avril  1576.  (Vol.  de  Henri  III ,  f»  4.  — 
Joly,  II,  i4G5.) 

N°  ,168.  —  Edit  de  création  de  procureurs  postulans  dans  tou- 
tes les  jurisdictions  du  royaume  (1). 

Paris,  juillet  1672  ;  reg.  au  pari,  le  16  août.  (  Vol.  2  F ,  f 0  83.  —  Pont.  I,  85.  

Joly,  I,  177.) 

W  169.  —  Contrat  de  mariage  de  Henri,  roi  de  Navarre, 
(  depuis  Henri  IV  )  avec  Marguerite  de  France  ,  sœur  du 
;  roi  (2). 

Paris,  17  août  1572.  (Corps  diplomatique,  t.  8,  p.  ai5.) 

ST°  i?o.  —  Ordre  du  roi  qui  enjoint  de  poursuivre  V auteur 
de  la  tentative  d'assassinat  commise  sur  l'amiral  de  Coli- 
gny  (3> 

'aris,  22  aoûl  1572.  (Dufaur  de  Pibrac,  lettre  sur  les  affaires  de  France,  1572. 
Anquetil ,  Histoire  de  la  ligue  ,  1 ,  282.) 


(1)  Le  motif  de  cette  création  ,  dit  le  préambule  ,  est  de  rendre  tous  les  pro- 
ireurs  égaux  en  qualité  et  titre ,  afin  de  les  pouvoir  à  l'avenir  réduire  en  nom- 
re  certain  et  limité;  mais  il  est  évident  que  c'est  une  mesure  fiscale.  V.  ci-des- 
is  l'édit  sur  la  postulation  du  mois  d'août  i56i ,  qui  se  plaint  du  nombre  effréné 
ïs  procureurs. —  V.  aussi  le  décret  impérial  du  19  juillet  18 10. 

(2)  La  reine  mère  et  Charles  IX  avaient  entrepris  ce  mariage  pour  inspirer  de 
coriGance  aux  proteslans  en  leur  faisant  croire  à  une  réconciliation  sincère. 

(3)  Suivant  Anquetil,  cet  assassinat,  qui  fut  le  prélude  de  la  Sainte-Barthé- 
my ,  avait  été  machiné  par  la  reine  mère  et  les  frères  du  roi ,  qui  avaient  choisi 
iur  l'exécution  de  ce  crime  le  fameux  Maurevel,  connu  alors  sous  le  nom  de 
eur  du  roi.  Mais  Varillas,  auteur  contemporain,  qui  a  écrit  la  vie  de  Charles  IX, 
,t  que  le  roi  lui-même  trempa  dans  l'assassinat  de  l'amiral  comme  dans  la  Saint- 
trthélemy  ;  qu'il  amusa  l'amiral  jusqu'à  la  mi-août  1572,  et  qu'à  cette  époque 
dispense  du  pape  étant  arrivée  pour  le  mariage  de  sa  sœur  avec  le  roi  de  Na- 
rre (depuis  Henri  IV),  toute  la  famille  des  Guises  y  fut  invitée  sous  prétexte 

rendre  la  cérémonie  plus  éclatante ,  mais  effectivement  pour  exécuter  le  mas- 
ure général  des  Calvinistes  concerté  depuis  long-temps.  Les  actes  ci-aprè3  ne 
ssent  aucun  doute  sur  la  vérité  de  cette  version. 
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N°  if  i.  —  Ordre  royal  délibéré  en  conseil  privé  où  assistaient 
ia  peine  mère,  (es  deux  frères  du  roi,  (  le  duc  d'Anjou  , 
depuis  Henri  III,  et  le  duc  d'Alençon  )  et  plusieurs  conseil- 
lers intimes ,  qui  ordonne  le  massacre  de  la  Saint-Barthé- 
itmy  (1). 

Paris,  nuît  du  2a  au  23  août  1572.  (Dufaur  de  Pibrac ,  avocat  général  et  apolo- 
giste, p.  257  et  a58,  édit.  de  1823.  —  Varillas,  Histoire  de  Charles  IX ,  t.  II , 
p.  3390 

N°  172.  —  Lettre  du  roi  au  gouverneur  de  Normandie  ,  pour 
faire  saisir  un  chef  calviniste. 

Paris,  a4aoùt  1.572.  (Carton  manuscrit  deFontanîeu,  bib.  royale,  1572.) 

Mous  de  Matignon,  pourceque  j'ai  entendu  que  le  sieur  d 
Montgomery  s'est  retiré  en  ses  maisons  du  costé  de  Normandie 
où  il  est  à  craindre  qu'il  esmeuve  mes  sttbjects  et  assemble  ceul 
de  sa  religion,  et  face  esmouvoir  aussy  par  ce  moyen  mes  autre 
subjects  catholiques,  j'ay  advisé  vous  faire  celte  lettre,  outr 
l'autre  que  je  vous  escripts  ,  pour  vous  prier  de  prendre  gard 
doulcement  et  sans  grand  bruit  où  il  se  sera  retiré,  afin  que 
avec  ce  que  vous  pourrez  assembler  de  forces,  vous  le  preni 
ou  faciez  prendre,  et  vous  en  asseuriez  si  bien  que  j'en  puiss 
demeurer  en  repos;  mais  que  Ton  ne  sçache(2)  que  je  vous  en  ? 
escript,  et  y  procédez  le  plus  dextrement  qu'il  vous  sera  po 
sible.  Priant  Dieu,  monsieur  Matignon,  qu'il  vous  ait  en 
sainte  garde  ,  etc.  Charles. 


N°  173.  — Edit  royal  qui  ordonne  de  cesser  tes  massacres  (3 

Paris,  25  août  1572.  (Dufaur  de  Pibrac,  p.  259.) 


(1)  Tous  les  historiens  s'accordent  à  dire  que  cet  ordre  fut  sigué  du  roi;  ma 
on  conçoit  facilement  que  le  texte  n'est  pas  parvenu  jusqu'à  nous.  V.  ci-après 
déclaration  du  aS. 

(a)  Cette  précaution  explique  pourquoi  le  massacre  des  calvinistes  a  été  intf 
prêté  de  diverses  manières. — Le  roi  fit  publier  le  26  août  que  la  maison  de  Gu 
seule  était  l'auteur  de  ce  massacre ,  qu'il  appelait  une  querelle  de  famille; 
le  a8  août  il  jeta  le  masque  en  déclarant  que  tout  avait  été  fait  par  son  ordre, 
ci-après  la  déclaration  du  a8  août,  l'arrêt  du  2G,  et  l'ordre  ci-dessus  du  24. 

(3)  Dufaur  mentionne  cet  édit,  mais  n'en  donne  pas  le  texte.  —  La  plupart 
actes  de  la  ligue  ont  été  détruits  comme  plus  tard  ceux  relatifs  à  la  Fronde. 
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pfo  xj^,  _  Lit  de  justice  tenu  au  parlement  do  Paris,  à  V  oc- 
casion de  ta  Saint-Barthélémy ,  et  arrêt  du  parlement  contre 
la  mémoire  de  l'amiral  Cotigny  (i). 

Paris,  26  août  1573.  (Dufaur  de  Pibrac  ,  p.  260.  — Capi  Lupî,  p.  180, édition 

d'Aignan.  ) 

N°  1^5.  —  Déclaration  par  laquelle  te  roi  se  reconnaît  l'au- 
teur du  massacre  de  la  Saint- Barthélémy  (2). 

Paris,  28  août  1572.  (Carton  raanusc.  de  Fontanieu,  bibJ.  royale,  année  1672.) 
I  « 

De  par  le  roy,  S.  M.  désirant  faire  sçavoir  et  cognoistre  à  tous 
seigneurs,  gentilshommes  et  autres  ses  subjects,  la  cause  et  occa- 
sion de  la  mort  de  l'admirai  et  autres  ses  adhérans  et  complices, 
(dernièrement  advenue  en  ceste  ville  de  Paris,  le  24e  jour  du 
présent  mois  d'aoust,  d'autant  que  ledit  faict  pourroit  leur  avoir 
été  déguisé  autrement  qu'il  n'est. 

Sadite  Majesté  déclare,  que  ce  qui  en  est  ainsy  advenu  a  esté 
par  son  exprès  commandement  et  non  pour  aucune  cause  de 
contrevenir  à  ses  édits  de  pacification,  qu'il  a  toujours  entendu, 
I  «omme  encore  veult  et  entend  observer,  garder  et  entretenir,  pour 
ï   )bvier  et  prévenir  l'exécution  d'une  malheureuse  et  détestable 
conspiration  faicte  par  ledit  admirai ,  chef  et  autheur  d'icelle , 
)t  sesdits  adhérens  et  complices,  en  la  personne  dudit  seigneur  roy 
\-  ït  contre  son  estât ,  la  royne,  sa  mère  ,  MM.  ses  frères,  le  roy  de 
ii  Navarre,  princes  et  seigneurs  estans  prèsd'eulx. 


(1)  Cet  arrêt  dans  lequel  la  mémoire  de  l'amiral  fut  lâchement  flétrie,  fut  exé- 
juté  en  effigie  en  paille  (de  Coligny).  Quelques  jours  avant,  son  cadavre  avait 
té  traîné  dans  les  rues  de  Paris  par  la  populace  ,  mutilé  ,  plongé  dans  la  Seine, 
?tiré  pour  être  brûlé,  et  enfin  suspendu  à  demi  consumé  aux  fourches  patibu- 

!  ires  de  Monlfaucon  où  le  roi  alla  le  voir.  —  L'arrêt  qui  n'avait  plus  rien  à  or- 
onner  contre  ce  cadavre,  enjoignit  de  lacérer  et  briser  les  portraits  et  statues 
je  Coligny  partout  où  ils  se  trouveraient,  de  raser  son  château  de  Châlillon-sur- 
ïoing,  sans  qu'il  pût  jamais  être  rebâti,  de  couper  les  arbres  à  4  pieds  de  haut, 
e  semer  du  sel  sur  la  terre,  et  d'élever  au  milieu  des  ruines  une  colonne  où  l'ar- 
it  serait  gravé. — Dans  le  lit  de  justice,  le  roi  déclara  qu'il  avait  ordonné  lui-même 
S  massacre  de  l'amiral  et  de  ses  adhérens  pour  prévenir  une  conspiration  formée 
if  eux  contre  sa  personne  (V.  la  déclaration  ci-après).  Le  parlement  approuva 
mtement  la  conduite  du  roi,  et  ordonna  une  enquête  sur  la  prétendue  conspi- 
tion  ;  deux  calvinistes  échappés  au  massacre  (  Briquemaut  et  Cavagne)  furent 
,gés  et  condamnés  à  mort. 

(2)  V.  note  sur  l'ordre  du  20,  délibéré  en  conseil  des  ministres,  et  la  lettre 
1  même  jour  à  M.  de  Matignon. 

14.  1? 
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Parquoy  sadite  Majesté  fait  sçavoir,  par  cette  présente  déclara- 
tion et  ordonnance,  à  tous  gentilshommes  et  autres  quelconques 
de  la  R.  P.  R.,  qu'elle  veult  et  entend,  qu'en  toute  seurelé  ils 
puissent  vivre  et  demourer  avec  leurs  femmes ,  enfans  et  familles 
en  leurs  maisons,  sous  la  protection  dudit  seigneur  roy,  tout  ainsy 
qu'ils  ont  par  cy~devant  fait  et  pouvoient  faire,  suivant  le  bénéfice 
desdits  édits  de  pacification. 

Commandant  et  ordonnant  très-expressément  à  tous  gouver- 
neurs et  lieutenans-généraux,  en  chascun  de  ses  pays  et  provinces, 
et  à  tous  autres  ses  justiciers  et  officiers  qu'il  appartiendra  ,  de 
n'attempter,  permettre  ne  souffrir  cstre  attemplé  ne  entrepris,  en 
quelque  sorte  et  manière  que  ce  soit,  ès  personnes  et  biens  des. 
dits  de  la  R.  P.  R. ,  lcursdites  femmes,  enfans  et  familles ,  sur 
peine  de  la  vie  contre  les  délinquans  et  coulpablcs. 

Et  néantmoins  pour  obvier  aux  troubles,  scandales,  soupçons 
et  deffîance  qui  pourraient  advenir,  à  cause  des  prêches  et  assem- 
blées qui  se  pourraient  faire  tant  ès  maisons  desdits  gentilshommes 
que  ailleurs,  selon  et  ainsy  qu'il  est  permis  par  les  susdits  édit: 
de  pacification.  Sadite  Majesté,  fait  très-expresses  inhibitions  d 
défenses  à  tous  lesdits  gentilshommes  et  autres,  estant  de  ladite 
religion  ,  de  ne  pas  faire  assemblées  pour  quelqu'occasion  que  Ce 
soit,  jusques  à  ce  que  par  ledit  seigneur,  après  avoir  pourvu  à  1; 
tranquillité  de  son  royaume,  en  soit  autrement  ordonné  ;  et  ce  sui 
peine  de  désobéissance  et  de  confiscation  de  corps  et  de  biens. 

Est  aussi  expressément  défendu ,  sur  les  mesmes  peines,  à  tou 
ceulx  qui,  pour  raison  de  ce  que  dessus,  auroient  ou  retien 
droient  des  prisonniers,  de  ne  prendre  aucune  rançon  d'eulx  ,  ( 
d'advertir  incontinent  les  gouverneurs  des  provinces  ou  lieule 
nans  généraux  du  nom  et  qualité  desdits  prisonniers;  lesquels  s; 
dite  majesté  ordonne  les  relascher  et  faire  mettre  en  liberté,  sic 
n'est  toutesfoys  qu'ils  soient  des  chefs  qui  ont  eu  commandemei 
pour  ceulx  de  la  religion,  ou  qui  ayent  faict  des  pratiques  et  me 
nées  pour  eux ,  et  lesquels  pourraient  avoir  cognoissance  de 
conspiration  susdite  :  auquel  cas  ils  en  advertiront  incontinei 
sadite  Majesté  ,  pour  sur  ce  leur  faite  entendre  sa  volonté. 

Ordonnant  aussi  que  d'oresnavant  nul  ne  soit  si  hardy  de  prei 
dre  et  arrester  prisonnier  aucuns  pour  raison  de  ce  que  dessu 
sans  l'exprès  commandement  dudit  seigneur  ou  de  ses  officiers,  j 
de  n'aller  courir  ni  prendre  par  les  champs,  fermes  et  mestairie 
aucuns  chevaux,  jumens,  bœufs,  vaches  et  autres  bétails,  bien! 
fruits,  grains  ni  choses  quelconques,  et  ne  mal  faire  ne  mal  di 
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aux  laboureurs,  mais  les  laisser  faire  et  exercer  en  paix,  et 
avecque  toute  seurelé  ,  leur  labourage  et  ce  qui  est  de  leur  vacu" 
lion,  et  ce  sur  les  peines  susdites. 


N°  176.  —  Déclaration  contre  tes  blasphémateurs  (i). 

!       Paris,  24  octobre  1572.  (Traité  de  la  police,  liv.  3,  tit.  16,  chap.  2.) 

N°  177.  —  Edit  qui  exemple  le  clergé  de  toute  contribution 
aux  charges  des  villes,  excepté  dans  le  cas  de  disette  ,  pour 
la  subsistance  des  pauvres  (2). 

[Paris ,  4  novembre  1672;  reg.  au  pari,  le  22  décembre.  (Vol.  2  F ,  f°  187.  — 

Font.  IV,  600.) 


;  (1)  Cette  déclaration  porte  que  toutes  personnes,  de  quelque  qualité  qu'elles 
'soient,  qui  blasphémeront  le  saint  nom  de  Dieu,  de  la  Vierge  et  des  saints,  se- 
ront condamnées  pour  la  première  fois  en  grosses  amendes  selon  leur  pouvoir  et 
,'énormité  du  blasphème,  applicable  les  deux  tiers  aux  pauvres,  et  l'autre  tiers 
)u  dénonciateur.  Si  le  blasphémateur  n'a  pas  le  moyen  de  payer  les  amendes , 
(il  sera  puni  corporellement ;  en  cas  de  récidive,  l'amende  sera  doublée  ,  et 
pour  la  troisième  fois,  la  langue  lui  sera  percée  sans  grâce  ni  rémission.  V.  à 
kà  date  la  note  sur  la  déclaration  du  3o  mars  1 5 14* 

(2)  Les  ecclésiastiques  logés  dans  les  presbytères  ne  paient  pas  l'impôt  per- 
sonnel et  mobilier. 
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N<  !^8.  —  Edit  qui  règle  tes  salaires  des  greffiers ,  huissiers 

et  sergens  (2). 

Paris,  janvier  1 570 ;  reg.  au  pari,  le  10  juillet.  (Vol.  2  F,  f°  444* —  Font.  IV, 

701.  ) 

N°  179.  —  Déclaration  qui  donne  acte  au  chancelier  de  L'Hos 
pital  de  sa  démission  de  chancelier  ,  et  lui  conserve  les 
honneurs  et  émolumens  de  cette  place  jusqu'à  sa  mort  (3). 

Paris,  »er  février  1570,  vérifiée  au  pari,  le  11  mars.  (Hist.  de  la  chancellerie 

N°  1 80.  —  Édit  sur  la  réforme  des  ha/bits  (4). 

Paris*  i5  février  1673  ;  reg.  au  pari,  le  12  mars.  (Vol.  2  F,  f°  3u.  —  Font. 
989.  —  Traité  de  la  police,  liv.  5,  tit.  i,  ch.  40 


(1)  Les  protestans  échappés  au  massacre  de  la  Saint-Barthclemy  se  réfu 
gièrent  à  la  hâte  en  Angleterre,  en  Allemagne,  en  Suisse;  le  plus  gran 
nombre  se  retira  dans  le  midi  de  la  France,  à  Nîmes,  Montauban,  Sancerre 
Lu  Rochelle,  dans  les  villes  faciles  à  défendre.  Quelques  seigneurs  catholiques  leur 
ayant  témoigné  de  l'intérêt,  ils  reprirent  courage,  et  les  hostilités  recommencé 
rent  sous  la  direction  de  Lanoue ,  que  le  roi  avait  envoyé  à  la  Rochelle  pour 
chercher  à  soumettre  les  habitans.  Ce  fut  pendant  cette  guerre  qu'eut  lieu 
siège  de  La  Rochelle  qui,  par  sa  belle  défense,  força  le  parti  catholique  à  traiter 
de  la  paix  aux  conditions  imposées  par  les  calvinistes  ,  savoir,  que  dans  les  ville 
de  La  Rochelle,  Nîmes  et  Montauban,  ils  pourraient  librement  professer  leur  re 
ligton  ,  qu'il  en  serait  de  même  de  tous  les  seigneurs  hauts  justiciers  qui  n'au 
raient  pas  abjuré. 

(2)  Cet  édit  se  borne  à  augmenter  de  quelques  sous  les  droits  de  ces  officiers 

(3)  Le  chancelier  L'Hospital  avait  été  disgracié  au  mois  de  mai  1 568  ;  le 
sceaux  lui  avaient  été  retirés  pour  être  remis  à  Jean  de  Morvillier  ,  puis,  par 
démission  de  celui-ci,  à  René  de  Birague,  le  même  qui  assista  au  conseil  pri 
où  fut  donné  l'ordre  de  massacrer  les  protestans  le  jour  de  la  Sainl-Barthélcmy. 
Charles  IX ,  qui  voulait  donner  le  titre  de  chancelier  à  Birague ,  demanda  et  0 
tint  la  démission  de  L'Hospital.  Il  lui  conserva  néanmoins  les  émolumens  de 
place.  L'Hospital  mourut  le  i5  mars. 

(4)  Cet  édit  ne  contient  rien  de  nouveau.  V.  à  sa  date  la  note  sur  les  lettres  d 
mars  i5i4  >  et  ci-des«us  l'édit  du  12  juillet  1549. 
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|N°  181.  —  Lettres  de  provision  de  V office,  de  chancelier  va- 
cant par  la  démission  de  VHospital  en  faveur  de  Bira- 
gues ,  garde  des  sceaux. 

Paris,  17  février  1573;  vérif.  au  pari,  le  3o.  (Hist.  de  la  chancellerie.) 

N°  182.  —  Edit  de  pacification  sur  les  troubles  du  royaume  (1  ). 

Boulogne,  juillet  iSfî;  reg.au  pari.  11  août.  (Vol.  2  F,  470.  —  Font.  IV, 

34o.) 

N°  1 83.  —  Edit  qui  interdit  V exportation  des  grains  et  vins  , 
et  qui  règle  la  police  des  boulangers ,  meuniers  ,  etc.  (2). 

Villers-Colterets,  20  octobre  157J;  reg.  au  pari,  le  18  novembre.  (Vol.  2  F, 
f°  545.  —  Font.  I,  969.  —  Traité  de  la  police,  liv.  5,  tit.  2  ,  chap.  5) 

N°  i84'  —  Édit  portant  que  les  comptables  retardataires  qui 
n'auront  pas  acquitté  leur  reliquat  au  terme  prescrit ,  ac- 
quitteront les  intérêts  sur  le  pied  du  denier  douze. 

Vitry-le-Français,  novembre  1 5j3  ;  reg.  cb.  des  comptes  23  janvier.  (Font,  II, 

671.) 

S0  i85.  —  Règlement  général  sur  la  solde  des  gens  de  guerre, 
leur  police  et  leur  habillement  (3). 

]aint-Germain.en-Laye,  ie'  février  1 5j4 (  reg.  au  pari,  le  22  du  même  mois,  et 
en  la  cb.  des  compt.  le  8  mars.  (  Vol.  29,  f°  ;3. —  Font.  III ,  111.) 

S0  186.  —  Déclaration  qui  révoque  l'édit  de  juin  1672,  qui 
défendait  de  prêter  au  delà  de  6  p.  o;o  (4). 

Vincennes,  mars  reg.  au  pari.  19  avril.  (Vol.  29,  f°  188.  — Font. 

I»  772.) 


(1)  La  belle  défense  de  La  Rochelle  força  le  parti  catholique  à  traiter  de  la 
>aix  aux  conditions  que  nous  avons  rappelées  dans  la  note  sur  la  4e  guerre  civile. 
]elte  paix  mit  fin  à  la  dernière  des  quatre  guerres  civiles  qui  traversèrent  Je 
ègne  assez  court  de  Charles  IX. 

(2)  V.  à  sa  date  l'édit  de  janvier  i5;2.  Celui-ci  n'est  qu'une  répétition. 

(3)  V.  à  sa  date  la  note  sur  l'édit  du  i3  janvier  1567.  —  Celui-ci  avait  pour 
)bjet  de  prévenir  et  de  réprimer  les  excès  et  paieries  commis  par  les  officiers 
l'ordonnance  qui  ,  quoique  gentilshommes,  ont  commis,  dit  l'édit,  autant  ou 
olus  de  f  iileries  sur  nos  subjets  que  les  estrangers  et  vagabonds. 

'  (4)  Le  motif  de  l'édit  de  1572  était  de  remédier  aux  abus  qui  provenaient  des 
^lacemens  à  intérêts  trop  élevés.  La  révocation  de  cet  édit  n'est  pas  motivée. 
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N°  187.  —  Èmt  sur  la  juris diction  des  baillis  ,  prévois  et  sé- 
néchaux (1). 

Vincennes,  17  mai  1 5j4  ;  reg.  au  pari.  icr  juillet.  (Vol.  29,  f°  i63.  —  Font. 
I,  199.  -  Joly,II,  846.) 

N°  188.  —  Lettres  patentes  qui  constituent  la  reine  mère, 
régente  du  royaume ,  pendant  la  maladie  du  roi,  et  jus- 
qu'au  retour  du  roi  de  Pologne{i). 

Au  château  de  Vincennes ,  3o  mai  1 574  ,  à  huit  heures  du  matin  ;  reg.  au  pari,  le 
3  juin.  (Vol.  2  G,  f°  i5i.  —  Font.  II,  22.) 

Charles,  etc.  Considérant  qu'il  est  très  nécessaire  de  pourvoir 
aux  affaires  qui  se  présentent  ordinairement,  tant  au  dedans  que 
dehors  le  royaume,  pour  l'entrctenernent ,  grandeur,  et  conser- 
vation de  ceste  couronne ,  n'y  pouvant  vacquer  ny  entendre,  ainsi 
qu'il  est  requis,  pour  raison  de  l'indisposition  et  maladie,  de  la- 
quelle nous  sommes  à  présent  détenus  ;  et  que  pour  cest  effect 
nous  ne  sçaurions  faire  élection  de  personne,  sur  laquelle  nous 
nous  puissions  plus  reposer,  que  sur  la  royne  nostre  très  honorée 
dame  et  mère  ,  et  qui  avec  plus  de  zèle  et  affection  embrasse  ce 
qui  nous  touche,  et  cest  estât  :  tant  pour  l'amitié  maternelle 
qu'elle  nous  porte,  que  pour  la  longue  expérience  qu'elle  a  eue 
de  la  direction  et  maniement  des  affaires  de  ce  royaume,  depui 
nostre  minorité  jusques  à  présent,  qu'elle  y  a  esté  appellée  d 
consentement  et  réquisition  de  l'assemblée  générale  des  estats 
qui  fut  faite  après  le  décez  du  feu  roy  François  nostre  très-cher 
seigneur  et  frère. 

Pour  ces  causes,  et  autres  grandes  considérations  à  ce  nous 
mouvans,  et  de  nostre  propre  mouvement  ,  pleine  puissance  et 
authorité  royale,  nous  avons  Donné  et  donnons  à  la  royne  nostre 
dite  dame  et  mère. 

Plein  pouvoir,  puissance  et  authorité  d'ordonner  et  com- 
mander aux  princes ,  tant  de  nostre  sang  ,  qu'autres ,  noz 
cours  de  parlement,  mareschaux  de  France,  gouverneurs  de 
province,  noz  lieutenans  généraux,  capitaines  des  cent  gentils- 


(1)  V.  à  leur  date  les  édits  du  i5  juin  1 536 ,  16  juin  1 554  et  juin  i55g,  dont 
celui-ci  n'est  qu'une  confirmation. 

(3)  Charles  IX  étant  mert  le  même  jour,  les  lettres  de  régence  furent  expédiées 
à  Henri  III ,  qui  les  confirma  jusqu'à  son  retour  en  France  par  déclaration  du 
i5  juin,  V.  ci  après. 
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hommes  de  nostre  maison 3  et  de  noz  gardes,  baillifs,  sénes- 
chaux  ,  et  autres  nos  justiciers  et  officiers  ,  et  généralement  à  tous 
nos  subjecis,  de  quelque  qualité  et  condition  qu'ils  soyent,  tout 
ce  qu'elle  verra  et  cognoistra  estre  bon,  utile,  et  nécessaire  pour 
la  conservation  de  cest  estât  :  faire  et  ordonner  toutes  les  des- 
pesches  qu'elle  advisera  devoir  estre  faites,  tant  dedans  que  de- 
hors nostre  royaume.  Vouîans  què  noz  conseillers  et  secrétaires 
(Testât,  ayent  à  luy  obeïr,  et  faire  ce  que  par  elle  leur  sera  com- 
mandé, tout  ainsi  que  si  c'estait  par  nous  mesmes ,  et  que  le  sem- 
blable soit  fait  par  elle  pour  le  faict  de  noz  finances,  comman- 
dant par  exprez  au  thrésorier  de  nostre  espargne,  de  ne  bailler 
aucunes  assignations,  ne  faire  aucun  payement,  que  par  son  ex- 
prez commandement  :  exhortant  et  admonnestant  tous  les  arche- 
vesques,  évesques  et  prélats  de  cedict  royaume,  de  continuer  en 
leur  devoir  et  office,  ainsi  qu'ils  ont  fait  jusques  à  présent. 

Et  où  il  plairait  à  Dieu  faire  sa  volonté  de  nous,  et  nous  ap- 
pel 1er  à  soy,  sçachant  qu'après  nous,  ne  laissant  point  d'hoirs 
masles,  par  les  loix  de  tout  temps  observées  en  cedit  royaume  , 
le  roy  de  Polongne,  nostre  très-cher  et  très-amé  frère,  est  ap- 
pelle à  la  succession  de  ceste  couronne,  en  attendant  son  retour 
dudit  royaume  de  Polongne  :  et  afin  qu'un  chacun  se  contienne 
en  son  devoir  et  office,  et  pour  lui  faire  rendre  l'obéissance  qui 
lui  sera  deuë,  nous  avons  par  mesme  moyen  dit,  déclaré  et  or- 
donné, disons,  déclarons,  voulons,  ordonnons  et  nous  plaist  (i). 

Que  la  royne  etnostredile  dame  et  mère,  ait  toute  puissance  et 
authorité,  d'ordonner  et  commander  à  tous  nosdits  subjects,  de 
quelque  qualité  qu'ils  soient,  tout  ce  qu'elle  verra  et  cognoistra  de- 
voir estre  fait,  pour  faire  rendre  l'obéissance  qui  sera  deuë  au  roy 
de  Polongne  nostredit  frère,  faisant  chastier  et  punir  par  noz 
cours  de  parlement,  et  autres  noz  juges  et  officiers,  tous  ceux 
qui  seront  désobeïssans  à  leur  roy  et  prince  :  faisant  assembler 
s'il  en  est  besoin  ,  toutes  les  forces,  tant  de  gens  à  cheval  que  de 
pied,  qui  sont  de  noz  ordonnances  et  à  nostre  solde,  et  tous  noz 
autres  subjects  ,  de  quelque  qualité  et  condition  qu'ils  soient  : 
ausquels  .nous  enjoignons  très -expressément  d'obéir  à  ce  qui  leur 
sera  ordonné  et  commandé  parla  royne  nostredicle  dame  et  mère 


(i)  La  succession  à  la  couronne  étant  réglée  en  France  par  la  loi  constitu- 
tionnelle ,  le  prince  régnant  ne  peut  donc  ordonner  le  contraire  par  loi  ou  tes- 
tament. 
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tout  ainsi  qu'ils  feroient  à  nostre  propre  personne,  et  à  celle  du 
roy  de  Polongne  nostredit  frère. 
Si  donnons  en  mandement,  etc. 

Par  le  roy,  monseigneur  le  duc  d'AIençon  ,  son  frère,  le  roy  de 
Navarre,  le  cardinal  de  Bourbon,  le  chancelier  et  autres  présens. j 


FIN  DU  RÈGNE  DE  CHARLES  IX. 


TROISIÈME  RAGE. 


ORDONNANCES  DES  VALOIS. 


RÈGNE  DE  HENRF  III, 

PUBLIÉ   PAR    M.  ISAMBEKT. 


RECUEIL  GÉNÉRAL 

DES 

ANCIENNES  LOIS  FRANÇAISES 

DEPUIS  L'AN  420,  JUSQU'A  LA  RÉVOLUTION  DE  1789; 
PAR  MM. 

1SAMBERT,  Avocat  aux  Conseils  du  Roi  et  à  la  Cour  de  cassation  ; 
DECRUSY,  Avocat  à  la  Cour  royale  de  Paris; 
TAILLANDIER,  Avocat  aux  Conseils  du  Roi  et  à  la  Cour  de 
cassation. 


«  Voulons  et  Ordonnons  qu'en  chacune  Chambre  de  nos  Cours  de 
«  Parlement,  et  semblablement  ez  Auditoires  de  nos  Baillifs  et  Sé- 
«  néchaux  y  ait  un  livre  des  Ordonnances,  afin  que  si  aucun» 
*  difficulté  y  survenait,  on  ait  promplement  recours  à  icelles.  » 
(Art.  79  de  l'Ordonn.  de  Louis  Xll ,  mars  1498  ,  lre  de  Bloit.J 
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BELIN-LEPRIEUR,  LIBRAIRE-ÉDITEUR , 

RDB   PA  V  ÉK-SA  IN  r-A  NDJi  É-DFS-À  KTS  ,   N  0  5. 

VERDIÈRE,  uBfumeç  quai  des  augustins  ,  m*  ?5. 

JUIN  1829. 


PARIS.  IMPRIMERIE  DE  E.  POCHARD,; 

ROE  DU   POT-DE-FER,  N° 
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VALOIS. 

V%M  vWV  W\>  WUWWVmWVVVVWVSVX  HVWVWWVVVMVVWWVVWMVVWVVWWVVVVUVVWWVM1  *\v\  w\» 

BRANCHE  DES  VALOIS- ANGOULÊME. 

HENRI  III 

Succède  à  Charles  IX  ,  son  frère  ,  le  3o  mai  x 57 4  ,  à  l'âge  de  a3  ans,  étant 
né  le  19  septembre  i55i7  sacré  et  couronné  à  Rheims  le  1 5  février 
1575  ,  mort  assassiné  et  sans  enfans  le  1  août  158g. 

Chanceliers  et  gabdbs  des  sceaux  ;  —  René  de  Biragues  ,  chancelier  par  conti- 
nuation ;  —  Honoraire  au  mois  de  septembre  1678;  —  Hurault  de  Chererny, 
garde  des  sceaux  au  mois  de  septembre  1578,  chancelier  à  la  mort  du  précé* 
dent,  le  a6  novembre  1 583 ,  renvoyé  dans  ses  terres  au  mois  d'août  i588  ;  — 
François  de  Montholon  ,  avocat,  nommé  garde  des  sceaux  par  lettres  du  6* 
septembre  1588 ,  vérif.  le  29  septembre  (1), 


N°  1.  —  Déclaration  gui  confirme  (es  lettres  de  régence  accor- 
dées à  la  reine-mère  par  Ce  feu  roi  (2). 

Cracovie,  i5  juin  i5yb;  reg,  au  pari,  le  i5  juillet,  (  Vol.  a  G,  f°  i65.  —  Font., 

II,  a3.) 


(1)  V.  ces  lettres  à  leur  date  et  la  note. 

(a)  V.  ci-devant  à  la  date  du  3o  mai.  Henri  III ,  n'étant  encore  que  duc  d'An- 
jou ,  avait  été  élu  roi  de  Pologne  et  grand  duc  de  Lithuanie,  le  9  mai  1  573 , 
couronné  en  cette  qualité,  à  Cracovie  ,  le  i5  février  1574.  Ce  fut  dans  cette 
ville  qu'il  reçut  la  nouvelle  de  la  mort  de  son  frère  et  la  nomination  de  la  reine- 
mère,  comme  régente.  Il  la  conGrma  dans  cette  charge  jusqu'à  son  retour  à 
Paris,  et  prit  dès-lors  le  titre  de  roi  de  France  et  de  Pologne,  qu'il  conserva 
jusqu'à  la  fin  de  son  règne,  bien  que  les  Polonais,  dès  qu'il  se  fut  enfui  avec  ses 
mignons ,  de  leur  pays,  eussent  élu,  pour  le  remplacer,  Etienne  Battori,  prince 
de  Transilvanie.  En  général,  le  cumul  des  souverainetés  est  contraire  au  bien 
des  peuples  ,  quand  les  deux  états  ne  peuvent^sc  fondre  en  un  seul.  (Sépara- 
tion du  Brésil  et  du  Portugal  en  1826.) 

14.  18 
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N°  2.  —  Ordonnance  de  ia  reine  régente  szir  ta  police  et  disci- 
pline des  gens  de  guerre  et  sur  ia  répression  des  excès  com- 
mis par  eux  (i). 

Paris ,  5  juillet  1 5;4.  ( Font. ,  I V,  839 .  ) 

De  par  ia  royne  mère  du  roy  ,  régente  en  France. 

Ladicte  Dame  Royne,  étant  bien  informée  que  les  gens  de 
guerre  font  et  exercent  ordinairement ,  à  son  très-grand  regret 
et  déplaisir,  plusieurs  pilleries,  violences,  et  oppressions  sur  le 
peuple,  contre  et  au  préjudice  des  bonnes  et  louables  Ordon- 
nances et  Reiglemens  qui  ont  été  sur  ce  faicts  par  les  feux  roys, 
mêmes  le  dernier  décédé  (  que  Dieu  absolve)  et  l'ordre  que  de- 
puis son  trépas  elle  y  a  voulu  donner  :  désirant  encore  sur  toutes 
choses  rechercher  les  moyens  de  pourveoir  et  remédier  ausdiles 
insolences  et  vexations,  et  faire  discipliner  îesdits  gens  de  guerre, 
le  mieux  qu'il  luy  sera  possible,  pour  le  bien  des  affaires  du  roy, 
repos  et  soulageaient  de  ses  subjets. 

(1)  Elle  ordonne  et  enjoinct  à  tous  capitaines,  lieutenans,  en- 
seignes, et  autres  chefs,  et  ayans  charge  et  conduitte  desdits  gens 
de  guerre,  tant  de  cheval  que  de  pied,  que  d'orénavant  ils 
n'ayent  à  partir  de  leurs  garnisons ,  ny  des  armées,  ou  autres 
lieux  et  endroicts  esquels  ils  seront,  pour  aller  et  passer  en  autre 
lieu,  sans  eu  avoir  commandement  valable. 

(2)  Veut  et  entend  aussi  ladite  dame,  qu'auparavant  partir  et 
s'acheminer  où  ils  voudront  aller,  ils  en  advertissent  les  gouver- 
neurs et  lieutenans  généraux  des  provinces,  par  les  gouverne- 
mens  et  charges  desquels,  ils  auront  à  passer.  Àusquels  gouver- 
neurs et  lieutenans  généraux  ladite  dame  Royne  mande,  et  or- 
donne aussi  très-expressément,  que,  suyvant  ce  qui  leur  en  a  été 
cy-<Isvant  commandé,  ils  envoyent  incontinent  quelque  gentil- 
homme, ou  sage  et  advisé  personnage  ,  au-devant,  pour  rece- 
voir lesdits  gens  de  guerre  ,  ainsi  qu'ils  entreront  en  chacu 
d'iceuxgouvernemens  et  charges  ,  les  conduire  et  mener ,  et  leur 
faire  bailler  et  administrer  eslappes  de  vivres  par  les  lieux  où  il 
passeront,  en  payant  modérément,  et  selon  les  taxes  qui  e 
seront  faites  par  lesdicts  gouverneurs  ou  leurs  lieutenans  gén  ' 
raux,  ou  bien  par  les  juges  des  lieux. 

(5)  Et  à  fin  qu'ils  .«cachent  quel  chemin  ils  devront  tenir  de 


(1)  V.  à  leur  date  les  édits  de  janvier  i5i4  et  12  novembre  1 549» 
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dans  lesdits  gouvernemens,  les  noms  des  lieux  où  ils  devront 
passer,  et  les  journées  qu'ils  auront  à  faire  :  iceux  gouverneurs 
et  lieutenans  généraux  en  envoyeront  un  mémoire  par  écript 
ausdicts  capitaines,  chefs  et  conducteurs  desdits  gens  de  guerre, 
et  en  bailleront  autant  à  celuy  qui  ira  pour  les  recevoir  et  accom- 
pagner. 

(4)  Voulant  et  ordonnant  aussi  ladite  Dame,  que  lors  que 
iceux  gens  de  guerre  marcheront,  ils  aillent  et  soyent  tous  en 
bon  ordre,  en  une  même  troupe,  portans  les  hocquetons  et  ca- 
zaques  de  livrées  sans  s'écarter  à  droictc  ni  à  gauche,  ny  faire 
aucune  file  :  les  enseignes,  guidons,  et  cornettes  arborées,  lo- 
gea n  s  par  bulletins  de  leurs  maréchaux  des  logis  et  fourriers  : 
ausquels  il  est  très-expressément  enjoinct  tenir  bon  registre,  de 
tous  lesdicts  logis  qu'ils  feront,  et  des  noms  des  personnes  par- 
ticulièrement  qui  logeront  en  chacune  maison,  et  où  ils  laisse- 
ront les  bulletins  desdits  fourriers  à  leurs  hôtes  :  et  qu'ils  se 
comportent  sans  faire  aucune  foule  ou  oppression  au  peuple, 
sur  peine  ausdicts  capitaines  et  ch<<fs  qui  contreviendront  à  cest- 
présente  ordonnance  d'être  cassez  eux  et  leursdictes  compagnies, 
et  tenus  pour  indignes  de  jamais  commander,  et  porter  les  ar- 
mes :  et  à  ceux  qui  s'écarteront  et  marcheront  autrement,  d'être 
punis  de  mort ,  et  sans  aucune  forme  ni  figure  de  procez,  s'ils 
peuvent  être  pris  par  la  justice. 

(5)  Et  pour  ce  qu'il  y  en  a  plusieurs  qui  se  renomment  des 
compagnies  de  gens  de  guerre  entretenues  par  le  roy,  et  qui  tou 
efois  n'en  sont  point  :  mais  au  contraire  prennent  ce  tittre 

j  [pour  couvrir  plus  aysément  les  pilieries ,  foulles  et  oppressions 
ju'ils  font  audict  peuple  :  si  telles  gens  ne  peuvent  être  appré- 
À  jiendez  par  les  officiers  de  la  justice,  ladicte  dame  Royne  veut  et 
i  incharge  ausdicts  gouverneurs  et  lieutenans  généraux,  sur  leur 
îonneur,  et  le  désir  qu'ils  ont  de  faire  chose  agréable  au  roy,  et 
i  elle,  qu'avec  les  forces  qu'ils  auront,  et  autres  qu'ils  pourront 
issembler  des  communes,  à  son  de  toeq-sainct  et  autrement,  ils 
eur  courent  sus,  et  les  taillent  en  pièces. 

(6)  En  chargeant  et  ordonnant  aussi  à  ccste  fin  ladicte  Dame, 
l  tous  prévôts  de  Messieurs  les  maréchaux  de  France  ,  et  pro- 
inciaux  de  ce  royaume,  et  aux  lieutenans  criminels  et  de  robbc 
ourte,  établis  desdictes  villes,  faire  chacun  en  son  égard  gar- 
ler,  observer  et  entretenir  de  poinct  en  poinct  la  présente  or- 
lonnance,sur  peine  d'être  eux-mêmes  aussi  cassés  et  destitués 
le  leurs  charges  :  leur  permettant  pour  l'exécution  de  ce  qu§ 
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dessus,  d'assembler  pareillement  à  son  de  tocq-sainct,  ou  autre- 
ment, toutes  et  quantes-fois  que  besoin  sera,  ledit  peuple,  et 
les  communes  des  villes  et  villages,  pour  courir  sus  ausdicts  gens 
de  guerre ,  abuzans  comme  dessus ,  et  les  mettre  et  tailler  en 
pièces  s  quand  lesdicts  prévôts  ne  pourront  être  assez  forts  pour 
les  appréhender,  et  en  faire  la  justice. 

Laquelle  ordonnance  ladicte  dame  Royne  veut  et  mande  aux 
baUlifs,  sénéchaux,  prévôts,  et  tous  autres  juges,  ou  leurs  lieu- 
tenans,  faire  lire  et  publier  chacun  en  son  ressort,  à  son  de 
trompe  et  cry  public,  par  les  lieux  et  en  droits  de  leurs  ressorts  et 
jurisdictions  accoutumés  à  faire  cris  et  publications,  et  d'icelle 
laisser  ou  envoyer  copie  collationnée  à  l'original  aux  marguiiliers 
de  chacune  des  paroisses  de  leursdits  ressorts,  pour  la  monstrer 
et  en  faire  apparoir  aux  capitaines  et  gens  de  guerre,  à  ce  que 
personne  n'en  prétende  cause  d'ignorance. 


N*  3.  —  Lettres  de  confirmation  des  privilèges  des  marchand 
de  vins  ,  taverniers  et  cabaretiers  de  Paris. 

Paris,  juillet  i5ji',  reg.au  pari. le  7  septembre.  (Vol.  2  H,  f°  1.) 

N»  4-  —  Déclaration  qui  défend  de  transporter  Vor  et  l'argent 
hors  du  royaume. 

Paris,  26  juillet  1 574  ;  reg.  en  la  cour  des  monu.  le  14  décembre.  (Reg.  coui 
des  monn.  T,  f°  35.) 

N"  5.  Déclaration  sur  le  mode  d'un  impôt  de  deux  millions  i 
lever  sur  le  clergé  de  France. 

Paris ,  3o  juillet  1574  ;  reg.  au  pari,  le  9  août.  (  Vol.  2  G  ,  f •  198.  ) 

N°  6.  —  Déclaration  qui  enjoint  à  toutes  personnes  d'ouvrir 
leurs  caves  une  fois  l'an  aux  fermiers  de  l'impôt  de  5  soui 
par  chaque  muid  devin. 

Lyon,  28  août  1574  5  reg  en  la  cour  des  aides  le  20  septembre.  (Gorbin  ,  rec 

des  aides,  p.  734.  ) 

JS°  7.  —  Leitres  qui  confirment  dans  leurs  offices  les  officiers  d 
la  chambre  des  comptes,  créés  à  l'occasion  du  joyeux  avè- 
nements 

Lyon,  iet  septembre  1574.  (Carton  des  archives  du  royaume,  à  l'hôtel  Soubise. 
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PREMIÈRE  DU  REGNE. 
SEPTEMBRE  —  MAI    ^76  (l). 


N°  8.  — Déclaration  qui  défend  V exportation  des  bleds  et  autres 
grains  hors  du  royaume ,  sans  (a  permission  expresse  du 
roi  (2). 

Lyon,  a5  septembre,  1574.  (Font.,  I,  791.  —  Traité  de  la  pol.  livr.  5,tit.  14, 

chap.6,  961.) 

N°  9.  —  Lettbes  confirmatives  des  privilèges  des  marchands 
qui  fréquentent  tes  foires  de  Lyon. 

Lyon  ,  octobre,  1674,;  reg.  au  pari,  le  5o  décembre.  (  Vol.  a  H,  f°  aa.) 

N*  10.  —  Lettres  qui  confirment  à  Diane ,  légitimée  de 
France ,  femme  du  duc  de  Montmorency ,  pair  et  mari- 
•  chat  de  France ,  le  don  du  duché  de  Chatelieraut  (3). 

Lyon,  octobre  ,  1 5^4  5  reg»  3,1  Parl-  le  *5  mars  en  la  ch.  des  compt.  le  aa  mars 
i575.  (Vol.  a  H,f°6i.) 


(1)  V.  à  celle  date  l'édit  de  pacification.  —  Cette  guerre  est,  à  proprement 
parler,  le  début  de  la  Ligue.  Dans  le  principe  ,  la  marche  de  celte  faction  fut  si 
obscure  qu'on  ne  peut  déterminer  d'une  manière  précise,  par  quel  acte  elle  s'in- 
surgea contre  l'autorité  royale.  Elle  se  forma  de  quelques  catholiques  méconlens 
qui  s'autorisèrent  de  l'emprisonnement  des  maréchaux  de  Cossé  et  de  Montmo- 
rency, pour  se  fortifier  dans  leurs  gouvernemens.  D'un  autre  côté  les proteslans 
indignés  de  l'exécution  de  Montgomeri ,  un  de  leurs  chefs  et  meurtrier  involon- 
taire de  Henri  II  ,  ouvrirent  plusieurs  conférences,  dont  la  plus  célèbre  est  celle 
de  Millaud.  On  y  décida  que  les  églises  protestantes  s'imposeraient  pour  fournir 
m  prince  de  Condé  de  quoi  lever  une  armée  en  Allemagne.  (Anquetil ,  Espr. 
de  la  ligue  ,  tora.  1er,  p.  564.) 

'  (a)  Cette  déclaration  est  fondée  sur  l'extrême  cherté  et  nécessité  des  grains  et 
bleds  pendant  les  années  précédentes  et  sur  la  crainte  d'une  disette. 

(3j  Ce  duché  avait  été  donné  en  usufruit  à  Diane  ,  par  édils  de  juillet  i5yt  et 
i5  janvier  1573.  —  V.  ci-après  note  sur  les  lettres  de  février  1576. 
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N°  11.  —  Lettres-patentes  jpour  l'enregistrement  d'une  huile 
du  pape ,  qui  permet  l'aliénation  du  temporel  des  ecclésias- 
tiques (1). 

Lyon,  20  octobre  i5ji  ;  reg.  au  pari,  le  4  et  22  novembre.  (  Vol.  2  H,  f°  7.  — 

Font.,  IV,  559.) 

!S°  12.  —  Lettres- patentes  qui  accordent  à  Elisabeth  d?  Au- 
triche  y  veuve  de  Chartes  IX,  la  jouissance  du  duché  de 
Berry  ,  pour  son  douaire, 

Avignon  ,  25  novem bre  1 574 ,  reg •  au  pari  le  1 5  décembre.  (  Vol.  2  H ,  f°  19.) 

N°  i3.  —  Déclaration  jqui  exempte  les  ecclésiastiques  de  toutes 
contributions  et  du  logement  des  gens  de  guerre  (2). 

Avignon  ,  23  décembre  1574  ,  reg.  au  pari,  le  5  mai  1574.  (  Vol.  2  H,  î°  110.— 
Font.,  IV,  606.) 

N°  14.  —  Déclaration  sur  le  dernier  ressort  des  jugemens  ren- 
dus par  les  juges  prèsidiaux  et  attribution  au  grand  con- 
seil des  contraventions  à  cette  déclaration  (5). 

Avignon,  27  décembre  1574»  reg.  au  pari,  le  5  décembre  1677.  (Font.  I,  363 
Néron  ,  I.  —  Joly,  1 1 ,  1 002 .  ) 

Henri  par  la  grâce  de  Dieu,  roy  de  France  et  de  Pologne. 

Nous  avons  été  adverlis,  que  combien  que  par  nos  ordon- 
nances faictes  à  Moulins,  au  mois  de  février  i566,  publiées  par 
toutes  nos  Cours  de  Parlement  ,  ait  été  expressément  défendu  à 
nosdites  Cours  prendre  cognoissance  par  évocation  d'appel  comme 
d'abus,  ou  autrement,  des  jugemens  donnés  par  nos  juges  et 


(t)  La  bulle  du  pape  se  fonde  sur  ce  que  le  malheur  des  tems  et  les  guerres 
civiles  qui  ont  ravagé  le  royaume  et  qui  ont  eu  pour  objet  le  maintien  de  la  re- 
ligion catholique,  ont  ruiné  les  finances  du  roi.  —  La  bulle  donne  à  Charles  IX 
Je  nom  de  roi  d'illustre  mémoire,  clarœ  memoriœ. 

(2)  V.  l'ordonnance  de  saint  Louis ,  mars  1 268 ,  à  sa  date  ;  du  roi  Jean ,  i555  ; 
de  Charles  VI  ,  mars  et  avril  1418";  de  François  Ief,  mars  i52a  ;  de  Henri  II, 
8  mars  1 547  î  ^e  CharIe9lX,  18  octobre  i565  ;  ci-après  les  lettres  du  20  mars 
1 577  ;  et  l'ordon.  deBlois,  art.  56,  57  et  58;'" les  ecclésiastiques  sont  encore 
exempts  de  cette  charge  par  un  privilège  tacite  ,  résultant  de  ce  que  {l'état  leur 
fournit  un  logement  qui  est  une  espèce  de  maison  publique. 

(5)  V.l'édit  d'inslitution  des  sièges  prèsidiaux  à  la  date  de  janvier  i55i , 
l'ordon.  de  Moulins,  i566,  et  ci-après  les  édits  de  juillet  i58o,*mai  et  juin  i586; 
de  Henri  IV,  juin  1596. 
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magistrats  présidiaux,  és  cas  esquels  suivant  l'établissement  de 
leur  juridiction  ils  peuvent  juger  en  dernier  ressort  ,  et  aux 
gardes  des  seaux  en  nos  Chancelleries ,  d'en  octroyer  relief  d'ap- 
pel :  enjoignant  à  ncsdites  Cours  d'en  dénier  toute  audience  aux 
parties,  toutesfois  plusieurs  personnages  de  mauvaise  foy,  vou- 
lans  empêcher  l'exécution  de  tels  jugemens  donnés  contre  eux, 
en  interjectent  appellation,  et  la  relèvent  en  nosdites  Cours; 
aucunes  desquelles,  souz  prétexte  de  vouloir  recognoître  sur  les 
procédures,  si  lesdits  jugemens  sont  des  cas  que  lesdits  juges 
présidiaux  peuvent  juger  en  dernier  ressort,  encore  qu'il  en  ap- 
paroir suffisamment  par  la  lecture  d'iceux ,  commandent  aux 
greffiers  desdits  présidiaux,  d'apporter  és  greffes  de  nosdites 
Cours  lesdiles  procédures,  et  les  y  contraignent  par  adjourne- 
mens  personnels,  prises  de  corps,  et  condamnations  d'amendes: 
:  et  lesdites  procédures  apportées  ausdits  greffes,  reçoivent  les 
parties  appelantes  à  introduire  en  nosdites  Cours  lesdites  ma- 
tières d'appel  qui  par  après  demeurent  immortelles  et  indécises, 
sinon  que  les  parties  intimées  délaissent  tous  leurs  autres  né- 
goces ,  pour  aller  és  villes  où  sont  établies  nosdites  Cours,  en 
faire  la  poursuite  à  si  grands  fraiz,  et  avec  tant  d'incommodité, 
qu'ils  aiment  mieux  quitter  leur  bon  droict. 

Et  si  lesdits  juges  présidiaux  mulctent  d'amendes,  ou  autre- 
ment  tels  frîvols  appellans,  pour  les  contraventions  qu'ils  font 
en  ce  faisant  à  nos  édicts,  nosdites  Cours  cassent  et  révoquent 
lesdites  condamnations ,  travaillant  par  adjournemens  person- 
nels, et  condamnations  d'amendes  lesdits  présidiaux ,  demeu- 
srans  par  telles  entreprises  I'édict  de  l'érection  d'iceux,  et  nos- 
dites ordonnances  de  Moulins  enfraintes  à  la  grande  foule  et 
oppression  de  notre  pauvre  peuple,  lequel  par  ce  moyen  paye  les 
gages  dédits  juges  présidiaux, ,  et  ne  jouyt  néuutmoing  du  fruict 
de  l'établissement  d'iceux. 

Pour  à  quoy  remédier,  de  l'advis  de  notre  conseil,  avons  dit, 
déclaré,  statué,  voulu  et  ordonné,  disons,  déclarons,  statuons, 
voulons,  ordonnons  et  nous  plais!. 

(i)  Que  dorénavant  lesdits  juges  et  magistrats  présidiaux  dé- 
clareront et  spécifieront  dedans  leurs  sentences  et  jugemens  de 
dernier  ressort,  tant  civils  que  criminels,  qui  sont  donnez  en/ler- 
1  nier  ressort,  et  és  cas  de  l'édict,  soit  au  moyen  de  la  restraincte 
ou  autrement ,  ainsi  qu'il  est  porté  par  nosdites  ordonnances. 

Ce  faisant  avons  défendu  et  défendons  à  nosdites  cours  de 
parlement,  recevoir  aucun  appellant  desdites  sentences  et  juge- 
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mens,  et  aux  maistres  de  requestes  ordinaires  de  nostre  hostel, 
ou  autres  ayans  la  garde  des  seaux  de  nos  chancelleries,  en  expé-  : 
dier  aucun  relief  d'appel. 

(2)  Et  si  par  inadvertance,  surprise  ou  autrement,  aucuns 
desdits  reliefs  d'appel  estaient  expédiez,  enjoignons  à  tous  huis-  ; 
siers  ou  sergens,  ausquels  ils  seront  présentez,  qu'auparavant 
les  exécuter,  ils  les  présentent  ausdits  juges  et  magistrats  prési- 
diaux,  desquels  lesditg  jugemens  seront  donnez  ès  assemblées  en 
la  chambre  du  conseil.  Lesquels,  vérification  préalable  faicte, 
tant  par  la  bouche  du  rapporteur,  que  sur  le  registre  des  délibé- 
rations, si  lesdits  jugemens  sont  donnez  en  dernier  ressort,  (x) 
le  déclareront  et  en  feront  acte  signé  de  leur  greffier,  au  dos  du- 
dit  relief  d'appel. 

Après  laquelle  déclaration  ,  nous  défendons  très-expressément 
à  tous  huissiers  ou  sergens  l'exploicter,  et  à  nosdites  cours  de 
parlement,  laxer  aucunes  contraintes  contre  les  greffiers  desdits 
présidiaux,  pour  leur  faire  apporter  les  procez  ès  greffes  de  nos- 
dites cours,  soit  sous  prétexte  de  vérifier  s'ils  sont  des  cas  de 
l'édict ,  ou  autrement  ne  punir  d'amende  les  parties  qui  les  fe- 
ront exécuter.  Leur  enjoignant  d'adjouster  pleine  et  entière  foy, 
à  ce  qu'en  sera  déclaré  par  lesdits  jugemens  et  actes  endossez 
gur  ledit  relief  d'appel. 

(4)  Et  où  nosdites  cours  de  parlement  donneraient  aucuns  ar 
rests  ou  jugemens  contraires,  nous  les  avons  dès  à  présent  comme 
pour  lors,  et  dèslors  comme  dès  à  présent  cassez  et  mis  au  néant, 
défendant  à  toutes  parties  relever  et  poursuivre  telles  appella- 
tions, ne  s'aider  de  semblables  arrests. 

Et  où  au  préjudice  de  ceste  nostre  présente  ordonnance ,  au- 
cun entreprendrait  faire  exécuter  les  lits  reliefs  d'appel,  arrests 
et  jugemens  dessusdits,  enjoignons  ausdits  magistrats  et  juges 
présidiaux,  les  empescher,  mulcler  les  contrevenans  d'amendes 
et  autresfpunitions,  selon  l'exigence  des  cas,  nonobstant  opposi- 
tions ou  appellations  quelconques.  Ce  que  nous  entendons  aussi 
estre  observé  et  gardé  ès  jugemens  exécutoires  par  provision,  en 
ce  qui  touche  l'érection  provisionnelle  tant  seulement  et  non  au- 
trement. 

(5)  Et  si  pour  raison  de  ce,  et  au  comptant  de  nos  présentes 


(x)  D'après  l'art.  453  du  Code 'de  procédur»',  les  déclarations  faites  par  I< 
juges  inférieurs  qu'ils  ont  statué  en  dernier  ressort,  ne  sont  pas  un  obstacle 
l'appel  dans  les  cas  de  droit* 
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inhibitions,  nosdites  cours  de  parlement  travaillaient  lesdits  juges 
présidiaux,  greffiers  et  parties,  par  adjourncmens  personnels, 
décrets  de  prise  de  corps,  condamnations  d'amendes,  ou  autre- 
ment :  Voulons,  ordonnons,  et  nous  plaist,  que  lesdits  juges, 
greffiers  et  parties,  se  pourvoyeut  pour  la  réparation  de  tels  ju- 
gemens  et  arrests  de  nosdites  cours,  pardevant  les  gens  tenans 
nostre  grand  conseil  (1).  Ausquels  nous  en  avons  attribué  et  attri- 
buons toute  cour,  jurisdiction  et  cognoissanee  :  leur  mandant  et 
enjoignant  pourvoir  à  ce  que  dit  est,  sur  les  simplez  requestes 
qui  leur  en  sont  présentées  ,  et  punir  les  parties  contrevenantes  à 
-este  nostre  présente  ordonnance,  par  amendes  arbitraires,  et 
autrement,  ainsi  qu'ils  verront  estre  à  faire  par  raison* 
Si  donnons  en  mandement,  etc. 


I  jtf*  i5.  — Edit  de  création  d'un  maître  de  chaque  métier ,  dans 
les  villes  et  bourgs  du  royaume  ou  M  y  a  maîtrise  et  ju- 
rande, à  V occasion  de  V avènement  du  roi  à  (a  couronne  (2). 

I   !  Dijon,  février  l5j5,reg.  au  pari,  le  24  mars.  (Vol.  a  H ,  f»  69.) 

k      16.  —  Lettres  de  confirmation  des  privilèges  accordés  aux 
descendons  d'Eudes  le  maire  ,  dit  Chalo  St. -Mas  (3). 

Paris  ,  mars  1675. 

9  f*  17.  —  Déclaration  pour  les  privilèges  des  oiseleurs  do 

Paris  (4). 

el|]   'ans,  26  mars  1575,  rég.  au  pari.  le  11  mars  •  577.  (  Blanchard ,  corapil.  chron., 

I,  io34.) 

a   î°  18.  —  Edit  qui  enjoint  aux  courtiers  de  vins  de  Paris  de 
venir  au  marché  à  jour  et  heure  fixes  (5). 

Paris,  avril  157,5,  reg.au  pari,  le  12  avril  i58i.  (Vol.  aL,f»  429.) 

I      (1)  Aujourd'hui  cette  attribution  est  dévolue  à  la  Cour  de  cassation  par  voie 
1    e  règlement  de  juges  ou  de  dénonciation  ministérielle  ,  ou  de  pourvoi  des 
311  .El  iarties. 

jm  i  (2)  On  trouve  des  édits  semblables  à  l'occasion  du  mariage  du  roi,  de  l'avè- 
eraent  de  la  reine  et  aussi  de  son  mariage.  —  Henri  III  est  un  des  rois  qui  a  le 
lus  vendu  les  offices  et  les  privilèges. 

(5)  Ces  privilèges  remontent  à  une  charte  de  Philippe  Ie*  kmars  io85).  V.à  sa 
_-    ne  dans  noire  recueil  ;  ils  sont  rappeléVdans  une  ord.  de  François  I,  lévrier 
>4l,  art.  10. 

.       (4)  Nous  n'avons  pu  retrouver  le  texte  de  cette  déclaration. 

(5)  Cet  édit  est  une  confirmation,  à  l'égard  des  couitiers  de  vins ,  de  celui 
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N"  19  — Lettres-patentes  qui  reconnaissent  tes  statuts  des  mu- 
siciens, zélateurs  et  amateurs  de  musique  ,  établis  à  Paris 
dans  V église  des  Auguslins. 

Paris,  mai  1575  ,  reg.au  pari.  le  27  juin.  (  Voi.  2  H .  i'°  i;6.  ) 

N°  20.  —  Ordonnance  sur  les  droits  et  privilèges  du  premier 
barbier  et  chirurgien  du  roi  (1). 

Paris,  mai  1576,  reg.  au  grand  conseil,  les  23  et  24  juillet  1378.  (Font.,  IV.  4^5.) 

N°  il5. —  Lettres -patentes  qui  approuvent  les  statuts  des  mai- 
très,  gardes  et  confrères  de  draperie  à  Paris. 

Paris,  mai  1570  ,  reg.  au  pari,  le  i3  décembre.  (  Vol.  2  H,  f°  44*>.  ) 

N°22.  — 'Edit  de  création  d'offices  de  notaires  ,  garde- notes  en 
chaque  h alliage ,  sénéchaussée  et  siège  royal  (2). 

Paris,  mai  1575,  reg.  au  pari,  le  i3  juin.  (Vol.  2  H.  ,  f°  1 54-  —  Font.  1,  7 14«— 

Joly  il,  17  »4« 

N  23.  —  Edit  qui  supprime  l'office,  unique  de  grand  maître  > 
enquêteur  et  réformateur  des  eaux  et  forêts ,  et  qui  crée  en 
remplacement  six  officiers  pareils,  et  six  huissiers  au  siège 
de  la  table  de  marbre  du  palais  à  Paris  (3). 

Paris,  mai  1575,  reg.  au  pari. le  10,  et  en  la  ch.  descompt.  le  21  juin.  (Vol.  2  H 
fo  ,38.  —  Font.  II,  5 10.  —  Beaudrillart,  f°  17.—  St-Yon.  —  Rousseau.) 


de  Charles  VIII,  du  5  juillet  1497  (V.  à  sa  date).  V.  aussi  l'ordon.  de  police 
du  roi  Jean  ,  3o  janvier  i35o;  de  Charles  VI,  février  i4*5,  toutes  les  deux  in 
sérées  à  leur  date  dans  ce  recueil,  et  le  décret  impérial  du  i5  décembrë  18 13. 

(t)  Cette  ordonnance  accorde  au  premier  barbier  du  roi  et  à  ses  successeurs 
le  droit  de  surveillance  sur  tous  les  barbiers  du  royaume  ,  la  Faculté  de  se  nomme 
un  lieutenant  en  chaque  ville  et  de  recevoir,  par  lui  ou  ses  iieutenans,  le  sermen 
de  tous  ceux  qui  se  destinent  au  même  état. 

(2)  V.  ci-devant  l'ordonnance  d'Orléans  ,  art.  83,  et  ci-après  les  lettres  du  2c 
avril  1578.  L'objet  de  cet  édit  était  la  conservation  des  actes  et  registres  des  no 
taires,  pour  les  représenter  aux  parties  sur  leur  demande.  Il  était  enjoint  aua 
veuves  cl  héritiers  des  notaires  décèdes  de  bailler  et  délivrer  auxdits  officiers 
toutes  notes,  minutes,  prothocoles  et  registres  qui  seront  en  leur  ;  ossession  ;  aua 
curés ,  vicaires  et  autres  personnes  ayant  reçu  et  passé  aucuns  testamens  et  co 
diciles ,  de  les  porter ,  dans  les  huit  jours  de  la  mort  des  testateurs  ,  auxdits  no 
taires ,  à  peine d' 'amende  arbitraire,  etc. —  Celte  ordonnance  paraît  renferme) 
l'origine  des  répertoires  exigés  par  la  loi  du  a5  ventôse  an  xi. 

(3j  Cet  édit  est  purement  bursal. 
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N*  24.  —  Lettres-patentes  qui  dé  fendent  d'exposer  dans  te  corn- 
mer  ce  aucunes  pièces  de  six  blancs,  trots-blancs,  douzains, 
treizains  et  dixains. 

Pari»,  1"  juin  1075  ,  reg.  en  la  Cour  des  Moan. ,  le  26  juillet.  (  Reg.  cour  des 
Monn.  T,  f»  75.) 

N°  a5.  —  Déclaration  portant  que  (es  poids  et  mesures  du 
royaume  seront  réduits  à  une  règle  uniforme  pour  tout  le 
!  royaume  (1). 

5aris,  i4  juin  1575  ,  reg.  le  4  juillet.  (  Blanchard,  Compil.  Ghronolog.  1 ,  1039.  ) 

26.  —  Edit  de  création  de  quatre  arpenteurs  et  priseurs  ju- 
rés en  chaque  jurisdiction  du  royaume  (2). 

'aris,  juin  i575,  reg.  au  pari.,  le  4  juillet.  (Vol.  2  H  ,  f°  174.  —  Font.  IV, 

84o.) 

ï°  27.  —  Règlement  général  pour  la  police  et  Ventretien  des 
gens  de  querre  (3). 

Paris  ,  Ier  juillet  1575.  (  Font.  III ,  1  52.  ) 

H  28.  —  Edit  qui  réunit  les  offices  de  sergens  à  verge  au  Châ- 
tetet  de  Paris,  à  ceux  de  maîtres  priseurs  vendeurs  de 
meubles  (4). 

Paris,  juillet  1 5j5  ,  reg.  au  pari.  le  7  septembre.  (  Vol.  2  H ,  Font.  I.  5 12  .  ) 

f0  29.  —  Déclaration  qui  autorise  le  cours  dans  le  royaume, 
des  monnaies  fabriquées  à  Bombes ,  par  ie  duc  de  Mont- 
pensier. 

aris,  16  juillet  1676,  reg.  au  pari. ,  le  7  septembre ,  et  en  la  cour  des  Monn.  ,1  e 
a5  mai  i576.  (Vol.  2  H.  ,f°  3o5. —  Reg. cour  des  Monn. ,  T.  f°  107.) 


.  (1)  V.  à  sa  date  l'édit  de  Louis  XII ,  du  10  octobre  i5o8,  de  Henri  II,  octo- 
•e  i557,  et  dernier  août  1 558.  — —  Cet  édit,  quoique  mentionné  enregistré 
,ir  la  table  chronologique  de  Blanchard  ,  ne  se  trouve  point  dans  les  recueils  du 
irlement.  —  V.  la  loi  du  22  mai  1790,  qui  a  enfln  mis  à  exécution  le  système 
,!  l'égalité  des  poids  et  mesures. 

(2)  Le  motif  de  cette  création  est  que  ceux  qui  s* entremettaient  de  l'arpentage 
s  terres  n'étaient  entendus  ni  expérimentes  ,  et  commettaient  des  abus  et  mai- 
rsations..  —  V.à  leur  date  les  lettres  de  Louis  le  Gros,  de  1 1  iô  ,  qui  cotn- 
jettent  Leiguesin  pour  arpenter  toutes  les  terres  durojaume,  et  en  1 556,  l'édit 

nstitution  des  priseurs-vendeurs. 

(3)  V.  la  note  sur  l'ordounance  du  i3  janvier  i567.  Celle-ci  veut  qu'avant  de 
re  aucun  mouvement  d'une  ville  à  une  autre,  les  capitaines  des  compagnies 
préviennent  les  gouverneurs  de  provinces.  —  V.  ci-devant  l'ord.  de  la  régente 
5  juillet  1074. 

(4)  V.  à  sa  date  l'édit  d'institution  des  priseurs  vendeurs  ,  (  février  i556,\ 
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N°  5o.  —  Lettres-patentes  qui  évoquent  et  réservent  au  roi  et  à 
son  conseil  privé  >  la  connaissance  des  procès  relatifs  au 
clergé  (1). 

Paris,  i«' août  1575.  (Font.  IV,  56o.  —  liée,  cassât.  2,in-i2.) 

N*  Si.  —  Edit  sur  (a  revendication  des  biens  distraits  du  do- 
maine de  la  couronne  (2). 
Paris,  août  1575,  reg.  au  pari. ,  le  7  septembre.  (  Vol.  a  H. ,  f°  297.) 
N°  32.  —  Edit  qui  défend  pendant  un  an  à  toutes  personnes  de 

vendre  leurs  biens  ,  sous  peine  de  confiscation  (3). 
Paris  ,  22  août  1575  ,  reg.  au  pari,  le  7  septembre.  (  Vol.  2  H,  f°  3oo.—  Font.  IV 

3o6.) 

N°  33.  —  Edit  qui  défend  de  lever  aticun  impôt  sans  ia  permis 
sion  expresse  du  roi  (4). 

Paris,  septembre  reg.  en  la  cour  des  aides  ,  le  20  février  i5;8.  (Reg.  couf 

des  aides.,) 

N°  34. —  Lettres-patentes  par  lesquelles  le  roi  rétablit  la  mé- 
moire de  Jacques  de  Coucy  ,  seigneur  de  Vervins  ,  et  celle 
d'Oudard  Dubicz  ,  maréchal  de  France  (5). 

Paris  ,  septembre  1675  ,  reg.  au  pari,  le  ier  octobre.  (Dupuy,  sur  l'Histoire  de 

•France ,  p.  5o2.) 

N°  35.  —  Déclaration  interprétative  de  Védit  de  mai  1667  (6) , 
sur  les  successions. 

Paris ,  25  octobre  1575,  reg.au  pari,  de  Provence  ,  le  24  mai  1576.  (  Suite  des 
arrêts  de  Boniface  ,  tit.  3,  liv.  1  ,  lit.  21,  chap.   i»r.  ) 


(1)  Jusque  là  ces  affaiies  rentraient  daùs  les  attributions  du  grand  conseil. 
—  L'ordonn.  ne  donne  pas  les  motifs  de  ce  changement.  —  V.  l'édit  d'institution 
du  grand  conseil,  sous  Louis  XII,  i5  juillet  i4<)8. 

(2)  V.  Tord,  de  1 566  sur  le  domaine.  —  Celle  ci  porte  que  les  acquéreurs  du 
domaine  de  la  couronne  aliéné  seront  tenus  de  fournir  un  supplément  de  prix, 
sous  peine  de  voir  remettre  en  vente  les  parties  du  domaine  par  eux  acquises. 
C'est  une  espèce  d'impôt  forcé. 

(3)  Le  motif  de  cette  prohibition  ,  toul-a-fait  contraire  au  droit  naturel  de  pro- 
priété ,  est  que  la  défiauce  qui  agitait  les  esprits  portait  un  grand  nombre  de 
personnes  à  vendre  leurs  héritages,  à  vil  prix  et  qu'ils  employaient  le  prix  à  fo- 
menter des  troubles.  Au  lieu  de  s'opposer  à  l'entegistrement  de  cet  édit,  le  par- 
lement enjoignit  aux  substituts  du  procureur  général  d'en  poursuivre  sévère- 
ment l'exécution. 

(4)  V.  à  sa  date  l'ordonnance  de  François  11 ,  juillet  i56o  et  la  note. 

(5)  V.lcs  arrêts  de  condamnation,  à  la  date  du  21  juin  1 549  et  2^  îum 
sous  Henri  II).  L'un  et  l'autre  avait  été  jugé  par  commission. 

(6)  C'est  l'édit  des  mères  ;  v.à  sa  date.  Cette  déclaration  porte  qu'en  Provence 
les  parens  issus  du  côté  paternel  succèdent  aux  biens  des  enfans  paternels,  exclu- 
sivement aux  membres  du  côté  maternel.  —  V.  le  Code  civil  de  1800 ,  art.  752. 
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N°  36.  —  Lettres-patentes  qui  permettent  à  la  reine  de  gou- 
verner et  administreras  terres  (i). 

Paris,  11  novembre  i5j5,  rag.  au  pari,  le  ai.  (  Vol.  2  H,  f0  4*^) 

N°  57.  — Edit  portant  quelles  comptables  en  retard  payeront 
l'intérêt  au  denier  douze  de  toutes  sommes  excédant  200 
livres. 

Paris,  novembre  1575.  (Mém.  ch.  des  comp. ,  3o  ,  f°  24.  ) 

N°  38.  —  Lettres-patentes  qui  confirment  (es  privilèges  des 
maîtres  chirurgiens  de  Paris  (3). 

Paris  ,  janvier  1576^;  reg.  au  pari,  le  3  août.  (  Vol.  2  J. ,  f°4o4.) 

N5  39.  —  Déclaration  confirmativt  des  droits  de  V amiral  de 
France  sur  les  prises ,  etc.  (5) 

Paris,  12  février  1576;  reg.  au  pari,  le  12  mars.  (  Vol.  2  H,  f°  496.—  Chap.de 
Doman. ,  lib,  1",  tit.  i5,n0ia.) 

N°  40.  —  Lettres -patentes  qui  accordent  en  don  à  Diane  (4)  y 
légitimée  de  France,  épouse  de  François  de  Montmorency  , 
duc  et  maréchal  de  France  ,  les  duchés  d'Etamp es  ,  Coucy , 
Follembray  9  Montluçon  ,  Hérisson  y  Bourbon  ,  Ver- 
neuil ,  etc. ,  avec  facuilëîde  rachat  perpétuel. 

Paris,  février  1676  ;  reg.  au  pari,  le  17  mars  ,  et  en  la  ch.  des  compt. ,  le  20  dé- 
cembre. '(  Vol.  a  H,f04990 

N°  4T«  —  Lettres  de  Jussion  à  la  cour  des  monnaies,  pour  l'en- 
registrement de  la  déclarat  ion  qui  autorise  la  circulation  des 
monnaies  frappées  par  le  duc  de  Montpensier,  à  Bombes  (5). 

Paris,  ia  mars  1676,  reg.  en  la  ch.  des  monn. le  a3  mai.  (Reg.  cour  des  monn. 

2  T ,  f0  110.) 


(1)  C'est  une  autorisation  royale  ,  portant  que  la  reine  n'aura  besoin  d'autre 
provision  et  homologation. 

(a)  V.  l'ordonnances  de  Philippe  IV,  novembre  1 3 1 1,  et  la  note. 

(3)  V.  à  sa  date  1  edit  de  François  Ier,  février  1 543.  Celui-ci  n'est  qu'une  con- 
firmation. Le  code  des  prises  de  Lebeau  ne  le  cite  même  pas. 

(4)  C'est  une  fille  naturelle  de  Henri  II  et  de  Philippe  Desducs  ,  damoiselle 
de  Coni. 

(5)  V.  16  juillet  1575.— On  conçoit  l'opposition  delà  cour  des  monnaies; 
c'étaient  des  monnaies  étrangères.. 
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N°  42.  —  Déclaration  qui  défend  à  tous  juges  d'expédier  en 
leur  nom  aucunes  lettres  de  chancellerie  (1). 

Paris  ,  16  mars  1576,  reg.  au  pari,  le  î3  juin.  (  Vol.  2  J  ,  f 0  53.  —  Font. ,  T,  i63. 
Jo!y,  I,  8o3.  —  Hist  de  lachancel.l,  188.) 

j^o  43 ^  —  ED1T  gUi  supprime  les  offices  de  prùeurs  vendeurs  de 
mtub  les  à  ,Paris{ci) . 

Paris,  avril  1.576  ,  rég.  au  pari,  le  ie»  juin.  (Vol.  a  J,  f0  5o.  ) 

N°  44.  —  Lettres-patentes  qui  reconnaissent  au  roi  îe  droit 
d'arrestation  par  commandement  ver  bai  et  ordonnent  la 
mise  en  liberté  du  duc  de  Montmorency  9  pair  et  maréchal 
de  France  C3). 


: 


Paris  ,  avril  1576,  reg.  au  pari,  le 7  mai.  (  Vol  2  J  ,  f°  28.  —  Duchesne  ,  hist.  de 
lamaisonde  Montmorency  ,  preuves,  p.  3oi.) 

Henri  elc.  Retournais  de  nosire  royaume  de  Pologne  el  arri- 
vans  en  France,  nous  trouvasmes  nosire  très  cher  et  très  amé 
beau  Hère  François  duc  de  Montmorency,  pair  et  mareschal  de 
France,  prisonnier  en  nosire  chastcau  de  la  BasHlîe  ,  à  Paris 
par  commandement  verbal  de  feu'  nostre  très  cher  seigneur  et 
frère  îe  roy  Charles  dernier  décède  ,  que  Dieu  absolve. 

Par  quoy  désirans  sçavoir  quelles  pouvaient  avoir  esté  les  oc- 


(1)  Le  motif  de  cette  défense  est,  que  les  lettres  de  chancelleries  dépendent 
la  seule  autorité  du  roi  et  doivent  estre  dressées  sous  son  nom  et  iillre,  —  J  l  pa 
raît  que  l'expédition  de^ces  lettres  était  lucrative  pour  le  chancelier. 

(2)  V.  l'édit  de  création  à  la  date  de  février  i556  et  la  note.  —  Ils  ont  été  ré- 
tablis par  l'ordonnance  duii  novembre,  moyennant  finance. 

(0)  ISous  donnons  cette  pièce  pour  prouver  dans  quel  état  se  trouvait  alors 
liberté  individuelle,  même  des  plus  grands  personnages,  et  l'extension  que 
l'autorité  royale  avait  reçue  depuis  un  siècle,  où  les  grands  seigneurs  avaient  le 
droit  de  guerre  ,  même  à  l'égard  du  roi.  Le  chancelier  Poyet  fut  aussi  anêté  pai 
ordre  du  roi.  Aujourd'hui  le  roi  de  France  ne  peut  ordonner  l'arrestation  d'au 
cun  Français,  et  ûn  tel  ordre  ne  pourrait  être  exécuté  à  moins  de  flagrant-délit 
—  Les  précautions  minutieuses  que  Henri  III  prit  pour  s'assurer  de  l'innocent 
du  duc  de  Montmorency  ,  prouvent  combien  les  rois  d'alors  tenaient  à  l'excréta 
d'une  prérogative  aussi  monstrueuse. —  Le  motif  de  l'arrestation  du  marée  ha 
de  Montmorency,  ainsi  que  du  maréchal  de  Gosse,  c'est  qu'il  furent  soup- 
çonnés d'être  membres  de  la  conspiration  de  Saint-Germain  en  Laye  (  10  man 
1574  )  dans  laquelle  on  tenta  d'enlever  le  duc  d'Alençon.  (  V.  le  dictionnaire  de 
Moreri.) 
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casions  de  cest  emprisonnement,  nous  en  fismes  une  grande  et 
soigneuse  inquisition  ,  tant  envers  la  royne  nostre  très  honorée 
dame  et  mère,  vers  ies  princes  de  nostre  >3ang  et  lignaige  de 
nostre  très  cher  et  féal  chancelier  et  pWncipauIx  officiers  de 
ceste  couronne,  conseilliez  du  conseil  privé  de  nostredit  frère, 
que  autres  personnes  qui  estaient  près  de  hiy  au  temps  dudit 
;  emprisonnement  ;  et  après  que  nostre  dite  dame  et  mère  nous 
aurait  fait  entendre  qu'elle  n'avait  jamais  trouvé,  en  la  personne 
dudit  seigneur  de  Montmorency  que  grande  fidélité  envers  nostre 
dit  seigneur  et  frère  et  nous  ,  et  une  singulière  dévotion  à  cette 
couronne ,  sans  avoir  jamais  sçeu  ni  cousu '  u  ies  causes  dudit 
emprisonnement  ,  et  que  tous  les  autres  dessus  nommés  et  cha- 
cun d'eulx  nous  auraient  dit  ,  affirmé  et  attesté  ,  sur  leurs  ser- 
mens  et  service  qu'ils  nous  doibvent ,  que  nostre  dit  feu  seigneur 
et  frère  ne  leur  avait  jamais  déclaré  qu'il  y  eût  aucune  charge 
contre  ledit  seigneur  de  Montmorency,  et  qu'ils  n'avaient,  pen- 
dant nostre  absence,  ne  oneques,  vu  ni  entendu  ez  actions  et  dé- 
jportemens  dudit  seigneur  de  Montmorency,  chose  qui  peut 
lavoir  men  nostre  dit  feu  seigneur  et  frère,  à  décréter  ledit  empri- 
sonnement. 

|  Nous  aurions  ,  d'abondant ,  fait  recherche ,  en  tous  lieux ,  dont 
nous  pourrions  estre  advisés,  s'il  se  trouveroit  aucunes  charges  et 
Informations  contre  ledit  emprisonnement,  et  avec  toutes  les 
echerches  qui  en  ont.éîé  faites  ne  s'est  trouvé  chose  quelconque 
jui  pust  apporter  suspicion  contre  ledit  seigneur  de  Montmo- 
ency,  et  encore  voulans  essayer  ,  si  par  le  temps  nous  pour- 
rions descouvrir  la  vérité  des  choses  ,  nous  avons  sursis  la  déli- 
vrance dudit  seigneur  de  Montmorency  ,  et  enfin  aurions  voulu 
ll'ouyr  pour  entendre  ce  qu'il  nous  pourroit  dire  sur  ledit  em- 
prisonnement ;  et  après  qu'il  nous  auroit  affirmé  ,  en  paroles  de 
?  lérité  ,  qu'il  ne  luy  serait  jamais  tombé  au  cœur  de  faire  ni  dire 
>  hoses  quelconques ,  contre  la  foy  et  obéissance  qu'il  devait  à 
Rostre  dit  feu  seigneur  et  frère  et  à  §a  couronne  et  état  de  son 
oyaume  ,  et  qu'il  croiait  n'avoir  point  esté  emprisonné  ,  delà 
•  jure  et  simple  volonté  de  nostredit  feu  seigneur  frère,  qui  était 
I  j)rsgissant  au  lit,  grief vement  malade,  mais  que  ayant  esté  pré- 
zim  de  faux  rapports  d'aucuns  ennemis  secrets  dudit  seigneur 
je  Montmorency ,  il  aurait  commandé  ledit  emprisonnement  : 
|j  i  Pourquoy  ne  pouvons,  de  nostre  part,  avec  droiture  et  justice, 
itenir  icelui  sieur  Montmorency,  plus  longuement  prisonnier. 
Nous  l'aurions  mis  hors  de  ladite  Bastille  et  délivré  de  la  garde 
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en  laquelle  il  estait  sans  ce  que  auparavant  ni  depuis,  il  soit  venu 
en  noslre  congnoissance  contre  lui ,  chose  digne  de  blâme  ou  do 
repréhension. 

Nous,  à  ces  causes,  par  l'advis,  conseil  et  délibération  de  la 
royne  ,  nostre  tres-honorée  dame  et  mère  des  princes  de  nostre 
sang  et  autres  princes  seigneurs  et  gens  de  nostre  conseil  privé. 

Avons  adnullé  et  révoqué  ledit  emprisonnement  fait  de  la 
persoune  dudit  sieur  de  Montmorency  et  iceluy  mis  et  mettons 
au  néant  et  oullre  déclaré  et  déclarons  que  la  délivrance  de  sa 
personne  a  esté  par  nous  faite,  à  pureté  de  justice,  le  tenant 
pour  incoupable  et  innocent;  tant  envers  nolreditfeu  seigneur 
et  frère  et  nous  que  envers  l'Etat  de  nostre  royaume  sans  que 
pour  «y  à  l'occasion  dudit  emprisonnement,  l'honneur  et  répu 
tation  dudit  sieur  de  Montmorency  soit  ou  puisse  estre  ores  ni  W 
pour  l'avenir  tiré  en  doute  ni  suspicion,  ni  qu'il  puisse  estre  tra 
vaillé  en  ses  personne ,  honneur  ou  biens  ,  pour  raison  ou  à  l'oc-  m 
casion  de  ce  que  dit  est. 

Si  mandons  etc. 


N°45.  —  Edit  de  création  au  parlement  de  Paris,  d'une  chambrt 
chargée  de  juger  (es  procès  et]  différais  des  protestans  (1 

Paris  ,  mai  1576,  reg.  au  pari,  le  7  juin.  (  Vol.  J.  J.  f 5i.) 

N°  46.  —  Edit  sur  la  pacification  des  troubles  du  royaume 
les  protestons,  les  religionnaires  fugitifs ,  (a  convocaiioi 
des  États- Généraux,  etc.  (2). 


Paris,  mai  1576,  reg.au  pari,  le  i4>et  en  la  ch.  des  compt.  le  16.  (Vol.  2  J  at 
fo  61.  —  Font. ,  IV  ,  307.  — Rec.  des  traités  de  paix  ,  II,  357.) 


Henry,  etc.  Nous  n'avons  rien  tant  désiré  depuis  qu'il  a  plen 
Dieu  nous  appeller  à  ceste  couronne  ,  pour  la  singulière  bienvei! 
lance  et  amour  que  nous  portons  à  nos  subjects ,  que  de  les  re 


Un 

SUD 

(1)  V.  ci-après  les  articles  de  la  conférence  de  Nérac  ,  art.  10,  et  ci  dessoi  ^ 
l'édit  de  pacification,  art.  18. —  11  y  a  eu  plusieurs  autres  ordonnances  sec 
blabîes.  En  Angleterre  quand  un  étranger  est  accusé',  on  forme  un  jury  m 
partie  ,  on  suspecte  doue  les  nationaux 

(2)  V.  la  note  sur  la  5«  guerre  civile,  septembre  1 5^4»  ?  et  ci-après  l'édit  (  ifus 
Poitiers,  septembre  1577.  1' 
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concilier  à  une  parfaite  union  et  concorde  ,  et  les  remettre  en 
bonne  paix,  tranquillité  et  repos,  pour  à  quoy  parvenir,  après 
avoir  cherché  tous  moyens  convenables  à  cest  effect,  et  sur  ce  eu 
l'advis,  avec  meure  et  grande  délibération  de  Ja  royne  nostre 
très  honorée  dame  et  mère,  des  princes  de  nostre  sang,  officiers 
de  nostre  couronne;  et  autres  seigneurs  et  notables  personnages 
de  nostre  conseil  privé.  Avons  par  cestuy  nostre  édict  perpétuel  et 
irrévocable,  dict ,  déclaré  et  ordonné,  disons,  déclarons,  sta- 
tuons et  ordonnons  ce  qui  s'ensuit  : 

(1)  Que  la  mémoire  de  toutes  choses  passées  d'une  part  et 
d'autre  ,  dès  et  depuis  les  troubles  advenus  en  noslredit 
royaume,  et  à  l'occasion  d'iceux,  demeurera  esteinte  et  as- 
soupie, comme  de  chose  non  advenue  :  et  ne  sera  loisible  ny 
permis  à  nos  procureurs  généraux,  ny  autres  personnes  publiques 
|ou  privées  quelconques,  en  quelque  temps,  ny  pour  quelque 
^occasion  que  ce  soit ,  en  faire  mention  ,  procez  ou  pomsuitte  en 
(aucune  cour  ou  jurisdiction. 

(2)  Défendons  à  tous  nos  subjects  de  quelque  estât  et  qualité 
qu'ils  soient ,  qu'ih  n'ayent  à  en  renouveller  la  mémoire  ,  s'atta- 
jquer,  s'injurier,  ne  provocquer  l'un  l'autre  par  reproche  de  ce 
Iqui  est  passé,  en  disputer,  contester,  quereller,  ne  s'outrager,  ou 
offenser  de  fait  ou  de  parolie,  mais  se  contenir  et  vivre  paisible- 
ment ensemble,  comme  frères,  amis  et  concitoyens  :  sur  peine 
|aux  eontrevenans  d'estre  punis  comme  iufracteurs  de  paix  et 
perturbateurs  du  repos  pubiie. 

I   (5)  Ordonnons  que  la  religion  catholique  et  romainesera  remise 
H  restablieen  tous  les  lieux  et  endroicts  de  cestuy  notre  royaume 
et  pays  de  nostre  obéissance,  où  l'exercice  d'icelle  a  esté  intér- 
ims, pour  y  estre  librement  et  paisiblement  exercée,  sans  aucun 
trouble  ne  cmpeschemenl  :  défendant  très  expressément  à  toutes 
personnes,  de  quelque  estât,  qualité  ou  condition  qu'elles  soient, 
iiur  les  peines  que  dessus,  de  ne  troubler,  molester  ne  inquiéter 
es  ecslésiastiques  en  la  célébration  du  divin  service,  jouis- 
sance et  perception  des  dixmes,  fruicts  et  revenus  de  leurs  béné- 
fices, et  tous  autres  droits  et  devoirs  qui  leur  appartiennent, 
Voulans  que  tous  ceux  qui  durant  les  présensetprécédeus  troubles 
;esont  emparez  des  églises,  maisons  ,  biens  et  revenus  apparte- 
nus ausdits  ecclésiastiques,  et  qui  les  détiennent  et  occupent, 
par  en  délaissent  l'entière  possession  ,  et  paisible  jouyssance  en 
els  droits,  libertez  et  seuretez  qu'ils  avoient  auparavant  qu'ils 
511  eussent  esté  dessaisis. 
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(4)  El  pour  ne  laisser  aucune  occasion  de  troubles  et  différends 
entre  nos  subjects,  avons  permis  et  permettons  l'exercice  libre, 
public  et  général  de  la  religion  prétendue  réformée  par  toutes  les 
villes  et  lieux  de  nostre  royaume,  et  pays  de  nostre  obéissance  et 
protection  ,  sans  restriction  de  temps  et  personnes  ,  ne  pareille- 
ment de  lieux  et  places  ,  pourveu  qu'iceux  lieux  et  places  leur 
appartiennent ,  ou  que  ce  soit  du  gré  et  consentement  des  autres 
propriétaires,  ausquels  ils  pourroient  appartenir,  esquelles  villes 
et  lieux  ,  ceux  de  ladite  religion  pourront  faire  presches,  prières, 
chants  de  psalmes,  administration  du  baplesme,  et  de  la  Cene, 
publication  et  célébration  de  mariages,  escholes  et  leçons  pu- 
bliques, correction  selon  ladite  religion  et  toutes  autres  choses 
appartenait»  au  libre  et  entier  exercice  d'icelle. 

Pourront  aussi  tenir  Consistoires  et  Synodes,  tant  provinciaux 
que  généraux,  appeliez  nos  officiers  és  lieux  où  lesdits  synodes 
seront  convoquez  et  assemblez  :  nnsquels  synodes  généraux  et 
provinciaux  enjoignons  à  nosdits officiers  d'assister,  ou  aucuns 
d'eux.  Et  néantmoins  voulons  et  ordonnons  que  ceux  de  ladite 
religion  s'abstiennent  dudit  exercice  public  en  nostre  ville  de 
Paris,  faux-bourgs  ,  et  à  deux  lieues  és  environs  d'icelle  :  les- 
quelles deux  lieues  nous  avons  limitées  et  limitons  aux  lieux  qui 
s'ensuivent  :  à  sçavoir,  Sainct-Denis ,  Sainct-Maur-des-Fossez^ 
pont  de  Cbarenton,  le  Bourg-la-Royne,  et  port  de  Nuliy.  Esquels 
lieux  nous  n'entendons  qu'il  soit  fait  aucun  exercice  de  ladite 
religion  ,  sans  toutesfois  que  ceux  d'icelle  religion  puissent  estre 
recherchez  de  ce  qu'ils  feront  en  leurs  maisons,  pour  le  fait  de 
ladite  religion  ,  ny  les  enfans,  ou  précepteurs  d'iccux,  contraints 
de  taire  aucune  chose  contre  et  au  préjudice  d'icelle.  S'abstien- 
dront aussi  de  faire  ledit  exercice  en  nostre  Cour,  et  à  deux  lieues 
és  environs  :  et  pareillement  en  nos  teires  et  pays  qui  sont  de  là 
les  monts*  esquels  pays  ne  seront  recherchez  de  ce  qu'ils  feront 
en  leurs  maisons  pour  ladite  religion  :  espérant  que  Dieu  nous 
fera  la  grâce  par  la  détermination  d'un  libre  et  saincl  concile  gé- 
néral, de  voir  tous  nosdils  subjects  réunis  en  une  mesme  foy, 
religion  ,  et  créance ,  comme  est  nostre  désir  et  intention. 

(5)  Ne  pourront  en  nostre  royaume,  pays  ,  terres  et  seigneu- 
ries de  nostre  obéissance ,  estre  vendus  aucuns  livres,  sans  eslre 
premièrement  veus  par  nos  officiers  des  lieux,  ou  (  pour  le  regard 
des  livres  concernans  ladite  religion  )  par  les  chambres  cy-après 
par  nous  ordonnées  en  chacun  parlement  ,  pour  juger  des  causes 
et  différends  de  ceux  de  ladite  religion  :  défendant  très  expressé- 
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ment  l'impression,  publication  et  ventiition  de  Ions  livres,  li- 
belles et  escrils  diffamatoires  ,  tant  d'une  part  que  d'auire,  sur 
les  peines  contenues  en  nos  ordonnances  :  enjoignant  à  tous  nos 
juges  et  officiers  d'y  tenir  la  main. 

(b)  Ordonnons  que  pour  l'enterrement  des  morts  de  ceux 
de  ladite  religion  estans  en  nostredite  ville  et  faux -bourgs 
de  Paris,  leur  sera  baillé  le  cimetière  de  la  Trinité,  et  pour 
toutes  les  autres  villes  et  lieux,  leur  sera  pourveu  promptement 
par  nos  officiers  et  magistrats ,  en  chacun  lieu  d'une  place  la  plus 
commode  que  faire  se  pourra  :  ce  que  nons'enjoign  ons  à  nosdits 
officiers  de  faire,  et  tenir  la  main  qu'ausdits  entenemens,  soit  en 
nostredite  ville  de  Paris,  ou  ailleurs  ,  mm  se  commeîlc  aucun 
scandale. 

(7)  N'entendons  que  ceux  de  ladite  religion  soient  aucunement 
adstraincts  ny  demeurent  obligez  pour  raison  des  abjurations 
qu'ils  auroient  cy- devant  faites,  promesses,  sermens,  ou  cautions 
par  eux  baillées,  concernant  le  fait  de  ladite  religion,  ne  qu'ils 
en  puissent  estre  molestez  ni  travaillez  en  quelque  sorte  que  ce 
soit. 

(8)  Pourront  lesdits  de  la  religion  faire  édifier  et  construire 
des  lieux  pour  faire  ledit  exercice  ;  excepté  à  Paris,  faux-bourgs, 
et  à  deux  lieues  és  environs  d  iceîle  ville,  et  à  ceux  qui  ont  ja  esté 
par  eux  édifiez,  leur  seront  rendus  en  tel  estât  qu'ils  sont.  Et  où 
ils  auroient  prins  pour  iceux  construire  quelques  églises,  ou  mai- 
sons appartenans  aux  ecclésiastiques  ou  autres  catholiques  ,  se- 
ront tenus  de  les  rendre  ,  sans  toulesfois  estre  recherchez  ne  mo- 
lestez pour  les  matières  qui  y  auront  été  employées  ,  encores 
qu'elles  ayent  esté  prinses  des  ruines  et  démolitions  faites  durant 
les  présens,  ou  précédens  troubles. 

(g)  Pour  le  regard  des  mariages  des  prestres  et  personnes  re- 
ligieuses qui  ont  esté  cy  devant  contractez,  nous  ne  voulons  ny 
entendons  pour  plusieurs  bonnes  considérations,  qu'ils  en  soyent 
recherchez  ny  molestez  :  imposans  sur  ce  silence  à  nos  procu- 
reurs généraux  et  autres  nos  officiers.  Déclarons  néantmoins  que 
les  enfans  issus  desdits  mariages  pourront  succéder  seulement 
aux  meubles,  acquêts  et  conquefs  immeubles  de  leurs  pères  et 
mères  :  ne  voulans  que  lesdits  religieux  et  religieuses  profez 
puissent  venir  à  aucune  succession  directe  ny  collatérale. 

(10)  Seront  ceux  de  ladite  religion  tenus  garder  les  lois  reçues 
en  l'église  catholique,  pour  le  fait  des  mariages  contractez  et  à 
contracter-,  és  degrez  de  consanguinité  et  affinité,  pour  éviter  aux 
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débats  et  procez  (jui  s'en  pourroient  cnsuyvre,  à  la  ruine  de  la 
pluspart  des  bonnes  maisons  de  nostredit  royaume,  et  dissolution 
des  liens  d'amitié  qui  s'aequièrent  par  mariages,  et  alliances  enire 
îîos  sub^ects.  Et  néanmoins  pour  les  mariages  faits  en  tiers  ou 
quart  degré,  ne  pourront  ceux  de  ladite  religion  estre  molestez, 
ny  la  validité  desdits  mariages  révoquée  en  double  ,  ne  pareille- 
ment la  succession  ostée  ny  querellée  aux  eufuns  descendans 
desdiîs  mariages,  faits  ou  à  faire.  Et  pour  juger  delà  validité  des 
mariages  faits  et  contractez  par  ceux  de  ladite  religion,  et  déci- 
der s'ils  sont  licites  où  illicites ,  si  celui  d'icelle  religion  est  dé- 
fendeur, en  ce  cas  le  juge  royal  cognoistra  du  fait  dudit  mariage  , 
el  où  il  seroit  demandeur,  et  le  défendeur  catholique,  la  cognois- 
sance  en  appartiendra  à  l'official  et  juge  ecclésiastique. 

(i  1)  Ordonnons  qu'il  ne  sera  fait  différence  ny  distinction, 
pour  le  regard  de  la  religion,  à  recevoir  tant  és  universitez,  col- 
lèges, escolles,  hospitaux  et  maladeries,  qu'auinosnes  publiques  , 
1  es  escoliers  malades  et  pauvres. 

(12)  Ceux  de  ladite  religion  payeront  les  droits  d'entrée,  comme 
il  est  accoustumé  pour  les  charges  et  offices  ,  dont  ils  seront 
pourveu  s,  sans  estre  contraints  d'assister  à  aucune  cérémonie 
contraire  à  leurdite  religion,  et  estans  appelez  par  serment,  ne 
seront  tenus  d'en  faire  d'autre,  que  de  lever  la  main,  iurer  et 
promettre  à  Dieu  qu'ils  diront  la  vérité,  et  ne  seront  aussi  tenus 
de  prendre  dispense  du  serment  par  eux  presté  en  passant  les 
contracta  et  obligations. 

(13)  Voulons  et  ordonnons,  qne  tous  nos  subjects  ,  tant  catlio- 
liquesquc  de  ladite  religion  prétendue  réformée,  de  quelque  qualité 
et  condition  qu'ils  soient  ,  soient  tenus  et  contraints  par  toutes 
voyes  deues  et  raisonnables,  et  sous  les  peines  contenues  en  nos 
précédens  édicts  sur  ce  faits  ,  payer  et  acquitter  les  dixmes  aux 
curez  et  autres  ecclésiastiques  ,  et  à  tous  autres  à  qui  ils  appar- 
tiennent, selon  Pusance  et  coustume  des  lieux. 

(14)  Nostre  cher  et  bien  aimé  cousin  le  prince  d'Orange  sera 
remis,  et  réintégré  en  toutes  ses  terres,  jurisdictions  et  seigneu  - 
ries qu'il  a  dedans  nostredit  royaume,  et  pays  de  nostredite 
obéissance;  ensemble  en  la  principauté  d'Orange,  droits,  tiltres, 
documens  et  papiers,  si  aucuns  en  ont  esté  prins  et  transportez  par 
nos  lieutenans  généraux  ,  et  autres  nos  officiers.  Lesquels  biens, 
droits  et  tiltres,  seront  rendus  à  nostredit  cousin  ,  remis  et  res- 
ta blis  au  mesme  estât  qu'ils  estoient  auparavant  les  troubles,  pour 
en  jouir  par  lny  el  les  siens  d'eresn avant,  suivant  les  provisions, 
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âi  icsts  et  déclarations  qui  auroient  esté  sur  ce  faites  et  accordées 
par  le  feu  roy  Henry  nostre  très  honoré  seigneur  et  père,  que 
Dieu  absolue,  et  autres  roys  nos  prédécesseurs,  tout  ainsi  qu'il 
faisait  avant  lesdils  troubles. 

(15)  Ceux  de  ladite  religion  seront  tenus  garder  et  observer  1rs 
festes  indictes  en  l'église  catholique  et  romaine  ,  et  ne  pourront 
és  jours  d'iceiles  besongner,  vendre  »y  estaller  à  boutiques  ou- 
vertes; et  aux  jours  esquels  l'usage  de  la  chair  est  défendu  par 
ladite  église,  les  boucheries  ne  s'ouvriront. 

(16)  En  tous  actes  et  actions  publiques  où  sera  parlé  de  ladite 
religion  ,  sera  usé  de  ces  mots,  religion  prétendue  réformée. 

(  1 7)  Afin  de  réunir  d'autant  mieux  les  volontez  de  nos  subjects, 
comme  est  notre  intention,  déclarons  tant  lescatholiques  unis(i), 
que  ceux  de  ladite  religion  prétendue  réformée,  capables  de  tenir 
et  exercer  tous  états,  dignitez  ,  offices  et  charges  quelconques, 
royales,  seigneuriales,  ou  des  villes  de  nosdits  royaume,  pays, 
terres  et  seigneuries  de  nostre  obéissance,  et  d'estre  en  iceux  in- 
différemment admis  et  receuz  ,  sans  qu'ils  soient  tenus  prester 
autre  serment,  ny  astraincts  d'autres  obligations,  que  de  bien  et 
fidèlement  exercer  leurs  estats,  dignitez ,  charges  et  offices  ,  et 
garder  les  ordonnances.  Esquels  estats ,  dignitez,  charges  et  of- 
fices, pour  le  legard  de  ceux  qui  seront  en  nostre  disposition, 
sera  par  nous  pourveu  ,  advenant  vacation  indifféremment,  et 
sans  distinction  de  religion,  de  personnes  capables  comme  verrons 
estre  à  faire  pour  le  bien  de  notre  service  et  de  nos  subjects. 

(18)  Et  d'autant  que  l'administration  de  la  justice  est  un  des 
principaux  moyens  pour  contenir  nos  subjects  en  paix  et  concorde  : 
nous  inclinans  à  la  requeste  qui  nous  a  esté  faicte ,  tant  de  la  part 
des  catholiques  associez,  que  ceux  de  ladite  religion  prétendue 
réformée,  avons  ordouné  et  ordonnons  qu'en  nostre  Cour  de 
parlement  de  Paris  sera  establie  une  chambre  composée  de 
deux  présidens  et  seize  conseillers,  moytié  catholiques,  etmoylié 
de  ladite  religion.  Et  lesquels  offices  de  la  religion  serout  par 
nous  créez  et  érigez  à  ceste  fin  ,  aux  mesmes  gages,  honneurs  , 
auctoritez  ,  prérogatives  ,  que  nos  autres  conseillers  de  nostre- 
dite  cour;  pour  par  icelle  chambre  cognoistre  et  juger  en  souve- 
raineté, dernier  ressort,  et  par  arrest  ,  privativement  à  tous 
autres,  deprocezet  différends  meuz  et  à  mouvoir.  Esquels  procès 
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lesdits  catholiques  associez,  ou  de  Ta  religion  prétendue  réformée, 
du  ressort  de  nostredite  cour, seront  parties  principales,  ou  garends, 
en  demandant  ou  en  défendant,  en  toutes  matières,  tant  civiles 
que  criminelles,  soyent  lesdits  proccz  parescript,  ou  appellations 
verbales,  et  ce  si  bon  semble  ausdites  parties  ,  et  l'une  d'icelles 
le  requiert.  Laquelle  chambre  j,  ainsi  que  dit  est  composée  et  es- 
tablie,  sera  par  nous  envoyée  en  ncs$re  ville  de  Poicliers,  pour  y 
seoir  et  rendre  la  justice  à  nosdits  subjects  catholiques  unis,  et 
de  ladite  religion,  de  nos  pays  de  Poictou ,  Angoulmois,  Aulnys 
et  la  Rochelle,  en  mesme  forme  et  qualité  que  lors  de  la  séance 
à  suivre  de  ladite  chambre,  en  nostredite  cour  de  parlement  de 
Paris  :  et  ce  trois  mors  durant  chacune  année,  commençans  le 
premier  jour  d'aoust  jusques  au  dernier  jour  d'octobre. 

(19)  Et  pour  le  ressort  de  nostre  cour  de  parlement  de  Thou- 
louze,  sera  establie  une  chambre  en  la  ville  de  Montpellier, 
composée  de  deux  présidens  et  dix-huict  conseillers,  moytié  ca- 
tholiques etmoylié  de  ladite  religion.  Lesquels  catholi  ques  seront 
par  nous  choisis  de  nos  cours  de  parlement  et  grand  conseil  :  et 
lesdiis  de  la  religion  créez  et  érigez  de  nouvel,  auxmesmes  gages, 
honneurs,  auctoritez  ,  prérogatives  et  prééminences,  que  les  pré- 
sidens et  cons  eillers  de  nostredite  cour  du  parlement  dudit  Thou- 
iouze.  En  laquelle  chambre  seront  aussi  créez  un  advocat  eÇ  un 
procureur  général,  deux  greffiers,  l'un- civil  et  l'autre  criminel, 
huissiers  et  tous  autres  officiers  nécessaires,  tant  pour  ladite 
chambre,  que  pour  la  chancellerie  qui  y  sera  par  nous  establie. 
Tous  lesquels  officiers  seront  moitié  catholiques  et  l'autre  moitié 
de  ladite  religion  ,  et  cognoistra  et  jugera  ladite  chambre  en  sou- 
veraineté ,  dernier  ressort  et  par  art  est,  privativement  à  tous  au- 
tres, des  procez  et  différends  meuz  et  à  mouvoir.  Esquets  lesdits 
associez  ou  de  ladite  religion  prétendue  réformée,  du  ressort  de 
nostredite  cour  de  parlement  de  Thoulouze  ,  seront  parties  prin- 
cipales ou  garends,  en  demandant  ou  en  défendant  en  toutes 
matières,  tant  civiles  que  criminelles,  soient  lesdits  procez  par 
escrit  ou  appellations  verbales,  et  ce  si  bon  semble  ausdites  par- 
ties et  l'une  d'icelles  le  requiert. 

(20)  Semblables  chambres  voulons  estre  establiesen  nos  cours 
de  parlement  de  Grenoble,  Bourdeaux,  Aix,  Dijon,  Rouen  et 
Rretaigne,  composées  du  nombre  de  deux  présidens  et  dix  con- 
seillers en  chacune  chambre,  qui  seront,  comme  dit  est,  moitié 
catholiques  et  moitié  de  la  susdite  religion.  Et  iceux  de  ladite 
religion  par  nous  de  nouvel  créez  à  cet  elfect,  pour ,  par  lesdites 
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chambres  chacune  au  ressort  où  elle  sera  establie,  avoir  telle  ju- 
risdiction  ,  auctorité  et  pouvoir,  cognoistre  et  juger  en  la  forme 
et  qualité,  et  tout  ainsi  qu'il  est  dit  cy  dessus  pour  les  ressorts  do 
nos  parlemens  de  Paris  et  deïhoulouze  :  et  sera  pour  le  regard  de 
nostre  pays  de  Dauphiné,  la  séance  de  ladiie  chambre  «tripartie  : 
àsçavoir,  six  mois,  audit  Grenoble,  et  auhes  six  mois  à  Saint- 
Marcellin,  commençant  la  première  séance  audit  Saint-Mar- 
cellin. 

(21)  Voulons  aussi  par  manière  de  provision,  et  jusques  à  ce 
qu'en  l'assemblée  générale  qu'entendons  tenir  des  estats  de  nostre 
royaume,  il  en  soit  par  nous1  autrement  ordonné ,  que  de  tous  ju- 
gemens  qui  seront  donnez  és  proeez  menz  ou  à  mouvoir,  là  où 
lesdits  catholiques  unis  et  de  ladite  religion  seront  en  qualité 
demandant  ou  défendant ,  parties  principales  ou  garends,  en 
toutes  matières  tant  civiles  que  criminelles  par  les  officiers  de 
nos  sièges  présidiaux,  ou  autres,  ausquels  aurions  donné 
pouvoir  de  juger  en  certaines  causes  souverainement  et  en  der- 
nier ressort,  il  y  aura  appel  esdites  chambres  nouvellement 
establies  en  nosdifs  parlemens,  chacune  en  son  ressort  :  nonob- 
stant tous  esdicts  concernans  l'auctorité  et  jurisdielion  desdits  pré- 
sidiaux :  ausquels ,  pour  l'efFect  susdict  nous  avons  desrogé  et 
desrogeons,  sans  y  préjudicier  en  autres  choses  :  lequel  appel  és 
matières  civiles,  présidiales,  aura  efFect  dé volulif  seulement  et 
non  suspensif,  sinon  que  du  consentement  des  deux  parties  fust 
accordé,  que  leurs  procez  seroient  jugez  par  lesdits  présidiaux 
en  souveraineté.  Auquel  cas  le  contenu  an  présent  article  n'aura 
lieu  :  ne  pareillement  aux  sièges  où  il  y  auroit  nombre  suffisant 
de  ceux  de  ladite  religion,  pour  juger  lesdits  procez  :  ce  qu'ils 
pourront  faire  avec  nombre  pareil  de  catholiques  en  souverai- 
neté et  sans  appel  és  cas  des  édicts  :  et  néanmoins,  pour  cer- 
taines causes  et  considérations  à  ce  nous  mouvans,  ordonnons 
que  l'instruction  et  jugemens  des  procez  criminels  intentez  ou  à 
intenter  au  siège  du  séneschal  de  Thoulouze,  estably  en  ladite 
ville  de  Thoulouze ,  esquels  procez  les  catholiques  unis  et  ceux 
de  ladite  religion  seront  défendeurs,  ne  se  fera  en  ladite  ville, 
ains  au  plus  prochain  siège  dudit  séneschal  :  auquel  nous  avons 
ieeux  procez  dés  à  présent  renvoyez  et  renvoyons,  à  la  charge  de 
l'appel  en  la  chambre  establie  en  ladite  ville  de  Montpellier. 

(22)  Les  prévosîs  de  nos  très-chers  et  amez  cousins  les  mares - 
chaux  de  France,  vibaillifs  ,  viseneschaux ,  lieulenans  de  robbe 
courte,  et  autres  officiers  de  semblable  qualité  ,  jugeront  selcn 
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les  ordonnances  et  réglemcns  cy  devant  donnez  pour  le  regard 
des  vagabonds.  Et  quant  aux  domiciliez,  chargez  et  prévenu*!  des 
cas  prevostables.  s'ils  sont  des  catholiques  unis  ou  de  ladite  reli-  . 
gion  :  Iesdits  officiers  seront  teuns  appeler  en  l'instruction  et  in- 
génient desdits  procez,  nombre  esgal  de  nos  officiers  de  qualité 
requise,  tant  de  catholiques  que  de  ladite  religion,  és  plus  pro- 
chains sièges  présidiaux,  ou  royaux  és  provinces  où  il  n'y  a  point 
de  sièges  présidiaux  si  tant  y  en  a  de  ladite  religion  -.sinon  en  leur 
lieu  appelleront  des  advocats  s'il  s'y  en  trouve  de  ladite  qualité. 

(20)  Ordonnons,  voulons  et  nous  plaîst  que  nostre  très  cher  et 
très  arhé  beau-frère  le  roy  de  Navarre,  nostre  très-cher  et  bien 
amé  cousin  le  prince  de  Comté,  nostre  très-cher  et  amé  cousin 
le  sieur  de  Damville,  mareschal  de  France,  et  semblablement 
tous  autres  seigneurs,  chevaliers,  gentils-hommes  et  autres  de 
quelque  qualité  ou  condition  qu'ils  soient,  tant  catholiques  unis 
que  de  ladite  religion,  rentreront  et  seront  conservez  en  la  jouys- 
sance  de  leurs  gouvernemens,  charges,  estais  et  offices  royaux 
dont  ils  jouyssoient  auparavant  le  24  aoust  1572  :  sans  estre  ad- 
straincls  prendre  nouvelles  provisions,  et  nonobstant  tous  arrêts 
et  jugemens  contre  eux  donnez,  et  les  provisions  qui  auroient 
esté  obtenues  desdits  estats  par  autres.  Pareillement  rentreront  en 
la  jouyssance  de  tous  et  chacun  leurs  biens,  droîcts  ,  noms,  rai- 
sons et  actions,  nonobstant  les  jugemens  ensnyvis  pour  raison 
desdils  troubles  :  lesquels  arrests,  jugemens,  provisions,  et  tout 
ce  qui  s'en  seroit  ensuivy,  nous  avons  pour  cest  effect  déclarez 
et  déclarons  nuls  et  de  nul  effect  et  valeur. 

(24)  N'entendons  par  ce  qui  est  cy  devant  dit,  que  ceux  qui 
ont  résigné  leurs  estats  et  offices  en  vertu  de  nos  lettres  patentes 
ou  du  feu  roy  dernier  nostre  très-cher  seigneur  et  frère,  puissent 
les  recouvrer  et  entrer  en  la  possession  d'iceux  :  leur  réservant 
néantmoins  leur  action  contre  les  possesseurs  et  titulaires  desdits 
offices  pour  le  payement  du  prix  con\enu  entr'eux  au  moyen 
desdites  résignations.  Et  pour  le  regard  de  ceux  qui  ont  estécon- 
traincts  de  fait  et  par  force  par  les  particuliers  à  résigner  leurs- 
dits  estats  et  offices,  leur  permettons  et  à  leurs  héritiers  d'en 
faire  instance  et  poursuite  par  justice  civilement ,  tant  contre 
ceux  qui  auront  usé  desdites  forces,  que  contre  leurs  hoirs  et 
successeurs. 

(25  Ordonnons  aussi,  si  aucunes  commanderies  de  l'ordre  de 
Sainct  Jean  de  Jérusalem,  appartenais  aux  catholiques  associez 
ou  de  ladite  religion,  se  trouvuyent  saisies  par  authorité  de  nos 
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juges,  on  si  par  antres,  à  l'occasion  et  prétexte  des  troubles,  ils 
enestoient  en  quelque  sorte  que  ce  soit  dépossédez,  que  pleine  et 
entière  main-levée  en  soit  faite  ausdits  commandeurs,  et  eux  re- 
mis en  tel  estât  et  possession  desdites  commanderies  qu'ils  estoient 
avant  le  i\  aoust,  1572. 

(26)  Et  quant  à  iceux ,  tant  catholiques  de  l'union  que  de  la- 
dite religion  qui  auroienî  estépourveuz  d'offices,  et  non  encores 
receuz  en  iceux  :  voulons  et  nous  plaist  qu'ils  soient  receuz  esdits 
estats,  et  toutes  provisions  nécessaires  leur  en  estre  expédiées. 

(27)  Et  semblablement  que  lesdits  catholiques  associez  ren- 
trent en  la  mesme  possession  et  jouyssance  de  leurs  bénéfices 
qu'ils  avoyent  auparavant  ledit  24e  jourd'aoust  :  et  que  ceux  qui, 
dauctorité  privée,  sans  mandement  ou  don  de  nous,  auront 
jouy  et  perueu  les  fruicts  desdits  bénéfices,  appartenans  ausdits 
catholiques  associez,  soient  tenus  et  coirtraincts  les  leur  rendre 
et  restituer. 

(28)  Tous  différends  concernans  les  rançons  de  ceux  qui  ont 
esté  faits  prisonniers  d'une  part  et  d'autre  ,  durant  ces  troubles, 
sont  réservez,  comme  nous  les  réservons  à  nous  et  nostre  per- 
sonne,  défendant  aux  parties  d'en  faire  ailleurs  que  par  devant 
nous,  poursuite  :  et  à  tous  nos  officiers  et  magistrats  d'en  pren- 
dre aucune  cour,  jurisdiction  ne  cognoissance. 

(uq)  Les  criées,  affiches  et  subhastations  des  héritages  dont 
l'on  poursuit  le  décret,  seront  faites  és  lieux  et  heures  accoustu- 
mez,  si  faire  se  peut,  suyvant  nos  ordonnances  :  ou  bien  és  mar- 
chez publiques,  si  au  lieu  où  sont  assis  lesdits  héritages  y  a  mar- 
ché :  et  où  il  n'en  y  auroit  point  ,  seront  faites  au  plus  prochain 
marché,  estant  du  ressort  du  siège  où  l'adjudication  se  doit  faire. 
Et  seront  les  affiches  mises  au  posteau  dudit  marché,  et  à  l'entrée 
de  l'auditoire  dudit  lieu  :  et  par  ce  moyen  seront  bonnes  et  val- 
lables  lesdiles  criées,  et  passé  outre  à  l'interposition  du  décret , 
sans  s'arrêter  aux  nullitez  qui  pourroient  estre  alléguées  pour  ce 
regard. 

(5o)  Les  acquisitions  que  les  catholiques  associez  ou  ceux  de 
ladite  religion  prétendue  réformée,  auroyent  faites  par  auctorité 
d'autres  que  de  nous,  pour  les  immeubles  appartenans  à  l'église, 
n'auront  aucun  lieu  ny  effect.  Ains  ordonnons,  voulons  et  nous 
plaist  que  lesdits  ecclésiastiques  rentrent  incontinent  et  sans  dé- 
lay,  et  soyent  conservez  en  la  possession  et  jouyssance  réelle  et 
actuelle  desdits  biens  ainsi  aliénez,  sans  estre  tenus  de  rendre  le 
prix  desdîts  ventes.  Et  ce  nonobstant  lesdits  contracts  de  vendi- 
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tion,  lesquels  à  cest  eflectnous  avons  cassez  et  révocquez  comme 
nuls,  saufs  leur  recours  ausdits  acheteurs  contre  qui  il  appar- 
tiendra. Et  néantmoins  seront  expédiées  nos  lettres  patentes  de 
permission  à  ceux  de  ladite  ^religion),  d'imposer  et  égaler  sur  eux 
les  sommes  à  quoy  se  monteront  lesdites  ventes  pour  rembourser 
les  achepteurs  des  deniers  par  eux  véritablement  et  sans  fraude 
desboursez,  sans  que,  lesdits  acquéreurs  puissent  prétendre  au- 
cune action  pour  leurs  dommages  et  intérests  à  faute  de  jouys- 
sance  :  ains  se  contenteront  du  remboursement  des  deniers  par 
eux  fournis  pour  le  prix  desdites  acquisitions,  précomptant  sur 
iceluy  prix  les  fruiets  par  eux  perceuz,  au  cas  que  ladite  vente  se 
trouvast  estre  faite  à  trop  vil  et  injuste  prix. 

(5i)  Les  exbérédations  ou  privations,  soit  par  disposition  d'en- 
tre vifs  ou  testamentaires,  faites  en  baine  de  la  religion  ou  des 
troubles,  n'auront  lieu,  tant  pour  le  passé  que  pour  l*advenir, 
au  préjudice  des  catholiques  de  l'union,  ny  de  ceux  de  ladite 
religion  prétendue  réformée  :  pourveu  qu'il  n'y  ait  autre  cause 
que  du  faict  d'icclle  religion  et  prinse  des  armes.  Ëh ten dans  aussi 
que  le  semblable  soit  gardé  pour  le  regard  des  exbérédations  ou 
j.rivations  faîtes  en  haine  de  la  religion  catholique  :  et  néant- 
moins  les  testamens  militaires  qui  ont  esté  faicts  durant  lesdits 
présens  et  précédens  troubles,  tant  d'une  part  que  d'autres, 
vaudront  et  tiendront  selon  ia  disposition  de  droicl. 

(3a)  Les  désordres  et  exeez  faits  le  i[\  aoust  et  jours  ensuyvans 
en  conséquence  dudit  jour  à  Paris,  et  en  autres  villes  et  endroit 
de  nosîre  royaume  ,  sont  advenues  à  nostre  très  grand  regret 
et  desplaisir.  Et  pour  démonstration  singulière  de  nostre  bonté 
et  hien-veillance  envers  nos  sujects  ,  déclarons  les  veufves 
et  enfans  de  ceux  qui  ont  esté  tuez  lesdits  jours,  en  quelque  part 
que  ce  soit  de  nostredit  royaume,  exempts  de  contribuer  aux  im- 
positions qui  se  feront  pour  raison  de  nos  ban  et  arrièreban,  si 
leursdits  maris  ou  pères  estoient  nobles  :  et  où  leursdits  maris 
ou  pères  auroient  esté  de  qualité  roturière  et  taillables,  nous,  pour 
les  mesmes  considérations ,  desehargeons  lesdites  veufves  et  en- 
fans  de  toutes  tailles  et  impositions  :  le  tout  pour  et  durant  l'es- 
pace de  six  années  prochaines  et  consécutives.  Défendant  à  nos 
officiers  ,  chacun  en  son  endroict,  de  les  y  comprendre  au  préju- 
dice de  nos  présens  vouloir  et  intention. 

(33)  Déclarons  aussi  toutes  sentences,  jugemens,  arrests,  pro- 
cédures, saisies,  ventes  et  décrets  faicts  et  donnez  contre  ceux  de 
ladite  religion  prétendue  réformée tant  vivaus  que  morts, 
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depuis  le  trespas  du  feu  roy  Henry,  nostre  très-honoré  seigneur 
e!  père,  à  l'occasion  de  ladite  religion,  tumultes  et  troubles  de- 
puis advenus,  ensemble  l'exécution  d'iceux  jugemens  et  décrets 
dès  à  présent  cassez  révocquez  et  anîiullez  :  et  iceux  cassons, 
révocquons  et   annulions  :   ordonnant  qu'ils   seront  rayez  et 
ostez  des  registres  et  greffes  des  cours,  tant  souveraines  qu'infé- 
rieures. Comme  nous  voulons  aussi  estre  ostées  et  effacée*  toutes 
marques,  vestiges  et  monumens  desdites  exécutions,  livres  et 
actes  diffamatoires  contre  leurs  personnes,  mémoire  et  postérité. 
Et  que  les  places  esquelles  ont  esté  faîtes  pour  ceste  occasion  dé- 
molitions ou  razemens  seront  rendues  en  Testât  qu'elles  sent  aux 
propriétaires  d'icelles,  pour  en  jouyr  et  disposer  à  leur  volonté. 
Le  semblable  voulons  et  ordonnons  estre  fait  pour  les  catholiques 
associez,  et  nommément  pour  raison  des  arresfs  et  jugemens 
donnez  contre  lès  sieurs  de  la  Molle,  Coconas  et  la  Haye,  lieu- 
tenant général  de  Poictou.  Et  généralement  avons  cassé,  révec- 
qué  efcannullé  toutes  procédures  et  informations  faites  pour  en- 
treprinses  quelconques,  charges,  prétendus  crimes  de  lèze  ma- 
jesté ou  autres,  nonobstant  lesquelles  procédures,  arrests  et  ju- 
geinens, contenans  réunions,  incorporations  et  confiscations , 
tant  lesdits  catholiques  associez  et  ceux  de  ladite  religion  que 
leurs  héritiers,  rentreront  en  la  possion  réelle  ou  actuelle  de  tous 
et  ciiacuns  leurs  biens. 

(54)  Et  d'autant  qu'au  moyen  de  nostre  susdite  déclaration 
tous  arrests  et  jugemens  donnez  contre  le  feu  sieur  de  Chasti'.lon, 
admirai  de  Frauce,  et  exécution  d  iceux  sont  nuls  et  de  nul  effect 
comme  chose  non  faite,  ny  advenue  :  nous  en  conséquence  d'i- 
celle  déclaraiion,  vouions  et  ordonnons  que  tous  lesdits  arrests, 
jugemens,  procédures  et  actes  faits  contre  ledit  sieur  de  Chastil- 
lon,  soient  rayez,  biffez  et  mis  hors  des  registres  des  greffes,  tant 
de  nos  cours  de  parlemens  que  de  toutes  autres  jurisdictions  :  et 
que  tant  la  mémoire  dudil  admirai  que  les  enfans  d'iceluy  de- 
meurent entiers  en  leurs  honneurs  et  biens  pour  ce  regard  ,  non- 
obstant que  lesdits  arrests  portent  réunion  et  incorporation  d'i- 
ceux biens  au  domaine  de  nostre  couronne,  dont  nous  ferons  ex- 
pédier ausdit  enfans  plus  ample  et  spéciale  déclaration  si  bon 
leur  semble. 

(35)  Le  semblable  voulons  estre  fait  pour  le  regard  des  sieur» 
de  Montgommery,  Montbrun,  Briquemault  et  Cavaignes. 

(36)  Défendons  de  ne  faire  aucunes  processions,  tant  à  cause  de 
la  mort  de  feu  nostre  cousin  le  piince  de  Condé  ,  que  journée 
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saincle  Barthélémy  el  autres  actes  qui  puissent  ramener  la  mé- 
moire des  troubles. 

(37)  Toutes  procédures  faites,  jugemens  et  arresls  donne* 
contre  ceux  de  ladite  religion  portans  les  armes  ou  absens  de 
ce  royaume,  ou  bien  retirez  és  villes  et  pays  d'iceîuy  par  eux 
tenues  en  quelque  autre  matière  que  de  ladite  religion  et  trou- 
bles, ensemble  toutes  péremptions  d'instances,  prescriptions  , 
tant  légales,  conventionnelles,  que  coustumtères  et  saisies  feu- 
dales,  escheùes  pendant  les  présens  el  précédens  troubles,  seront 
estimées  comme  non  faites,  données  ny  advenues,  et  telles  les 
avons  déclarées  el  déclarons,  et  icelles  mises  et  mettons  au 
néant,  sans  que  les  parties  s'en  puissent  aucunement  ayder  : 
encores  que  ceux  de  ladite  religion  ayent  esté  ouys  et  défendus 
par  Procureurs,  ains  seront  remises  en  Testât  qu'elles  estoient 
auparavant,  nonobstant  lesdits  arrests,  et  l'exécution  d'iceux  : 
leur  sera  rendue  la  possession  en  laquelle  ils  estoient,  pour  le 
regard  desdites  choses,  le  24  août  1572.  Et  aura  ce  que  dessus  pa- 
reillement lieu  pour  les  catholiques  de  l'union  ,  depuis  qu'ils  ont 
prins  les  armes  ou  esté  absens  de  cedit  royaume ,  pour  le  faict 
des  troubles,  et  pour  les  enfans  mineurs  de  ceux  de  la  qualité 
susdite,  qui  sont  morts  pendant  lesdits  troubles.  Déclarons  aussi 
nulles  et  de  nul  efTect  toutes  procédures  faites  el  jugemens  donnez 
durant  le  mesme  temps  contre  les  susdits  par  défauts  et  contu- 
maces, ensemble  l'exécution  d'iceux  jugemens,  remettans  les 
parties  au  mesme  estât  qu'elles  estoient  auparavant,  sans  refon- 
dre les  despens  ,  ny  estre  tenus  de  consigner  les  amendes. 

(38)  Tous  prisonniers  qui  sont  détenus,  soit  par  auctorité  de 
justice,  ou  autrement,  mesmes  és  galères,  à  l'occasion  des  pré- 
sens et  précédens  troubles,  seront  eslargis  et  mis  en  liberté, 
d'un  coslé  et  d'autre,  sans  payer  aucune  rançon  :  cassant  et  an- 
nullant  toutes  obligations  passées  pour  ce  regard,  et  deschar- 
geant les  cautions  cricelles.  N'entendons  toutesfois  que  les  ran- 
çons qui  ont  esté  jà  desboursées  et  payées  par  ceux  qui  estoient 
prisonniers  de  guerre,  seulement  puissent  estre  répétées  sur  ceux 
qui  les  auront  receûs.  Et  quant  à  ce  qui  a  esté  fait  et  prins  hors 
la  voye  d'hostilité  ou  par  hostilité,  contre  les  reiglemens  publics 
ou  particuliers  des  chefs  ou  des  communautez  et  provinces  qui 
avoient  commandement,  et  qui  n'a  esté  ou  ne  sera  advoùé  dans 
deux  mois  aptes  la  publication  de  nostre  présent  édict,  d'une 
part  ou  d'autre,  en  pourra  estre  faite  poursuite  parla  voye  de 
justice  civilement. 
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(3u)  Ordonnons  aussi  que  punition  soit  faite  des  crimes  et  dé- 
îkts  commis  entre  personnes  de  mesrne  party,  en  temps  de  trou- 
bles, trefves  ou  suspension  d'armes,  si  ce  n'est  que  tesdils  actes 
fussent  avouez  par  les  chefs  d'une-part  ou  d'autre  dans  le  même 
temps  de  deux  mois.  Et  quant  aux  levées,  exaction  de  deniers , 
ports  d'armes  et  autres  exploicts  de  guerre  faicts  d'autorité  privée 
et  sans  adveu,  en  sera  faite  poursuite  par  la  voye  de  justice. 

(4o)  Les  meubles  qui  se  trouveront  en  nature  et  qui  n'auront 
esté  prins  par  voye  d'hostiiité,  seront  rendus  à  ceux  à  qui  ils  ap- 
partiennent, s'ils  sont  et  se  trouvent  estre  encore» ,  lors  de  la  pu- 
blication de  ce  présent  édict ,  és  mains  de  ceux  qui  les  ont  prins, 
ou  de  leurs  héritiers,  sans  rendre  aucuns  deniers  pour  la  restitu- 
tion d'iceux  :  et  où  lesdits  meubles  auroient  esté  venduz  et  alié- 
nez par  autorité  de  justice  ou  par  autre  commission  ou  mande- 
ment public,  tant  des  catholiques  que  de  ceux  de  ladite  religion 
pourront  néantmoins  estre  vendiquez  en  rendant  le  prix  d'iceux 
aux  achepteurs  :  déclarant  n'estre  acte  d'hostilité  ce  qui  fut  faict 
à  Paris  et  ailleurs  le  24  aoust  i5?2,  et  és  jours  consécutifs,  en 
conséquence  de  ce  qui  fust  faict  ledit  24  d'aoust. 

(40  Pour  le  regard  des  fruicts  des  immeubles,  chacun  ren- 
trera dans  ses  maisons  et  biens,,  et  jouyra  réciproquement  des 
fruicts  de  la  cueillette  de  la  présente  année,  mesmement  les  ec- 
clésiastiques :  nonobstant  toutes  saisies  et  empeschemens  au  con- 
traire, durant  iesdits  présens  et  précédens  troubles  comme  aussi 
chacun  jouyra  des  arrérages  des  rentes  qui  n'auront  esté  prinses 
par  nous  ou  par  nos  mandemens  et  permission,  ou  par  ordon- 
j  nances  de  justice,  ou  par  mandemens  des  chefs  de  l'autre  part. 

(4a)  Les  forces  et  garnisons  qui  sont  ouserontés  maisons,  places, 
villes  et  chasteaux  appartenais  à  nos  sujects  de  quelque  religion 
et  qualité  qu'ils  soient,  vuideront  incontinent  après  la  publication 
du  présent  édict ,  pour  en  laisser  la  libre  et  entière  jouissance 
aux  propriétaires  ,  comme  ils  avoient  auparavant  en  estre  dessai- 
sis, nonobstant  toutes  prétentions  de  droict  que  ceux  qui  les  dé- 
tiennent pourroient  alléguer  :  sur  lesquelles  prétentions  se  pour- 
voiront par  les  voyes  ordinaires  de  justice,  après  qu'ils  auront 
délaissé  ladite  possession  ;  ce  que  espécialement  voulons  estre 
effectué  pour  le  regard  des  bénéfices  dont  les  titulaires  auroient 
esté  dépossédez. 

(43)  Tous  tiltres,  papiers,  enseignemens  et  documens  qui  ont 
!  esté  prins,  seront  rendus  et  restituez  d'une  part  et  d'autre,  à  ceux 
à  qui  ils  appartiennent,  encores  que  Iesdits  papiers  ou  les  chas- 
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tcaux  el  maisons  es  quelles  ils  estoient  gardez,  ayent  cslé  prinses 
et  saisies,  soit  par  nos  spéciales  commissions  on  ma  m  démens  dô 
nos  lieutenans  el  gouverneurs ,  ou  de  l'auctorik;  des  chefs  (!g 
l'autre  part  ou  souz  quelque  autre  prétexte  que  ce  soit . 

(44)  Le  libre  commerce  et  passage  sera  remis  par  toutes  les 
villes,  bourgs  et  bourgades,  ponts  et  passages  de  nostredit 
royaume,  pays,  terres,  et  seigneuries  de  noslre  obéissance  et 
protection  ,  tant  par  mer  que  par  terre,  rivières  et  eauë»  douces, 
comme  ils  estoient  auparavant  les  présens  et  précédens  troubles, 
et  tous  nouveaux  péages  et  subsides  imposez  par  autre  auctorité , 
que  la  nos  lté,  durant  iceux  troubles  ostez 

(40)  Toutes  places ,  villes  et  provinces  de  nosdils  royaume, 
pays,  terres  et  seigneuries  de  nostre  obéissance,  useront  et  jouy- 
ront  de  mesmes  privilèges,  immunitez,  libertez ,  franchises, 
foires,  marchez,  jurisdictions  et  sièges  de  justice,  qu'elles  fai- 
soient  auparavant  les  présens  troubles,  nonobstant  les  transla- 
tions d'aucuns  desdits  sièges,  et  toutes  lettres  à  ce  contraires  : 
lesquels  sièges  seront  remis  et  restablis  és  villes  et  lieux  où  ils 
estoient  auparavant. 

(46)  Et  d'autant  que  cy  dessus  nous  avons  déclaré  lesdiîs  ca- 
tholiques unis  ,  et  ceux  de  ladite  religion  capables  de  tenir  tous 
estais,  offices,  dignité/,  et  charges  quelconques,  seigneuriales,  ou 
de  villes  de  nosdits  royaume,  pays,  terres,  et  seigneuries  de 
nostre  obéissance,  et  d'est re  en  iceux  indifféremment  admis  et 
receuz  :  nous  vouions  qu'ils  puissent  pareillement  tenir  les 
charges  de  procureurs  et  syndics  des  pays,  villes  et  lieux,  et  estre 
admis  en  tous  conseils,  délibérations  ,  assemblées,  tant  électives 
des  estais  des  provinces,  qu'autres  fonctions  qui  dépendent  des 
choses  susdites,  sans  que  pour  raison  de  ladite  religion,  ou  des- 
dits troubles,  ils  en  puissent  esire  rejetiez,  ou  empeschez  d'en 
fouyr. 

(47)  Ne  pourront  lesdits  de  la  religion  estre  cy  après  surchar- 
gez ny  foulez  d'aucunes  charges  ordinaires  ou  extraordinaires 
plus  que  les  catholiques,  et  selon  la  proportion  de  leurs  biens  et 
facilitez  :  et  pourront  les  parties  qui  prétendront  estre  surchar- 
gées se  pourvoir  pardevant  les  juges  ausquels  la  cognoissance  en 
appartient  :  et  seront  tous  nos  subjets,  de  quelque  religion  et 
qualité  qu'ils  soient,  deschargez  indifféremment  de  toutes  char- 
ges qui  ont  esté  imposées  d'une  part  et  d'autre  sur  ceux  qui  es- 
toient absens  ,  et  ne  jouissoient  de  leurs  biens  à  cause  des  trou- 
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Mes  :  sans  toutesfois  pouvoir  répéter  les  fruicts  qui  auraient 
esté  employez  au  payement  dcsdites]charges. 

N'entendons  aussi  que  lesdits  catholiques,  unis  et  ceux  de 
ladite  religion  ,  ny  autres  catholiques  qui  estoient  demeurans  és 
villes  et  lieux  par  eux  occupez  et  détenus,  et  qui  leur  ont  contri- 
bué, soient  poursuivis  pour  le  payement  des  tailles,  aydes ,  oc- 
troy,  creuës,  taillon,  réparations,  utensiles  et  autres  impositions 
et  subsides  escheuës  et  imposées  depuis  le  24e  aoust  1572,  jusques 
à  présent,  soit  par  nos  mandemens  ou  parl'advis  et  délibération 
des  estais,  gouverneurs  des  provinces,  cours  de  parlemens'  et  au- 
tres, dont  nous  les  avons  deschargez  et  deschargeons  :  defendans 
aux  thrésoriers  de  France,  généraux  de  nos  finances,  receveurs 
généraux  et  particuliers,  leurs  commis  et  entremetteurs,  et  au- 
tres intendans  et  commissaires  de  nosdites  financés*  les  en  re- 
chercher,  molester  ne  inquiéter  directement  ou  indirectement, 
en  quelque  sorte  que  ce  soit. 

(49)  Déclarons  que  nous  reputons  et  tenons  nostre  très-cher  et 
très-amé  frère  le  Duc  d'Alençon  pour  nostre  bon  frère,  nostre 
très-cher  et  très-amé  beau-frère  le  roy  de  Navarre  pour  nostre 
beau  frère  et  bon  parent,  et  nostre  très-cher  et  bien-amé  cousin 
le  prince  de  Condé  pour  nostre  parent,  fidèle  sujet  et  serviteur: 
comme  aussi  nous  tenons  et  reputons  nostre  très-cher  et  amé 
cousin  le  sieur  Damville ,  mareschal  de  France,  et  tous  autres 
seigneurs,  chevaliers,  gentils -hommes ,  officiers,  habitans  de 
villes,  communautez,  bourgs,  bourgades  et  autres  lieux  de  nosdits 
Toyaume  et  pays  de  nostre  obéissance  qui  les  ont  suyvis  et  secou- 
rus, presté  ayde  et  faveur,  en  quelque  sorte  et  façon  que  ce  soit, 
pour  nos  bons  et  loyaux  subjets  et  serviteurs.  Et  après  avoir  en- 
tendu la  déclaration  faite  par  nostredit  frère  le  duc  d'Alençon, 
nous  nous  tenons  bien  et  suffisamment  satisfaits  et  informez  de 
sa  bonne  intention,  et  n'avoir  esté  par  Iuy,  n'y  par  ceux  qui  y 
sont  intervenus,  ou  qui  s'en  sont  en  quelque  sorte  que  ce  soit 
ineslez,  tant  vivans  que  morts,  rien  fait  que  pour  nostre  service. 
Déclarons  tous  arrests,  informations  et  procédures  sur  ce  faits  et 
donnez,  nuls  et  de  nul  effect,,  comme  chose  non  faite  ny  adve- 
nue :  voulans  qu'ils  soient  rayez,  biffez  et  mis  hors  des  registres 
des  greffes,  tant  de  nos  cours  de  parlemens  que  des  autres  juris- 
dictions  où  ils  ont  esté  enregistrez. 

(50)  Nous  tenons  aussi  et  répuions  pour  nos  bons  parens  ,  voi- 
sins et  amis  nos  très-chers  et  amez  cousins  les  comte  Palatin  , 
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électeur  du  saint  empire  ,  et  le  duc  Jean  Casimir , *sôn  fils  :  et  en 
qui  a  esté  fait  par  eux  n'a  esté  fait  que  pour  uostredit  service. 

(5 i)  Déclarons  pareillement  la  levée  et  sortie  des  Suisses,  mes- 
mes  des  corniez  de  Neuf-chastel  et  Vallangin  ,  et  autres  des  can- 
tons quels  qu'ils  soient,  n'avoir  esté  faite  que  pour  nostre  ser- 
vice. 

(;>2)  Voulons  que  les  enfans  de  ceux  qui  se  sont  relirez  hors 
nostredit  royaume  depuis  la  mort  du  feu  roy  Henry  nostretrès- 
lionoré  seigneur  et  père,  pour  cause  de  la  religion  et  troubles, 
encores  qu'ils  soient  naiz  hors  nostredit  royaume;  soient  tenus  pour 
vrais  François  et  regnicoles  (1),  et  tels  les  avons  déclarez  tt 
déclarons,  sans  qu'il  leur  soit  besoin  prendre  aucunes  lettres  de 
naturalité  ou  autres  provisions  de  nous ,  que  le  présent  édlct  : 
nonobstant  nos  ordonnances  à  ce  contraires,  ausquelles  nous 
avons  dérogez  et  dérogeons. 

(53)  Demeureront  tant  nostredit  frère  le  duc  d'Alençon,  le  roy 
de  Navarre,  et  prince  de  Condé,  que  lesdits  sieur  de  Dam-ville 
et  autres  seigneurs,  chevaliers,  gentils-hommes,  officiers,  corps 
de  villes  ,  communautez  et  tous  autres  qui  ont  aydez  et  secourus, 
leurs  hoirs  et  successeurs,  quittes  et  déchargez  de  tous  deniers 
qui  ont  esté  par  eux  ou  leurs  ordonnances  prins  et  levez,  tant  de 
nos  rteeptes  et  finances ,  à  quelque  somme  qu'ils  se  puissent 
monter,  que  des  villes s  communautez  et  particuliers  des  rentes, 
revenus,  argenteries,  ventes  de  biens  meubies  ecclésiastiques  et 
autres  boys  de  haute  fustaye  à  nous  appartenans,  ou  à  autres; 
amendes,  butins,  rançons  ou  autres  natures  de  deniers,  à  l'oc- 
casion des  présens  et  précédens  troubles,  sans  qu'eux  ny  ceux 
qui  ont  esté  commis  par  eux  à  la  levée  desdits  deniers,  ou  qui 
les  ont  baillez  et  fournis  par  leursdites  ordonnances,  en  puissent 
estre  aucunement  recherchez  à  présent  ny  pour  l'advenir  :  et  de- 
meureront, tant  eux  que  leurs  commis,  quittes  de  tout  le  ma- 
niement et  administration  desdits  deniers,  en  rapportant  pour 
toute  descharge,  acquits  expédiez  dans  quatre  mois  après  la  pu- 
blication de  nostre  présent  édict  faite  en  nostre  court  de  parle- 
ment de  Paris,  et  ce  de  nostredit  frère,  du  roy  de  Navarre, 
prince  de  Condé ,  et  mareschal  Dam-ville,  ou  de  ceux  qui  au- 
ront esté  par  eux  commis  à  l'audition  et  closture  de  leurs  comp- 


(1)  V.  La  loi  de  1790  qui  statue  de  même  pour  les  descendans  des  religion- 
nairo»  fugitifs,  et  l'application  qui  en  a  été  faite  en  i8?4  à  M.  Benjamin  Cons- 
tant. 
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tes,  ou  des  autres  chefs,  et  communauté/  des  villes  qui  oui  en 
commandement  et  charges  durant  lesdits  troubles.  Demeureront 
pareillement  les  habilans  de  la  ville  de  la  Rochelle,  et  autres 
communautés  deschargées  de  toutes  assemblées  générales  et  par- 
ticulières, establissement  de  justice,  police  et  reiglemens  faits 
entre  eux,  jugemens  et  exécutions  d'iceux,  soit  en  matière  civile 
ou  criminelle  :  ensemble  de  tous  actes  d'hostilité,  levée  et  con- 
duite de  gens  de  guerre,  frabrication  de  monnoyc  faite  selon  l'or- 
donnance desdicts  chefs,  foute  et  prinse  d'artillerie  et  munitions, 
tant  en  nos  magasins  que  des  particuliers,  confection  de  pouldres 
et  salpestresj  prinscs,  fortifications,  desmantellemens  et  démoli- 
tions de  villes ,  chasteaux,  bourgs  et  bourgades,  entreprises  sur 
icelles,  bruslemens  et  démolitions  de  temples  et  maisons,  voyages, 
intelligences,  négociations,  traictez  et  contracte  faits  avec  tous 
princes  et  communautez  estrangers,  introduction  desdits  estran- 
gers  és  villes  ,  et  autres  endroits  de  nostredit  royaume  :  et  géné- 
ralement de  tout  ce  qui  a  esté  fait,  géré  et  négocié ,  tant  par  les 
catholiques  associez,  que  ceux  de  ladite  religion ,  durant  les 
troubles  présens  ou  passez  depuis  la  mort  de  feu  nostredit  sei- 
gneur et  père  :  encore  qu'il  deust  estre  particulièrement  exprimé 
et  spécifié.  Entendans  que  suyvanl  nostre  présente  déclaration  les 
sieurs  Vidame  de  Chartres  et  de  Beauvoir,  soyent  et  demeurent 
deschargez,  et  les  deschargeons  spécialement  des  traictez  et  né- 
gociations par  eux  faites  avec  la  royne  d'Angleterre  en  l'an 
1662  :  ne  tenans  ny  reputans  avoir  esté  en  cet  endroit  rien 
fait  par  eux  que  pour  nostre  service  :  encores  qu'és  précédons 
édicls  de  pacification  n'en  ait  esté  faite  expresse  mention  : 
et  moyennant  ce  que  dessus  ,  lesdicts  catholiques  unis  et 
ceux  de  ladite  religion  se  départiront  et  désisteront  de  toutes  as- 
sociations qu'ils  ont  dedans  et  dehors  ce  royaume,  et  ne  feront 
d'oresnavant  aucunes  levées  de  deniers  sans  nostre  permission, 
enroollement  d'hommes,  congrégations  ny  assemblées,  autres 
que  celles  qu'il  leur  est  permis  cy-dessus,  et  sans  armes  :  ce  que 
nous  leur  prohibons  et  défendons  sur  peine  d'estre  punis  rigou- 
reusement comme  contempteurs  et  infracteurs  de  nos  ordon- 
nances. 

(54)  Nos  officiers  de  ladite  ville  de  la  Rochelle,  ny  les  maire, 
eschevins,  pairs  et  autres  habitans  d'icelle  ne  seront  recherchez, 
molestez  ny  inquiétez  pour  les  mandemens,  décrets  de  prinse  de 
corps  faits  tant  en  ladite  ville  que  dehors,  exécutions  de  leurs 
jugemens  depuis  ensuyvis,  tant  pour  raison  de  quelques  préten- 
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dues  entreprises  faites  contre  ladite  ville  au  mois  de  décembre  , 
i563,  que  pour  un  navire  nommé  la  Rondelle,  et  exécutions  des 
jogemens  donnez  contre  ceux  de  l'équippage  d'iceluy  :  ne  pour 
autres  actes  quelconques  dont  nous  les  avons  entièrement  des- 
chargez, ainsi  qu'il  est  dit  cy  dessus. 

(55)  Toutes  prinses  qui  ont  esté  faites  en  vertu  des  congez  et 
adveuz  donnez,  et  lesquels  ont  esté  jugées  par  les  juges  de  l'ad- 
miraulé  et  autres  commissaires  à  ce  députez  par  lesdits  catholi- 
ques unis,  et  de  ladite  religion,  demeureront  assoupies  souz  le 
bénéfice  de  notre  présent  édict  :  sans  qu'il  en  puisse  estre  faite 
aucune  poursuilie ,  ny  les  capitaines ,  leurs  cautions,  et  lesdits 
juges,  officiers  et  autres  recherchez  ny  molestez  en  quelque  sorte 
que  ce  soit  :  nonobstant  toutes  lettres  de  marque  et  saisies  pen- 
dantes et  non  jugées  ,  dont  nous  voulons  leur  estre  faite  pleine 
et  entière  main -levée. 

(56)  Es  villes  démaatellées  pendant  les  troubles  passez  et  pré- 
sens, pourront  les  ruines  et  desrnantellemens  d'i  celles  estre  ré- 
difiez  par  les  habitans,  si  bon  leur  semble,  à  leurs  frais  et  des- 
pens. 

(57)  Ceux  des  catholiques  unis  et  de  ladite  religion  qui  au- 
royent  prins  à  ferme  avant  les  présens  troubles  aucuns  greffes  ou 
autres  domaines,  gabelles,  imposition  foraine  et  aulres  droicts  à 
nous  appartenais ,  dont  ils  n'ont  peu  jouyr  à  cause  d'iceux 
troubles,  demeureront  deschargez,  comme  nous  les  deschar- 
geons de  ce  qu'ils  n'auroyent  receu  de  ieursditcs  fermes,  depuis 
le  24  aoust  i5?2,  ou  qu'ils  auroient  sans  fraude  payé  ailleurs 
qu'és  receptes  de  nos  finances,  nonobstant  toutes  obligalions 
sur  ce  par  eux  passées. 

(58)  Et  d'autant  que  l'aigreur  et  continuation  des  troubles, 
qui  ont  dés  si  long  temps  eu  cours  en  cestuy  nostre  royaume  ,  a 
tellement  altéré  l'ordre  de  toutes  choses,  que,  sans  le  restablisse- 
ment  d'iceluy,  il  serait  impossible  de  contenir  nos  subjels  en  la 
bonne  union  et  intelligence  qui  doit  estre  enîre  eux  pour  les  faire 
vivre  en  tranquillité  et  repos  :  qui  auroit  esté  toujours  notre  prin- 
cipal soing  et  estude,  considérant  que  pour  y  prendre  une  bonne 
résolution  nous  ne  sçaurions  mieux  faire  que  d'ouyr  sur  ce  les 
remonstrances  de  nosdits  subjets,  de  toutes  les  provinces  de  nos- 
tredit  royaume,  nous  aurions  à  cest  effect  dès  notre  advènement 
à  ceste  couronne  délibéré  faire  une  convocation  et  assemblée  gé- 
nérale des  estais  :  ce  que  n'aurions  peu  effectuer  encores  à  nosire 
grand  regret,  au  moyen  desdits  trouble?.  Ausquels  ayant  pieu  à 
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Dieu  donner  fin,  continuans  noslre  bonne  et  saincte  intention  au 
bien  de  nosdits  sujets,  nous  disons  et  déclarons,  voulons  et  nous 
plaist  que  lesdits  estais  généraux  seront  par  nous  mandez  et  con- 
voquez en  nostre  ville  de  Bloys,'pour  y  estre  tenus  selon  les  bon- 
nes,  anciennes  et  louables  coutumes  de  ce  royaume,  dans  six 
mois  prochains,  à  compter  du  jour  de  ladite  publication  de  nos- 
tre présent  édict  en  nostre  cour  de  parlement  de  Paris  :  et  à  ces 
fins  seront  par  nous  expédiées  les  commissions  pour  ce  nécessai- 
res. Pour  les  remonstrances,  plaintes  et  doléances  qui  nous  se- 
ront faites  et  présentées  de  leur  part,  ouys,  estre  par  nous  or- 
donné ce  que  verrons  estre  requis  et  convenable  pour  le  bien  de 
nostredit  royaume. 

(5g)  Lesdits  catholiques  unis  et  de  ladite  religion  seront  tenu 
incontinent  après  la  publication  faite  de  nostre  présent  édit,  faire 
vuider  toutes  garnisons  des  villes,  places,  chasîeaux  et  maisons 
qu'ils  tiennent,  appas  tenans  tant  à  nous  qu'aux  particuliers, 
nommément  aux  ecclésiastiques,  et  les  délaisser,  rendre  et  re- 
mettre en  toute  liberté,  au  mesme  estât  qu'elles  estoient  en  plaine 
paix  auparavant  les  présens  et  précéderas  troubles.  Et  néantmoins 
pour  certaines  bonnes  considérations,  avons  baillé  en  garde  aus- 
dits  catholiques  unis  et  ceux  de  ladite  religion  ,  les  huict  villes 
qui  s'ensuyvent  :  àsçavoir,  Aiguesmortes  et  Beaucaire,  en  Lan- 
guedoc :  Perigueux  et  le  Mas  de  Yerdufr,  en  Guyenne  :  Noyons 
et  Serres,  ville  et  chasleau  ,  en  Daupiuné  :  Xssoire  en  Auvergne  : 
et  Seine  la  grand'tour,  et  le  circuit  (ficelle  en  Provence.  Et  pro- 
mettront uoslredit  frère /le  roy  de  Navarre,  prince  de  Condé  , 
mareschal  Dam-ville,  et  ceux  qui  seront  commis  à  la  garde  d'i- 
cclles  villes,  sur  leur  foy  et  honneur,  de  les  nous  bien  et  fidèle- 
ment garder.  Ne  seront  aussi  mis  par  nous  aucuns  gouverneurs 
ny  garnisons  és  autres  villes  qu'ils  tiennent  à  présent,  et  qui  par 
eux  seront  rendues,  comme  dit  est,  sinon  qu'il  y  en  eust  eu  de  tout 
temps,  et  mesme  du  règne  du  feu  roy  Henry  nostredit  seigneur 
et  père  :  et  pareillement  dësirans  soulager  en  tout  ce  qu'il  nous 
est  possible,  nos  sujets  de  toutes  nos  autre;  villes,  déclarons  qu'il 
n'y  aura  garnison  ny  gouverneur,  sinon  ainsi  qu'ils  estoienl  du 
mesme  temps  de  nostredit  feu  seigneur  cl  père.  Comme  aussi  ne 
voulonsqu'ily  aitéschasteaux,  \  iiles,  maisonset  biens  apparlenans 
aux  particuliers  nos  subjects  de  quelque  qualité  qu'ils  soyent, 
autres  garnisons  que  ceiies.qui  ont  accoustumé  d'y  estre  en  temps 
de  paix. 

(60)  Défendons  à  tous  prescheurs,  lecteurs,  et  autres  qui  par- 
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lent  en  public,  de  n'user  d'aucunes  paroles  ,  discours  et  propos 
tendans  à  exciter  le  peuple  à  sédition  :  ains  leur  avons  enjoint 
et  enjoignons  de  se  contenir  et  conduire  modestement ,  ne  dire 
rien  qui  ne  soit  à  l'instruction  et  édification  des  auditeurs,  et  à 
m^utenir  le  repos  et  tranquillité  par  nous  estably  en  cedil 
royaume  ,  sur  les  peines  portées  par  nos  précédens  édicts  :  enjoi- 
gnant très-expressément  à  nos  procureurs  généraux,  et  autres 
nos  officiers  d'y  tenir  la  main. 

(61)  Voulons,  ordonnons  et  nous  piaist ,  que  tous  gouverne- 
mens  de  provinces,  baillifs,  séneschaux,  et  autres  juges  ordinaires 
des  villes  de  cestuy  nostre  royaume,  incontinent  après  la  récep- 
tion d'iceluy  nostre  ëdict,  jureront  de  le  faire  garder  et  observer 
chacun  en  leur  destroict  :  comme  aussi  feront  les  maires,  esche- 
vins,  capitouls,  et  autres  officiers  des  villes  annuels  ou  perpé- 
tuels. Enjoignons  aussi  à  nosdis  baillifs,  séneschaux,  ou  leurs 
lieutenans,  et  autres  juges,  faire  jurer  aux  principaux  habitans 
des  villes  tant  d'une  que  d'autre  religion,  l'entretcnement  du 
présent  édict  dedans  huictaine  après  la  publication  d'iceluy,  met- 
tant tous  nosdiîs  subjects  en  nostre  protection  et  sauvegarde,  et 
les  uns  en  la  garde  des  autres  :  semblable  serment  sera  fait  par- 
devant  les  baillifs  et  séneschaux,  chacun  en  son  ressort,  par  les 
seigneurs  et  gentils-hommes,  où  à  ces  fins  ils  seront  tenus  les 
faire  assembler  dedans  ledit  temps  en  personne,  ou  par  procu- 
reur. Et  sera  le  serment  pour  le  regard  des  officiers  iemporels 
renouvellé  à  l'installation  de  leurs  charges. 

(6a)  Et  afin  que  tant  nos  justiciers,  officiers,  qu'autres  nos 
subjects,  soient  clairement,  et  avec  toute  certitude  advertis  de 
nos  vouloir  et  intention,  pour  osier  toutes  ambiguitez  et  doute- 
qui  pourroyent  estre  faits  au  moyen  des  précédens  édicts,  nous 
avons  déclaré  et  déclarons  tous  autres  édicts  ,  lettres,  déclara- 
tions, modifications,  restrictions ,  et  inierprétations ,  arrests  et 
registres,  tant  secrets  qu'autres  délibérations  c^devant  par  nous 
faites  en  nos  cours  de  parlement ,  et  autres  qui  par  cy  après  pour- 
royent estre  faites  au  préjudice  de  cestuy  nostre  présent  édict, 
concernans  le  faict  delà  religion  et  des  troubles  advenus  en  ces- 
tuy nostre  royaume,  estre  de  nul  effeet  et  valeur  :  ausqueîs,  et 
aux  dérogatoires  y  contenues,  avons  par  cestuy  nostre  édict  dé- 
1  ogé  et  dérogeons,  et  dès  à  présent  comme  pour  lors  les  cassons  , 
révoquons  et  annulions  :  déclarant  par  exprez  que  nous  voulons 
que  cestuy  nostre  édict  soit  seur,  ferme  ,  et  inviolable,  gardé  et 
observé,  tant  par  nosdits  officiers  et  justiciers  ,  que  subjects,  sans 
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s'arrester ,  ny  avoir  aucun  esgard  à  tout  ce  qui  pourroit  estre  cou* 
traire  et  dérogeant  à  iceluy.  Et  pour  tenir  la  main  à  l'exécution 
d'iceluy  nostredit  édict,  et  onyr  les  plaintes  de  nosdits  subjects 
sur  les  coniraventions  d'iceluy  :  ordonnons  à  nos  très- chers  et 
amez  cousins  les  mareschaux  de  France,  se  transporter  chacun 
ès  provinces  de  son  département,  et  pourvoir  promptement  à  ce 
qui  sera  requis  pour  l'entretenenient  et  exécution  d'iceluy  édict. 

(63)  Mandons  aussi  à  nos  amez  et  féaux  les  gens  de  nos  cours 
de  parlement,  qu'incontinent  après  le  présent  édict  receu,  ila 
ayent,  toutes  choses  cessantes,  et  sur  peine  de  nullité  des  actes 
qu'ils  feroîent  autrement,  à  faire  pareil  serment  que  dessus,, 
et  icelui  nostre  édict  faire  publier  et  enregistrer  en  nosditej 
cours  selon  sa  forme  et  teneur,  purement  et  simplement ,  sans 
user  d'aucunes  modifications  ,  restrinctions ,  déclarations  ou 
registres  secrets  ,  ny  attendre  autre  jussiou  ny  mandement  do 
nous.  Et  à  nos  procureurs  généraux  en  requérir  et  poursuivre  in- 
continent et  sans  délay  ladite  publication  :  enjoignant  pareille- 
ment à  nos  lieutenans  généraux  et  gouverneurs  de  nos  provinces 
de  le  faire  incontinent  chacun  endroit  soy  publier  par  tous  le.i 
lieux  et  endroits  de  leurs  provinces  ,  garder  et  observer,  sans 
attendre  la  publication  de  nosdiles  cours,  à  ce  que  nul  n'en  pré 
tende  cause  d'ignorance  ,  et  que  plus  promptement  toutes  voyes 
d'hostilité,  levées  de  deniers ,  prinses  et  démolitions  d'une  part  e  t 
d'autre  cessent  :  déclarant  dès  à  présent  icelles  levées  de  deniers, 
démolitions,  prinses  et  ravissemens  de  biens  meubles,  et  autres 
actes  d'hostilité  qui  se  feroyent  après  ladite  publication  et  signi- 
fication que  nosdits  lieutenans  généraux  en  auront  fait  faire, 
subjectes  à  restitution  ,  punition  ,  et  réparation. 

A  quoy  nous  voulons  estre  procédé  contre  les  contrevenans  se- 
lon l'exigence  des  cas  :  sçavoir  ceux  qui  useront  d'armes,  forces 
et  violences  en  la  contravention  et  infraction  de  cestuy  nostre 
présent  édict,  empeschanl  l'effect  et  exécution  d'iceluy,  de  peine 
de  mort,  sans  espoir  de  grâce  ne  rémission  :  et  quant  aux  autres 
contraventions  qui  ne  seront  faites  par  voye  d'armes,  force  et  vio- 
lence ,  seront  punis  par  autres  peines  corporelles ,  barinissemens, 
ameudes  honorables  et  autres,  selon  la  gravité  des  cas,  à  l'arbi- 
trage et  modération  des  juges,  ausquels  en  avons  donné  la  cog- 
ne-iss  an  ce  :  chargeant  en  cest  endroit  leurs  honneurs  et  conscien- 
ces  d'y  procéder  avec  la  justice  et  égalité  qu'il  appartient,  sans 
acception  ou  différence  de  personnes,  ou  de  religion.  Voulons 
aussi  que  toutes  trouppes  de  gens  de  guerre,  tant  de  cheval  que  de 
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pied,  François  ou  estrangers,  d'une  part  ou  d'autre,  excepté  les 
compagnies  de  nos  gardes,  et  les  garnisons  ordinaires  des  fron- 
tières ,  ayent  à  s'ascheminer  pour  se  retirer  en  leurs  pays  et  mai- 
sons incontinent  après  la  publication  de  nostredit  édict  en  nostre 
cour  de  parlement  :  vivans  le  plus  doucement  et  modestement, 
et  à  la  moindre  foule  de  nos  subjects  que  faire  se  pourra,  sans 
user  de  force*  violence  ou  rançonnemens,  à  peine  d  ^  vie. 


$°  47.  —  Déclaration  qui  interdit  aux  créanciers  des  ecclésias- 
tiques l'exercice  de  (a  contrainte  par  corps  (1). 

Paris  ,  5  juillet  1576;  rég.  au  pari,  le  9  août.  (  Vol.  2  ,  J  ,  f 0  12$.  —  Font.,  IV, 

5o(j.) 

N°  48.  —  Lettres-patentes  en  faveur  des  frères  mineurs  ,  dits  les 

capucins  (2). 

Paris,  juillet  1676;  rég.  au  parî.  le  6  septembre.  (Vol.  a  J,f°i54.) 

Henry,  etc.  La  chose  la  plus  digne  de  recommandation  et  que 
nous  debvons  avoir  en  plus  grand  soing  pour  le  lien  auquel ,  par 
la  grâce  de  nostre  seigneur ,  sommes  constitués  ,  est  l'augmen- 
tation et  accroissement  de  la  saincte  religion  chrétienne  et  ca- 
tholique, par  laquelle,  comme  seule  et  unique  voie  de  salut, 
sommes  contenus  en  la  vraye  et  certaine  congnoissance  de  Dieu 
qui  ainsi  qu*un  bon  père  a  toujours  eu  extrême  soing  de  nos  in- 
firmités ,  nous  aydant  mesme  ,  au  temps  qu'il  a  semblé  que  par 
mauvaises  disputes  et  malices  des  hommes,  ceste  saincte  religion 
peut  recevoir  quelque  diminution ,  suscitant  de  sainctes  et  no- 
tables personnaiges,  tant  en  mœurs,  sainteté  de  vie  que  doctrine  , 
afin  que  à  l'exemple  d'iceux-cy,  et  par  leurs  sainctes  admonitions, 
les  dévoïés  fcussent  réunis  ou  du  moings  contenus  et  d'autant 
que  ce  temps  auquel  nous  voions,  quasy,  ung  renouvellement  de 

(1)  Le  motif  de  ce  privilège  est  tiré  de  ce  que  les  ecclésiastiques  constitues  ès 
ordres  sacrés ,  méritent ,  pour  la  dévote  révérence  qui  est  dut  aux  saints  sacre- 
mens  qu'Us  administrent,  et  au  service  divin  dont  ils  ont  l'entière  charge  ,  d'çs- 
tre  privilégiés  sur  toutes  autres  personnes  et  mesmement  sur  le  commun  popu- 
laire et  autres  dont  ta  profession  principale  consiste  d  manier  affaires  pro- 
fanes ,  etc.  —  Wy  a-t-il  pas  un  molif  plus  impérieux  pour  généraliser  cette  aboli- 
tion ,  dans  le  principe  que  la  liberté  est  un  don  du  ciel ,  dont  on  ne  peut  être 
privé  que  pour  un  délit? 

(2)  Il  y  a  encore  aujourd'hui  des  frères  capucins  en  France  ,  à  Marseille  et 
ailleurs,  malgré  lu  loi  du  5  =  10  février  1792,  qui  les  supprime  eux  et  tous  les 
ordres  monastiques. 
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toutes  hérésies  anciennes,  Dieu  qui  a  soingde  son  église  nous  a 
aussi  suscité  outre  une  bonne  quantité  de  bons  évesques,  docteurs 
et  preschenrs  grands  en  doctrine  et  en  vertu,  ces  personnes  in- 
signes en  piété ,  religion  et  saincte  conversation ,  tant  séculiers 
que  religieux,  et  entre  autres  les  frères  mineurs  appelés  Capu- 
chins,  de  la  reigle  Monsieur  Saint-François  :  lesquels  faisant 
exacte  profession  de  l'institution  première  de  leur  reigle,  par  la 
grâce  de  Dieu,  sont  exemple  pour  beaucoup  de  bien  faire,  em- 
ploïans  toutes  leurs  actions  à  psalmodier,  vaquer  à  jeusues, 
prières  et  oraisons  et  annoncer  la  parole  divine,  et  si  donnent 
grande  espérance  d'un  merveilleux  advancement  à  sa  gloire  ,  ce 
qui  se  voit  par  l'augmentation  (le  leur  nombre  et  monastères  , 
chose  qui  aurait ,  naguères  ,  meu  noslre  saint  Père  le  pape,  à 
présent  Grégoire  treizième  de  ce  nom,  après  s'en  estre  bien  et 
diligemment  informé  et  à  la  prière  de  nostre  très- honorée  dame 
et  mère  la  royne  et  de  plusieurs^prînces  et  seigneurs  de  nostre 
royaume,  donner  permission  à  ung  nombre  de  ces  religieux, 
venir  d'Italie  où  ils  ont  commencé  leur  premier  fondement  en 
nostre  royaume,  où  soubs  la  protection  de  nostre  très-cher  sei- 
gneur et  frère  le  feu  roi  Charles  dernier  décédé  (que  Dieu  absolve) 
leur  a  esté  érigé  quelques  monaslères,  même  un  aux  faubourgs 
Saint  Honoré  de  nostre  ville  de  Paris,  près  nostre  palais  des 
Tliuileries,  ung  autre  au  lieu  et  bourg  de  Meudon  ,  près  icelle 
ville  de  Paris  et  deux  autres  en  villes  de  Lyon  et  Avignon  au  grand 
contentement  d'un  chacun  et  grande  édification  des  bons  et  vrais 
catholiques  chrétiens  qui  sont  grandement  consolés  et  édifiés  à 
leur  bonne  vie.  Au  moyen  de  quoy,  à  l'imitation  de  nos  prédé- 
cesseurs roys ,  lesquels ,  pour  avoir  eu  toujours  ung  très- grand 
soing,  non-seulement  à  la  conservation  mai»  augmentation  de 
la  religion  chrétienne  et  service  divin,  ny  ayant  espargné  leurs 
biens  et  vies,  se  sont  acquis  ce  beau  titre  sur  tous  les  princes 
chrétiens,  de  trèsr  chrétien,  et  premier  fils  de  l'église  catholique: 
Nous  avons  advisé  et  résolu  prendre  iceux-ci  frères  mineurs  en 
nostre  spéciale  protection  et  sauvegarde  et  sur  ce,  leur  octroier 
et  impartir  nos  lettres. 

Scavoir  faisons  que  nous,  pour  ces  causes  et  autres  justes  et 
sainctes  considérations,  à  ce  nous  mouvans ,  afin  aussi  que  nous 
et  nos  subjects  puissions  participer  aux  prières  et  oraisons  desdils 
frères  religieux. 

(i)  Avons  iceux-cy  dits  frères  religieux  appelés  Capuchins  dudit 
ordre  Saint-François,  ensemble  leurs  monaslères,  congrégations, 
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famille  et  tout  ce  qui  leur  appartient  pris  et  mis,  prenons  et 
mettons  en  nostre  protection  et  sauvegarde  spécial  et  en  celle  de 
nos  successeurs  roys;  de  grâce  spéciale,  pleine  puissance  et  au- 
torité royale  ,  par  ces  présentes,  signées  de  nostre  main. 

(2)  Voulons  et  nous  plait  que  tous  et  chacun  les  lieux  qui  leur 
ont  esté  cy-devant  donnés  et  asumonés  ,  tant  par  nostredit  sei- 
gneur et  frère  que  par  noslredile  dame  et  mère  et  autres  qui 
leur  pourraient  estre  encore,  cy  après  donnés  tant  par  nous  que 
autres  personnes  que  ce  soient,  pour  construire  églises,  monas- 
tères, habitations  et  préclôtures ,  ils  les  puissent  accepter  et  en 
iceux  demeurer  et  habiter  librement,  faire  édifier  monastères  et 
couvens.  y  célébrer  le  service  divin,  prescher  dans  les  églises  et 
exercer  toutes  antres  choses  semblables  en  nostre  royaume  et 
pays  de  nostre  obéissance,  selon  la  reigle  de  Monsieur  Saint- 
François  et  la  louable  coutume  de  leurs  assemblées  et  congré- 
gations, et  qu'ils  jouissent  aussi  de  tous  et  tels  privilèges,  fran- 
chises, libertés  et  immunités  que  ceux  qui  ont  esté  par  nos  pré- 
décesseurs roys  et  nous,  et  autres  religieux  dudit  ordre  Saint- 
François  et  tout  ainsi ,  comme  si  lesdits  privilèges  estaient  cy 
particulièrement ,  spécifiés  et  déclarés  sans  qu'en  ce  ils  puissent 
estre  empêchés  ores  ni  pour  l'advenir  en  quelque  sorte  que  ce 
soit. 


£î°  49-  • —  Lettres-patentes  pour  l'établissement  dans  un  des 
faubourgs  de  Paris,  d'un  hôpital  destiné  à  (a  guérison  des 
écrouelles(i). 

Paris,  juillet  1576;  rég.  au  pari,  le  11  décembre.  (  Vol.  2  J.  f0  212.  ) 

N°  5o.  —  Déclaration  confirma  tive  des  privilèges  de  l'univer- 
sité de  Paris  (2). 

Paris,  juillet  1 5^6  j  rég.  au  pari,  le  i5  novembre.  (  Vol.  2  J  ,  i'°  204.  — Chop.  de 
Dom.  liv.  3  tit.  37  ,  00  12.  ) 


(1)  D'après  une  ancienne  tradition  ,  les  rois  de  France  et  d'Angleterre  gué- 
rissaient les  écrouelles  quand  ils  étaient  sacrés.  Voltaire  ,  au  dictionnaire  philo- 
sophique, v°  écrouelles,  raponte  que  Louis  XI  fit  venir,  pour  se  guérir  des 
suites  de  son  apoplexie,  saint  François  de  Paule.  Le  saint  arriva  avec  les 
écrouelles  ;  il  ne  guérit  point  le  roi  ,  et  le  roi  ne  guérit  point  le  saint. 

(2)  V.  dans  notre  recueil  les  lettres  de  Philippe-Auguste  ,  1 200  ,  la  note  sur 
celles  de  Charles  VI  ,  dernier  mars  i4o  >  ,  et  celle  sur  ledit  de  François  Ier,  avril 
|5i5.  Cette  déclaration  est  purement  confirmative. 
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N°  5i.  —  Edit  sur  la  réforme  des  habits,  qui  défend  auxrolu- 
riers  de  prendre  des  titres  de  noblesse,  et  à  leurs  femmes  de 
porter  €  habit  de  damoisclles  (r). 

Paris  ,  juillet  1676  ;  rég.  au  pari.  le  20  décembre.  (  Vol.  2  J  ,  t'°  200.  —  Font. , 

I,  9920 

N°  52.  —  Lettres  de  convocation  des  Etats-  Généraux  adressées 
aux  prévôts  et  baillis  des  différentes  villes  du  royaume. 

Paris,  6  août  1676.  (Elats-Gén.,  VII  ,  538.) 

De  pir  le  roi,  notre  aîné  et  féal,  depuis  qu'il  a  plu  à  Dieu  nous 
appcller  à  ceste  couronne,  nous  n'avons  rien  en  si  grand  désir 
et  recommandation  que  par  le  moyen  d,'une  bonne  paix,  mettre 
fin  aux  troubles  dont  ce  royaume  a  esté  affligé  par  si  long  tems, 
afin  de  pourvoir  à  l'altération  et  désordre  qui  y  est  survenu,  tant 
en  Testât  ecclésiastique  que  séculier,  par  l'aigreur  et  continua- 
tion des  guéries  civiles,  et  rétablir  toutes  choses  en  leur  pre- 
mière splendeur,  m  es  me  pour  le  regard  de  la  justice,  police  et 
discipline,  et  surtout  soulager  nos  sujets  à  l'avenir  des  grandes 
charges,  foules  ec  oppressions  que  la  malice  des  tems  les  a  con- 
traints de  supporter  à  nostre  très  grand  regret.  Ce  que  nous 
avons  toujours  estimé  ne  se  pouvoir  mieux  faire  que  par  une 
convocation  et  assemblée  générale  des  estais  de  toutes  les  pro- 
vinces de  nostre  royaume;  mais  le  malheur  a  esté  tel  que,  à  no're 
avènement  à  la  couronne,  nous  avons  trouvé  les  affaires  en  tel 
estât  qu'il  nous  a  esté  du  tout  impossible  de  parvenir  si  tost  que 
nous  désirions,  à  une  entière  pacification  et  réconciliation  de 
nos  subjets. 

Laquelle  enfin  nous  ayant  esté  octroyée  par  la  grâce  de  Dieu, 

(1)  Cet  édit  est  une  confirmation  des  précédens  sur  la  même  matière  ,  et  spé- 
cialement de  celui  du  12  juillet  1 54 9.  (  V.  à  sa  date.  )  — V.  aussi  la  note  sur 
ledit  de  mars  1 5 14.  L'art,  relatif  à  l'usurpation  des  titres  de  noblesse  est  ainsi 
conçu  :  t  Défendant  très  expressément  à  toutes  personnes  ,  roturiers  ,  non- 
»  nobles,  ou  qui  n'auront  pas  été  ennoblis,  de  prendre  et  usurper  le  tiltre  de 
»  noblesse,  soit  en  leurs  qualités  ou  en  habillemens.  Ce  que  nous  leur  avons 
»  inbibé  et  défendu  ,  inhibons  et  défendons  ,  et  mesme  aux  femmes  desdilnon- 
•  nobles,  de  porter  l'habit  et  acoustrement  de  damoiselles  et  atour  de  ve- 
»  loura;....  sur  peine  de  l'amende  de  mille  écus,dont  un  tiers  applicable  à 
■  nous  ,  l'autre  au  dénonciateur  ,  l'autre  au  receveur  des  amendes.  »  —  V.  traité 
de  La  Roque  et  essai  sur  les  "noms  ,  par  M.  Eusèbe  Salverte  (1824).  La  cour 
d'Aix  a  jugé  le  3i  août;  1828,  que  les  particuliers  n'avaient  pas  le  droit  de 
poursuivre  ces  usurpateurs. 
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nous  voulons  leur  faire  sentir  les  fruits  de  nostre  première  inten- 
tion et  perpétuel  amour  et  bienveillance  envers  eux.  Nous  pro- 
mellans  aussi  que  de  leur  ^part  ils  apporteront  une  droite  dé- 
votion et  sincère  affection  à  nostre  service  el  au  bien  de  nostre 
royaume,  et  répondront  au  saint  désir  que  nous  avons  toujours 
eu  de  les  soulager  en  tout  ce  qui  nous  sera  possible  el  les  main- 
tenir en  paix,  repos  et  sûreté,  tant  de  le  rs|biens  que  de  leurs 
personnes,  moyennant  krgrace  de  Dieu,  duquel  nous  espérons 
tout  aide  et  secours  en  ceste  bonne  et  entière  volonté. 

À  ceste  cause  nous  vous  advertissons  et  signifions  que  nostre 
intention  est  de  commencer  à  tenir  les  estais  libres  et  généraux 
des  trois  ordres  de  nostre  royaume  au  1 5  novembre  prochain  en 
nostre  ville  de  Bîois,  où  nous  entendons,  désirons  que  se  trou- 
vent aucuns  des  plus  notables  personnages  de  chacune  province, 
bailliage  et  séneschaussée  de  nostredit  royaume  pour  en  pleine  as- 
semblée nous  faire  entendre  les  remontrances,  plaintes  et  doléances 
de  tous  affligés,  afin,  sans  exception  de  personnes,  d'y  donner  tel 
ordre  et  remède  tant  en  général  qu'eu  particulier  que  le  mal  re- 
querra et  leur  faire  connaître  par  effet,  la  grande  affection  qu'a- 
vons toujours  eue  el  qui  nous  continue  encore  de  plus  en  plus 
de  remettre  et  rétablir  toutes  choses  en  bon  estât  et  les  y  main- 
tenir tant  et  si  longuement  qu'il  plaira  à  Dieu  nous  faire  la  grâce 
de  régner  sur  eux. 

Aussi  pour  nous  donner  avis  et  prendre  avec  eux  une  bonne 
résolution  sur  les  moyens  d'entretenir  nostre  estât  et  acquitter  la 
foi  des  rois  nos  prédécesseurs,  et  la  nostre  le  plus  au  soulagement 
de  nos  sujets  que  faire  se  pourra. 

Pour  à  quoi  satisfaire,  nous  vouions,  vous  mandons  et  très- 
expressément  enjoignons  qu'incontinent  après  la  présente  reçue, 
vous  ayez  à  son  de  trompe  et  cri  public  ou  autrement  à  convo- 
quer et  faire  assembler  en  la  principale  vide  de  nostre  ressort, 
dedans  ie  plus  bref  tenjs  que  faire  se  pourra ,  tous  ceux  des  trois 
étals  d'icelui ,  ainsi  qu'il  est  accoustumé  faire  et  que  ci-devant 
s'est  observé  en  semblable  cas  pour  conférer  et  communiquer 
enstmblement  tant  des  remontrances,  plaintes  et  doléances  que 
moyens  et  avis  qu'ils  auront  à  proposer  en  l'assemblée  générale 
de  nosdits  estais;  et  ce  fait  élire,  choisir  et  nommer  un  d'entre 
eux  de  chacun  ordre  qu'ils  envoieront  caseront  trouvez  audit 
jour  i5  novembre  en  nostredicte  ville  de  Blois,  avec  amples  ins- 
tructions et  pouvoirs  sul'fisansj,  pour,  selon  les  bonnes,  anciennes 
et  louables  coutumes  de  ce  royaume  >  nous  faire  entendre  de  la 
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part  desdicts  estats  tant  leursdictes  plaintes  et  doléances  que  ce 
qui  leur  semblera  tourner  au  bien  public*  soulagement  et  repos 
d'un  chacun  ,  ensemble  les  moyens  qui  leur  sembleront  plus 
propres  et  moins  dommageables  pour  entretenir  uostre  estât  et 
délivrer  nostredict  royaume  de  la  nécessité  eu  laquelle  ils  le  voient 
réduit  à  notre  grand  regret,  les  assurant  que  de  nostre  part,  ils 
trouveront  toute  nostre  bonne  volonté  et  affection  d'exécuter  en- 
tièrement ce  qui  aura  été  avisé  et  résolu  ausdicts  estats  ,  à  ce 
qu'un  chacun  en  son  endroit  puisse  recevoir  et  sentir  les  fruits 
qu'on  peut  et  doit  attendre  et  espérer  de  l'issue  d'une  telle  et  si 
notable  assemblée. 

N°  55.  —  Loi  en  forme  de  mandement  contre  V usure  (a Y. 

Paris,  6  octobre  i5j6  ,  publiés  par  les  carrefours  do  Paris ,  le  1"  février  1577. 

(Font.,  I,68o.) 

Henry,  etc.  Nous  avons  cy-devant  décerné  nostre  édict  et  lettres 
patentes  eu  date  du  mois  d'aoust  dernier  passé,  pour  procéder 
contre  tous  ceux  qui  seront  trouvez  chargez  et  coulpables  du  crime 
d'usure  par  la  rigueur  de  nos  édicts  et  ordonnances,  selon  et 
ainsi  qu'il  est  plus  au  long  contenu  et  déclaré  en  nosdits  édicts 
et  lettres  vérifiées  en  nostre  cour  deparîement  du  mois  de  Sep- 
tembre dernier  passé  :  ausquelles  ayans  été  obmises  certaines 
clauses  nécessaires  et  importantes  pour  l'acheminement  et  en- 
tière exécution  d'icelles,  dont  il  pourrait  revenir  quelque  retar- 
dement à  une  chose  si  saincte  et  nécessaire  pour  le  bien  univer- 
sel et  soulagement  denos  pâuvres^subjets ,  si  par  nous  n'esloit 
sur  ce  faite  plus  ample  déclaration  de  nos  vouloir  et  intention. 

Sçavoir  faisons  que  nous  estans  deuëment  advertis  que  l'en- 
tremise desdite  usures  ne  se  fait  et  pratique  ordinairement  que 
par  voye  des  courtiers,  proxénètes,  et  entremetteurs,  gens  de 
pauvre  et  misérable  condition,  lesquels  le  plus  souvent  obligez 


(1)  Un  arrêt  du  parlement  de  Paris,  du  26  juillet  1 565 ,  dont  nous  n'avons 
pas  donné  le  texte  ,  défendait  aussi  l'usure  sur  peine  de  confiscation  de  corps  et 
de  biens.  V.  à  leur  date  les  lettres  de  Charles  IX ,  du  20  janvier  1  567  et  la  note. 

 Une  déclaration  d'août  avait  confirmé  les  éditsantérieurs.  Nous  donnons  de 

préférence  le  texte  de  ce  mandement  parce  qu'il  est  plu*  ample.  V.  ci-après 
l'édil  de  Henri  IV  \  avril  i5o4  ,  et  la  loi  de  septembre  1807",  contre  l'usure. 
Cette  loi  est  mauvaise  ;  l'argent  est  une  marchandise,  et  l'usure  n'est  punissable 
que  quand  elle  dégénère  en  escroquerie  ,  ainsi  que  le  déclarait  la  loi  du  6  floréal 
an  III,  et  celle  du  5  thermidor  an  IV,  (arrêt  de  cassation  du  5  octobre  i8i3  ). 
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et  engagez  ausdils  usuriers,  sont  contrains  pour  se  redimer  de  10 
peine,  vexation,  et  de  la  nécessité  de  leurs  affaires,  les  servir  et  ir 
accommoder  de  leurs  noms  et  entremises  au  fait  desdites  usures,  tu 
qui  mérileroient  possible  que  l'on  leur  fist  quelque  grâce  et  par-  as 
don  ,  s'ils  vouloient  recognoistre  leur  faute,  et  en  venir  en  révé-  sel 
lalion  à  justice.  Et  d'ailleurs  ayant  le  malheur  de  ce  siècle  ap-  lou 
porté  quelque  relasche  et  impunité  à  ceux  qui  se  sont  addonnez  ab 
à  l'exercice  desdites  usures,  tant  par  la  connivence  et  dissimula- 
tion d'aucuns  de  nos  officiers  ordinaires,  que  d'autres  par  cy  de- 
vant à  ce  particulièrement  commis  et  députez  en  diverses  pro-l^1 
vinecs  de  nostre  royaume,  qui  avait  causé  la  révocaiion  générale  l^ 
que  nous  aurions  cy  devant  faite  de  toutes  commissions  décer-  tes 
nées  sur  le  fait  desdiîes  usures,  pour  à  l'advenir  suivant  nostrePr 
intention  vous  renvoyer  et  commettre  le  tout;  ce  que  nous  au- plu 
rions  naguères  fait,  privaiivement  à  tous  autres  commissaires  cyp 
devant  députez,  pour  en  esire  par  vous  cogneu,  jugé  et  décidé  tant 
ainsi  que  de  raison.  |égn 
A  ces  causes,  et  autres  bonnes  considérations  à  ce  nous  niou-Wi 
vans,  désîrans  de  tout  nostre  pouvoir  extirper  d'entre  nostre  ete 
peuple  un  si  pernicieux  et  dommageable  traffic,  et  faire  venir  en  f 
lumière  la  vérité  du  fait  et  entremise  desdites  usures,  vous  man*  ita 
dons  et  commettons,  voulons  et  nous  piaist  :  fdil 

(1)  Qu'incontinent  etsansdélay  vous ayezàfaire  défenses  de  par  ont 
nous,  à  son  de  trompe  et  cry  public  par  tous  les  lieux  et  endroict,  lf\ 
que  vous  verrez  bon  estre  ,  à  toutes  personnes  de  quelque  estats,  jegis 
qualité  ou  condition  qu'ils  soient,  d'exercer  usures  par  eux  ou  «roi 
par  geàis  altiltrez  et  interposez,  ny  de  prester  deniers  ou  niar-Me 
chandises,  souz  prétexte  du  commerce  public,  à  intérest,  soit  surJispi 
gages  par  desguisement  d'obligations  et  contracta,  ou  autrement^ 
s'entremettre  du  fait  desdites  usures  ,  directement  ou  indirecte-  lie!! 
ment,  en  quelque  sorte  et  manière  que  ce  soit,  sur  peine  de  pu-Wtr{ 
nition  corporelle  :  avec  injonction  à  toutes  personnes  qui  en  sça-  ebu 
vent  et  eognoissent  aucuns,  d'en  venir  à  révélation  à  justice  rail 
dedans  six  sepmaines  après  ladite  publication  ,  sur  peine  de  rni  anu 
livres  parisis  d'amende,  applicable  suivant  l'édict ,  et  de  puni-  (5 
tion  corporelle,  s'il  y  eschet;  comme  au  cas  semblable  le  délivré  eno 
ausdils  dénonciateurs  en  cas  de  condamnation  le  quart  des  amen-  nsc 
des  et  confiscations  desdites  usures.  }é 

(2)  Et  néantmoins  entant  que  touche  les  courtiers,  proxénètes  (dit 
et  entremetteurs  desdites  usures,  qui  ne  font  qu'accommoder  et  < 
prester  leur  nom  pour  autruy ,  qui  dedans  le  temps  susdit,  pour  itr( 
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ouïes  préfixions  et  délais,  voudront  venir  à  révélation  ,  et  décla- 
er  à  justice  la  vérité  du  fait  et  entremise  desdites  usures,  qu'il 
eur  sera  pour  cette  fois  pardonné,  et  remU  la  peine  des  failles 
>assées  pour  ce  regard,  avec  le  profit  de  leur  dénonciation ,  s'il  y 
schet  :  comme  au  contraire,  à  faute  de  te,  ils  encourront  le 
iouble  de  la  peine ,  là  où  par  cy  après  ils  en  seraient  trouvez  coul- 
•ables. 

(3)  Et  pour  estre  plus  exactement  procédé  en  ce  fait,  voulons 
ussi,  entendons  et  nous  plaist ,  tous  procez  criminels  extraordi- 
irèji  ai  rement  intentez  et  poursuivis  en  ceste  matière,  pendans par- 
rapevant  quelques  juges,  et  en  quelques  cours  et  jurisdiclions  que 
elie  soit,  estre  par  vous  évoquez  en  l'état  qu'ils  sont  et  pourraient 
ii  iStre,et  ieeux  nos  jauges  dès  à  présent  et  à  i'advenir  interdits  de 
ablus  en  cognoistre  :  avec  commandement  de  renvoyer  tous  lesdits 
tchrocez  et  instances  pardevant  vous  en  nostredite  cour,  sinon  en- 
idljant  qu'ils  seraient  pour  raison  de  ce  par  vous  commis  et  subdé- 
éguez  :  faisant  aussi  faire  injonction  à  tous  greffiers  et  leurs  com- 
mis,d'envoyer  et  faire  apporter  lesdils  procez  et  instances  dedans 
A  temps  qui  pour  ce  faire  leur  sera  par  vous  prefix,  et  si  besoin  est 
Représenter  leurs  registres  et  dépost  :  comme  aussi  à  tous  corn- 
aliissaires ,  enquesteurs,  huissiers  cl  sergens,  d'envoyer  dedans 

|îdit  temps  toutes  minutes  et  registres  d'informations  et  enquestes 
pibneernant  le  fuit  desdites  usures,  qu'ils  ont  par  devers  eux. 
ic|j  (4)  Et  pour  le  regard  des  notaires  et  tabellions,  d'autant  que  leurs 
iIsLîgistres  sont  chargez  de  plusieurs  con tracts  secrets,  il  les  appor- 
Aront  et  feront  apparoir  lors  seulement  qu'ils  en  seront  requis, 
uli  les  payant  de  leur  salaire  raisonnable  :  le  tout  sur  peine  de 
Jjispension  et  privation  de  leurs  eslats  et  offices,  s'il  y  eschet  : 
Jbnobstant  oppositions  ou  appellations  quelconques,  pour  1CS- 
■K pelles  ne  voulons  estre  différé  :  nonobstant  aussi  quelconques 
Jjttres,  ordonnances,  commissions,  dons;  concessions  ou  man- 
«Ipmen»  contraires  à  ces  présentes,  lesquels  (entant  que  besoin 
liJjrait  )  avons  cassez,  révoquez  et  annulez,  cassons,  révoquons  et 
J  muions,  et  à  iceux  dérogé  et  dérogeons  par  cesdites  présentes. 
„il  (5i  Et  en  cas  d'absence  ,  empeschement  ou  récusation  de  celuy 
# nos  ailiez  et  feaux  présideus  qui  préside  en  ladite  chambre,  vou- 
cil  ns  qu'en  son  absence  le  plus  ancien  conseiller  d'iceiie  chambre 

«préside,  en  la  forme  et  ainsi  qu'il  est  aceoustumé  faire  en  nos- 
Jisdite  cour  de  parlement  :  et  ainsi  advenant,  que  pour  l'absence, 

I  cusation  ou  autres  empeschemens  d'aucuns  conseillers  d'iceiie 
ipstredite  chambre,  ils  ne  se  trouvent  en  nombre  suffisant  pour 


3X0  HENRI  m. 

procéder  au  jugement  desdits  procez,  ou  qu'ils  fussent  partis  pour 
ce  fait,  soit  prins  le  plus  ancien  de  uostre  grand  chambre,  et 
autres  selon  l'ordre  du  tableau  :  validans  les  jugemens  qui  seront 
donnez  avec  lesdita  conseillers  ainsi  appeliez,  et  voulans  qu'ils 
soient  de  pareille  force  et  verlu,  comme  s'ils  avaient  esté  faits  et 
donnez  par  vous.  Car  tel  est  nosîre  plaisir. 

N°  54.  —  Lettres-patente*  pour  V établissement  àParis  ,  d'un 
hôpital  pour  Us  pauvres  honteux  (1). 
Paris,  octobre  1 576 , rég.  au  pari,  le  18  décembre.  (  Vol.  a  J  ,f°  2i3.) 

]>}«>  55.  —  Lettres-patentes  qui  accordent  en  don  à  Marie 
Stuart,  reine  d'Ecosse,  comme  veuve  de  François  II,  la 
jouissance  du  comté  de  V ermandois. 

Paris  ,  dernier  octobre  i5?6  ,  rég.  au  pari,  le  17  décembre  (  Vol.  %  J ,  f»  21 5.) 
N°  56. —  Ordonnance  sur  (a  jurisdiction  et  le  jugement  des 
voies  de  fait  qui  ont  lieu  au  logis  du  roi  et  à  la  suite  de  la 
cour  (2). 

Paris,  dernier  octobre  i5;6.  (  Pont.,  I,  1007.) 
(1)  Le  premier  qui  injuriera  autruy  de  paroles  au  logis  du  Roy, 
méritera  telle  peine  que  l'offense  le  requerra,  soit  de  tenir  prison 
en  son  logis,  quatre,  cinq  ou  huicl  jours,  ou  bien  au  logis  du 
capitaine  de  la  garde,  et  finalement  prison  fermée,  au  cas  qu'il 
y  eust  injure  grielVe,  mesme  si  elle  porloit  ci  ime  :  et  au  partir 
d'icelle  s'en  desdira  en  la  présence  du  roy,  et  demandera  pardon 
à'sa  majesté  :  et  à  faute  de  ce  faire,  ne  sortira  de  prison  . 


\i)  V.  l'ordonnance  de  police  de  M.  Debelleyme  du  20  septembre  1828,  fon- 
dée sur  les  loi*  relatives  à  la  mendicité  ;  et  les  lois  des  22  décembre  178g,  ar- 
ticle 2,  n°  ier,  sect.  5;  art.  2  de  celle  du  26  mars  1790;  le  décret  du  i3  juin 
1790;  la  loi  en  forme  d'instruction  du  20  avril  1790,  ch.  xn;  loi  du  22  juillet 
1792,31t.  22  etsuiv.,  titre  v,  art.  i4;  décret  du  19  mars  1 79^  ;  loi  "du  i5  octobre 
même  année;  arrêté  du  12  messidor  an  VIII;  art.  5,  arrêté  du  27  octobre  1800; 
décret,  18  septembre  1807;  règlement,  5  juillet  180S;  décret  du  22  décembre 
1808;  art.  169  et  suiv.  du  Code  pénal  de  1810,  dont  l'art.  4  abroge  le  pouvoir 
accordé  à  l'administration  d'ordonner  seule  la  détention. 

(2)  V.  ci-devant  la  note  sur  ledit  de  Charles  IX,  du  29  décembre  1570  — 
Cette  loi  a  subsisté  en  Angleterre  du  temps  de  Jacques  Ier.  V.  la  nouvelle  de 
Walter-Scolt ,  Aventures  clt  Nigd.Lc  28  février  1816,  il  a  été  présenté  un 
projet  de  la  loi  attributif  de  juridiction  dans  le  palais  du  roi  à  la  prévôté  de 
l'hôtel.  —  Aujourd'hui  h  justice  ne  peut  s'introduire  dans  les'châteaux  royaux 
sans  permission  du  gouverneur  ;  mais  la  peine  des  délinquans  est  la  même  que 
dans  les  autres  lieux  ,  quoique  les  palais  soient  privilégiés.  —  Cette  ordonnance 
n'est  pas  en  forme. 
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(2)  Celuy  qui  audit  logis  donnera  un  démenty,  soit  pour  se 
revenger  de  injures  dites  à  l'instant,  ou  autrement  en  général, 
tiendra  prison  pourhuict  jours,  soit  en  son  logis,  ou  du  capitaine 
de  la  garde.  Et  si  le  démenty  est  donné  hier  légèrement,  en  pri- 
son fermée,  pour  ledit  temps  :  demande!  a  pardon  au  roy  :  et 
d'avantage  se  remettra  à  s'appointer  avec  sa  partie  selon  l'advis 
de  sadite  majesté.  Et  s'il  estoit  donné  en  la  chambre,  anticham- 
bre, garderobbe  ou  salle  de  sa  majesté,  tiendra  prison  fermée 
trois  mois.  Et  si  quelqu'un  estoit  assez  téméraire  d'en  donner  un 
en  la  présence  du  roy,  sa  majesté  retient  à  elle  d'en  faire  telle 
punition  qu'elle  verra  en  devoir  estre  faite,  pour  estre  chastié  si 
exemplairement  comme  le  cas  le  mérite. 

(3)  Celuy  qui  frappera  quelqu'un  dans  le  logis  du  roy  sans  estre 
blessé ,  tiendra  prison  fermée  sut  mois  :  et  si  c'estoit  de  coup 
d'armes,  tiendra  aussi  prison  un  an  :  demandera  pardon  au  roy 
à  genoux,  et  fera  telle  réparalion  à  sa  partie  que  sa  majesté  or- 
donnera :  et  au  cas  qu'il  y  eust  blessure  ,  aura  le  poing  couppé  ou 
la  teste  tranchée,  advenant  que  ce  fust  avec  advantage  ou  su- 
percherie. Et  si  on  met  les  armes  au  poing  en  la  chambre  ,  anti- 
chambre, garderobbe  et  salle  de  sa  majesté,  ou  en  sa  présence, 
aura  le  point  couppé  :  et  s'il  avoit  blessure  ,  la  teste  tranchée. 

(4)  Celuy  qui  de  parole  injuriera  le  premier  à  la  suite  de  la  cour, 
tiendra  telle  prison  et  pour  tel  temps  qu'il  sera  advisé  par  sa  ma- 
jesté selon  la  qualité  de  l'injure. 

(5)  Celuy  qui  sera  le  premier  à  ofFenser  autruy  de  faiet  à  ladite 
suite,  sans  que  mort  s'ensuive,  combien  qu'il  ait  esté  provoqué, 
tiendra  prison  clause  pour  un  mois  ou  tel  temps  qu'il  sera  ad- 
visé par  sa  majesté,  et  au  cas  que  cela  advienne  par  supercherie 
ou  advantage,  tiendra  prison  six  mois  ou  aura  le  poing  couppé 
selon  que  l'excez  sera  grand,  et  fera  telle  réparalion  a  sa  partie 
que  sa  majesté  ordonnera. 

(6)  Celuy  qui  sera  agresseur  et.  tuera  un  autro  à  ladite  suite, 
ores  que  ce  fust  d'homme  de  bien  perdra  la  vie  ou  le  poing  droit 
sans  rémission.  Et  si  la  querelle  est  advenue  inopinément  sur 
le  champ  et  sans  que  l'on  puisse  penser  qu'elle  soit  préméditée 
auparavant,  à  cause  des  injures  précédentes  :  en  ce  cas,  la  peine 
sera  arbitrée  par  S.  M.  plus  ou  moins  rigoureuse  ,  selon  qu'elle 
verra  que  le  fait  le  requerra. 

(7)  Que  à  la  dite  suite,  le  roy  estant  arresté,  on  n'ait  à.  porter 
autres  armes  offensives  que  l'épée  ou  la  dague  sur  peine  de  la  vie. 

(8j  Et  qui  portera  au  logis  du  roy  des  corps  de  cuirasse,  mail- 
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les,  casquefs  et  autres  armes  défensives,  tiendra  prison  pendant 
trois  mois,  et  s'il  en  porte  à  la  suite,  ses  armes  seront  confis- 
quées et  tiendra  prison  un  mois. 

(9)  Que  'es  archers  de  la  garde  ayent  à  sommer  celuy  qui 
mettra  le  premier  la  main  aux  armes  dans  le  logis  du  roy  ;  et  en 
casque  tous  deux  missent  les  armes  au  poing ,  tascheront  de  les 
séparer  pour  puis  après  les  chastier ,  comme  ils  auront  mérité, 
et  surtout  l'assaillant.  Et  advenant  qu'ils  ne  se  voulussent  sépa- 
rer, les  assommeront  tous  deux,  ensemble  ceux  qui  auroient  les 
armes  au  poing  elseroient  intéressez  de  leur  querelle. 

(10)  Et  quant  à  ceux  qui  mettront  les  armes  au  poing  à  la  suite 
de  la  cour  ,  est  mandé  aux  archers  du  grand  prévost  qui  seront 
en  garde  ce  jour-là,  de  les  séparer  en  faisant  défense  de  par  ie 
roy,  de  ce  faire,  pour  après  les  mener  au  logis  du  grand  prévost, 
qui  soudain  en  advertira  ladite  majesté  pour  savoir  son  bon  plai- 
sir. Et  advenant  qu'ils  n'y  voulussent  obéir,  si  en  les  séparant 
il  les  tuoient,  l'on  ne  pourra 'Jes  rechercher,  d'autant  qu'ils 
n'auront  voulu  obéir  au  commandement  qu'ils  leur  auront  fait 
de  par  sa  majesté. 

(i  1  )  Celuy  qui  ira  appeler  un  autre  de  la  part  de  l'une  des  par- 
ties perdra  la  vie  au  cas  que  les  parties  se  battent ,  et  s'ils  ne  se 
battent,  tiendra  prison  trois  mois. 

(11)  Et  d'autant  que  sa  majesté  entend  qu'un  chacun  ait  à  se 
contenir  en  son  devoir  et  obéira  ses  ordonnances,  défend  très- 
expressément  à  tous  gentils-hommes  et  autres  de  ne  se  partialiser 
pour  qui  que  ce  soit  qui  ait  querelle,  et  les  aller  trouver  en  leur 
logis  pour  s'y  offrir,  d'autant  que  par  ce  moyen,  les  assemblées 
se  font  :  et  ce  sur  peine  que  celuy- là  tiendra  prison  en  son  logis 
quinze  jours,  et  sera  banni  de  son  logis  pour  5  mois. 

(i5)  Aussi  sadile  majesté  veut  et  entend  que  le  gentil-homme 
qui  aura  querelle  ne  puisse  s'accompagner  de  plus  de  quatre 
gentilshommes  avec  quatre  valets  ou  soldats  qu'il  nommera  au 
grand  prévost  :  lesquels  feront  en  tout  le  nombre  de  dix  portans 
espées  et  dagues  seulement  et  non  plus  sur  peine  de  tenir  prison 
pour  un  mois  et  d'e-tre  banni  pour  six  mois  de  la  cour,  ou  plus 
ou  moins,  selon  qu'ils  se^trouvera  accompagné. 

(14)  Pareille  défense^sera  faite  à  tous  autres  de  ne  les  accom- 
pagner outre  ledit  nombre  sur  ladite  peine. 

(15)  Que  ceux  qui  se  trouveront  présens  à  la  querelle  survenue 
seront  tenus  incontinent  de  le  révéler  ou  faire  sçavoir  à  sa  ma- 
jesté :  et  où  dedans  le  jour  ils  ne  l'auroient  fait ,  seront  condam- 
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nés,  si  c'est  dans  le  logis  du  roy,  à  tenir  prison  un  mois,  et  si 
c'est  hors  du  logis,  quinze  j'ours. 

(16)  Pareillement  ceux  qui  en  sçauront  quelque  chose  seront 
tenus  de  le  dire  à  sa  majesté  dans  le  jour,  ou  autrement  encour- 
ront en  ladite  peine. 

(17)  La  cognoissance  et  jugement  de  tels  crimes  appartient  au 
grand  prévost,  lequel  sera  tenu  dedans  vingt-quatre  heures  après 
la  dénonciation  à  luy  faite,  en  faire  la  justice  sans  autre  forme 
et  figure  de  procez,  que  d'ouir  sommairement  les  deux  parties, 
et  ceux  qui  en  pourront  parler  nonobstant  les  formes  introduites 
en  tels  cas. 

(18)  Et  outre  lesdites  peines  et  chastiemens  de  ceux  qui  offen- 
seront autruy,  sera  fait  satisfaction  à  la  partie  par  le  coupable* 
selon  que  sa  majesté  le  trouvera  bon,  ainsi  qu'il  e*t  dit  cy  dessus. 

(19)  De  toutes  les  contrevenances  qui  seront  faites  aux  ordon- 
nances concernais  le  fait  des  querelles,  sera  tenu  ledit  grand 
prévost  de  faire  procez  verbal,  lequel  il  rapportera  toutes  les  sep- 
maines  au  conseil  privé,  pour  estre  sa  majesté  advertie  de  tout 
ce  qui  se  passera  à  la  suite  de  sa  cour. 

(20)  Quant  aux  peines  des  soldats  ou  autres  n'estans  nobles, 
elles  demeureront  à  l'arbitrage  du  grand  prévost,  qui  les  équi- 
polera  à  celles  des  gentilshommes.  A  sçavoir  pour  le  piloris, 
amende  honorable,  le  fouet ,  l'estrapade ,  les  gallères  ,  d'avoir  le 
poing  couppé  et  d'estre  pendus  selon  que  la  gravité  du  fait  le  re- 
querra. 

Fait,  etc. 

N°  57.  —  Edit  de  création,  de  regratiers  et  de  mesureurs  de  sel 
dans  tous  les  greniers  et  chambres  à  set  du  royaume  (i). 

Paris,  novembre  1576;  reg.  en  la  cour  des  aides,  le  2».  (  Font.,  II,  io56.) 
58.  —  Déclaration  (jui  défend  à  tous  sergens  et  à  tous 
priseurs-vendeurs  de  meubles ,  d'exercer  (es  offices  (es  uns 
des  autres  ,  sans  avoir  pris  provision  du  roi  (2). 

Paris  ,  1 1  novembre  1676.  (  Font. ,  1 ,  519.  —  Joly  ,  II ,  1610.  ) 


(1)  Cette  création  avait  pour  objet,  dit  le  préambule,  d'obvier  aux  abus  et 
malversations  qui  se  commettent  par  chacun  jour,  en  la  distribution  du  sel. 

{2)  V.i'édit  de  mars  1676,  qui  réunit  ces  deux  offices  en  un  seul.  Celte  dé- 
claration montre  dans  quel  but  la  réunion  avait  été  faite.  V.  l'arrêt  de  la  Cour 
de  cassation  pu  10  décembre  1K18,  sur  les  droits  respectifs  des  notaires  et  des 
huissiers  subrogés  aux  commissaires  priseurs ,  par  une  loi  de  1790. 

14.  21 
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59.  —  A*seu»lée  des  états -généraux  (1). 

Blois ,  6  décembre  1576.  (Recueil  des  éiats  généraux  et  autres  assemblées  na- 
tionales, tom.  XIII,  p.  i35etsuiv.,  17H9.) 

Le  roy  i*st  monté  sur  son  siège  royal,  couvert  d'un  drap  de 
velours  violet,  semé  de  fleurs  de  lys  d'or;  au  côté  droit,  la  reine- 
mère  et  le  duc  d'Anjou,  frère  du  roi  ;  au  côté  gauche  ,  la  reine, 
femme  du  roi.  (Sur  un  échafaud,  plus  bas  que  le  marche-pied  du 
roi  ,  les  princes  et  ducs  à  droite  sur  un  banc;  les  pairs  de  l'église 
a  gauche  sur  un  autre  banc.  Sur  cet  échafaud,  au  bout  du  drap 
de  pied  du  roi ,  le  siège  du  chancelier ,  non  adossé ,  couvert  d'un 
drap  de  velours  violet  semé  de  fleurt  de  lys  d'or.  Derrière  la 
chaise  du  roi  était  une  barrière,  et  par  delà  les  200  gentils- 
hommes tenant  leurs  haches  en  becs  de  corbin  Au  dessus,  à 
côté  du  dais  du  roi ,  petite  galerie  pour  les  princesses.  Au  pied  de 
l'échafaud,  à  droite  du  siège  du  roi,  table  des  quatre  secrétaires- 
d'état,  couverte  d'un  tapis  de  velours  violet.  Des  deux  côiés  de  la 
t<*ble,  les  membres  du  conseil  privé  sur  un  banc  de  droite;  les 
ckevaliers  de  l'ordre  et  conseillers  de  robe  courte  sur  un  autre 
banc  à  gauche. 

Derrière  le  banc  des  conseillers  de  robe  longue,  dix  banquettes 
devant  l'échafaud  pour  les  députés  de  l'église  ,  les  archevêques  et 
évêq  les  séants  les  premiers,  ayant  leurs  roche 1 9  et  camails; 
après  eux,  les  religieux  chefs  d'ordre  €t  autres  selon  la  préséance 
des  lieux  d'où  ils  étaient  députés,  au  nombre  de  104. 

Au  bout  de  ces  bancs  étaient,  sur  un  banc,  le  prévôt  des  mar- 
chands de  la  ville  de  Paris  ,  président  du  tiers-état,  et  avec  lui  les 
députés  de  ladite  ville  Sur  quatre  autres  bancs,  d'autres  députés 
du  tiers-état.  Au  côté  droit  de  l'échafaud,  les  évéques  non  dépu- 
tés sur  un  banc  ,  les  intendans  des  finances  et  trésoriers  de  l'é- 
pargne sur  un  autre  banc 

Derrière  les  conseillers  de  robe  courte ,  il  y  avait  six  bancs  poul- 
ies 72  députés  de  la  noblesse,  et  six  autres  pour  les  députés  du 
tiers-état  qui  remplissaient  encore  trois  bancs  contre  la  mu- 
raille. Ils  étaient  i5o  y  compris  ceux  de  Paris. 

Au  bout  de  ces  bancs,  derrièie  la  barrière,  on  laissa  entrer  le 
commun  peuple.) 

L'assemblée  ayant  pris  place,  le  roi,  sur  son  siège  royal,  parla 
ainsi  : 

•  MM.  Il  n'y  a  personne  de  vous  qui  ne  sache  les  causes  des 


{1)  V»ci*après  l'ordonnance  de  Blois»  mai  1579V 
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t  quelles  j'ai  été  mû  à  convoquer  cette  assemblée.  Pour  ce , 
«  n'est-il  besoin  de  consommer  le  tems  à  vous  le  faire  entendre. 
«  Je  crois  qu'il  n'y  a  celui  de  vous  qui  ne  soit  venu  bien  instruit 
«  et  préparé  pour  satisfaire  à  tout  ce  que  j'ai  mandé  par  mes 
«  commissions  (1)  publiées  en  chacune  province,  et  m'assure 
«  davantage  qu'il  n'y  a  homme  en  cette  compagnie  qui  n'y  ait 
«  apporté  le  zèle  et  affection  qu'un  bon  et  loyal  sujet  doit  avoir 
«  envers  son  roi  et  le  salut  de  sa  patrie.  Présupposant  cela,  j'es- 
«  père  qu'en  cette  assemblée  de  tant  de  gens  de  bien,  d'honneur 
•  et  d'expérience,  se  trouveront  les  moyens  pour  mettre  ce 
«  royaume  en  repos,  pourvoir  aux  désordres  et  abus  qui  y  sont 
«  entrés,  délivrer  mon  peuple  d'oppression,  et  en  somme,  don- 
«  ner  remède  aux  maux  dont  le  corps  de  cet  état  est  tellement 
«  ulcéré  qu'il  n'a  membre  sain  et  entier,  au  lieu  qu'il  soûlait 
«  être  le  royaume  le  plus  florissant,  plus  heureux  et  sur  tous 
«  autres  renommé  de  religion  envers  Dieu  ,  d'intégrité  en  justice, 
«  d'union  enlre  les  sujets,  d'amour  et  obéissance  envers  leur 
«  roi  et  de  bonne  foi  envers  les  hommes.  Toutes  lesquelles  choses 
«  se  voient  maintenant  tant  altérées  et  en  plusieurs  endroits  si 
«  effacées,  qu'à  peine  s'en  reconnaît  ombre  ni  marque.» 

Le  roi  exposa  alors  l'état  des  affaires ,  et  comparant  la  situation 
du  royaume,  à  son  avènement  à  la  couronne,  avec  ce  qu'elle 
était  sous  François  Ier  et  Henri  II ,  il  rappela  à  l'assemblée  qu'ar- 
rivant très  jeune  au  trône  (2),  il  avait  eu  à  pacifier  le  royaume 
troublé  par  des  querelles  religieuses,  et  que,  pour  parvenir  à 
rétablir  la  paix  dans  l'état,  il  avait  finalement  pris  la  voie  de 
douceur  et  conciliation.  Le  roi  termina  son  discours  en  engageant 
les  députés  des  états  à  se  réunir  à  lui  pour  assurer  une  bonne 
paix  comme  seul  et  unique  remède  à  la  conservation  de  l'état. 
Le  chancelier  (de  Birague)  qui  prit  ensuite  la  parole  disserta 


(1)  V.  les  commissions  de  Louis  XVI,  pour  la  convocation  des  états  de  1789. 
celles  de  Henri  III  recommandaient  aux  commissaires  «de  soir  etvisiter  les  sujets 
«  du  roi,  d'entendre  comme  les  choses  qui  touchent  au  service  de  Dieu,  et  les 
«  charges  et  dignités  ecclésiastiques ,  sont  faites,  tenues,  maniées  et  exercées  ; 
•  quel*  sont  les  déportemensde  la  noblesse,  et  comment  la  justice  et  nos  finances 
«  sont  administrées;  comment  notre  dernier  édit  de  pacification  est  gardé  et 
«  observé  ;avec  charges  expresses  d'entrer  en  rassemblée  de.^dits  états  (les  états 
«  provinciaux),  etc.  «Nous  n'avons  pu  retrouver  les  commissions  générales  dont 
parle  le  di-cours  du  roi.  —  V.ci-devaut  la  lettre  de  convocation  des  étas  géné- 
raux, à  la  date  du  6  août. 

{a)  11  avait      a  os, 
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longuement  sur  l'état  du  royaume.  Il  insista  particulièrement 
sur  la  nécessité  de  maintenir  et  de  fortifier  la  paix  qui,  seule, 
pouvait  guérir  le  royaume  des  maux  qu'il  avait  soufferts.  Passant 
ensuite  en  revue  les  moyens  d'arriver  à  ce  résultat,  il  exposa  les 
réf firmes  dont  le  clergé,  la  noblesse  et  le  tiers-état  ay  lient  be- 
soin. Il  finit  en  répondant  aux  reproches  qu'on  pouvait  faite  au 
roi  et  à  la  reine  mère. 

«  Je  ne  doute  pas,  dit-il ,  que  quelqu'un  ne  dise  que  le  roi,  qui 
t  est  si  sage  et  vertueux  ,  dispose  des  bénéfices  à  personnes  inca- 
t  pables,  ce  qui  cause  un  grand  désordre  et  scandale  en  l'église 
«  de  Dieu,  vend  les  offices  de  judicatnre,  d'où  vient  la  corrup- 
«  tion  en  la  justice,  fait  tous  les  jours  desédits  de  création  de 
«  nouveaux  officiers  pour  les  vendre,  en  chargeant  ses  finances 
9  et  son  peuple  de  gages,  outre  que  la  multiplicité  des  officiers 
«  est  dommageable  au  publie,  fait  des  dons  immenses,  est  facile 

•  à  concéder  rémissions  et  évocations ,  ce  qui  renverse  l'ordre  de 
«  la  justice  et  travaille  infiniment  les  sujets,  à  raison  de  quoi  on 
«  blâme  le  roi  qui  commande  et  le  chancelier  qui  passe  de  telles 
9  ch  »ses,  et  puisque  j'en  suis  sur  ce  propos,  et  que  cette  notable 
«  compagnie  que  ne  pouvons  avoir  souvent,  m'y  invite,  je  dirai 
«  aussi  qu'aucuns  par  ignorance  ou  par  malice  parlent  de  la  reine 
«  mère  du  roi ,  et  disent  en  somme  qu'elle  a  mal  gouverné  le 
«  royaume  depuis  la  mort  du  roi  son  seigneur  et  mari  (i)  que 
t  Dieu  absolve. 

•  A  quoi  avant  que  je  réponde,  je  suis  bien  aise  parler  pour 
«  leurs  majestés  comme  on  fait  ordinairement  pour  ceux  qui  ont 
«  eu  eharge  de  quelque  tutelle,  curatelle,  garde-noble  ou  admi- 
«  nistra'ion  sans  obligation  de  rendre  compte,  et  néantmoins 
«  sans  être  obligés  ou  tenus  à  ce,  rendent  leurs  comptes  pour 
«  faire  connaîtie  combien  ils  ont  fidèlement  versé  en  leur; 
«  charges ,  car  vous  savez  tous  que  le  roi  n'a  à  rendre  raison  à 
t  autre  qu'à  Dieu  ,  la  reine  au  roi  qui  est  en  âge,  sacré  et  cou- 
«  ronné.  El  toutes  fois  leurs  majestés  désirent,  afin  qu'on  n'a- 
«  joute  loi  aux  calomnies  et  impostures  (comme  je  m'assure  que 
«  vous  n'avez  fait  et  ne  voudriez  faire,  étant  trop  sages  et  vtr- 
«  tueux),  que  la  vérité  soit  découverte  et  que  chacun  connaisse 
«  comment  toutes  choses  .-.ont  passées.  Pour  celte  occasion  ,  com 

•  mençant  en  premier  lieu,  au  roi,  je  dirai,  et  crois  que  le  con- 


(0  Henri  II. 
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«  fesserez  avec  moi,  qu'il  a  été,  en  son  particulier,  peu  heu* 
«  reux,  ayant,  à  son  avènement  a  la  couronne  .  trouvé  le  royaume 

•  grandement  dé*olé  et  presque  ruiné  par  les  guerres  intestines 
«  qui  avaient  (comme  vous  savez,  déjà  pris  un  long  trait  et 
<  continuaient  encore  en  quelques  endroits  de  la  rrance,  aux 
«  quelles  ayant  tàehé  de  mettre  fin  et  n'ayant  trouvé  ses  sujets 
«  capables  de  son  intention,  étant  contraint  faire  une  grande  dé- 

•  pense,  il  a  usé  des  moyens  les  plus  doux  et  moins  violens  qu'il 

•  lui  a  été  possible  pour  trouver  argent  et  f  urnir  aux  frais  de  la 
«  guerre  qui  sont  infinis;  pour  cet  effet,  a  vendu  le  reste  de  sou 
c  domaine  avec  intention  de  le  racheter  quelque  jour;  a  créé  des 

•  offices  que  les  sujets  prennent  volontiers  et  se  peuvent  snppri- 
«  mer  par  mort  et  tout  sans  contraindre  ou  offenser  personne. 

•  Quant  aux  nominal  ions ,  je  vous  ai  déclaré  qu'elle  était  son 
«  intention  et  bonne  volonté  ;  et  quant  aux  rémissions  et  évoca- 
«  lions,  je  vous  puis  assurer  que  le  bruit  en  est  plus  grand  que 
i  l'effet.  » 

Arrivant  à  parler  de  la  reine  ,  le  chancelier  la  combla  d'éloges 
pour  avoir  si  bien  gouverné  l'état  et  sa  famille  malgré  la  mort  du 
roi  son  époux.  Il  ne  trouva  qu'à  admirer  dans  sa  conduite  et  ne 
dit  pas  un  mot  de  la  justification  qu'il  avait  annoncée.  —  Après  la 
harangue  du  chancelier,  l'arche\êque  de  Lyon  au  nom  du  clergé, 
le  sieur  de  'Roche  fort  au  nom  de  la  noblesse,  et  le  prévôt  de*  mar- 
chands de  Paris  pour  le  tiers-état,  remercièrent  le  roi  d'avoir 
bien  voulu  les  convoquer  pour  prendre  leur  avis  sur  les  réformés 
dont  l'état  pouvait  avoir  besoin ,  et  lui  donnèrent  l'assurance  d'un 
entier  dévoûment. 

Après  cette  séance  les  trois  or  Ires  se  réunirent  plusieurs  fois, 
pour  rédiger  leurs  cahiers.  Comme  presque  tous  les  membres 
étaient  ligueurs,  ils  demandèrent  au  roi  de  révoquer  l'édit  de  pa- 
cification (  voyez  ci-devant ,  mai  1 5j6  et  de  déclarer  la  guerre 
aux  calvinistes,  s'ils  ne  voulaient  rentrer  dans  le  sein  de  l'église 
catholique.  Les  princes  et  seigneurs  «le  la  cour  à  qui  le  roi  de- 
manda «les  aws  écrits,  furent  unanimes  sur  la  question  de  révo- 
cation de  la  liberté  de  conscience  accordée  aux  protestans.  Les 
plus  modérés  engagèrent  le  roi  à  s'adresser  au  roi  de  Navarre,  au 
prince  de  Condé  et  au  maréchal  Dampville,  en  employant  les 
voies  de  douceur.  Henri  III,  balancé  entre  la  ligue  qui  devenait 
menaçante  et  qui  allait  demander  un  chef  aux  étais,  et  les  protes- 
tans armés  auxquels  il  ne  pouvait  faire  la  guerre  dans  l'état  d'é- 
puisement de  ses  fiuances,  traita  avec  les  deux  partis.  D'un  côté  , 
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il  se  déclara  chef  de  la  ligue  et  signa  le  formulaire,  d'où  Ton  re- 
trancha, dit  Anquetil,  les  ambiguïtés  dangereuses  pour  l'autorité 
royale;  d'un  autre  côté,  il  envoya  parlementer  avec  le  roi  de  Na- 
varre et  le  prince  de  Gon  lé,  et  confirma  en  faveur  des  réformés 
l'édit  de  pacification  (1). 


N°  60.  —  Edit  qui  accorde  aux  princes  du  sang  (a  préséance 
sur  les  autres  princes  et  sur  les  pairs  de  France,  dans  toutes 
tes  solennités  publiques  (a). 

Blois,  décembre  1576;  reg.au  pari. le  18   janvier  1677.  (  Vol.  2  J ,  h  a54. — 

Font.,  II,  3a.) 

ïi°  6 1.  — *Edit  qui  accorde  des  titres  de  noblesse  aux  prévôts  et 
échevins  de  ta  vide  de  Paris,  à  commencer  par  ceux  qui 
ont  rempli  ces  fonctions  depuis  30  ans  (3). 

Blois  ,  janvier  1677.  I  Rec.  des  privilèges  de  la  ville  de  Paris,  p.  249.) 

62.  —  Déclaiation  qui  confirme  les  contrats  et  actes  passés 
par  les  notaires  de  Blois,  bien  qu'ils  n'aient  pas  observé  les 
formalités  prescrites  par  l'art.  84  de  l'ordonnance  a" Or- 
léans [janvier  i56o  ),  (4). 

Blois,  18  janvier  1577;  reg.au  pari. le  26.  (V0I.2J,  fo  54g. ) 

N°63.  —  Déclaration  pour  ta>  reddition  des  comptes  des  mal  a- 
deries  et  hôpitaux  (5). 

Blois,  20  janvier  ihyy  ;  reg.au  pari,  le  9  mars.  (Vol.  2  J,  f°  295.  ) 


(1)  V.  ci-après  l'édit  de  Poitiers  ,  septembre  i5;7. 

(a)  Le  motif  de  cet  édit  était  d'obvier  aux  diffèrens  et  procès  élevés  à  l'occa- 
sion de  Tordre  de  préséance,  entre  les  princes  du  sang  et  seigneurs  de  la  cour. — 
V.  ci-devant  l'édit  de  Henri  11,  avril,  1557,  et  la  note;  l'ordonnance  précé- 
dente du  dernier  octobre  ;  et  les  discussions  relatives  aux  princes  légitimés  à  la 
fin  du  règne  de  Louis  XIV  ;  édits  de  i6<j4  ,  171 1  et  1714. 

(3  Ceci  indique  l'origine  des  parties  de  la  noblesse.  — Parmi  les  municipaux, 
combien  sont  sans  aucune  notabilité  morale  ? 

(4)  Les  formalités  dont  il  est  ici  question  j^sont  la  signature  des  parties  et  té- 
moins ;  et  en  cas  d'ignorance  des  parties,  la  mention  qu'elles  ne  savent  signer. 
—  Il  existe  un  grand  nombre  de  déclarations  semblables  à  celle-ci.  Nous  no«9 
bornons  à  l'indiquer. 

(5)  l'édit  d'octobre  1576,  qui  avait  institué  un  hôpital  pour  les  pauvres  hon- 
teux ,  et  un  établissement  d'éducation  pour  les  enfans  pauvres,  avait  déclare  que 
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No  64.  —  Lettres  patentes  qui  accordent  <  ti  douaire  à  Elisabeth 
d"  Autriche,  veuve  de  Charles  IX,  tes  duchés  d'Auxu  rgne  et 
de  Bourbonnais. 

Blois,  20  janvier  1^77;  rcg.au  pari.  le  9  mai,  (  Vol.  2  J,  f°  3o2.) 

N°65.—  Lettres  de  confirmation  des  exemptions  et  privilèges 
accordés  au  clergé  de  France  (  1) 

Blois ,  12  février  1577  ;  reg.  au  par!,  le  5  mai  1 57S.  (  Vol.  2K  ;  f°  174.  ) 

No  66.  —  Edit  portant  qu'aucun  comptable  ne  sera  admis  dans 
t'exerctee  de  sa  charge  ,  avant  d'avoir  fourni  caution  (*)  cl 
fait  élection  de  domicile. 

B!ois,  février  1577;  reg.  en  la  oh.  des  compt.  le  a  avi  il.  (Font.,  II,  114.1Î  ) 

N°6y.  —  Déclaration  sur  ics  mines  et  minières  (3). 

Blois,  10  mars  1577;  reg.au  pari,  le  20  jui'let.  (  Vul.  2  J  ,  f°  .'19,5.  ) 

N°  68.  —  Déclaration  sur  (a  procédure  à  suivre  contre  les  usu- 
riers (4). 
Blois,  12  mars  1 577.  (  Guén.,  624»  I»  7-) 


cel  établissement  serait  élevé  des  deniers  provenant  des  reliquats  de  comptes  deg 
Hôlels  Dieu  ,  léproseries,  maladeries  et  confréries  du  royaume.  La  déchration 
de  1677,  commet  Christophe  de  Th. m,  premier  président  au  parlement  de 
Paris,  Pierre  Séguier  et  Bernard  Piévôt  ,  présidens  au  dit  parlement,  pour  re- 
voir les  compte»  de  tous  les  hôpitaux  établis  d  puis  3o  ans,  et  en  appliquer  le 
reliquat  à  la  fondation  de  l'hospice  créé  par  l'edit  d'uctubie  1676. —  V.  ci-de- 
vant Tédit  de  François  Ier,  février  j.546*. 

(1)  M  s'agit  ici  de  l'exemption  du  logement  des  gens  de  guerre,  et  de  la  dis- 
pense de<.  impôt».  Accuidé  pour  la  première  foi*  par  l'edit  de  Constance  en  545, 
Cod  Just.,  loi  irc  de  episcopis.  —  V.les  letiies  du  23  décembre  1 5^4 >  et  i 
mai  157.S.  Ces  nouvelles  lettres  sont  motivées  sur  ce  que  le  clergé  a  fourni  au  roi 
une  subvention  importante. 

(2)  V.Us.»  date  l'ordonnance  de  Charles  IX,  1 1>  janvier  1 5 6 5 .  Aujourd'hui  Ici 
comptables,  les  officiers  ministériels,  les  agens  de  change  ,  même  les  journa- 
listes ,  sont  soumis  à  la  condition  du  cautionnement.  —  V.  la  loi  du  28 
avril  18x6  ,  et  celle  du  iH  juillet  18  <8. 

(3j  C'est  la  confirmation  d'un  privilège  accordé  à  un  particulier,  d'exploiter 
pendant  dix  ans  toutes  les  mines  du  royaume.  —  V.  note  sur  l'édil  de  Charles  IX, 
26  mai  i563. 

(4)  V.  les  lettres-patentes  du  6  octobre  i5;6,  et  ia  note,  et  celle  d'avril  i.5o4» 
Nous  n'avons  pu  retiouver  le  texte  de  cette  déclaration  ,  qui  probablement 
n'existe  pas,  le  recueil  de  Guénois  étant  sous  ce  rapport  entaché  de  beaucoup 
d'erreurs  de  date.  —  C'est  probablement  un  article  détaché  le*  ordonnance»  de 
ce  teins  qui  nous  sont  conservées. 
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N*  69.  —  Édit  sur  ies  hôtelleries ,  cabarets  et  tavernes  (1). 

Blois  ,  mars  iSjy;reg.  au  pari. le 4  juillet.  (Vol.  2  J  ,  f°  386.  —  Font.,  I,  35a.) 

Henry,  etc.  Combien  que  pour  corriger  et  réprimer  les  abus 
et  malversations  qui  journellement  se  commettent  par  ceux  qui 
tiennent  hostelleries,  cabarets  et  tavernes  ordinaires,  infinies  or- 
donnances ayent  esté  faites  par  nos  prédécesseurs  roys  ,  tant  sur 
la  réduction  du  prix  excessif  qu'il  ont  accoustumé  prendre  des 
passans  et  séjournans,  que  sur  le  règlement  et  taux  des  vivres 
qu'ils  sont  tenus  de  fournir  :  et  que  de  nostre  part  à  uostre  advéne- 
ment  à  la  couronne  nous  ayons  fait  ce  qui  nous  a  esté  possible  pour 
y  estabiir  quelque  ordre  et  règlement  au  soulagement  de  nos  sub- 
jets :  si  est  ce  que  pour  la  malice  et  insatiable  avarice  d'aucuns  des- 
dits hosteîiers,  cabareticrs  et  taverniers ,  négligence  ou  connivence 
de  nos  officiers  qui  ont  deu  avoir  l'œil  et  tenir  la  main  à  l'obser- 
vation et  entretenement  de  nosdites  ordonnances,  et  confusion 
que  les  troubles  qui  de  longtemps,  à  nostre  très-grand  regret, 
ont  duré  en  nostre  royaume  ,  ont  apporté ,  toutes  eboses 
n'ont  pu  estre  policées  selon  le  désir  de  nosdits  prédeces  - 
6eurs  et  de  nous  :  au  contraire  l'on  voit  le  tout  de  plus  en  plus 
desréglé  ,  ne  pouvant  plus  nos  subjets  qui  sont  contrains  loger  és 
hostelleries,  cabarets  et  tavernes,  porter  si  excessives  dépenses: 
et  qui  pis  est  contre  la  teneur  expresse  de  nos  ordonnances ,  par 
lesquelles  est  expressément  défendu  à  toutes  personnes  de  s'in- 
gérer à  tenir  hostelleries,  cabarets  ou  tavernes  ordinaires,  sans  au 
préalable  avoir  presté  serment  devant  le  juge  des  lieux  :  un 
nombre  effréné  de  personnes  en  ont  estably  d'eux  mesmes  et  sans 
congé  :  et  plusieurs  d'entr'eux  ont  quitté  leurs  trafiques  et  autres 
vacations,  pour  les  exercer  et  tenir  :  de  sorte  que  l'on  voit  la  plus- 
part  d'iceux,  tant  és  villes ,  bourgs,  bourgades,  que  le  plat  pays, 
comme  un  refuge  et  retraite  de  larrons,  voleurs,  blasphéma- 
teurs et  dissipateurs  de  biens,  et  autres  gens  mal  vivans. 

A  quoy  déhirans  pourvoir  comme  chose  qui  importe  grandement 
au  bien  et  commodité  de  nos  subjets,  et  suivant  la  réquisition  qui 
nous  en  a  esté  faite  en  rassemblée  générale  des  estais- généraux 
dernièrement  tenus  en  nostre  ville  de  Bloys.  Avons  voulu  re- 
chercher les  occasions  et  causes  principales  qui  maintiennent 


(1)  V.à  leur  date  les  édits  de  Louis  XII  ,  20  octobre  i5o8;  François  Ier,  21 
novembre  i5iq  et  la  note.  Nous  donnons  le  texte  de  celui-ci  parce  qu'il  contient 
des  dispositions  nouvelles  ;  maintenant  cette  industrie  est  libre  en  pajant  pa- 
tente. 
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tels  désordres,  ensemble  le  remède  qui  y  peut  être  estably  , 
que  nous  avons  par  le  bon  conseil  et  advis  de  la  royne  nostre 
très-honorée  dame  et  mère,  princes  de  nosire  sang,  et  gens  de 
noslre  conseil  privé,  trouvé  consister  en  deux  seuls  points,  L'un 
de  retrancher  le  nombre  superflu  desdits  hostéiiers,  cabare  tiers 
et  taverniers  :  l'autre  en  Péleetion  de  personnes  bien  vivans,  de 
bonne  vie,  mœurs  et. conservation  :  pour  plus  grande  approbation 
desquels  hostéiiers,  cabarctiers  et  taverniers  ordinaires,  nous 
avons  résolu  qu'à  l'advenir  aucun  d'eux  ne  les  pourra  tenir  ne 
exercer  sans  nostre  congé  et  permission  ,  à  celle  fin  de  n'y  en  ad- 
mettre aucuns  qui  ne  soient  de  la  qualité  susdite  ,  et  qui  gardent 
et  observent  nos  ordonnances  et  le  contenu  de  ce  présent  édict, 

Sçavoir  faisons  que  pour  ces  causes  et  autres  considérations  à 
ce  nous  mouvans,  de  i'advis  de  n'dWëâffté  très-honorée  dame  et 
mère  ,  desdits  princes  de  nostre  sang,  et  gens  de  nostredit  con- 
seil, auquel  le  tout  a  esté  meurement  délibéré,  avons  de  nos 
certaine  science,  plaine  puissance  et  authorité  royale,  par  édict 
et  ordonnance  perpétuelle  et  irrévocable,  ordonné  et  statué,  or- 
donnons et  statuons  ,  voulons  et  nous  plaît  : 

(i)  Que  d'oresnayant  nul  ne  puisse  tenir  hostelleries,  cabarets 
et  tavernes  ordinaires,  sans  au  préalable  avoir  pris  de  nous  lettres 
de  permission,  qui  seront  expédiées  en  tel  nombre  et  lieux  de 
nostre  royaume  que  trouverons  estre  requis  et  nécessaires,  et  à 
personnes  gens  Je  bien',  ressèàns,  de  bonne  vie  et  renommée, 
mœurs  et  conservation  ,  ayans  commodités  et  moyens  propres  de 
les  pouvoir  entretenir  suivant  nos  ordonnances  :  à  prendre  et  re- 
cevoir lesquelles  permissions  seront  receus  toutes  personnes  es- 
tans  de  la  qualité  susdite  ,  sans  que  ceux  qui  de  présent  tiennent 
iesdits  hostelleries,  cabarets  et  tavernes  les  puissent  quitter  ne 
laisser  ,  rnesmes  qu'ils  averti  pris  de  nous  lettres  de  ladite  permis- 
sion,  lesquelles  ils  seront,  estaris  trouvez  de  la  qualité  susdite, 
tenus  prendre  dans  un  mois  après  la  publication  de  ce  présent 
édict.  Et  cependant  leur  enioigrions  très-expressément  les  conti- 
nuer  et  tenir  fournies  de  toutes  choses  nécessaires,  suivant  nos 
ordonnances.faites  sur  le  fait  de  la  police,  sur  les  peines  y  con- 
tenues^ autres  de  centj livres  parisis  d'amende,  que  voulons 
estre  levées  de>iois  en  mois,  sans  déport  sur  les contrevenans  , 
et  ce  jusqu'à  tant  qu'ayons  pourveu  au  nombre  qui  sera  trouvé 
convenables  réduire,  suivant  I'advis  de  ceux  que  nous  com- 
mettrons*. De  laquelle  permissiondeur  seront  expédiées  et  déli- 
vrées lettres  en  bonne  forme,  à  leurs  dépens,  à  la  charge  expresse 


3S2  HENRI  ni. 

qu'avant  pouvoir  jouir  de  ladite  permission  qui  leur  en  sera  ex- 
pédiée, ils  feront  apnaroir  à  nos  officiers  des  lieux  attestations 
valables  et  suffisantes  de  leur  vie,  mœurs  et  bonne  conversation  , 
pardevant  lesquels  ils  presteront  le  .serment  de  bien  et  deuement 
entretenir  et  garder  nos  ordonnances.  v 

(2)  Pourvoiront  lesdits  hostéliers,  cabaretiers  et  laverniers,  que 
les  passans  et  séjournans  és  villes  et  autres  lieux  soient  receu>  en 
leur  logis,  et  que  les  vivres  ordonnez  par  lesdites  ordonnances  leur 
soient  administrez,  en  payant  par  eux  prix  raisonnable,  jusqu'à 
ce  qu  il  y  ayc  esté  par  nous  autrement  pour*  u  :  et  advenant  diili- 
culté  enlr'eux  et  les  passans,"  ils  sei  ont  sommairement  vuidez  par 
les  juges  des  lieux  :  ce  que  leur  enjoignons  très-expressément  de 
faire,  sans  remise  ni  longueur. 

(3)  Défendons  Irès-cxpressemcnt  ausdits  hostéliers,  cabaretiers 
et  tavemiers  de  tenir  ou  permettre  en  leurs  maisons  brelans  de 
jeux  de  dez,  cartes  et  autres  débauchemens  pour  la  jeunesse,  ny 
enfans  mineurs  et  autres  gens  débauchez,  mesmes  leur  faire  pour 
cet  effeot  nul  crédit,  sur  peine  de  perdition  de  leur  deble,  et 
sans  qu'il  leur  soit  permis  ni  loisible  d'en  faire  aucune  poursuite 
contre  eux. 

(4)  Détendons  à  tous  nos  justiciers  et  officiers  d'avoir  aucun 
esgard  aux  promesses,  cédulesou  obligations  qui  pourraient  pour 
telle  occasion  à  l'advenir  eslre  faites,  ain»  dès  à-piesent  les  avons 
déclarées  nulles  et  de  nulle  valeur  :  souffrir  assemblées  illicites 
contre  nos  ordonnances,  ny  aucuns  blasphèmes  et  juremens 
exécrables,  contre  lesquels  actes  venans  a  la  cognoissanoe ,  ils 
feront  devoir  de  gens  de  bien  :  et  où  ils  continueraient,  donne- 
ront ordre  que  la  justice  en  puisse  eslre  advenif  ,  pour  la  puni- 
tion desdits  crimes. 

(5)  Seront  tenus  lesdits  hostéliers,  cabaretiers  et  taverniers  es- 
tablis  és  villes,  chasleaux  et  places  fortes ,  s'enquérir  curieuse- 
ment des  noms  et  demeures  de  tous  ceux  qui  arriveront  en  leurs 
logis,  de  la  description  de  leurs  armes  et  chevaux,  pour  a  l'ins- 
tant en  advertir  les  gouverneurs  ou  lieutenaus  desdités  villes  , 
chsteaux  et  places  fortes.  Et  au  regard  de  ceux  des  bourgs  et 
bourgades  et  plat  pays  ,  prendront  soigneusement  garde  qu'en 
leurs  logis  ne  soient  receus  les  voleurs  ne  autres  personnes  mal 
vivans  :  et  où  ils  s'ppercevraieut  qu'ils  lussent  tels,  leur  enjoi- 
gnons txpressémeut  en  advertir  incoulinaut  le  sieur  du  lieu  ou  ses 
officiers,  à  tin  de  pourvoir  aux  surprises  et  voleries  qui  en  pour* 
raient  advenir. 
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(ti)  Les  pourveus  de  nostredite  permission  feront  mettre  ,  à 
celle  fin  que  personne  ne  prétende  cause  d'ignorance,  és  lieux 
plus  apparens  de  leurs  maisons  une  enseigne  sous  telle  devise 
qu'ils  adviseront,  au  dessous  de  laquelle  sera  escril  en  grosses 
lettres,  Hostcllerie,  Cabaret  9  ou  taverne  par  -permission  du 
roi/.  Défendons  très-expressément  à  tous  autres  de  tenir  hostel- 
leries,  cabarets  ou  tavernes,  ny  recevoir  personne  en  leurs  mai- 
sons pour  en  prendre  argent,  sans  la  dite  permission  ,  ainsi  que 
dessus  est  dit ,  sur  peine  de  cent  livres  parisis  d'amende  pour  la 
première  fois ,  qui  doublera  à  la  seconde  fois ,  et  par  corps. 

(7)  Défendons  très-expressément  suivant  ladite  réquisition  qui 
nous  a  esté  faite  en  ladite  assemblée  générale  desdits  estats  géné- 
raux, aux  rôtisseurs  ,  cuisiniers  et  autres  manières  de  gens  qui 
ont  accoustumé  d'asseoir  et  traiter  la  jeunesse,  et  autres  gens  dé- 
bauchez, en  certains  lieux  et  à  certains  prix,  où  se  consomment 
inutilement  de  grands  deniers,  les  recevoir  à  l'advenir  en  leurs 
maisons  ,  ny  faire  ou  entretenir  tel  train  ,  sur  peine  de  quatre 
cents  livres  parisis  d'amende,  applicable  un  quart  aux  pauvres, 
l'autre  part  aux  dénonciateurs ,  et  le  reste  és  mains  des  receveurs 
de  nostre  domaine,  et  par  corps. 

(8)  Et  à  fin  qu'ils  puissent  soigneusement  satisfaire  au  deu  de 
leur  charge  ,  sam  que  par  autres  vacations  ils  en  soient  divertis 
et  destournez  :  les  avons  déclarez  et  déclarons  par  ces  présentes 
exempts  de  toutes  commissions  tant  royales  que  des  commu- 
nautez  ordinaires  et  extraordinaires,  d'estre  collecteurs  des  taiiles? 
emprunts ,  et  autres  deniers  extraordinaires,  encore  qu'ils  fus- 
sent consuls  des  villes  ,  en  aucunes  desquelles  ils  ont  accoustumé 
faire  la  cueillette  de  nos  deniers,  tout  ainsi  que  les  collecteurs 
des  tailles,  des  marguillers  ou  thrésoreries  des  paroisses,  charges, 
confrairies,  tutelles  et  curatelles  ,  déposts  et  gardes  des  biens  de 
justice,  tant  meubles  qu'immeubles ,  si  ce  n'est  du  gré  et  consen- 
tement desdits  hostéliers  ,  cabaretiers  et  tavernicrs  ordinaires,  à. 
leur  option  :  et  en  ce  cas  les  en  avons  dès  à  présent  comme  dès- 
lors,  et  dè>lors  comme  dés  a  présent,  descharg; z  et  desch.irgeons. 

(9)  Pareillement  les  avons  affranchis  et  exemptez  par  ces  m  lés- 
ines présentes ,  de  tous  guets  et  gardes  des  portes,  de  loger  en 
leurs  logis  nuis  gens  de  guerre,  tant  à  pied  qu'à  cheval,  pissans 
ou  séjournans*  «rendre  ne  fourrager  és  maisons  à  eux  apparte- 
nans  aucune  chose,  en  quelque  lieu  qu'elles  soient  ou  puissent 
estre  assises,  des  corvées  et  fournitures  de  chevaux  et  harnois  que 
Ton  prend  pour  tirer  les  chariots  et  artilleries  et  munitions  d 
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guerre,  de  contribuer  aux  cotisations  qui  cy  après  pourraient 
estre  faites  és  ville*,  bourgs,  bourgades,  ou  paroisses  et  lieux  de 
leurs  demeurances ,  pour  la  nourriture  desdits  gens  de  guerre, 
tant  de  pied  que  de  cheval ,  passans,  estans  ou  séjournans. 

(10)  Enjoignons  très-expressément  à  tous  no.  lieulenans  géné- 
raux de  nos  provinces,  capitaine*,  prévôts  des  mareschaux,  ma- 
reschaux  des  logis,  fourriers,  et  autres  membres  conduisans  les 
compagnies  de  gens  de  guerre,  batllifs  ,  séneschaux.  prévôts , 
èsleus ,  et  autres  nos  officiers  ,  d'observer  et  garder,  faire  entre- 
tenir, observer  et  garder  ceste  nostie  ordonnance,  sur  peine 
d'en  respondre  en  leur  propre  et  privé  nom,  leur  permettons  I 
ausw  de  faire  ou  faire  faire  train  de  marchandise  non  prohibée, 
telle  qu'ils  verront  bien  estre,  en  payant  tes  droicts  tout  ainsi  que 
font  les  autres  marchans. 

(11)  Défendons  très-expressément  à  ceux  qui  feront  les  as- 
siettes des  tailles,  emprunts,  et  autres  deniers,  tant  és  villes  que 
plats  pays ,  de  surcharger,  sous  couleur  desdits  privilèges  ,  lesdits 
hostéliers,  cabaietiers  et  taverniers  ordinaires,  de  plus  grande  j 
somme,  part  et  portion  qu'ils  avaient  accoustumé  d'estre  aupa- 
ravant cotlisez ,  sur  peine  d'en  respondre  en  leur  propre  et  privé  ; 
non».  Déclarons  n'avoir  entendu  et  n'entendons  qu'iceux  peur-  j 
veus  par  ce  présent,  édict  desdites  lettres  de  permission,  soient 
cottisez  pour  ceste  occasion  au  ban  et  arrière  ban ,  ny  autres 
charges  inaccoustumées ,  contre  et  au  préjudice  des  privilèges 
dont  ils  jouyssaient  au  précédent  du  bénéfice  :  desquels  nous  j 
voulons  que  les  pourvens  de  nostre  permission  jouyssent,  tout 
ainsi  qu'ils  eussent  fait  ou  pouvaient  taire  auparavant  avoir  ob-  |i 
tenu  de  nous  lesdites  lettres  de  permission. 

(12)  Et  pour  les  proclamations  des  affiches  et  autres  diligences  j! 
qu'il  conviendra  faire ,  et  qui  dépendront  de  l'exécution  de  ce 
présent  édicl  tant  seulement,  nous  permettons  au  premier  huis-;| 
sier  ou  sergent ,  et  aux  commissaires  des  tailles,  ou  autres  sur 
ce  requis,  leur  commis  on  députez,  d'exploiter  pour  cet  efFect 
par  tous  lieux  que  bun  leur  semblera,  encores  que  ce  soit  hors 
des  limites  de  leur  ressort,  et  sans  qu'au  moyen  des  privilèges  de 
nosdils  huissiers  ou  sergens  leur  puisse  eslre  fait ,  mis  ou  donné 
aucun  destourbter  ou  empeschement. 

(i3j  Et  d'autant  que  par  inconvénie  nt  de  maladie,  déchéance 
de  biens,  ou  autres  semblables  inconvéniens ,  lesdits  hostéliers,! 
caharetiers  et  taverniers  qui  seront  par  nous  pourveus  dédites 
lettres  de  permission ,  ne  les  pourraient  entretenir,  en  ces  cas! 


DE  BIRAGCES,  CHANCELIER.  —  AVRIL  I^.  5l5 

leur  avons  permis  et  permettons  de  pouvoir  substituer  et  subro- 
ger en  leur  lien  leur  droict  de  ia dite  permission  et  exemption, 
pourveu  que  ce  soit  à  personne  de  la  qualilésnsdilc,  sans  toutefois 
payer  finance  pour  la  première  subrogation  qu'ils  feront ,  à  la 
charge  néanmoins  de  prendre  de  nous  nouvelle  permission.  Per- 
mettons aux  veufves ,  pendant  leur  viduilé  seulement,  de  con- 
tinuer après  le  décez  de  leurs  maris  lesdilcs  hostelleries,  caba- 
rets et  tavernes,  et  faire  tout  ainsi  que  faisaient  leurs  maris  de 
leur  vivant,  sans  prendre  de  nous  autres  lettres  de  permission 
que  celles  qu'ils  auraient  de  leursdils  maris. 
Si  donnons  en  mandement,  etc. 


jp»  70.  —  Edit  de  création  des  états  et  offices  de  prévôt  général^ 
des  connétables  et  maréchaux  (i)  de  France, de  trois  litute- 
nans  ,  deux  de  robes  longue  et  un  de  robe  courte ,  d'un  gref- 
fier et  5b  archers. 

Blois,  mars  1 5^7  ;  reg.  au  grand  conseil  le  12  avril.  (  La  Maréchaussée  de  Fr. 

p.  201. ) 

N°  71,  _  Declaratio»  pour  la  fourniture  des   munitions  et- 
vivres  des  places  fortes. 

Blois,  »  1  avril  1577  ;  reg.au  pari.  le  18  juin.  (Vol.  a  J,  f°  379.) 

Henry,  etc.  Ayans  entendu  en  noslre  conseil  les  remontrances 
que  nous  a  faictes  nostre  amé  et  féal  conseiller  secrétaire  de  nos 
finances,  général  et  super-intendant  des  vivres,  munitions  et  ad- 
;  vitaillemens  de  nostre  royaume  ,  le  seigneur  de  Beaulieu  ,  de  ce 
qu'ilya  eu  aucuns  de  nos  vivres  de  munition  que  nous  tenons  en 
nos  villes  de  frontières  .  enlevés  de  nos  magasins  et  vendus  soit 
pour  payement  ou  prêt  aux  soldats  qui  y  sont  en  garnison,  ou  au- 


(1)  Le  recueil  des  actes  de  la  maréchaussée  de  France,  donne  le  nom  des 
officiers  qui  ont  été  revêtus  du  titre  de  maréchaux  depuis  Clotaire  I,  en  5^3, 
jusqu'à  Louis  XVI ,  en  1775.  La  création  du  connétable  ne  remonte  pas  au  delà 
!  du  10e  siècle.  Les  fonctions  des  maréchaux  étaient  en  grande  partie  militaires. 
1  Cependant  la  police  du  royaume  et  l'exécution  delà  justice  rentraient  dans  leurs 
attributions.  Ils  étaient  charges  de  maintenir  la  tranquillité  dans  le  royaume  pen- 
dant la  guerre;  delà  ,  dit  l'ouvrage  cité,  l'établissement  des  compagnies  d'or- 
'  donnanre»  et  aussi  des  p  évôts  ,  vice-baillis  ,  lù-utenans  provinciaux.  Le  tri- 
i  bunal  des  maréchaux  était  laseuie  juridiction  qui  pût  connaître  des  causes  de 
j  lanobU  sseet  des  militaires  ,  en  matières  d'engagemens  d'honneur.  —  Cette  in- 
stitution a  été  abolie  le  7  septembre  17^0. 

. 
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trement  et  considérant  que  telles  ventes  ne  se  font  que  à  nostre 
très-grand  dommaige  ,  et  que  pis  est ,  que  la  conséquence  en  est 
si  pernicieuse  et  dangereuse  que  îesdils  vivres  mis  en  magasins 
pour  la  conservation  et  garde,  en  toute  extrémité  de  siège  de  nos 
dites  places  et  frontières  comme  ung  n  iicquaire  sacré,  ne  servi- 
ront, désormais,  que  de  sûreté  et  caution  ,  pour  le  payement  des 
dits  soldats  s'il  n'y  est  pourvu  pour  l'advenir  : 

Scavoir  faisons  que  nous  ayans  mis  ceste  affaire  en  délibéra- 
tion ,  en  nostre  conseil  : 

Avons,  par  l'advis  d'icelui ,  ordonné  et  ordonnons,  voulons  et 
nous  plaît  ?  que  doresnavant ,  aucuns  quels  qu'ils  soient  ne  se 
puissent  ingérer  de  faire  vendre  aucune  part  ou  portion  desdits 
vivres  de  munition  de  toutes  les  villes  et  places  fortes  de  nostre- 
dit  royaume  où  il  y  en  a  eu  garde  ny  de  toucher  à  icelles  si  ce 
n'est  en  temps  de  siège  seulement,  quelques  lettres  qu'ils  en 
pourraient  avoir  et  obtenir,  cy  après  ,  de  nous  ,  par  imporlunité 
ou  autrement  :  lesquelles,  dès-à  présent,  nous  révoequons  et  ne 
voulons  que  l'on  y  ait  aucun  égard  ,  et  ce,  sur  peine  de  répéter 
ce  qui  en  serait,  ainsi  pris  et  vendu  sur  ceux  qui  s'en  seraient 
mêlés  :  En  quoi  nous  n'entendons  en  rien  préjudieier,  à  l'entre- 
tenement  des  contrais  faits  et  passés,  en  nostredite  cour,  pour 
le  regard  desdites  munitions,  à  tous  nos  munitionnaires  et  gardes 
ains  qu'ils  jouissent  et  usent  d'iceux  ,  selon  les  conditions  y  con- 
tenues pour  rafraisebir ,  renouveiler  et  entretenir  nosdites  vivres 
ainsi  qu'ils  sont  obligés. 

Si  donnons  en  mandement,  etc ,  par  le  roy  en  son  conseil. 


VI"  GUEHHE  CIVILE, 

IIe   DU  RBGNE. 
AVRIL  A  SEPTEMBRE  (l). 
(  Anquetil ,  Esprit  de  la  ligue.  ) 

N*  72.  « —  Edit  de  création  de  quatorze  offices  de  conseifiers  du 
roi ,  contrôleurs  généraux  provinciaux  des  grenitrs  à 

sel  (2). 

Chenonccaux  ,  mai  1577  ;  reg.  en  la  ch.  des  des  conapt.  Ie6  juillet,  et  en  ia  coup 
des  aides,  le  21  août.  (Font.,  Il,  io38. —  Coibin,,  rec.  de  la  cour  des 
aides,  p.  557  el  ^7^*  ) 


(1)  V.  à  cette  date  s  note  sur  l'édit  de  Poitiers  qui  mit  fin  à  cette  guerre. 

(2)  Bursai, 
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N*  ?3.  —  Edit  (V établissement  à  prix  d'argent  en  chaque  pa- 
roisse du  royaume,  d'une  personne  qui  sera  exempte  pour 
toujours  dis  tailles  et  attires  impôts  (i). 

Poitiers,  juillet  1577;  reg. en  la  ch.  des  compt.  le  5  août,  et  en  la  cour  des  aides, 
le  a3  octobre.  ^Font.,  II ,  865.  ) 

N°       —  Déclaration  contre  le  luxe  (a). 

Poitiers,  y  septembre  1 577 .  (Traité  de  la  police  de  Delamarre  ,  lir.  3  ;  tit.  ier, 

chap.  5.) 

N°  ?5.  —  Edit  sur  les  monnaies  ,  portant  qu'à  Vavenir  on 
comptera  par  écus  et  non  par  livres  (5). 

Poitiers,  septembre  1677  ;  rcg.  au  pari,  le  18  du  même  mois  et  en  la  ch.  des 
compt.  le  u  octobre.  (Vol.  2  J  ,  ï°ujx-  —  Font. ,  II,  172.  —  Reg.  cour  de* 
mono.  ,  II ,  l'°  1.  ) 

Henry,  etc.  Considérans  que  l'usage  de  l'or  et  de  l'argent  a  esté 
introduit  entre  les  hommes ,  au  lieu  de  l'ancienne  permutation 
de  toutes  choses,  pour  meltre  juste  prix  et  estimation  à  icellcs, 
et  en  faisant  rendre  plus  de  facilité  à  la  conversation  et  société 
humaine  :  Nous  aurions  estimé  n'y  avoir  rien  si  nécessaire,  que 
d'observer  justice  en  la  proportion  et  correspondance  d'entre  ces 
deux  métaux,  à  ce  (pie  l'un  achepte  l'autre.  El  ayant  cogneu 
d'assez  long-temps  l'abuz  qui  s'y  commet,  mesmes  à  l'exposition 
et  surhaussement  excessif  en  noslre  royaume  de  nos  monnoyes, 
et  eucores  plus  des  estrangers  qui  y  entrent  :  le  tout  par  l'extrême 
avarice,  tant  d'aucuns  nos  subiects  et  estrangers  y  tralfiquans, 
que  par  l'ignorance  et  simplicité  des  autres.  Nous  aurions  pour  y 
pourvoir  fait  plusieurs  ordonnances. 

Et  entre  autres  par  nostre  édict  du  mois  de  mars  dernier,  meu- 
rement  délibéré  en  l'assemblée  de  noz  estats,  lors  estans  en  noslre 
ville  de  Bloys,  ordonné  ce  qui  aurait  semblé  nécessaire  pour  re- 
tenir toutes  espèces  d'or  et  d'argent,  à  leur  juste  prix  et  valeur  , 


(«)  Toutes  ces  créations  de  privilèges  indiquent  l'extrême  pénurie  du  trésor 
royal  qui  s'épuisait  en  largesses  pour  les  mignons  du  roi. 

(2)  V.la  note  sur  l'édit  de  juillet  1576.  — Celte  déclaration  défend  l'usage 
des  dorures  sur  bois,  sur  piàtre,  cuir,  plomb,  cuivre,  1er  et  acier,  à  tous 
autres  qu'aux  princes;  la  peine  contre  les  ouvriers  doreurs  qui  en  vendraieut  à 

'  d'autres  est  une  amende  arbitraire. 

(3)  Nous  donnons  le  préambule  et  les  9  premières  ligne9  do  celte  ordonnance; 
U*  ërùcles  n'ont  plu*  aujourd'hui  aucune  importance* 
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avec  toute  correspondance  d'icelle  en  leur  bonté  intérieure, 
souz  les  peines  aux  infracteurs  portées  par  iceluy.  Mais  tant 
s'en  faut  qu'il  ait  aucunement  arresté  le  mal,  qu'au  contraire  les 
autheurs  d'iceluy  se  sont  encores  plus  témérairement  efforcez  à 
le  continuer  et  accroistre.  <^e  que  nos  juges  par  leur  négligence  et 
connivence  ont  tolleré ,  ne  tenans  compte  de  faire  observer  le 
contenu  en  nostredit  édict  :  dont  est  à  craindre,  à  rostre  très- 
grand  regret,  que  toutes  les  choses  de  nostrc  estât  tombent  en 
si  grand  désordre  et  confusion,  que  sans  doute  il  s'en  ensuyve 
l'entière  ruine  d'iceluy. 

Pour  à  quoi  pourvoir,  ayant  recherché  tous  les  remèdes  pos- 
sibles, aurait  esté  cogneu  la  principale  cause  de  cest  abus  pro- 
céder du  compte  à  livres  ,  datant  ({ne  ladite  livre  estant  formée 
du  nombre  de  vingt  sols ,  H  lesdiis  sols  diminuans  de  leur  bonté 
selon  que  l'escu  hausse,  parconséquent  ladite  livre  est  rendue 
de  valeur  incertaine  et  variable,  selon  le  prix  cludit  escu  ,  que 
l'on  fait  valoir  (contre  no*dites  ordonnances),  quelquefois  quatre, 
cinq  ,  six,  jusqu'à  sept  livres  en  aucuns  lieux  :  non  que  ledit  escu 
se  paye  à  cesle  raison  en  espèces  de  sols  :  mais  le  font  malicieu- 
sement à  leur  profit ,  pour  avec  moins  d'or  et  d'argent  faire  plus 
grand  nombre  de  livres ,  et  par  ce  moyen  d'autant  plus  s'aquitter 
ou  acheter  des  simples  gens  les  choses  de  tout  temps  avalluecs  a 
livres  •  desquelles  néanmoins  le  ptix  n'est  augmenté  à  l'ëqu.pol- 
lent  Exposant  encores  en  la  mesme  intention  ,  les  autres  espèces 
à  prix  plus  excessif,  autant  qu'ils  peuvent,  spécialement  les  es- 
tran-ères,  selon  que  par  leur  damnabie  avarice  ils  trouvent 
moyen  et  facilité  de  l'exécuter,  dont  néanmoins,  le  peuple  ne 
sentant  son  mal,  ayant  son  nombre  de  livres,  pense  estre  bien 
payé  ,  et  avoir  son  compte  :  ne  s'appercevant  que  deux  hvres  n  en 
vallcnt  pas  une,  et  qu'il  ne  fait  tant  de  quatre  <m'il  spulait  faire 
de  deux,  à  sa  très  grande  ruine ,  et  de  tout  le  public.  Et  pour 
oster  l'occasion  de  ce  désordre  et  desrei-lement ,  ny  avoir  autre 
moyen  que  d'abolir,  et  supprimer  le  nom  et  Usage  de  ladite  livre, 
et  de  faire  et  réduire  d'oresnavant  tous  comptes  et  payemens  a 


escus 


Ce  que  ayans  considéré  en  nusiredit  conseil ,  et  fait  rédiger  par 
escrit,  nous  aurions  le  tout  renvoyé  à  nostre  très-cher  et  bien 
amé  oncle  le  cardinal  de  Bourbon  ,  noStre  Ucutcnant-géneral  en 
nostre  bonne  ville  de  Paris,  pour  en  l'ààemfaM*  que  luy  avons 
ordonnée  faire  à  ceste  fin  des  principaux  officiers  de  noz  cours 
souveraines  et  autres,  du  prévost  des  marchands,  et  eschevins, 
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notables  bourgeois  ,  marchans  d'icelle ,  délibérer  de  ce  fait,  et 
nous  en  donner  advis,  comme  auroit  esté  fait  d'ailleurs  :  Aurions 
aussi  sur  ce  eu  l'advis  d'autres  bonnes  villes  de  nostre  royaume, 
tant  des  ecclésiastiques,  noblesse,  que  tiers-estat;  et  le  tout 
ayans  encores  d'abondant  reveu  et  digéré  en  nostredit  conseil, 
aurait  en  iceluy  avec  le  plus  grand  nombre  des  advis  susdits  esté 
trouvé,  tout  ainsi  que  les  nouveaux  accideus  requièrent  nouveaux 
remèdes,  et  bien  souvent  changement  de  loix,  quelques  an- 
ciennes qu'elles  soyent,  spécialement  quand  l'utilité  y  est  évi- 
dente, ny  avoir  autre  moyen  d'y  pourvoir  et  éviter  tel  desreigle- 
glement  pour  l'advenir,  que  d'arrester  et  establir  le  pied,  compte, 
valeur  et  estimation  de  toutes  choses  sur  un  fondement  solide, 
ferme  et  stable,  et  non  variage,  comme  s'est  trouvé  parmy  tant 
de  désordre  ,  et  corruption  au  faict  desdites  inon noyés,  l'escu  sol 
estant  tou- jours  demeuré  sain  et  entier  en  son  poids  et  loy,  sans 
avoir  jusques  ici  souffert  aucune  altération. 

Ce  qui  nous  fait  arrester  et  résoudre,  de  prendre  ledit  escu 
pour  pied  et  seul  fondement  de  tout  compte ,  valeur  et  estima- 
tion de  quelque  chose  que  ce  soit,  à  prix  d'argent  en  nostre 
royaume  ,  tant  du  passé  que  de  l'advenir,  avec  promesse  en  foy 
et  parole  de  roy  ,  pour  nous  et  noz  successeurs,  d'entretenir  et 
conserver  pour  toujours  ledict  escu  en  son  poids  et  bonté  inté- 
rieure, qui  est  de  de  deux  deniers  quinze  grains  de  poids,  et 
vingt  trois  carats  de  loy ,  sans  qu'il  puisse  à  jamais  estre  altéré, 
ne  diminué  en  sesdits  poids  et  loy  :  et  sur  ce  pied  et  fondement 
faire  la  correspondance  de  toutes  autres  espèces,  tant  d'or  et 
d'argent  que  billon,  à  ce  que  l'une  achepte  l'autre. 

Et  pour  effectuer  ceste  nostre  intention  ,  circonstances  et  dé- 
pendances d'icelle,  réduire,  avalluer  et  apprécier  toutes  choses  à 
compte  d'escus  et  portions  d'iceux  :  Nous,  par  l'advis  et  meure 
délibération  de  nostredit  conseil,  auquel  estoient  nostre  très- 
honorée  dame  et  mère,  nostre  très  cher  et  Irès-amé  frère  le  duc 
d'Anjou  ,  les  princes,  seigneurs  et  autres  de  nostredit  conseil ,  en 
grand  nombre,  avons  par  édict  perpétuel  et  irrévocable  ,  fait , 
statué  et  ordonné,  faisons,  statuons  et  ordonnons  par  loi  invio- 
able  ce  qui  s'ensuit. 

Que  d'oresnavant  et  à  commencer  du  i'r  janvier  i5?$,  pro- 
chainement venant,  soit  pour  nostre  faict  ou  de  nos  subjets,  tous 
comptes,  contracts,  baux  à  ferme,  conventions ,  accords,  es- 
changes,  prix,  marchez,  cédules,  obligations,  promesses  ,  re - 
ceptes,  papiers  de  raison,  constitutions  de  rentes,  deposts,  con- 
i4>  22 
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signalions,  prests,  advances,  avaluations,  vente  de  meubles  et 
immeubles,  droits  seigneuriaux,  testamens  ,  donations,  lettres 
de  change,  condemnations,  amendes,  taxes  de  despens  :  généra- 
lement tous  actes  cl  négotiations  portant  prix  d'or  et  d'argent  au 
dessus  de  60  sols  tournois,  soit  par  escrit  ou  autrement  en  quel- 
que sorte  et  manière  que  ce  soit,  seront  faits,  dressez  et  conceuz 
en  escus  d'or  sol  des  poix  et  loy  portez  par  nostre  présente  or- 
donnance ,  etc. 


N°  7a.  —  Edit  de  pacification  des  troubles  du  royaume  (1). 

Poitiers,  septembre  îS-jy  ;  reg.  au  pari,  le  8  octobre,  et  en  la  cb.  des  compt. 
le  11.  (Vol.  2  J,  fo  460.  —  Font.,  IV,  46o.  Recueil  des  traités  de  paix ,  II  , 

386..) 

N°  76.  —  articles  secrets  ajoutés  à  V édit  précédent,  relatifs  à 
ta  religion  (2). 

Bergerac,  17  septembre  1677.  (Rec.  des  traités  de  paix,  If,  3S7.) 

(1)  S.  M.,  pour  gratifier  le  roy  de  Navarre,  luy  permettra,  outre 
ce  qui  est  accordé  par  les  articles  généraux  aux  seigneurs  hauts 
justiciers  de  la  religion,  de  faire  faire  le  service  pour  tous  ceux  qui 
y  voudront  aller ,  encore  qu'il  en  soit  absent ,  és  maisons  à  luy 
appartenantes  és  lieux  qui  s'ensuivent;  savoir  au  duché  de  Ven- 
dômois  en  la  ville  de  Montoire. 

(2)  Pareillement  sadite  M.  permettra  à  monseigr.  le  prince 


(1)  Cet  édit  est  en  grande  partie  la  confirmation  de  celui  de  mai  1676  (  V.  à 
sa  date  ).  Comme  lui,  1!  assure  aux  protestons  le  libre  exercice  de  leur  religion. 
Henri  III  répète  ce  qu'il  avait  déjà  dit  dans  l'ordonnance  de  1.576  ,  que,  «  Les 
»  désordres  et  excès  faits  le  24  août  et  jours  suivons  (  St.  Bartbélemi  )  ,  sont 
»  advenus  à  son  grand  tegiet  et  déplaisir  (art.  53).  »  Il  était  présent  au  conseil  de 
Charles  IX,  lorsque  le  massacre  fut  décid  (Anq.,  Esp.  de  la  lig.,  I,  285  et  suiv.) 
—  En  défendant  aux  prolestans  toutes  pratiques  ,  ligues  et  intelligences  hors  du 
royaume;  Henri  III  ,  par  son  édit  de  septembre  1577,  fait  la  même  défense  aux 
catholiques,  et  il  casse  et  annule  toutes  ligues,  associations  et  confréries  faites  ou 
d  faire,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit.  —  Indépendamment  de  ces  articles 
généraux,  le  roi  conclut  à  Bergerac  ,  avec  les  chefs  prolestans,  un  traité  secret 
(  voy.  ci-après  ) ,  qui  valide  le  mariage  des  prêtres  qui  avaient  violé  leurs  vœux, 
mais  en  maintenant  le  principe  ,  et  leur  accorde  plusieurs  autres  avantages  ,  que 
la  crainte  de  blesser  la  ligue  l'empêcha  de  publier.  Toutefois  ces  articles  furent 
reconnus  par  la  déclaration  du  14  mars  1579. 

(2)  V.  cidevant  l'édit  de  mai  1576,  et  ci-après,  la  déclaration  du  14  mars  1579, 
sur  le  traité  du  dernier  février,  entre  la  reine-mère  elle  roi  de  Navarre. 
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de  Condé  avoir  ledit  exercice  en  ses  maisons  de  la  Ferté  sur 
Loire  ,  et  Anguîen  ,  encore  qu'il  en  soit  absent. 

(3)  Sur  l'article  faisant  mention  des  bailliages,  a  été  déclaré 
et  accordé  ce  qui  s'ensuit  :  i°  que  S.  M.  entend  sous  le  ne  m 
d'anciens  bailliages,  parler  de  ceux  qui  étoient  du  temps  du  feu 
roi  Henri  tenus  pour  bailliages,  sénéchaussées,  gouvernemens 
ressortissans  nuement  et  sans  moyen  és  cours  de  parlement; 
2°  qu'és  bailliages,  sénéchaussées,  et  gouvernemens,  esquels 
ceux  de  ladite  religion  tiennent  à  présent  deux  villes  ou  bourgs 
appartenans  à  sadite  M.,  ou  à  seigneurs  catholiques  hauts  jus- 
ticiers, esquels  il  leur  est  permis  continuer  l'exercice  de  ladite 
religion  ,  ne  leur  sera  pourvu  d'un  autre  lieu  pour  y  faire  ledit 
exercice,  comme  és  autres  bailliages  de  ce  royaume  ;  3°  qu'au 
gouvernement  de  Picardie,  ne  sera  pourvu  par  sadite  M.  que  de 
deux  villes,  aux  fauxbourgs  desquelles  ceux  de  ladite  religion 
pourront  avoir  ledit  exercice  pour  tous  les  bailliages,  sénéchaus- 
sées et  gouvernemens  qui  eu  dépendent,  et  au  défaut  des  villes 
leurs  seront  baillez  deux  bourgs  ou  villages  commodes;  4°  pour 
la  grande  étendue  des  sénéchaussées  de  Provence  et  Poitou  ,  a  été 
accordé  à  ceux  de  ladite  religion  en  chacune  d'icellcs  une  autre 
ville,  és  fauxbourgs  de  laquelle,  ou  en  défaut  de  ville  un  bourg 
ou  village  commode ,  où  ils  pourront  avoir  l'exercice  de  ladite 
religion,  outre  ceux  qui  leur' seront  ottroyez  par  ledit  article. 

(4)  Pareillement  a  été  accordé  ,  qu'il  ne  sera  en  vertu  dudit  ar- 
ticle établi  és  terres  appartenantes  en  propre  à  la  reine  mère  de 
S.  M.,  aucun  lieu  pour  faire  l'exercice  public  de  ladite  religion  : 
néanmoins  les  gentilshommes  qui  ont  haute  justice  ou  fiefs  de 
Haubert  dedans  lesdites  terres,  pourront  jouir  et  user  de  la  per- 
mission qui  leur  sera  accordée  par  l'édit,  comme  ailleurs. 

(5j  Ne  sera  aussi  pourvu  d'aucun  lieu  pour  te  baidiage  de  Beau, 
jolois,  appartenant  à  monseigneur  le  duc  de  Montpensier;  mais 
lesdits  seigneurs  hauts  justiciers  y  jouiront  du  privilège  de  l'édit, 
comme  ailleurs. 

(6)  Sera  ordonné  un  lieu  pour  toutes  les  isles  de  Marennes, 
et  un  autre  pour  l'isîe  d'Oleron ,  esquels  deux  lieux  sera  permis 
a  ceux  de  ladite  religion  avoir  l'exercice  d'ieeile  ,  {jour  tous  ceux 
desdites  isles  qui  y  voudront  aller. 

(?)  Pareillement  sera  pourvu  pour  le  pais  de  Messin,  et  autres 
qui  sont  sous  la  protection  du  roy,  comme  il  fut  fait  pir  les  arti- 
cles secrets  faits  avec  l'édit  de  l'an  1570. 

(8)  Pour  les  mariages  des  prêtres  et  personnes  religieuses  qui 
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ont  été  cy-devant  contractez,  Sa  Majesté  ne  veut  ni  n'entend 
pour  plusieurs  bonnes  considérations  qu'ils  en  soient  recherchez 
ni  molestez ,  et  sera  sur  ce  imposé  silence  ausdits  procureurs  gé- 
néraux, et  autres  ses  officiers.  Sadite  Majesté  déclare  néanmoins 
qu'elle  entend  ,  que  les  enfans  issus  desdits  mariages  pourront 
succéder  seulement  aux  meubles ,  acquêts  et  conquêts  immeu- 
bles de  leurs  pères  et  mères-,  ne  voulant  que  lesdits  religieux  et 
religieuses  profez  puissent  venir  à  aucune  succession  directe  ni 
collatérale.  Sadite  Majeslé  ne  veut  aussi ,  que  ceux  de  ladite  reli- 
gion qui  auront  ey- devant  contracté  mariage  au  tiers  ou  quart 
degré  en  puissent  être  molestez,  ni  la  validité  desdits  mariages 
révoquée  en  doute,  ni  pareillement  la  succession  ôtée,  ni  que- 
rellée aux  enfans  nais  ou  à  naître  descendans  desdits  mariages  : 
et  pour  juger  de  la  validité  desdits  mariages  faits  et  contractez 
par  ceux  de  ladite  religion,  et  décider  s'ils  sont  licites  ou  illicites, 
si  celuy  d'icelle  religion  est  défendeur,  en  ce  cas  le  juge  royal 
connoîtra  du  fait  dudit  mariage  ;  et  où  il  seroit  demandeur,  et  le 
défendeur  catholique,  la  connoissance  en  appartiendra  à  l'official 
et  juge  ecclésiastique  ;  de  quoy  seront  expédiées  par  sadite  Majesté 
lettres  patentes ,  pour  être  vérifiées  en  ses  cours  de  parlement. 

(9)  Et  quant  aux  mariages  qui  pourroient  jà  être  traitez,  ou  de 
second  ou  autres  entre  ceux  de  ladite  religion,  se  retirans  vers 
sadite  majesté  ceux  qui  seront  de  celte  qualité,  et  auront  con- 
tracté mariage  en  tel  degré,  leur  seront  baillées  telles  provisions 
qui  leur  seront  nécessaires ,  afin  qu'ils  ne  soient  recherchez  ni 
molestez  eux  ni  leurs  enfans. 

(10)  Sur  ce  qui  a  été  accordé  par  les  articles  généraux,  qu'en 
chacun  des  parlemens  de  Paris,  Rouen,  Dijon,  et  Rennes,  sera 
composée  une  chambre  d'un  président,  et  certain  nombre  de 
conseillers,  pris  et  choisis  esdites  cours  ,  a  été  avisé  et  convenu, 
afin  d'ôter  toutes  occasions  de  soupçon  à  ceux  de  ladite  religion , 
et  satisfaire  en  cela  à  la  requête  et  supplication  très  humble  qu'ils 
en  ont  faite  à  sa  majesté;  que  les  présidens  et  conseillers  seront 
par  sadite  Majesté  choisis  sur  le  tableau  des  ofïïciers  d'iceux  par- 
lemens, des  plus  équitables  ,  paisibles  et  modérez,  desquels  la 
liste  sera  communiquée  aux  députez  dudit  sieur  roy  de  Navarre, 
et  de  ceux  de  ladite  religion  ,  qui  se  trouveront  auprès  de  sadite 
majesté,  avant  qu'être  ordonnez  pour  servir  lesdiles  chambres  : 
et  où  aucuns  d'iceux  leur  seroient  suspects,  leur  sera  loisible  le 
faire  entendre  à  sadite  M.,  laquelle  en  élira  d'autres  en  leur 
place. 
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(i  i)  Le  semblable  sera  observé  en  l'élection  des  officiers  catho- 
liques qui  doivent  servir  és  chambres,  qui  seront  établies  éspaïs 
de  Guyenne, 'Languedoc,  Dauphiné  et  Provence. 

(12)  Pour  Je  regard  de  la  provision  de  ceux  de  ladite  religion  , 
et  offices  de  présidens  et  conseillers  qui  seront  érigez  par  ledit 
édit,  pour  servir  esdites  chambres,  a  été  accordé  qu'elle  sera 
faite  par  sadite  Majesté,  sur  l'attestation  dudit  sieur  roy  de  Na- 
varre pour  la  première  fois,  et  sans  en  prendre  aucune  finance  : 
et  avenant  vacation  d'iceux,  qu'il  y  sera  par  sadite  majesté  pourvu 
de  personnes  capables,  élans  de  ladite  religion. 

(10)  Et  d'autant  que  ceux  de  ladite  religion  ont  allégué  plu- 
sieurs causes  de  soupçon  contre  ceux  de  la  cour  de  parlement  de 
Rouen,  à  raison  de  quoy  ils  faisoient  instance  d'y  établir  une 
chambre,  comme  pour  les  parlernens  de  Bordeaux,  Thoulouse 
et  Dauphrné,  afin  de  ne  rendre  ledit  parlement  difforme  à  ceux 
de  Paris,  Dijon  et  Rennes,  a  été  accordé  que  ceux  de  ladite  re- 
ligion qui  auront  procès  audit  parlement,  s'ils  ne  veulent  recevoir 
pour  juges  ceux  delà  chambre  qui  y  sera  dressée,  en  se  retirant 
devers  sadite  Majesté,  leur  sera  par  elle  pourvu  de  lettres  d'évo- 
cation en  la  chambre  du  parlement  de  Paris,  ordonnée  pour 
l'administration  de  la  justice  à  ceux  de  ladite  religion  ,  ou  au 
grand  conseil ,  des  procès  mus  ,  ou  de  ceux  à  mouvoir  avant  con- 
testation en  cause,  en  apportant  attestation  bien  et  dûment 
faite,  comme  ils  sont  de  ladite  religion  prétendue  réformée. 

(14)  Sadite  Majesté  veut  et  entend  qu'icelles  chambres  com- 
posées et  établies  esdits  parlernens,  pour  la  distribution  delà 
justice  à  ceux  de  ladite  religion  ,  soient  réunies  et  incorporées  en 
iceux  parlernens  ,  quand  besoin  sera  ;  et  que  les  causes  qui  ont 
mu  sadite  majesté  d'en  faire  rétablissement  cesseront,  et  n'auront 
plus  de  lieu  entre  ses  sujets. 

(15)  A  ces  fins  les  présidens/et  conseillers  qui  seront  pourvus 
des  offices  nouvellement  créez  esdites  chambres,  seront  nommez 
présidens  et  conseillers  des  cours  de  parlement,  chacun  en  celle 
où  ils  seront  établis  ,  et  tenus  du  nombre  des  présidens  et  con- 
seillers d'icelle  cour;  et  jouiront  des  mêmes  gages,  autoritez, 
prérogatives  que  font  les  présidens  et  conseillers  des  autres  cours. 

(16)  L'examen  desquels  présidens  et  conseillers  nouvellement 
érigez,  sera  fait  au  conseil  privé  de  sa  majesté,  ou  par  lesdites 
chambres  ,  chacun  en  son  détroit,  quand  elles  seront  en  nombre 
suffisant  ;  et  néanmoins  le  serment  accoutumé  sera  par  eux  prêté 
és  cours,  où  lesdites  chambres  seront  établies:  excepté  ceux  de 
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ladite  chambre  de  Languedoc,  lesquels  prête  ront  le  serment  és 
mains  de  monsieur  le  chancelier,  ou  en  icelle  chambre  quand 
elle  sera  établie. 

(17)  En  ladite  chambre  de  Languedoc  y  aura  deux  substituts 
du  procureur  et  avocat  de  sadite  majesté,  dont  celui  du  procureur 
sera  catholique,  et  l'autre  de  ladite  religion,  lesquels  seront 
pourvus  par  sadite  majesté,  avec  gages  compétens.  • 

(18)  Y  aura  aussi  deux  commis  du  parlement  de  Thoulouse, 
l'un  au  civil  et  l'autre  au  criminel,  dont  les  greffiers  répondront. 

(19)  Plus  il  sera  ordonné  des  huissiers,  qui  seront  pris  en  la- 
dite cour  ou  d'ailleurs,  selon  le  bon  plaisir  du  roy,  autant  que 
besoin  sera  pour  le  service  d'icelle  chambre. 

(20)  La  séance  de  laquelle  sera  par  sa  majesté  établie  et  trans- 
férée aux  villes  et  lieux  dudit  pais  de  Languedoc  ,  selon  qu'il  sera 
par  elle  avisé,  pour  la  commodité  de  ses  sujets. 

(21)  Sur  ce  qui  a  été  remontré  par  ceux  de  ladit»  religion  ,  que 
depuis  la  publication  de  l'édit  fait  l'an  1  672  jusques  au  jour  de  la 
publication  de  ceîuy  qui  sera  présentement,  il  y  a  plusieurs  pres- 
criptions ,  péremptions  d'instances,  ou  jugernens  donnez  contre 
ceux  de  ladite  religion  ,  où  ils  n'ont  été  oùis  ne  défendus;  ou 
bien  ayant  demandé  renvoy  aux  chambres  miparlies,  leur  a  été 
dénié  :  leur  accorde  qu'en  faisant  de  ce  dûment  apparoir,  ils  se- 
ront reçus  en  leur  premier  état. 

(22)  Pareillement  sur  ce  qui  a  été  remontré  de  la  part  desdits 
sieurs  roy  de  Navarre  et  prince  de  Condé,  qu'ils  sont  poursuivis 
en  plusieurs?  instances,  par  ceux  qui  ont  acheté  durant  les  trou- 
ble* des  biens  du  temporel  de  Féghse  ,  requérant  qu'il  soit  dénié 
toute  action  aux  acquéreurs  contr'eux  et  autres,  qui  par  leur 
commandement  ont  fait  les  contracta  desdites  ventes:  leur  est 
accordé  au  nom  de  sadite  majesté  ,  que  toutes  provisions  qui  leur 
seront  nécessaires  pour  les  décharger  et  indemniser  desdites 
ventes,  leur  seront  particulièrement  expédiées  ;  à  la  charge  néan- 
moins du  remboursement  des  deniers,  comme  il  est  porté  par  les 
articles  généraux  de  l'édit. 

(a3)  Sa  Majesté  promettra  et  jurera  l'observation  et  entretene- 
ment  de  l'édit  qui  sera  fait  sur  lesdits  articles  généraux,  et  d'en 
faire  jouir  ceux  de  ladite  religion  ,  et  autres  qui  ont  suivi  leur 
party  :  et  pareillement  fera  promettre  et  jurer  à  la  reine  sa  mère, 
et  à  monsieur  le  duc  d'Anjou  son  frère  garder  et  observer  ledit 
édit. 
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(24)  Le  semblable  sera  fait  aussi  par  lesdits  sieurs  roy  de  Na- 
varre et  prince  de  Condé. 

(25)  Desquelles  promesses  et  sermens  seront  faits  et  passez 
acles  signez  des  mains,  et  scellez  du  scel  des  armes  de  ceux  qui 
les  auront  faits ,  qui  seront  réciproquement  mis  et  délivrez  és 
mains  de  sa  majesté  ,  et  dudit  sieur  roy  de  Navarre,  ou  de  ceux 
qui  seront  par  eux  députez  pour  les  recevoir. 

(26)  Sera  permis  audit  seigneur  roy  de  Navarre,  après  la  con- 
clusion de  iapaix,  envoyer  vers  la  reine  d'Angleterre  et  le  duc 
Jean  Casimir,  pour  les  en  avertir;  et  sera  baillé  passeport  et 
saufeonduit  de  sadite  majesté  à  ceux  que  le  roy  de  Navarre  y  dé- 
pêchera. 

(27)  Tous  ceux  de  ladile  religion  qui  seront  demeurez  titulaires 
desdits  bénéfices,  seront  tenus  les  résigner  dans  six  mois  à  per- 
sotines  catholiques ,  et  ceux  qui  auront  promesses  de  pensions 
sur  lesdits  bénéfices  avant  le  vingt-quatrième  août  i5?2  en  seront 
dorénavant  payez ,  et  le  payement  desdites  pensions  continué; 
et  seront  ceux  qui  doivent  lesdites  pensions,  contraints  leur  payer 
les  arrérages  si  aucuns  y  en  a;  pourvu  qu'ils  ayent  actuellement 
jouï  des  fruits  d'ieeux  bénéfices,  excepté  toutefois  les  arrérages 
échus  durant  les  troubles. 

(28)  Et  pour  le  regard  de  ceux  qui  ne  seront  de  ladite  religion, 
et  néantmoins  les  ont  suivis  durant  les  troubles,  ils  rentreront  en 
la  même  possession  et  jouissance  de  leurs  bénéfices  qu'ils  avaient 
auparavant  le  24  août  i5;?2,  et  ceux  qui  d'autorité  privée,  sans 
mandement  ou  don  de  sadite  majesté  auront  jouï  et  perçu  les 
fruits  desdils  bénéfices  appartenais  aux  dessusdits,  seront  tenus 
et  cofîtraints  le  leur  rendre  et  rétablir. 

(29)  Sur  l'instance  faite  d'annuller  les  obligations,  cédulcs  et 
promesses  faites  par  ceux  de  ladite  religion  ,  et  autres  qui  ont 
suivi  leur  party  ;  ensemble  les  jugemens  donnez  sur  ieelles  con- 
tr'eux ,  pour  raison  des  états,  chargea  et  offices  à  eux  résignez 
avant  les  derniers  troubles  ou  depuis,  dont  au  moyen  d'ieeux 
troubles  n'auront  pû  obtenir  les  provisions,  et  cependant  lesdits 
états  et  offices  auroient  été  impétrez  par  autres  requerans  pa- 
reillement remboursement  de  ce  qu'ils  en  auront  fourni,  soit 
aux  finances  de  sa  majesté  ou  aux  résignans;  a  été  déclaré,  que 
faisant  entendre  à  sadite  majesté  les  faits  particuliers  dont  est 
question,  elle  y  pourvoira,  et  fera  faire  ouverture  de  justice. 

(30)  Sera  aussi  pourvu  par  les  officiers  de  la  justice,  sur  le 
débat  particulier  et  instance  des  parties,  touchant  la  cassation 
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requise  par  ceux  de  ladite  religion,  et  autres  qui  ont  suivi  leur 
party,  des  baux  à  ferme  par  eux  faits  de  leurs  biens  et  héritages 
depuis  ledit  24  août,  pour  pouvoir  rentrer  en  iceux  en  rembour- 
sant par  eux  ce  qu'ils  en  auront  reçu. 

(3i)  Les  officiers  de  sa  majesté  en  la  ville  de  la  Rochelle,  maire, 
échevins  ,  consuls,  pairs  et  autres  habitans  d'icelle  ville,  seront 
conservez  et  maintenus  en  leurs  anciens  droils  et  privilèges;  et 
ne  seront  recherchez,  molestez  ni  inquiétez  pour  leurs  mande- 
mens,  décrets  et  prises  de  corps  faites  tant  en  la  ville  que  de- 
hors, exécutions  de  leurs  jugcmens  depuis  ensuivis,  tant  pour 
raison  de  quelques  prétenduës  entreprises  faites  contre  ladite 
ville  au  mois  de  décembre  1 573,  que  par  un  navire  nommé  l'Iron- 
delle ,  et  exécution  des  jugemens  donnez  contre  ceux  de  l'équi- 
page d'icelle,  ne  pour  autres  actes  quelconques,  dont  ils  seront 
entièrement  déchargez.  N'auront  aussi  autre  gouverneur  que  le 
sénéchal,  et  ne  sera  mis  aucune  garnison  en  ladite  ville  et  gou- 
vernement. 

Ne  pareillement  és  villes  et  places  qui  sont  du  gouvernement  de 
Languedoc,  sauf  à  celles  où  il  y  en  avoit  du  tems  du  feu  roy  Henri. 

(52)  Sera  confirmée  par  sa  majesté  la  déclaration  octroyée  par 
le  feu  lloy  dernier  aux  habitans  de  Pamiers  de  ladite  religion, 
pour  la  cassation  des  arrêts  donnez  pour  quelques  excès  avenus  en 
ladite  ville  au  mois  de  juin  i566,  et  sera  icelle  déclaration  à  cette 
fin  présentée  à  sadite  majesté. 

(53)  A  été  accordé  audit  roy  de  Navarre  et  autres  de  ladite  re- 
ligion l'entretenement  de  huit  cens  hommes  payés  par  sadite 
majesté,  pour  mettre  dans  les  villes  qui  leur  seront  laissées  en 
garde  pour  leur  sûreté  ;  auxquelles  ne  pourra  sadite  majesté 
mettre  aucun  gouverneur,  ni  autres  garnisons,  et  pourvoira  de 
telle  façon  :  si  bien  fera  connoître  aux  gouverneurs  et  lieulenans 
généraux  de  ses  provinces,  que  lors  qu'ils  voudront  passer  par 
icelles  et  les  visiter,  ils  ne  donneront  à  ceux  de  ladite  religion 
aucune  occasion  d'entrer  en  affaire. 

(54)  .  Ledit  sieur  rov  de  Navarre  représentera  à  sadite  majesté 
ceux  qu'il  prétendra  colloquer  à  la  garde  desdites  villes,  lesquels 
y  seront  par  elle  commis  :  et  là  où  aucun  d'iceux  commis  à  la 
garde  se  gouverneroit  insolemment ,  et  malverseroit  en  sa  charge, 
n'observant ledif  éditjde  pacification,  ledit  sieur  roy  de  Navarre 
sera  tenu  de  le  déposséder,  et  d'en  présenter  un  autre  à  sadite 
majesté ,  pour  être  mis  en  sa  place. 
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(35)  La  ville  de  Saint  Jean  d'Àngeii  sera  délaissée  à  monsieur 
le  prince  de  Condé  pour  sa  retraite  et  demeure,  pour  le  tems  et 
terme  de  six  ans,  en  attendant  qu'il  puisse  effeclueilement  jouir 
de  son  gouvernement  de  Picardie,  auquel  sa  majesté  veut  qu'il 
soit  conservé. 

(56)  Ledit  sieur  prince  promettra  à  sadite  majesté  de  bien  et 
fidellement  garder  ladite  ville  de  Saint  Jean  ,  et  au  bout  et  termes 
susdits  de  six  ans  la  remettre  avec  le  château  és  mains  de  celuy 
qu'il  plaira  à  sa  majesté  de  députer,  en  tel  état  qu'elle  est,  sans 
y  rien  innover  ni  altérer,  et  sans  aucun  retardement  ou  diffi- 
culté, pour  cause  ou  occasion  quelle  qu'elle  soit;  voulant  sa  ma- 
jesté que  tous  les  ecclésiastiques  puissent  librement  rentrer  en 
icelle  ville,  faire  le  service  divin  en  toute  liberté,  et  jouir  de  leurs 
biens,  ensemble  tous  les  babitans  catholiques  ;  lesquels  ecclésias- 
tiques et  autres  babitans  ledit  sieur  prince  prendra  en  sa  protec- 
tion et  sauvegarde,  à  ce  qu'ils  ne  soient  empêchez  à  faire  ledit 
service  divin,  molestez,  ne  travaillez  en  leurs  personnes,  ni  en 
la  jouissance  de  leurs  biens,  mais  au  contraire  remis  et  réinté- 
grez en  la  pleine  possession  d'iceux. 

(57)  Ledit  sieur  prince  de  Condé  présentera  et  nommera  à 
sadite  majesté  celuy  qu'il  voudra  commettre  à  la  garde  de  ladite 
ville,  afin  qu'il  luy  en  soit  expédié  provision  par  sadite  majesté, 
comme  il  a  été  cy-devant  fait. 

(38)  Pour  la  garde  et  sûreté  de  ladite  ville,  sera  accordé  audit 
sieur  prince  5o  hommes  entretenus  aux  dépens  de  sadite  ma- 
jesté, outre  ce  que  ledit  sieur roy  de  Navarre  luy  départira  des 
huit  cens,  qui  luy  sont  délaissez  pour  la  garde  des  autres  villes. 
Voulant  sadite  majesîé  que  leseiits  85o  hommes  d'armes  dé- 
laissez, ainsi  que  dit  est,  ausdits  sieurs  roy  de  Navarre  et 
prince  de  Condé ,  soient  départis  et  colloquez  en  garnison 
dedans  lesdites  villes,  ainsi  qu'il  a  été  arrêté,  sans  en  pouvoir 
être  tirez  ni  employez  ailleurs  que  par  le  commandement  exprès 
de  sadite  majesté,  pour  éviter  la  foule  de  son  peuple,  et  lever 
toutes  occasions  de  deffiance  entre  ses  sujets.  Entendant  aussi 
sadite  majesté,  que  les  85o  hommes  de  guerre  soient  lieentiez 
après  le  terme  échu  de  la  remise  et  restitution  desdites  villes. 

(59)  Par  les  articles  généraux  Sa  ville  de  Montpellier  est  dé- 
laissée en-garde  à  ceux  de  ladite  religion,  pour  la  retraite  et  sû- 
reté de  ceux  du  pais  de  Languedoc,  mais  sadite  majesté  entend 
que  ce  soit  à  la  charge  que  ladite  ville  se  trouve  encore  entre  les 
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mains,  et  au  pouvoir  de  ceux  de  lariife  religion  ,  le  jour  que  ces 
présens  articles  seront  accordez  et  signez  en  cette  ville  de  Ber- 
gerac, et  non  autrement;  auquel  cas  au  lieu  d'icelle  ville  leur  en 
sera  par  sadite  majesté  baillée  une  autre  ,  de  celles  qu'ils  tiennent 
et  occupent  de  présent  audit  pais  de  Languedoc  à  leur  choix. 

(4o)  Sadite  majesté  écrira  à  ses  ambassadeurs  faire  instance  et 
poursuite  pour  tous  ses  sujets  de  quelque  religion  qu'ils  soient, 
à  ce  qu'ils  ne  soient  recherchez  en  leur  conscience  ,  ni  sujets  à 
l'inquisition,  allans,  venàns ,  surveriàns,  négotianset  Irafiquans 
par  toute  l'Espagne,  l'Italie  ,  et  tous  autres  païs  étrangers,  alliez 
et  confédérez  de  cette  couronne,  pourveu  qu'ils  n'offensent  la 
police  du  pais  où  ils  seront. 

[4i.)  Toutes  pièces  d'artillerie  appartenantes  à  sa  majesté,  qui 
ont  été  prises  durant  les  présens  et  précédens  troubles,  seront 
incontinent  rendues  et  mises  aux  magasins  de  sadite  ma jesté  ; 
néanmoins  celles  qui  sont  és  villes  baillées  pour  sûreté  y  demeu- 
reront ;  mais  sera  fait  inventaire  d'icelles,  afin  qu'elles  soient  ren- 
duës  passé  le  terme  de  six  ans. 

(42).  D'autant  que  si  tout  ce  qui  a  été  fait  contre  les  reglernens 
d'une  part  et  d'autre  est  indifféremment  excepté,  et  réservé  de  la 
générale  abolition  portée  par  i'édit,  et  sujet  à  être  recherché,  il  n'y 
a  homme  de  guerre  qui  ne  puisse  être  mis  en  peine  ;  dont  pour- 
roit  avenir  renouvellement  de  troubles,  à  celte  cause  a  «té  ac^ 
cordé  que  seulement  les  cas  exécrables  demeureront  exceptez  de 
ladite  abolition ,  comme  ravissèmens  et  forcemens  de  femmes 
et  filles,  biûlemens  ,  meurtres  et  voleries  faites  par  prodition, 
et  pour  exercer  vengeance  particulière  contre  le  devoir  de  la 
guerre,  infraction  de  passeports  et  sauvegarde ,  avec  meurtre  et 
pillages  sans  commandement;  pour  le  regud  de  ceux  de  ladite 
religion,  et  autres  qui  oiit  suivi  ïe  party  du  roy  de  Navarre,  ou 
de  monsieur  le  prince  Condé,  fondé  sur  particulières  occasions 
qui  les  ont  mus  à  le  commander  et  ordonner. 

(45)  Sera  ordonné  que  tout  ce  qui  sera  pris  d'une  part  et 
d'autre  par  voye  d'hostilité  ou  autrement,  pour  quelque  cause 
ou  occasion  que  ce  soit  ou  autrement,  procédant  des  prescris 
troubles  ,  dés  et  depuis  le  17  du  présent  mois,  que  les  articles 
ont  été  accordez,  arrêtez  en  cette  ville  de  Bergerac,  sera  sujet  à 
restitution  et  réparation  civile. 

(44)  Pour  le  regard  de  la  ville  d'Avignon  ,  et  Comtat  Venaissin, 
désirant  sadite  majesté  que  les  habitans  d'iceHe  ville  et  comtat 
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se  ressentent  et  jouissent  du  £ruit  de  la  paix  qu'elle  espère  avec 
l'aide  de  Dieu  établir  dans  son  royaume,  tant  pour  la  consi- 
dération de  notre  saint-père  le  pape,  que  pour  avoir  toujours 
ladite  ville  et  Comiat  été  sous  la  protection  des  rois  ses  prédéces-» 
seurs,  et  que  c'est  chose  qui  importe  grandement  à  l'établisse- 
ment de  ladite  paix  és  provinces  qui  en  sont  circonvoisines  •* 
sadite  majesté  suppliera  sadi(e  sainlcté  de  vouloir  accorder  aux 
sujels  de  ce  royaume  qui  ont  biens  en  ladite  ville  d'Avignon  et 
Comiat,  et  pareillement  aux  sujets  de  ladite  ville  et  Comtat,  les- 
quels sont  de  ladite  religion,  ou  aui  ont  suivi  leur  party,  qu'ils 
soient  remis  et  réintégrez  en  l'entière  et  paisible  jouissance  de 
leurs  biens,  desquels  ils  auraient  été  privez  à  l'occasion  des 
troubles  passez  et  de  ladite  religion ,  sans  qu'ils  puissent  être  cy- 
après  empêchez  ou  molestez  en  ladite  jouissance  pour  ladite  oc- 
casion. El  ce  fait  seront  ceux  qui  occupent  et  détiennent  à  pré- 
sentaudit  pais  les  villes,  places  et  lieux  de  sa  sainleté  ou  de  ses 
sujets  ,  tenus  les  remettre  incontinent  et  sans  aucune  difficulté  , 
délai  ou  longueur  entre  les  mains  de  ceux  qui  seront  ordonnez 
par  sadite  sainteté  :  à  l'effet  de  qooy  le  roy  de  Navarre  et  mon- 
sieur le  prince  de  Condé  envoyèrent  un  gentilhomme  exprès 
devers  les  détenteurs  d'icelïes  places,  pour  leur  signifier  ce  que 
dessus,  et  les  requérir  et  semondre  d'y  obeïr;  et  où  ils  ne  vou- 
draient satisfaire  ,  promettent  lesdits  sieurs  roy  de  Navarre  et 
prince  de  Condé  ,  lard  en  leurs  noms  que  de  ceux  de  ladite  reli- 
gion et  autres  qui  ont  suivi  leur  parti ,  et  autres,  de  ne  leur  don- 
ner aucun  confort,  aide  ni  assistance.  Comme  aussi  sa  majesté 
promet  que  là  où  après  la  restitution  cl  remise  desdites  places 
entre  les  mains  de  ceux  qui  y  seront  ordonnez  par  sadile  sainteté, 
aucuns  des  sujeîs  de  sadite  majesté  ayant  biens  csdites  villes  et 
Comtat,  ou  de  ceux  de  sadite  sainteté  faisans  profession  de  ladite 
religion,  scroient  empêchez  en  la  jouissance  de  leursdits  biens  à 
l'occasion  susdite  de  la  religion  ,  leur  pourvoir  sur  les  biens  que 
les  autres  sujets  de  ladite  ville  d'Avignon  et  Comtat  ont  és  terres  et 
païs  de  son  obéissance,  par  lettres  de  marque  et  représaille,  les- 
quelles seront  à  cette  fin  adressées  aux  juges  auxquels  de  droit  la 
connoissance  en  appartient. 

(45)  Les  sommes  qu'il  leur  conviendra  lever  pour  le  paiement 
de  ce  qui  est  dû  aux  retires,  tant  des  présens  que  précédens 
troubles,  seront  imposées  égales  sur  tous  les  sujets  de  sa  majesté. 
Et  d'autant  que  lesdits  de  la  religion  prétendent  que  la  plupart 
des  deniers  destinez  pour  le  paiement  desdits  reîtres  des  troubles 
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précédons  étoient  levez  auparavant  le  24août  \  5j2,  et  leur  furent 
ôttz  et  remis,,  et  que  sa  majesté  pourroit  par  surprise  avoir  fait 
don  de  quelques  pat  tiesdesdits  deniers  à  certains  particuliers  9  sa 
majeslé  entend  que  ceux  qui  auront  eu  lesdits  deniers  pour  quel- 
que occasion  que  ce  soit ,  et  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit, 
seront  contraints  par  toutes  voyes  dues  et  raisonnables  h  les  rendre; 
etles  receveurs  et  autres  qui  ont  encore  des  deniers  deladiie  nature, 
seront  tenus  de  les  mettre  promptement  ésmains  des  receveurs  gé- 
néraux de  sadile  majesté,  et  ce  par  emprisonnement  de  leurs  per- 
sonnes, si  besoin  est  :  et  moyennant  ce,  sadite  majesté  a  dé- 
chargé et  décharge  lesdits  de  la  religion  de  toutes  obligations  et 
promesses  qu'ils  en  auroient  faites  et  passées,  tant  envers  sa- 
dite majesté  que  lesdits  reîlres  et  tous  autres. 

(46)  Sur  l'instance  que  ledit  sieur  roy  de  Navarre  et  ceux  de 
ladite  religion  ont  fait  à  sadite  majesté  ,  pour  le  payement  des 
reîtres  dû  audit  Jean  Casimir,  ses  colonelset  rent-mestres  ;  sadite 
majesté  a  déclaré  qu'elle  mettra  peine  d'y  satisfaire  le  plus  prom- 
tement,  et  aux  plus  briefs  termes  que  la  nécessité  de  ses  affaires 
luy  permet ?ra. 

(4?)  Et  pour  le  regard  des  six  cens  mille  livres  que  ceux  de  I 
ladite  religion  ont  fait  entendre  leur  avoir  été  permis  par  la  der- 
nière  paix  .d'imposer  et  lever  sur  eux  ,  pour  s'acquitter  de  cer-  ! 
taines  sommes  par  eux  dues  :  leur  a  été  accordé  qu'en  faisant 
apparoir  de  ladite  permission  ,  et  qu'il  n'a  cy- devant  été  par  eux  ! 
rien  levé  en  vertu  d'icelle  ,  ains  que  les  sommes  pour  lesquelles 
elle  leur  avoit  été  oltroyée  sont  encore  dues,  ladite  permission 
leur  sera  par  sadite  majesté  confirmée. 

(48)  Monsieur  le  prince  d'Orange  sera  remis  et  réintégré  en  1: 
toutes  ses  terres,  juridictions  et  seigneuries  qu'il  a  dans  cedit 
royaume,  et  païs  de  l'obéissance  de  sadite  majesté.  Pareillement 
luy  seront  rendus  les  titres,  documens  et  papiers  concernans  sa 
principauté  d'Orange,  si  aucuns  ont  été  pris  et  transportez  par 
les  gouverneurs  et  lieutenans  généraux,  et  autres  officiers  de 
sadite  majesté,  si  jà  ce  que  dessus  n'a  été  exécuté. 

Les  présens  articles  ont  été  faits  et  accordez  par  exprés  comman- 
dement du  roy,  au  nom  de  sa  majesté,  sous  son  bon  plaisir,  par 
monsieur  le  duc  de  Montpensier,  et  les  sieurs  de  Biron,  Descars, 
S.  Sulpice,  de  la  Mothe-Fenelon  ,  en  vertu  du  pouvoir  à  eux 
donné  par  sadite  majesté  ,  pour  conclure  et  accorder  de  la  pa- 
cification des  troubles  de  ce  royaume,  d'une  part 
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Et  par  le  roy  de  Navarre  el  monsieur  le  prince  de  Condé,  et  les 
députez  de  ceux  de  ladite  religion  prétendue  réformée  ,  se  faisant 
forts  tant  par  ledit  sieur  roy  de  Navarre  et  prince  de  Condé,  et 
députez  pour  tons  ceux  des  provinces  de  ce  royaume,  p.tïs,  terres 
et  seigneuries  qui  sont  sous  l'obéissance  de  sadite  Majesté,  les- 
quels font  profession  de  ladite  religion,  et  autres  qui  les  ont 
suivis,  d'autre  part.  Pour  témoignage  de  quoi  lesdits  articles 
ont  été  signez  de  leurs  propres  mains  en  la  viile  de  Bergerac  , 
le  17  septembre  1 077.^ 


N°  77.  —  Lettres-patentes  pour  l'exécution  d'un  règlement  du 
conseil  privé  du  roi ,  sur  la  police  du  royaume  (  1). 

Paris,  21   novembre  i5j7;  reg.au  pari,  le  2  décembre.  (Font.,1.,  820.  — 
Traité  de  la  police  ,  livr.  I ,  tit.  5  ,  ch.  4-  ) 

N°  78.  —  Lettres-patentes  qui  exemptent  les  ahbê  et  religieux 
de  Saint-Denis  ,  de  toute  prescription  ,  hormis  celle  de  cent 
ans  (2). 

Paris,  décembre  1577;  reg.  au  pari,  le  17   mars  1578.  (Vol.  2  K,  f0  1 33.) 

N°  79. —  Edit  qui  accorde  droit  de  chauffage  aux  officiers  des 
eaux  et  forets  »  et  à  leurs  successeurs  (3). 

Paris  ,  janvier  i5;-8;  reg.  au  pari,  le  8  février  ,  et  en  !a  ch.  des  compt.  le  8  mai, 
sous  la  condition  qne  les  maîtres  particuliers  et  autr.es  officiers  dont  le  droit 
a  été  changé  en  argent,  n'auront  aucun  droit  de  chauffage  ;  non  plus  que  les 
huissiers  de  la  table  de  marbre  ;  sous  peine  à  ceux  qui  couperaient  et  détour- 
neraient des  bois  à  leur  usage  d'être  prives  de  leur  état  et  punis  d'amende 
arbitraire.  (  Vol.  2  K,  f0  77.  —  Font. ,  II ,  3i8.  —  Baudrillart ,  I  ,  17.  ) 


(1)  V.  à  sa  date  ledit  de  Charles  VI,  février  1 4 1 5  ,  et  la  note  sur  celui  de 
de  Charles  IX  ,  du  4  février  1567.  —  Celui-ci  a  pour  objet  de  réduire  le  prix  des 
denrées,  notamment  les  grains  }  le  pain  ,  le  vin  ,  le  bois,  le  foin  ,  la  viande  de 
boucherie  ,  la  volaille  ,  le  fer,  le  cuir,  les  draps  de  soie  et  teintures.  —  11  fixe 
aussi  le  prix  des  transports  de  ces  denrées,  confirme  la  dernière  ordonnance  sur 
les  cabaretiers  (  V.  ci-devant  ,  mars  1 5j7  )  et  défend  l'exportation  des  laines, 
fils  ,  filasses  et  chanvres. 

(2)  C'e^t  un  privilège  accordé  de  règne  en  règne  à  ces  religieux.  Ces  lettres 
ne  sont  qu'une  confirmation. 

(3)  Cette  concession  est  molivée  sur  ce  que  les  officiers  s'attribuaient  ce  droit 
d'une  manière  illimitée  ,  en  quoi  il  y  avait  grand  abus.  Le  code  forestier  actuel 
n'accorde  pas  le  même  droit  aux  agens  de  l'administration  ,  mais  il  est  pro- 
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N°  80.  —  Lettres  de  confirmation  des  privilèges  des  arbate- 
triers  et  arq  uebusiers  de  là  ville  (1). 

Paris,  février  î 5j8  ;  reg.au  pari,  le  7  octobre.  (Vol.  2  K,  f0  260.) 

N°8i.  — Lettres  d'érection  du  comté  de  Ventadour  en  duché, 
en  faveur  de  Gilles  de  Levis ,  comte  de  Ventadour. 

Paris,  février  1578  ;  reg.  au  pari,  le  10  mai,  en  la  ch.  des  compl.  le  3  juin. 
(Vol.  2  K,  f°  107.  —  Mém.  ch.  des  compt.  3  S,  f°  33o.) 

N  82.  —  Déclaration  confinnative  des  privilèges  des  niar- 
chands  étrangers  qui  fréquentent  (es  foires  de  ia  ville  de 
Lyon  (1). 

Paris,  18  février  1078.  (Rec.  des  privilèges  des  foires  de  la  ville  de  Lyon.) 

No  83.  —  iMandement  pour  ia  visite,  des  religieux  laïcs,  pla- 
cés (3)  dans  les  abbayes  et  prieurés  ,  et  injonction  de  les 
remplacer  par  ceux  qui  ont  été  blessés  au  service  de  l'état. 

Paris,  1/}.  mars  1678.  (Font.  ,  IV*,  9.56.) 

N°  84.  —  Déclaration  qui  suspend  pour  une  année  de  leurs 
fonctions ,  plusieurs  officiers  des  finances  (4)« 

Paris,  6  avril  1 5 7 S .  (Blanchard,  compil.  chronol.) 


bahle  qu'ils  le  prennent  en  vertu  de  l'antique  usage.  — >  V.  à  leur  date  les  or- 
donnances de  Charles  VI ,  septembre  1402  ,  art.  10;  de  François  I*r,  mars  i5i5, 
art.  27  (les  ordonnances  de  i5ï(î  et  de  1 5  1 8  dont  parle  rédit  de  1578,  ne  disent 
rien  de  ce  droit);  Voy.  l'ordonnance  de  Henri  Iï,  février  1 554. 

(1)  11  y  a  en  Suisse  des  compagnies  semblables  ,  présidées  par  un  magistrat, 
mais  elles  sont  libres.  —  V.à  leur  date  ies  lettres-patentes  de  Charles  VII  ,  38 
avril  i44^;  de  Louis  Xi,  5o  mars  1 4j5  ,  après  Pâques,  confirmée  par 
Charles  VIII,  le  12  septembre  1489:  de  Louis  XII,  juillet  i4g8  ,  et  de  Fran- 
çois 1er,  juin  1 544 - 

(2)  Les  privilèges  de  ces  foires  sont  très  anciens.  V.  à  leur  date  ,  les  ordonn. 
de  Philippe  IV,  i3oi  ;  de  Charles  VI,  3o  juillet  i4o6  ;  de  Charles  VII,  fé- 
vrier i413  ;  de  Louis  XI,  mars  14^2  ,  avril  ei  juillet  1 4/5  ,  et  le  nouveau  réper- 
toire de  jurisprudence  ,  \»  aubaine,  voy.  aussi  le  code  diplom.  des  aubains, 
par  Gachon. 

(3)  Ces  places  étaient  réservées  aux  soldats  estropiés  au  service  de  1  état.  Le 
mandement  de  1678  se  plaint  de  ce  qu'au  détriment  de  ces  malheureux,  les 
abbés  et  prieurs  y  introduisaient  leurs  serviteurs  et  domestiques.  Nous  n'avons 
pu  retrouver  l'origine  de  ce  priviiége.  —  V.  ci  après  l'édit  de  i586\ 

(4^  Celte  déclaration  n'existe  point  dans  les  recueils  ,  parcequ'ellc  ne  fut  point 
enregistrée,  ainsi  qu'on  le  voit  clans  celle  ci-après  ,  du  10  janvier  i58o.  V,  à  sa  !; 
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N°85. —  Edit  de  création  des  juges  assesseurs  dans  tes  sièges 
des  prévôts,  viguiers  et  juges  rot/aux  (i). 

Paris,  avril  1578,  reg.  au  pari.  le  19  juillet  i5$2.  (  Vol  2  M  ,  f »  i'\  1.  (  Font..  I  , 
202.  —  Joly ,  II ,  862.  —  Traité  de  la  police ,  liv.  1  ,  tit.  1 2  ,  chap.  3.  ) 

No  86.  —  Déclaration  interprétative  de  fart  4^  d&  l'ordonn. 
d'Orléans  ,  relativement  au  nombre  de  juges  qui  doivent 
connaître  des  propositions  d'erreur  (2). 

Paris,  2$  avril  i5y<S;  reg.  au  pari,  le  2  mai  (  Vol.  2  K  ,  f  °  ) 

N0  87.  —  Déclaration  portant  que  les  notaires  jouiront  de  ia 
survivance  des  gardes  notes  et  réunion  des  deux  offices  en 
un  seul  (5). 

Paris  ,  29  avril  1578;  reg.  au  pari,  le  20  septembre  ,  par  lettres  de  Jussion 
(Vol.  2  K,  fo  209.  —  Font.,  I  ,  716.  —  Joly  ,  II  ,  1717.) 

N°  88.  —  Edit  portant  que  tous  deniers  provenans  des  débets 
des  officiers  comptables  9  seront  employés  à  la  construction 
du  palais  des  Tuileries,  et  qui  annule  tous  dons  faits  de  ces 
deniers  depuis  le  commencement  de  ce  palais  (4). 

Paris,  mai  1678;  reg.  en  la  ch.  des  compt.  le  i5.  (  Font.,  II  ,  675.  ) 


date  ,  et  l'ordonnance  de  Blois,  art  100  et  200.  —  V.  aussi  la  déclaration  du  mois 
de  juin  i58o. 

(1)  Le  motif  de  celte  création,  suivant  le  préambule,  qui  d'ailleurs  a  peu 
d'importance,  était  de  rendre  la  justice  plus  aisée,  facile  et  dignement  admi- 
nistrée :  le  véritable  motif  était  d'avoir  de  l'argent.  —  Les  juges  de  paix  ont  eu 
des  assesseurs  ,  et  il  est  question  de  les  leur  rendre  en  élevant  leur  compétence. 
—  V.  ci  devant  Pédit  du  19  juin  1 536  et  la  note,  et  ci  après  l'édit  du  mois  de  dé- 
cembre *  58 1 . 

(2)  Cette  déclaration  dispose  que  sur  l'appel  des  jugemrns  ,  en  matière  de 
propositions  d'erreurs,  il  sera  continué  de  statuer  jusqu'à  jugement  définitif, 
encore  bien  que  quelques-uns  des  juges  qui  auroienl  assisté  au  premier  jugement, 
fussent  absens  par  maladie  ou  autre  empêchement  légitime.  ! 

(3)  V.  ci-devant,  mai  1S75. 

(4)  En  i5i8,  François  I<-r  acheta  ,  pour  sa  mère,  d'un  sieur  de  Neuville  , 
une  maison  appelée  les  Tuileries ,  parce  qu'elle  était  située  dans  un  lieu  où  l'on 
fabriquait  de  la  tuile.  —  Plus  tard,  Catherine  de  Médicis  fit  choix  de  cette  maison 
pour  s'y  construire  un  palais.  Elle  acheta  en  conséquence  plusieurs  maisons  et 
bàtimens  qui  l'avoisinaienl.  —  Les  fondeniens  du  nouvel  édifice  furent  jetés 
en  i564.  Charles  IX  destina  aux  frais  de  sa  construction  les  restes  de  comptes 
des  officiers  comptables.  C'est  pour  rendre  ces  fonds  à  leur  destination  que 
Henri  III  ordonna  la  vérification  des  comptes  rendus  depuis  1 564 »  par  les  offi- 
ciers comptables.  Cet  édifice  a  été  continué  par  Henri  IV  et  Louis  XIII,  et 
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y°  89  .—Emi  dérèglement  pour  ies  offices  de  courtiers  gour- 
mets et  commissionnaires  de  vins  (1). 

Paris,  mai  >578.  (Blanchard  ,  Gompil.  chron.  ) 
No  90<  _  déclaration  qui  défend  d'exporter  les  bestiaux  (2). 

Paris,  2  juin  1&78  ;  reg.  au  pari,  le  9.  (Vol.  2  K,  f  1  »4-  ) 
No  91.  —  Edit  de  création  de  receveurs  des  dépôts  et  consigna- 
tions dans  tout  le  royaume  (5). 

Paris,  juin  i578;  reg.  au  pari,  le  <;f>  juillet,  et  en  ia  ch.  des  compt.  le  26 
août  1 5go.  (  Yoi.  2  L ,  228.  -  Font.,  1 ,  357.  -  Joly  ,  II ,  16*1 .  ) 
Henry,  etc.  Comme  nous  avons  cy  devant  receu  plusieurs 
plaintes  particulières  de- nos  subjets,  des  abus  qui  se  commet- 
tent en  ce  royaume  ,  au  maniement  des  deniers  qui  sont  par  or- 
donnance de  nos  juges  et  officiers  journellement  consignez,  mis 
en  garde  ou  dépost,  soit  ez  mains  des  greffiers,  notaires,  tabel- 
lions commissaires,  examinaient,  huissiers,  sergens,  et  autres. 
(  ombien  que  par  leur  establissemerit  et  provision  de  leurs  of- 
fices, nous  ne  leur  ayons  attribué  aucun  pouvoir  de  recevoir  et 
garder  ladite  nature  de  deniers,  jusques  à  présent  ont  esté  les- 
dites  consignations  faites  à  l'option  de  nos  juges,  qui  y  auroient 
commis  telles  personnes  que  bon  leur  auroit  semblé.  Lesquels 


n'a  été  terminé  que  sous  Louis  XIV.  (  Dulaure,  Histoire  de  Paris  ,  tom.  IV, 
102  ,  257  ,  et  V.  225. )  . 

(0  Nous  n'avons  pu  retrouver  le  texte  de  cet  edit.  -  L  mstitutron  des  cour- 
tiers remonte  à  Philippe  le  Bel.  (V.  ordonn.  de  février  ,3ai,  art  11  ).  V  aussi 
la  grande  ordonn.  de  police  du  roi  Jean,  :^o  janvier  i3>Ortit.  7  ;  de  Charles  M, 
lévrier  4*5  ,  art,  u»4  et  suiv.  ;  noie  su.  l'édt  de  Henri  II,  octobre  .55a,  et  20 
décembre  i553  ;  édit  du  8  mars  i556;  de  Charles  IX  ,  \  féviier  i567  (noie), 
juin  i572  (id),et  ci-après,  décembre  i58i;  de  Henri  IV  ,  février  i_59b  ,  z4 
juin,  et  ia  octobre  i59S,  nox  embre  160  <  ,  7  janvier  1602;  de  Louis  XI 1 1 ,  lé- 
vrier 1620,  août  1627  ;  de  Louis  XIV  ,  avril  i656,  juin  169.  ,  20  octobre  1692, 
3  mars  et  »5  septembre  i693,  et  règlement  du  4  mai  i695.  -  V  aussi  tau  du 
i4  19  2»  avril  ,  et  8  mai  1791  ,  qui  suppriment  ie  courtage  ;  celle  du  28  ven- 
démiaire an  l  V  ,  les  arrêtés  des  29  germinal  an  .x  ,  27  prairial  an  x  ,  et  le  décret 
du  i5  décembre  18. 3.  Ils  ont  un  règlement  imprimé  approuvé  par  le  m.nistrc 
de  l'intérieur  (Corbière,  le  11  mai  1827.) 

M  Cette  défense  est  fondée  sur  ce  que  «  Les  bouchers  allaient  au  devant  des 
fournisseurs  de  denrée  et  victuailles,  et  les  revendaient  à  des  marchands  forains 
et  étrangers.  »  -  V.  note  sur  ^ordonnance  précédente  de  i577 ,  relative  a  la  ré- 
duction du  prix  des  denrées.  #  f,  ft 

(3)  Voilà  l'origine  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations.  V.  la  loi  du  2» 
avril  1816  ,  art.  110  et  suiv.  ,  etl'ordonn.  du  3  juillet  de  la  même  année. 
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pour  estre  payez  de  la  garde  desdits  deniers  déposez  ,  consignez 
et  séquestrez,  font  infinies  exactions,  quelquesfoîs  sont  aussi  dépo- 
sez et  consignez  entre  les  mains  des  marchans,  la  plus-part  des- 
quels sont  parens  et  alliez  de  nos  juges  et  officiers. 

Par  lesquels,  au  cas  que  les  parties  ne  condescendent  à  leur 
payer  ce  qu'ils  veulent  exiger  d'eux,  se  font  faire  taxes  ex- 
cessives pour  leursdites  gardes,  trafiquans  desdits  deniers  avec 
nosdits  officiers:  ou  bien  les  baillent  à  profit  ou  intérest,  s'as- 
seurans  que  nosdits  officiers  feront  prolonger  le  procez  le  plus 
qu'il  pourront ,  pour  cependant  eux  ayder  desdits  deniers.  Et  ad- 
vient le  plus  souvent,  que  lorsque  iesdits  dépositaires  sont  con- 
damnez viiider  leurs  mains  desdits  deniers,  nosdits  subjets  col- 
ligitans  contrains  faire  faire  procéder  par  saisies  et  emprisonne- 
mens  de  leurs  personnes  et  biens.  Pendant  lesquelles  longues 
poursuites  l'on  a  veu  arriver  ,  que  Iesdits  marchans  ont  fait  ces- 
sion de  biens,  et  s'en  sont  fuis  avec  Iesdits  deniers,  ou  les  ayans 
prestez  ,  les  ont  si  mal  asseurez  ,  qu'il  n'y  a  moyen  d'une  part  ny 
d'autre  d'en  pouvoir  tirer  quelquefois  la  moitié. 

Et  au  regard  desdits  huissiers  ou  sergens  convoiteux  de  tou- 
cher deniers  pour  eux  en  ayder,  reçoivent  tous  opposans,  et 
le  plus  souvent  suscitent  personnes  pour  s'opposer  à  la  déli- 
vrance des  deniers  procédaus  des  exécutions  par  eux  faictes, 
ou  consignez  entre  leurs  mains.  Au  moyen  dequoy  les  parties 
sont  contraincies  remettre  leurs  droicts,  et  quitter  la  plus  grand 
part  de  leurs  deniers  pour  avoir  l'autre,  et  obvier  ausdits  procez, 
à  la  suseitation,  ainsi  que  dit  est,  desdits  huissiers  ou  sergens, 
qui  n'en  veulent  vuider  leurs  mains,  encore  que  sur  lesdites  op- 
positions soient  intervenues  sentences  ou  arrests,  recherchent 
autres  subtilités,  et  se  trouvent  enfin  Iesdits  huissiers  et  sergens 
ordinairement  insolvables.  Joinct  qu'il  est  notoire  que  la  caution 
qu'il  baillent  n'excède  point  deux  cens  livres  au  plus  :  desquelles 
consignations  et  déposts  ainsi  faits  que  dit  est,  nos  subjects,  et 
les  marchands  estrangers  trafiquans  en  ce  royaume,  a  faute  d'y 
avoir  cy  devant  donné  l'ordre  qui  y  esloit  requis,  et  spécialement 
d'avoir  commis  pour  faire  ladite  recepte ,  gens  de  bien,  caution- 
nez et  certifiez  solvables  et  suffisans,  ayaus  serment  à  nous  et 
justice  ,  ont  souffert  grandes  et  inestimables  pertes. 

A  quoy  désirans  pourvoir,  et  relever  nosdits  subjels  de  telles 
vexations  et  pertes,  et  faire  en  sorte  que  les  deniers  qui  seront 
cy  après  consignez,  déposez,  garnis  ou  séquestrez,  soient  fidelle- 
ment,  et  à  la  conservation  du  droict  de  chacun  de  nosdits  sub- 
*4  a3 
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jets,  gardez  en  la  mesme  nature  et  espèces  qu'ils  seront  bnillez 
et  délivrez,  sans  aucune  exaction.  Sçavpir  faisons,  que  les  susdites 
causes  et  autres  à  ce  nous  mouvans  ,  de  i'advis  des  gens  de  nostre 
conseil  privé: 

(  i)  Avons  par  édict  perpétuel  et  irrévocable,  créé  et  érigé,  créons 
et  érigeons  en  filtre  d'office  formé  en  chacune  des  villes,  bourgs, 
et  bourgades  de  cestuy  nostre  royaume,  esqnelles  y  a  cour  de  par- 
lement, chambre  de  nos  comptes,  cour  desaydes,  des  monnoyeset 
thrésor,  forests,  eonnestahlic,  mareschausséede  France,  bailliages, 
vicomtez  ,  prévostez ,  séneschaussées .  mairies,  vigueries,  juges  et 
consuls  des  marchands,  des  hostels  communs  de  nos  villes,  et  gé- 
néralement en  toj/ts  le»  sièges,  justices,  et  juridictions  de  ce-Ut 
royaume,  où  la  justice  est  exercée  souhs  notre  nom  ,  et  des  hauts 
justiciers,  mesmemenï  en  nostre  privéet  grand  conseil ,  et  pré  vos  té 
de  nostre  hostel,  un  receveur  qui  fera  recepte,  et  se  chargera  et 
obligera  comme  pour  nos  propres- deniei s,  de  tous  et  ehacuns 
les  deniers  qui  seront  cy  après  consignez,  soit  par  ordonnance 
de  nosdits  ofluiers,  on  par  déposts  volontaires  entre  marchands 
et  particuliers,  tous  séquestres,  exécutions  ,  sentences  ou  ar- 
restsdiffinitifs,  interlocutoires,  provisions,  garnissemens,  rnesmes 
des  deniers  provenans  des  décrets  d'héritages,  pendant  que  l'on 
tiendra  l'est  it  des  oppositions,  pour  estre  lesdits  deniers  par  n«»s- 
tredit  receveur  distribuez  :  et  généralement  de  tous  autres  de- 
niers qui  seront  déboursez,  consignez,  ou  garnis  par  arrest, 
sentence,  ou  jugement  de  nosdits  olïiciers  civilement  ou  crimi- 
nellement, en  quelque  sorte  que  ce  soit,  sans  en  faite  aucune 
exception,  mesmes  tous  deniers  a  rr  estez  entre  les  mains  de  nos 
huissiers  ou  sergens  :  et  de  ceux  de  hauts  justiciers,  procédans 
des  exécutions  par  eux  faites,  et  sur  lesquelles  interviendront  op- 
positions. Lesquels  deniers  arrestez,  lesdits  huissiers  et  sergens 
délivreront  incontinent  entre  les  mains  de  nosdits  receveurs  nou- 
vellement créez,  sur  peine  de  privation  de  leurs  estais,  et  d'a- 
mende arbitraire. 

(2)  Lesquels  receveurs  ainsi  créez  que  dit  est,  jouyront  de 
semblables  honneurs,  authontez,  prérogatives,  prééminences, 
exemptions,  franchises  et  libertez  (pie  font  nos  autres  receveurs  : 
et  auront  pour  gages  six  deniers  pour  livre  ,  de  ce  que  se  monte- 
ront lesdites  consignations,  séquestres,  garnissemens  et  déposts  : 
lesquels  six  deniers  pour  livre  ils  recevront  par  leurs  mains  sur 
lesdits  deniers,  sans  que  pour  la  longueur  du  temps  de  ladite 
garde  ils  puissent  prendre  autre  plus  grande  taxe  ny  salaire,  ny 
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changer  les  espèces,  dont  ils  fVront  bordereaux  au  pied  de  leur 
recepissez,  qu'iis  bailleront  à  chacune  des  parties,  à  peine  de 
privation  de  leursrïils  offices. 

(3)  Voulons  aussi  que  les  deniers  qui  se  trouveront  lors  de  la  pu-  . 
blication  de  noslre  présent  édict  consignez  entre  les  mains  de 
nosdits  greffiers,  commissaires,  et  autres,  soient  par  eux  remis 
entre  les  mains  de  nosdits  receveurs  nouvellement  créez,  qui 
s'en  chargeront  à  la  descharge  des  dessusdils,  sans  que  nosdits 
receveurs  puissent  prétendre  pour  ladite  garde  aucune  taxe  ny 
salaire  :  mais  îesdits  premiers  gardiens  ou  dépositaires,  lesquels 
après  avoir  remis  Iesdits  deniers  se  retireront  pardevers  nosdites 
couis  ou  juges,  pour  leur  estre  fait  taxe  raisonnable,  et  telle  qu'ils 
adviseront.  Et  en  leur  refus  seront  Iesdits  dépositaires  contrains 
comme  pour  nos  propres  deniers  et  affaires. 

(4)  El  lesquels  receveurs  feront  tenus  de  bailler  caution  par- 
devant  les  juges  des  lieux  pour  la  seureté  desdites  consignations  : 
Sçavoir  ceux  de  nos  privé  et  grand  conseil,  et  cours  de  parle- 
mens,  de  quinze  mil  livres  pour  eux  et  leurs  commis  :  et  ceux 
qui  seront  esîablis  à  nos  sièges  présidiaux,  de  moitié  de  ladite 
somme  :  et  à  nos  autres  justices  inférieures  à  l'arbitrage  de  nos 
juges,  de  moitié  ou  autre  somme  modérée  et  raisonnable,  que 
nous  remettons  à  ieur  advis  et  discrétion  :  leur  défendant  aussi 
très  expressémeut  sur  lesmesmes  peines,  d'ordonner  à  l'advenir, 
ne  permettre  ou  souffrir  que  aucune  consignation,  dépost,  ou 
garnissement  soit  fait  ailleurs,  qu'entre  les  mains  de  nosdits  re- 
ceveurs :  et  à  tous  nos  subjets  de  les  consigner  en  autre  main , 
volontairement,  ou  autrement,  en  quelque  sorte  que  ce  soit ,  à 
peine  de  confiscation  desdits  deniers  à  nostre  profit. 

(5)  Au  contraire  enjoignons  à  nosdits  juges  en  ce  cas,  de  pro- 
céder sommairement  à  l'adjudication  desdites  confiscations,  et 
d'en  faire  mettre  les  deniers  ès  mains  desdiîs  receveurs  nouvelle- 
ment créez,  parles  mesmes  contrainctes  qu'il  est  accoustumé 
faire  pour  nos  autres  deniers,  nonobstant  oppositions  ou  appella- 
tions quelconques  ;  pour  lesquelles,  et  sans  préjudice  dicelles, 
ne  voulons  estre  différé.  Desquels  deniers  confisquez,  iceux  re- 
ceveurs nous  tiendront  compte  ,  et  vuiieront  leurs  mains  en  celles 
des  receveurs  généraux  de  nos  finances  c'es  provinces  esquelles 
lesdites  reeeplesde  consignations  seront  establies,  retenans  néant- 
moins  Iesdits  droits  de  six  deniers  pour  livre,  sur  ladite  nature  de 
deniers  consignez,  que  voulons  être  rabalus  à  nosdits  receveurs 
généraux  en  l'audition  de  leurs  comptes  audit  cas  de  confisca- 
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tion,  par  nos  amez  et  féaux  les  gens  de  nos  comptes  de  nos  provin- 
ces où  il  y  aura  chambres  des  comptes  establies.  Auxquels  nous 
mandons  ainsi  le  faire  sans  difficulté  :  sans  que  des  autres  deniers 
consignez,  déposez  ou  séqueslrez  ?  ils  soient  tenus  rendre  compte 
en  nosrlites  chambres,  mais  en  vuideront  leurs  mains  par  les  man- 
demens,  sentences,  et  arresls  qui  leur  seront  signifiez,  sans  aucun 
délay,  ou  bien  par  accord  des  parties,  si  les  consignations  sont 
volontaires. 

Si  donnons  en  mandement ,  etc. 


N°  90.  —  Edit  de  rétablissement  de  ia  jurisdiction  des  élus  et 
création  d'offices  en  cette  partie  (1). 

Paris,  juillet  1678;  reg.  en  la  ch.  des  compt.  le  12  ,  et  en  la  cour  des  aides  le 
20  août.  (  Fout. ,  II ,  y3i.  —  Filleau  ,  part.  3  ,  lit.  1 ,  thap.  24,  p.  26.  ) 

N°  91.  —  Mandement  aux  gens  des  aides,  généraux  de  fi- 
nances ,  etc.,  de  ne  pas  porter  les  officiers  de  C artillerie  sur 
leurs  rôles  de  perception  (2). 

Paris,  i3  août  i5;8;  reg.  au  pari.  le  10  février.  (  Font.  II ,  1170. — La  Ma- 
rinière, p.  447«) 


(t)  Le  préambule  de  cet  édit  se  plaint  qu'au  mépris  des  ordonnances  institu- 
tives  de  la  jurisdiction  des  élus  ,  «  (es  maires  et  échevins  des  villes  ont  usurpé 
«  et  usurpent  la  cognoissance  des  procès  et  difiérens  ,  procédans  des  fermes  des 
■  &ides  et  tailles,  sous  prétexte  de  l'engagement  à  ceux  faits  par  nos  prédéces- 
•  seurs  rois  desdites  aides  et  levées  èsdites  villes  et  fauxbou;gs  d'icelles.»  — 
V.,  dans  notre  recueil,  les  édits  de  Charles  VI  ,  25  mai  i4i3  ,  art.  96  ei  suiv.; 
de  Charles  VII,  19  juin  i44^  et  'a  note,  26  août  14^2,  3o  avril  î/joçj  ;  de 
Louis  XI  ,  lettres  de  destitution  générale  (  nous  n'avons  donné  que  le  litre  )  , 
du  ri  août  i4Ô2,l'ordonn.  du  17  décembre  i464,  29  juillet  i4j4,  de  LouisXIl, 
11  novembre  i5oN;  de  François  Ier,  dernier  juin  1 5 1 7  ;  de  Henri  II ,  février 
i552,  et  décembre  1 5 53  ;  ces  deux  derniers  omis  dans  notre  collection  ,  comme 
11e  contenait  pas  de  dispositions  nouvelles.  —  V.  ci-après,  note  sur  la  déclara- 
tion du  28  novembre  ,  et  sur  les  lettre»  de  Jussinu  du  2  juillet  1579.  —  Il  existe 
encore  un  grand  nombre  d'édils  de  création  d'offices  en  cette  partie  dans  la 
fin  de  ce  règne,  mais  ce  ne  sont  que  des  édits  bursaux  ,  et  pour  cette  raison, 
nous  n'en  donnons  pas  le  texte. 

(2)  C'est  un  privilège  accorde  de  toute  ancienneté  aux  officiers  de  l'artillerie. 
Nous  n'avons  pu  en  retrouver'  l'origine,  mais  tous  les  édits  sur  la  mutière  rap- 
pellent que  les  rois  de  France  l'ont  donné  ou>r  confirmé.  —  V.  si  sa  date,  l'édit 
de  Henri  il ,  du  mois  de  décembre  i55a. 
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N°  92.  —  Déclaration  sur  le  fait  des  chasses  (  i), 

Paris,  4  août  1578;  reg.  le  (2).  (  Font.,  II  ,  33o.  —  Baudrillart ,  rec.  des  rè- 
glement forestiers. —  Gode  des  chasses  ,  I,  169.) 

N°  9?).  —  Lettres-patentes  -pour  la  réforme-  des  statuts  accordés 
aux  jurés  anciens  et  maîtres  de  la  communauté  des  bour- 
reliers d&  Paris  (5). 

Paris,  août  i5-8  ;  reg.  au  pari,  le  17  décembre.  (Vol.  2  K  ,  f 0  229.  ) 

N0  94.  —  Déclaration  qui  accorde  aux  avocats  du  roi  droit 
d'entrée  et  de  séance  dans  tes  sièges  présidaux,  bailliages  et 
sénéchaussées  où  ils  sont  établis  (4). 

Paris,  août  15^8;  reg.  au  pari,  le  1 5  octobre.  (Vol.  2K  ,  f°  282. —  Font.,  I,  433. 
Joly,  11  ,  1240.  —  Bouchei,  livr.  3  ,  chap.62.) 

N°  95.  —  Lettres-patentes  confirmatives  des  privilèges  accor- 
dés aux  marchands  d' Ausbourg  ,  Nuremberg  3  Strasbourg 
et  autres  villes  impériales  (5). 

Fontainebleau  ,  septembre  1078  ;  reg.  au  pari,  le  10  octobre.  (,Vol.  2  K,  f°  261.) 


(1)  V.  à  sa  date  Tordonn.de  François  Ier,  janvier  1 5 1 5  ;  celle  de  Henri  II, 
février  1 5 5 4 •  Celle-ci  n'est  qu'une  confirmation  des  précédentes  disposition* 
contre  les  roturiers  et  non  nobles  qui  chassent  sans  en  avoir  la  permission.  Voy. 
ci-après  l'ordonnance  plusample  de  i58i. 

(2)  Nous  n'avons  pu  retrouver  l'enregistrement. 

(3)  Ces  statuts  avaient  été  donnés  à  la  corporation  des  bourreliers,  par 
lettrs.s-pater.les  de  Charles  VI  ,  du  24  lévrier  i4o3.  —  Nous  n'en  avons  pas 
donné  le  texte  dans  notre  recueil  comme  étant  peu  important  ,  nous  les 
rapportons  seulement  en  titre,  pour  faire  voir  que  toutes  les  professions  étaient 
en  corporation.  Les  nouveaux  articles  veulent  que  pour  être  reçu  membre  de  la 
corporation,  on  ait  été  apprenti  pendant  quatre  ans  et  fait  un  chef-d'œuvre  de 
harnois  de  limon  complet ,  etc. 

(4)  V.  l'édit  d'institution  des  sièges  présidiaux  ,  janvier  i55i.  Celte  déclara- 
lion  dit  que  les  avocats  du  roi  sont  les  conseillers-nés  des  sièges  où  ils  sont  éta- 
blis ^elle  leur  permet ,  en  l'absence  des  juges  ,  de  siéger,  prendre  séance  et  con- 
naître des  procès  où  il-  n'auront  pas  été  consultés. —  Un  arrêt  de  la  cour  de  cas- 
sation du  3o  septembre  1826,  chambre  criminelle  ,  atfaire  des  hommes  de  cou- 
leur, décide  que  les  fonctions  du  ministère  public  sont  incompatibles ,  parle 
droit  public  du  royaume,  avec  celles  des  juges. 

(5)  Ces  privilège^  consistaient  particulièrement  dans  l'exemption  déloger  les 
gens  de  guerre,  et  d'être  imposés  aux  cotisations  des  villes,  ainsi  que  dans  la 
liberté  du  commerce  avec  la  France,  tant  par  terre  que  par  mer. —  V.  note  sur 
le  traité  du  12  octobre  i5o5,  confirmé  le  20  janvier  1 536  ,  par  François  1er,  et 
par  Henri  II,  le  20  janvier  i552. 


350  HENRI  ni. 

N°  96.  —  Edit  d'érection  de  l'office  de  garde  des  sceaux  de 
France  ,  en  faveur  de  Hurault  de  Chtverny  ,  pour  être 
réuni  de  plein  droit  sur  sa  tête  au  titre  de  chancelier ,  à  la 
mort  de  René  de  Biragues. 

Fontainebleau  ,  septembre  1578;  reg.  au  pari,  le  9  décembre.  (  Vol.  2  ÉL,  fo  27a. 
H'ist.  de  la  chancel.  I,  206.  ) 

N°  97.  —  Edit  portant  que  tous  ceux  qui  seront  pourvus  d'of- 
fices de  judicalure  vénaux  ou  non  vénaux  ,  ordinaires  ou 
extraordinaires  seront  tenus  de  payer  le  droit  de  serment 
avant  d'obtenir  leurs  provisions  (1). 

Fontainebleau,  octobre  1578;  pub.  au  seeau,  le  9.  (Hist.  delà  chancel.  I,  206.) 

N°  98.  —  Edit  d'institution  de  l'ordre  du  St.  Esprit ,  et  statuts 
de  cet  ordre  (2). 

Paris,  décembre  1678.  (Font.,  II,  statuts  de  l'ordre  du  St.  Esprit,  éd.  de  1705.) 

Henry  par  la  grâce  de  Dieu  roy  de  France  et  de  Pologne  :  à  tous 
présens  et  à  venir.  Comme  en  toutes  choses  créées  se  recognoist  la 
toute-puissance  de  Dieu,  ainsi  en  leur  disposition  ,  cours  et  con- 
duite ,  ne  se  peut  désarï vouer  sa  saincleet  éternelle  providence  , 
de  laquelle  dépend  entièrement  toute  nostre  félicité  :  et  n'y  a  rien 
en  ce  bas  monde  ,  qui  de  là  ne  reçoive  tout  son  bonheur,  et  le  vray 
moyen  de  se  bien  régir  et  gouverner.  Que  si  les  moindres  créa- 
tures ne  se  peuvent  soustraire  de  sa  puissance,  les  plus  grandes 
et  constituées  en  plus  grande  authorité  ne  peuvent  aussi  prospé- 
rer et  se  bien  conduire  sans  sa  grâce  et  providence.  C'est  pour- 
quoy  de  nos  jeunes  ans  l'ayant  ainsi  creu  et  cogoeu  ,  nous  avons 
addressé  nos  vœuz  et  colloqué  nostre  principale  et  entière  fiance 
en  sa  divine  bonté  :  de  laquelle  recognoissans  avoir  et  tenir  tout 
le  bonheur  de  notre  vie;,  ii  est  bien  raisonnable  que  le  remettant 
en  mémoire  nous  nous  efforcions  aussi  luy  en  rendre  grâces  im- 
mortelles, et  que  nous  tesmoignons  à  toute  nostre.  postérité  ses 
grands  bien-faicts.  Singulièrement  en  ce  qu'il  luy  a  pieu  entre 


(1)  Les  magistrats  ne  peuvent  juger  sans  avoir  prêté  serment.  V.nouv.  rép. 
de  jurisp.  v*  Serment. 

(2)  Cet  ordre  existe  encore  aujourd'hui.  Le  roi  de  France  en  est  le  chef  sou. 
veraiu  et  le  grand  maître.  Il  prête  à  son  sacre,  serment  de  le  maintenir  à  ja- 
mais ,  tel  qu'il  a  été  fondé.  V.  dans  notre  recueil  ,  la  cérémonie  du  sacre  de 
Charles  X,  29  mai  182a.  —  V.aus'i  les  lettres  d'institution  de  l'ordre  de  St. 
Michel,  sous  Louis XI.  1"  août  liôg. 
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tant  de  contraintes  et  diverses  opinions  qui  ont  exercé  leurs  plus 
grandes  forces  en  nostre  temps,  nous  conserver  en  la  cognois- 
sance  de  son  sainct  nom  :  avccques  une  profession  d'une  seule 
foy  catholique,  et  en  l'union  d'une  seule  Eglise  apostolique  et  ro- 
maine ,  eu  laquelle  nous  voulons,  s'il  luy  plaïst,  vivre  et  mourir  : 
de  ce  qu'il  luy  a  pieu  aussi  par  l'inspiration  du  bénoist  sainct 
Esprit  au  jour  et  feste  de  la  Pentecoste  unir  tous  les  cœurs  et  vo- 
lontez  de  la  noblesse  polonaise,  et  ranger  tous  les  estais  de  ce 
puissant  et  renommé  royaume,  et  grand  duché  de  Lituanie,  à 
nous  esSire  pour  leur  roy  :  et  depuis  à  mesme  jour  et  feste,  nous 
appetler  au  régime  et  gouvernement  de  ceste  couronne  très- 
chrestienne  par  sa  volonté. et  droict  successif.  Au  moyen  de  quoy 
tant  par  commémoration  des  choses  susdictes,  que  pour  tousjours 
fortifier  et  maintenir  davantage  U\  foy  et  religion  catholique  :  pa- 
reillement aussi  pour  décorer  et  honorer  de  plus  en  plus  Tordre 
et  estât  de  la  noblesse  en  cestuy  nostredict  royaume,  et  le  re- 
mettre en  son  ancienne  dignité  et  splendeur,  comme  celuy  au- 
quel par  inclination  naturelle  et  par  raison  nous  avons  tousjours 
porté  très-grand' amour  et  affection  :  tant  parce  que  en  luy  con- 
siste noslre  principale  force  et  authorité  royale,  que  pour  avoir 
devant  et  depuis  nostre  advènement  à  la  couronne  fait  preuve  en 
plusieurs  grandes,  hazardeuses  et  mémorables  victoires,  de  ceste 
ancienne  et  singulière  loyauté  ,  générosité  et  valeur,  qui  la  rend 
illustre  et  recommandable  entre  toutes  les  naîionsestranges  :  nous 
avons  ad  visé  a  vecq  lies  nostre  très- honorée  darne  et  mère,  à  laquelle 
nous  recognoissons  avoir,  après  Dieu,  nostre  principale  et  en- 
tière obligation  :  les  princes  de  nostre  sang  ,  et  aux  autres  princes 
officiers  de  nostre  couronne ,  et  des  seigneurs  de  nostre  conseil 
estans  près  de  nous  :  d'ériger  un  ordre  militaire  en  cestuy  nostre- 
dict  royaume,  outre  celui  de  M.  S.  Michel,  lequel  nous  voulons 
et  enlendonsdemeurer  en  sa  force  et  vigueur,  et  estre  observé  tout 
ainsi  qu'il  a  esté  depuis  sa  première  instiluîion  jusquesà  présent. 
Lequel  ordre  nous  créons  et  instituons  en  l'honneur  et  soubs 
le  nom  etliltredu  benoist  sainct  Esprit  :  par  l'inspiration  duquel 
comme  il  a  pieu  à  Dieu  cy  «levant  diriger  nos  meilleures  et  plus 
heureuses  actions,  nous  le  supplions  aussi  qu'il  nous  fasse  la  grâce 
que  nous  voyions  bien  tost  tous  nos  subjels  réunis  en  la  foy  et  re- 
ligion catholique  :  et  vivre  à  l'advenir  en  bonne  amitié  et  con- 
corde les  uns  avec  les  antres,  soubs  l'observation  entière  de  nos 
loix  ,  et  l'obéissance  de  nous  et  de  nos  successeurs  roys  à  son  hon- 
neur et  gloire,  et  à  la  louange  des  bons  et  confusion  des  mau- 
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vais  :  qui  est  ie  bal  auquel  tendent  toutes  nos  pensées  et  actions, 
comme  an  comble  de  notre  plus  grand'  heur  et  félicité. 

(1)  En  cet  ordre  il  y  aura  un  souverain  chef  et  grand  maistre, 
qui  aura  toute  auctorilé  sur  tous  les  confrères  commandeurs  et 
officiers  d'iceluy  :  auquel  seul,  et  non  à  autre  appartiendra  la 
réception  de  ceux  qui  y  entreront  :  toute  direction  et  puissance 
de  faire  statuts,  et  de  dispenser  de  ceux  qui  seront  pour  certains 
cas  dispensables,,  exceptez  certains  articles  qui  seront  cy  après 
spécifiez  :  desquels  pour  quelque  cause  et  occasion  qui  se  puisse 
présenter,  il  ne  pourra  jamais  dispenser  :  de  quoy  il  sera  tenu 
de  prester  serment,  et  faire  vœu  solennel  à  l'entrée  qu'il  sera 
receu  en  grand  maistre  »  et  faire  tout  ce  que  peut  de  droict  et 
raison  un  grand  maistre  d'ordre,  et  avec  toutes  les  facultez  et 
puissances  qui  se  trouvent  y  appartenir  de  droit  ou  privilège,  tout 
ainsi  que  si  elles  estoieut  cy  plus  amplement  spécifiées. 

(2)  Que  nous  serons  à  jamais  chef  souverain  et  grand  maistre 
dudict  ordre ,  tenu  et  nommé  le  premier  fondateur  d'iceluy:  et 
après  nous  sera  ladite  grande  et  souveraine  maistrise  unie  et  in- 
corporée à  la  couronne  de  France,  sans  qu'elle  en  puisse  jamais 
estre  séparée  par  no  is  ny  par  nos  successeurs,  pour  quelques 
causes  et  considérations  qui  se  puissent  présenter.^ 

(5)  Que  les  roys  nosdicts  successeurs  ne  pourront  disposer  en 
façon  quelconque  dudict  ordre  ,  ny  conférer  aucune  commande, 
encores  qu'elle  fust  vacante  ,  qu'après  avoir  receu  le  sainct  sacre 
et  couronnement. 

(4)  Auquel  jour  ils  seront  requis  par  l'archevesque  de  Reims, 
ou  celuy  qui  le  représentera  audit  sacre  ,  en  l'assemblée  et  pré- 
sence des  douze  pairs,  et  officiers  de  (a  couronne  qui  y  seront 
officians,  de  jurer  l'observation  dudict  ordre,  selon  la  forme  cy 
dessoubs  escrile.  Ce  qu'ils  seront  tenus  de  faire,  sans  en  pouvoir 
estre  dispensez  pour  quelque  cause  que  ce  soit. 

(5J  A  ceste  fin  nous  ordonnons  que  la  forme  dudict  serment 
sera  insérée  et  transcrite  au  livre  du  sacre,  avec  les  autres  ser- 
mens  que  les  roys  sont  tenus  de  faire  avant  que  d'estre  couron- 
nez ,  sans  jamais  pour  i'advenir  estre  iedict  acte  et  serment 
obmis. 

(6)  Et  d'autant  que  desja  nous  avons  par  la  grâce  de  Dieu  re- 
ceu ledit  sacre  et  couronnement,  nous  entendons  faire  et  prester 
ledict  serment  entre  les  mains  dudict  archevesque  de  Reims,  ou 
autre  évesque  qu'il  nous  plaira  commettre  en  son  lieu  ,  en  la 
première  assemblée  que  nous  tiendrons  dudict  ordre,  en  la  pré- 
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sence  des  princes  officiers  de  nos  ire  couronne,  et  seigneurs  qui 
y  seront  par  nous  convoquez  en  l'église  où  se  fera  la  célébration 
d'iceluy  ,  nos  mains  louchantes  la  s  ai  note  vraie  croix,  et  les 
sainctes  évangiles  :  duquel  serment  solennel  ainsi  par  nous 
près  té,  sera  faict  et  passé  acte,  lequel  sera  enregistré  audict  liv?e 
du  sacre,  pour  servir  de  tesmoignage  à  i'advenir  de  nostre  sus- 
dicte  promesse  et  obligation. 

(7)  «  Nous  Henry  par  la  grâce  de  Dieu  roy  de  France  et  de  Po- 
logne ,  jurons  el  voilons  solennellement  en  vos  mains,  à  Dieu  le 
créateur  ,  de  vivre  et  mourir  en  sa  sairicie  foy  et  religion  catho- 
lique ,  apostolique,  etromaine,  comme  à  un  bon  roy  très-chres- 
tien  appartient  ,  et  plus  tost  mourir  que  d'y  faillir  :  de  mainte- 
nir à  jamais  l'ordre  du  benoist  Sainct  Esprit  ,  fondé  et  institué 
par  nous,  sans  jamais  le  laisser  déchoir,  amoindrir  ne  diminuer, 
tant  qu'il  sera  en  nostre  pouvoir  :  observer  les  statuts  et  ordon- 
nances dudict  ordre  entièrement  selon  leur  forme  et  teneur,  et 
les  faire  exactement  observer  par  tous  ceux  qui  sont  et  seront  cy 
après  receuz  audit  ordre  :  el  par  exprès  ne  contrevenir  jamais, 
ny  dispenser  ou  essayer  de  changer  ou  immuer  les  statuts  irrévo- 
cables d'iceluy. 

(8)  Sçavoir  est,  le  statut  parlant  de  l'union  de  la  grande  maisîrise 
à  la  couronne  de  France  :  celuy  de  ne  pouvoir  transférer  la  provi- 
sion des  commandes  en  toutou  en  partie  à  aucun  autre,  soubs 
couleur  d'appennage  ou  concession  qui  puisse  eslre.  Celuy  par 
lequel  nous  nous  obligeons,  en  tant  qu'à  nous  est,  de  ne  pou- 
voir dispenser  jamais  les  commandeurs  et  officiers  receuz  en 
l'ordre,  de  communier  et  recevoir  le  précieux  corps  de  nostre 
Seigneur  Jésus-Christ  aux  jours  ordonnez  :  qui  sont  les  premiers 
jour  de  l'an,  et  de  la  Pentecoste.  Comme  seniblabiement  celuy 
par  lequel  il  est  dict ,  que  nous  et  tous  commandeurs  et  officiers 
ne  pourront  estre  autres  que  catholiques,  et  gentilshommes  de 
trois  races  paternelles ,  ceux  qui  le  doivent  estre.  Celuy  par 
lequel  nous  nous  estons  tout  pouvoir  d'emploier  ailleurs  les  de- 
niers affectez  au  revenu  et  entretenement  desdits  commandeurs 
et  officiers,  pour  quelque  cause  cl  occasion  que  ce  soit  :  ny  ad- 
mettre audit  ordre  aucuns  eslrangers,  s'ils  ne  sont  naturalisez  et 
régnicoles.  Et  pareillement  celuy  auquel  est  contenu  la  forme  des 
vœuz,  et  l'obligation  de  porter  tousjours  la  croix  aux  habits  or- 
dinaires, et  l'habit  aux  jours  destinez.  Ainsi  le  jurons  votions  et 
promettons  sur  la  saine  te  vraye  croixet  le  sainct  Evangile  touchez.» 

(c?)  Ayant  principalement  faict  et  créé  le  présent  ordre  en 
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l'honneur  de  Dieu,  nous  ordonnons  qu'il  y  aura  en  iceluy  quatre 
cardinaux,  et  quatre  archevesques,  évesques  ou  prélats,  qui  se- 
ront tousjours  choisis  entre  les  plus  grands  et  vertueux  person- 
nages du  clergé  de  noslre  royaume  :  lesquels  seront  comman- 
deurs dudict  ordre,  feront  preuve  de  noblesse  en  la  forme  cy  après 
ordonnée  ,  auront  entrée ,  séance  et  voix  délibérative  aux  cha- 
pitres généraux,  ansemblées  et  délibérations,  qui  se  tiendront 
pour  les  affaires  de  l'ordre  :  ensemble  charge  d'informer  de  la 
religion ,  vie ,  mœurs  et  aagcs  des  princes,  seigneurs,  gentils- 
hommes et  officiers  qui  entreront  en  l'ordre.  Et  de  nous  taire 
entendre  ,  et  remonstrer  ausdits  chapitres  les  fautes  et  abuz  qui 
se  commettront  par  ceux  dudit  ordre  au  fait  de  ladite  religion. 

(10)  Outre  lesquels  quatre  cardinaux  et  prélats,  nous  avons  dés 
à  présent  associé  et  associons  pour  i'advenir  audict  ordre  en 
tiltre  de  commandeur,  nostre  grand  aumosnier,  et  ses  succes- 
seurs audict  estât,  lesquels  toutes  fois  ne  seront  tenus  faire  preuve 
de  noblesse. 

(11)  Lesdicts  cardinaux,  archevesques,  évesques  ou  prélats, 
seront  par  nous  esleuz  et  choisis  aux  chapitres  et  assemblées  du- 
dit ordre,  et  recevront  de  nostre  propre  main  la  croix  dudit 
ordre,  à  l'église,  aux  jours  ordonnez  à  cest  effect,  et  non  autre- 
ment comme  aussi  fera  nostredict  grand  aumosnier.  Laquelle 
croix  lesdits  cardinaux  seront  obligez  porter  à  tousjours  pendante 
à  leur  col,  avec  un  ruban  de  taffetas  de  couleur  bleuë  céleste. 
EUeS(Uts  cinq  prélasts,  outre  celle  qu'ils  porteront  au  col ,  comme 
lesdits  cardinaux,  seront  tenus  d'en  porter  une  autre  cousue  à 
leurs  robes  et  manteaux  :  tout  ainsi  et  en  la  mes  me  forme  et  ma- 
nière, que  les  autres  commandeurs.  Seront  tenus  d'assister  aux 
festes  et  cérémonies  qui  se  célébreront  dudit  ordre  :  sçavoir  est, 
lesdits  cardinaux  avecques  leurs  grandes  chappes,  et  lesdits 
évesques  et  prcslats  vestus  de  soutanes  de  couleur  violette  ,  et  un 
mantelet  de  mesnie  couleur,  auquel  la  croix  dudit  ordre  sera 
cousue,  leur  roquet  et  camail  :  et  aux  jours  que  le  service  se  fera 
pour  les  trépassez,  lesdits  cardinaux  porteront  leurs  chappes 
violettes,  et  lesdits  prélats  seront  vestus  de  noir  en  la  forme  sus- 
dicte  :  lesquels  prélats  les  uns  après  les  autres  diront  la  messe,  et 
célébreront  leservice  divin  les  jours  de  la  cérémonie,  en  gardant 
entre  eux,  tant  pour  la  célébration  dudit  service  divin  ,  comme  en 
toul  ce  qui  sera  etdépendra  de  leur  séance  en  l'église  et  assemblée 
dudit  ordre  seulement ,  le  rang  qui  a  accoustunié  d'estre  observé 
entre  les  ecclésiastiques  de  nostre  royaume  :  mais  si  ladicte  céré- 


CHEVEU  Y,  GARDE  DES  SCEAUX.  —  DECEMBRE  I578.  355 

monie  se  célèbre  dans  le  diocèse  de  l'un  d'entreeux,  celuy  qui 
sera  en  son  diocèse,  précédera  les  autres.  Et  quant  audict  grand 
aùmosnier,  il  demeurera  à  l'église  auprès  de  nostre  personne, 
comme  le  requiert  son  estât ,  sinon  quand  il  lui  escherra  de  cé- 
lébrer et  faire  le  service  divin  ,  lequel  il  célébrera  â  son  rang 
comme  les  antres.  Lesdils  cardinaux,  et  prélats  feront  à~leur  ré- 
ception és  mains  du  souverain  le  serment  qui  s'ensuit. 

(12)  «Je  jure  Dieu  ,  et  vous  promets,  Sire,  que  je  vous  serai  loyal 
et  fidèle  toule  ma  vie  ,  vous  recognoistray ,  honoreray  et  sèrviray, 
comme  souverain  de  l'ordre  de»  commandeurs  du  Sainct  Espriï, 
duquel  il  vous  plaist  présentement  m'honorer  :  que  jegarderay 
et  observeray  les  loix,  statuts  et  ordonnances  dudit  ordre,  sans 
en  rien  y  contrevenir  :  en  porleray  les  marques,  et  en  dirai  tous 
les  jours  le  service  autant  qu'un  homme  ecclésiastique  de  ma 
qualité  peut  et  doibt  faire;  que^je  eomparoistrai  personnellement 
au  jour  des  solennitez,  s'il  n'y  a  empeschement  légitime  qui 
m'en  garde  ,  dont  je  donneray  advis  à  vostre  Majesté  :  et  ne  revè- 
leray  jamais  chose  qui  soit  traiitée  ny  conclue  aux  chapitres  d'ice- 
luy.'j  que  je  fera  y ,  conseiiîeray  et  procureray,  tout  ce  qui  me 
semblera  en  ma  conscience  appartenir  à  la  manutention,  gran- 
deur et  augmentation  dudict  ordre;  prieray  tousjours  Dieu  pour 
îesalut  tant  de  vostre  Majesté,  que  des  commandeurs  et  supposts 
d'iceluy,  vivans  et  trépassez.  Ainsi  me  soit  Dieu  en  ayde,  et  .«es 
sainctes  Evangiles.  » 

Et  comme  nous  instituons  le  présent  ordre  en  l'honneur 
de  Dieu  ,  et  pour  de  plus  en  plus  exciter  et  adstraindre  noz  sub- 
jects  à  persévérer  eu  sa  sainte  religion  catholique,  apostolique  et 
romaine  :  et  pareillement  pour  illustrer  Testât  de  la  noblesse  de 
nostre  royaume,  avons  dict,  statué  et  ordonné,  disons,  statuons 
et  ordonnons. 

(14)  Premièrement,  que  nul  pourra  estre  fait  Commandeur, 
et  recevoir  l'habit  dudit  ordre,  si  notoirement  il  ne  fait  profes- 
sion de  ladite  religion  catholique ,  apostolique  et  romaiue ,  et 
n'aye  protesté  vouloir  vivre  et  mourir  en  icelle. 

(15)  Secondement ,  qu'il  ne  soi»  gentil-homme  de  nom  et  d'ar- 
mes de  trois  races  paternelles  pour  le  moins,  sans  estre  remarqué 
d'aucun  cas  reprochable,  ny  prévenu  en  justice,  et  n'aye  vingt 
ans  accomplis,  lors  le  roy  ,  chef  et  souverain  dudit  ordre. 

(16)  Nous  seulement,  et  après  nous  les  roys  noz  successeurs, 
grands  maistres  dudit  ordre,  eslirons  et  nommerons  ceux  que 
bon  nous  semblera,  pour  entrer  audict  ordre  :  et  ne  sera  loisible 
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à  personne  quelconque,  de  le  requérir  et  poursuivre  pour  soy  ou 
pourautruy  :  déclarant  dés  à  présent'  indignes  à  jamais  d'y  par  * 
venir  ceux  qui  le  demanderont,  ou  feront  demander  pour  eux, 
afin  que  le  grade  d'honneur  que  nous  entendons  estre  distribué 
par  grâce  et  mérite,  ne  soit  subject  à  brigues  et  monopoles. 

(17)  Et  jaçoitque  nous  espérions  que  Dieu  nous:  fera  la  grâce 
et  à  nos  successeurs,  par  l'inspiration  de  son  sainct  esprit }  que 
nous  invoquons  à  ceste  fin  à  notre  présente  intention  ,  que  nous 
n'eslirons  et  nommerons  personne  pour  estre  associé  audict  or- 
dre,  qui  ne  soit  orné  des  quulitez  susdictes  :  néantinoins  afin 
d'obvier  à  toutes  surprises,  et  rendre  nostre  esleclion  sans  re- 
proche, tant  qu'il  nous  sera  possible,  voulons  que  tous  les  ans  il 
soit  tenu  un  chapitre  le  dernier  jour  de  décembre  au  matin  :  où 
assisteront  les  cardinaux,  prélats,  commandeurs  et  officiers  du  - 
dit  ordre  :  auquel  nous  proposerons  et  nommerons  ceux  que 
nous  aurons  advisé  esiire  pour  entrer  audit  ordre.  Et  prirons  les 
assistans  s'enquérir,  s'il  y  aura  aucune  chose  à  redire  sur  eux  , 
pour  nous  en  informer  fidèlement  au  chapitre  "qui  se  tiendra  à 
cesle  fin  le  lendemain,  devant  vespres. 

(18)  Auquel  lesdits  cardinaux,  prélats  et  commandeurs,  qui 
auront  assisté  à  ladite  proposition  ,  seront  obligez  se  retrouver  et 
apporter  chacun  un  bulletin,  dedans  lequels  ils  auront  escript 
"leur  advis  et  opinion  sur  l'admission  des  proposez  :  laquelle  s'ils 
approuvent,  ledit  bulletin  contiendra  seulement  ce  mot  (  Ouy  :  ) 
Mais  s'ils  sont  de  contraire  advis,  sera  escript  en  iceluy,  Il  plaira 
au  roy  de  faire  informer  des  choses  dont  ils  penseront  estre  be- 
soing  que  nous  soyons  informez  et  esclairctz  :  lesquelles  ils  spé- 
cifieront par  ledit  bulletin  ,  qu'ils  mettront  eux  mêmes  l'un  après 
l'autre  selon  l'ordre  de  leur  séance,  dedans  un  vaze  qui  sera 
posé  à  ceste  fin  sur  une  table,  au  milieu  de  l'assemblée,  duquel 
ils  seront  après  lirez,  et  ieuz  sur  le  champ  par  le  greffier  de  l'or- 
dre, puis  bruslez  en  leur  présence. 

(19)  Au  cas  qu'il  se  trouve  quelque  chose  à  redire  sur  aucun 
desdits  proposez,  nous  commettrons  à  l'heure  mesme  tels  des- 
dils  cardinaux,  prélats  et  commandeurs  que  nous  adniserons 
pour  en  informer,  ou  bien  en  ordonnerons  sur  le  champ  selon 
le  mérite  du  fait.  Advenant  aussi  que  ladite  eslection  Soit  ap- 
prouvée, les  dénommez  seront  appelez  en  ladicte  assemblée  par 
le  hérault  de  l'ordre,  ausquels  sera  demandé  par  la  bouche  du 
chancellier,  s'ils  font  profession  de  la  religion  catholique,  apos- 
tolique et  romaine  :  si  en  icclle  ils  veulent  vivre  et  mourir  :  s'ils 
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sont  gentils-hommes  de  trois  races  paternelles  ,  et  se  veulent 
soubs-mettre  à  en  faire  preuve,  en  la  forme  et  manière  pres- 
cripte  et  ordonnée  fiar  les  statuts  de  l*ordre  :  s'ils  ne  sont  préve- 
nus en  justice,  n'y  remarquez  d'aucun  cas  reprochable  :  Et  s'ils 
ont  vingt  ans  accomplis.  A  quoy.ils  respondront  pour  le  regard 
de  la  religion  par  serment  qu'ils  en  feront,  leurs  mains  touchan- 
tes les  saine! es  évangiles.  Et  quant  à  leur  extraction  et  mœurs  , 
après  avoir  dit  ce  qui  en  est,  se  soubsmellront  toutesfois  aux 
preuves  ordonnées  par  lesdits  statuts,  et  semblablement  pour 
l'aage  si  meslier  est. 

(20)  Quoy  fait,  ledit  chancellier  reprenant  la  parole,  luy  dira 
que  le  roy ,  chef  de  l'ordre,  nostre  souverain  seigneur,  auquel 
seul  il  appartient  esiire  et  nommer  ceux  qui  doiverït  entrer  en 
icelui,  ayant  fait  tel  jugement  de  leur  religion,  qualité/  et  bon- 
nes mœurs,  qu'ils  ont  juré  et  déclaré  de  leur  bouche  en  là  pré- 
sence de  sa  royale  majesté,  et  de  l'honorable  compagnie^  Les  a 
esleuz,  nommez  et  proposez  en  icelle ,  comme  dignes  d'y  estre 
associez  et  participer  aux  honneurs  et  prééminences  qui  en  dé- 
pendent :  laquelle  esluction  ,  nomination  et  proposition  a  esté 
louée  et  approuvée  unanimement  de  toute  l'assistance,  pour  leurs 
vertus  et  mérites.  Et  pour  ceste  cause  ont  esté  appelez  en  icelle  : 
où  ayans  publiquement  et  solennellement  juré  et  promis  vouloir 
vivre  et  mourir  en  la  religion  catholique,  apostolique  et  romaine  : 
el  offert  prouver  qu'ils  sont  gentils- hom mes  de  trois  races  pater- 
nelles par  les  formes  prescriptes  par  les  statuts  de  l'ordre  ,  à  esté 
arresté  qu'il  luy  sera  ordonné  commissaires  pour  cest  effect,  dont 
il  les  admonestera  remercier  sa  majesté,  et  toute  l'assistance,  et 
mettre  peine  de  se  rendre  digne  de  plus  en  plus  de  l'honneur 
auquel  ils  sont  appelez  ,  ce  qu'ils  promettront  faire  :  en  remer- 
ciant très-humblement  le  roy  et  ladicte  assistance,  de  la  grâce 
qui  leur  aura  été  faicte  :  puis  ils  se  retireront.  Et  sera  à  l'heure 
mesnie  procédé  à  l'eslection  et  nomination  des  commissaires, 
qui  auront  charge  d'informer  desdictes  preuves,  et  les  vérifier. 

(21)  Lesdiles  preuves  se  feront  tousjours  pour  regard  de  la  re- 
ligion, vie  et  mœurs,  et  semblablement  pour  l'aage,  si  besoing 
est,  par  l'un  des  cinq  prélats  incorporez  en  l'ordre.  Et  en  son 
absence,  par  l'archevrsque  ou  évesque  du  diocèze ,  où  les  pré- 
tendans  feront  leur  résidence.  Auquel  sera  à  ceste  fin  décerné 
commission  scellée  du  sceau  de  l'ordre  :  par  laquelle  leur  sera 
mandé  informer  diligemment  de  la  religion,  et  vie  et  mœurs  du 
prétendant,  et  de  l'aage .  si  faire  se  doibt  :  luy  faire  faire  entre 
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ses  mains  profession  de  foy,  selon  la  forme  prescripfe  par  le  sainct 
siège  apostolique.  Laquelle  informa  lion  bien  et  deuëment  faicte 
avecques  l'acte  de  ladite  profession ,  signée  de  la  main  dudict 
prétendant,  et  certifiée  par  ledlet  prélat,  arcLevesque  ou  éves- 
que,  sera  envoyée  clause  et  scellée  audit  chancellier  de  Tordre, 
pour  estre  représentée  et  leuë  au  prochain  chapitre. 

(22)  Les  preuves  de  noblesse  seront  faietes  par  contracts  de 
mariages  ou  partages,  testaments,  donations,  transactions,  ac- 
quisitions, adveux,  dénombrements  et  hommages  ou  extraits  de 
fondations  des  pères,  ayeuîx  et  bisayeulx,  dont  lesdits  préten- 
dans  seront  tenuz  exhiber  les  originaux,  ou  bien  copies  bien  et 
duëment  coilationnées  sur  iceux,  faietes  en  vertu  des  commîs- 
sionsexpédiées  de  l'ordonnance  du  grand  maistre,  et  sellées  du 
seau  de  Tordre,  par  devant  aucuns  des  principaux  seigneurs  des 
provinces,  ausquelles  résideront  lesdits  prétendans,  y  appellant 
nos  officiers  et  procureurs  des  lieux  :  lesquels  seigneurs  seront 
tousiours  éleuz  et  dépuiez  ausdicts  chapitres ,  sans  qu'ils  puissent 
estre  changez,  sinon  par  l'ordonnance  dudit  grand  maistre.  Par- 
tant il  en  sera  tenu  bon  et  fidèle  registre  par  le  greffier  dudit  ordre. 

(23)  Lesdits  prétendans  seront  informez  par  ledit  chancellier 
de  la  forme  desdictes  preuves,  qui  leur  en  baillera  instruction 
signée  du  grenier,  devant  que  de  leur  délivrer  Commission  pour 
lever  lesdites  copies.  D'avantage  leur  communiquera  les  statuts 
dudit  ordre,  pour  les  instruire  eî  esclaircir  des  poincts  desquels 
ils  pourraient  avoir  doule  ,  afin  qu'ils  déclarent  s'ils  voudront  s'y 
assubjectir.  Et  en  ce  cas  leur  assignera  îe  temps  et  lieu  qu'ils  de- 
vront représenter  leursdictes  preuves. 

(24)  Pour  la  vérification  desquelles  sera  adressé  commission 
à  deux  commandeurs  dudict  ordre,  qui  seront  par  nous  esleuz 
ausdicts  chapitres,  pour  appeliez  de  rechef  nosdits  officiers  et 
procureurs  des  lieux,  si  besoing  est,  informer  diligemment  et 
bien,  par  tesmoings  qu'ils  choisiront  d'office,  et  par  actes  au- 
tentiques,  si  lesdits  nommez  pour  entrer  en  l'ordre  sont  gentils- 
hommes de  trois  races  paternelles  :  si  les  surnoms  et  armes  qu'ils 
portent,  ont  esté  portées  par  leurs  prédécesseurs,  et  de  quelles 
terres  et  seigneuries  ils  ont  jouy  et  prins  le  filtre ,  si  le  contenu, 
aux  preuves,  qu'ils  représenteront ,  est  véritable,  et  s'ils  ne  sont 
altaints  et  convaincus  de  cas  et  crimes  contrevenans  à  noblesse: 
dont  ils  dresseront  aussi  procez  verbal,  avec  un  extraict  d'iceluy 
qu'ils envoyerontaudict  chancellier,  clos  et  séeilé  du  séel  de  leurs 
armes ,  affermé  sur  leur  foy  et  honneur,  et  signé  de  leurs  mains. 
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(a5)  Ledit  chancellier  ayant  receu  lesdits  prôcez  verbaux,  les 
rapportera  toujours  clos  et  fermez  au  chapitre,  qui  se  tiendra 
tous  les  ans  ledit  dernier  jour  de  décembre  au  matin,  où  ils  se- 
ront ouverts  et  ieus  en  nostre  présence  et  des  cardinaux,  pré- 
lats, commandeurs  et  officiers,  qui  nous  assisteront,  pour  estre 
de  rechef  aduisé  et  délibéré  sur  iceux,  si  lesdits  prétendait»  sont 
capables  d'estre  honorez  de  l'habit  dudit  ordre  :  Et  en  cas  que 
tous,  ou  partie  d'iceux  en  soient  jugez  dignes  par  nous,  et  les 
deux  tifrs  de  ladicte  assemblée  :  Nous  et  nosdits  successeurs, 
comme  grands  marstres  et  souverains  dudit  ordre,  ferons  choix 
et  eslection  de  celuy  ou  ceux  que  bon  nous  semblera  :  lesquels 
seront  sur  l'heure  rnesme  appelez  audict  chapitre  par  le  hérault 
dudit  ordre,  pour  estre  advertis  par  nous  de  leur  association  au- 
dit ordre,  et  leur  estre  ordonné  ce  qu'ils  auront  à  faire. 

(26)  Ledict  chancellier  rapportant  lesdits  procez  verbaux,  nous 
représentera  aussi  en  ladite  assemblée  les  charges  et  grades  dont 
lesdits  prétendans  auront  esté  honorez,  et  les  lieux  où  ils  nous 
auront  servy  en  nos  camps  et  armées,  suivant  les  mémoires  que 
chacun  d'eux  lui  délivrera  ,  afin  de  rendre  leur  réception  plus 
honorable. 

(27)  Et  comme  les  étrangers,  regnicoles  et  naturalisez  en  nos- 
tre royaume,  ausquels  nous  permettons  par  la  présente  institu- 
tion entrer  audit  ordre,  tout  ainsi  que  nos  subjecls,  en  se  soub- 
mettantaux  reigiements  et  statuts  d'icelui ,  ne  pourroyent  bon- 
nement accomplir  en  tout  et  par  tout  ce  que  nous  avons  ordonné 
estre  observé  esdictes  {neuves,  il  suffira  qu'ils  exhibent  et  met- 
tent ès  mains  dudiot  chancellier  les  originaux  des  contracts  de 
mariages,  testaments  ou  investitures  de  leurs  pères,  ayeulx  et 
bisayeulx,  ou  des  actes  extraicts,  des  archifs  et  lienx  publics  des 
villes  et  lieux  de  l'extraction  et  origine  de  leur  maison,  ou  les 
copies  des  contracts  et  pièces  cy  dessus  dictes  deuëment  faictes 
avec  lesdits  extraicts,  en  vertu  d'une  commission  qui  sera  expé- 
diée de  l'ordonnance  dudit  souverain  ,  et  scellée  du  seau  de 
l'ordre,  sans  qu'ils  soient  teuus  faire  de  plus  amples  preuves. 

(•^8)  Nous  ordonnons  aussi  que  les  fils,  frères,  nepveux  et 
cousins  germains  d'un  commandeur  dudict  ordre,  portans  mes- 
mes  noms  et  armes,  et  estans  de  mesrae  extraction  ,  ayans  esté 
par  nous  nommcz*pour  entrer  audict  ordre,  ne  seront  tenus  pro- 
duire, pour  le  regard  de  leur  noblesse,  autres  preuves  que  celle 
que  leursdits  pères,  frères,  onoîes  ou  cousins  auront  faite  :  Mais 
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seront  âdstraincts  à  faire  celle  de  leur  religion,  vie,  mœurs  et 
aages  ,Jout  ainsi  que  les  autres. 

(29)  Afin  que  ceux  qui  seront  honorez  dudit  ordre  comparais- 
sent aux  lestes  et  cérémonies  d'iceiuy,  avecques  l'habit  dudit 
ordre  :  comme  nous  ordonnons  qu'ils  soient  tenus  de  faire  ,  sans 
estre  contraints  en  emprunter  :  Noos  voulons  et  entendons  qu'ils 
consignent  et  payent  cinq  cens  écus  entre  ies  mains  du  thrésorier 
dudit  ordre,  pour  employer  à  l'achat  dudit  habit ,  devant  que  de 
le  pouvoir  recevoir. 

(30)  Lesdits  habit  et  collier  dudit  ordre,  ne  pourront  estre  ja- 
mais vestus  et  baillez  par  nous  et  nosdits  successeurs,  que  le  der- 
nier jour  de  décembre  après  vespres,  en  l'église  où  elles  auront 
esté  dites,  en  la  forme  qui  s'ensuit. 

(31)  Ceux  qui  auront  esté  reccuz  pour  entrer  audit  ordre ,  se 
trouveront  ledit  jour  après  disner  au  lieu  où  les  cardinaux,  pré- 
lats, commandeurs  et  oiïiciers  s'assembleront  avec  nous,  pour 
aller  à  l'église  ouyr  vespres  :  en  laquelle  ils  seront  conduicts  ,  mar- 
chant à  part,  ou  deux  a  deux,  s'il  y  en  a  plusieurs,  selon  qu'il 
auront  esté  appelez  en  leur  eslection  ,  entre  le  chancellier  de 
l'ordre  et  lesdicts  commandeurs  ,  vestuz  de  chausses  et  pour- 
points de  toile  d'argent,  et  le  plus  honorablement  qu'ils  pour- 
rqn  t. 

(32)  Estans  arrivez  à  l'église,  se  metlront  à  genoux,  gardant 
ledict  ordre,  auprès  des  bancs  qui  seront  à  ceste  fin  posez  dedans 
le  chœur,  de  l'autre  costé  de  ceux  des  officiers.  Les  vespres  chan- 
tées ,  nous  partirons  de  nostre  siège,  et  irons  auprès  de  l'autel  , 
les  officiers  mnrehans  devant  nous,  et  estans  assis  en  la  chaire  y 
préparée  pour  cest  efFect.  Le  prévost  et  maistre  des  cérémonies 
dudit  ordre,  les  hérault  et  huissier  marchant  devant  iuy,  ira 
advertir  les  deux  ducs  derniers  receus  en  Tordre,  si  celuy  desdits 
esleuz,  qui  devra  estre  receu  ,  est  due  :  et  au  cas  qu'il  ne  soit 
duc,  ira  seulement  advertir  les  deux  commandeurs  deniers  re- 
ceus en  iceluy,  d'aller  prendre  le  premier  desdits  esleus  :  lequel 
ils  amèneront  et  conduiront  entre  eux  deux  ,  marchant  ledit  pré- 
vost devant,  jusques  où  nous  serons  assis  :  où  estant  arrivé  il  se 
mettra  à  genoux,  et  luy  sera  par  nous  baillé  le  manteau  et  col- 
lier dudit  ordre,  à  ce  assistans  les  officiers  d'iceiuy,  pour  faire 
chacun  leur  office  ,  ainsi  qu'il  s'ensuit  : 

~{33)  Sçavoir  est  ledit  chancellier,  pour  présenter  et  tenir  l'é- 
vangile ,  sur  laquelle  ledit  gentil-homme  aura  les  deux  mains  po- 
sées, en  faisant  son  vœu  et  serment. 
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(34)  Puis  après  le  greffier  baillera  atidict  gentil  -  homme  la 
forme  des  vœuz  et  serment  qu'iî  devra  faire,  escrits  en  parche- 
min  :  lesquels  il  lira  luy  mesrne  à  haute  voix,  puis  en  signera  la 
cédule  de  sa  main,  et  ia  nous  présentera,  Laquelle  cédule  sera 
après  enregistrée  par  lediet  greffier  au  registre  de  l'ordre,  pour 
servir  de  lesmoignage  du  jour  de  sa  réeeption.  Et  l'original  d'i- 
celle  sera  par  lediet  chanceiiier  mis  au  trésor  des  Chartres  dudict 
ordi'c,  jmur  y  estre  soigneusement  gardé. 

(35)  Le  prévost  et  maisfre  des  cérémonies  nous  présentera  le 
manteau  et  rnantetet  dudil  ordre,  dont  nous  le  vestîrons,  en  di- 
sant, Tordre  vous  revest  et  eouvre  du  manteau  de  son  amiable 
compagnie  et  union  fraternelle,  à  l'exaltation  de  nustre  foy  et 
religion  catholique  :  Au  nom  du  père,  du  fils,  et  du  sain  et  esprit  : 
en  faisant  ie  signe  de  la  croix. 

(56)  Et  après  le  grand  tlnésorier  dudict  ordre  nous  présentera 
le  coliier  d'yce'ui,  lequel  nous  mettrons  an  col  dudict  comman- 
deur,  disant ,  Recevez  de  nos're  main  ie  collier  de  noslre  ordre 
du  benoist  saiuet  esprit,  auqml  nous,  comme  souverain  grand 
maistre,  vous  recevons  :  et  ayez  en  perpétuelle  souvenance  la 
mort  et  passion  de  notre  seigneur  et  ré déinptéur  Jésus-Christ.  En 
signe  dequoy  nous  vous  ordonnons  de  porter  à  jamais  cousue  en 
voz  habits  extérieurs  la  croix  d'icelûy  :  et  Dieu  vous  fasse  la  grâce 
de  ne  contrevenir  jamais  aux  vcenx  et  serment  que  vous  venez 
de  faire  :  lesqueU  ayez  perpétuellement  en  vostre  cœur  :  estant 
certain  que  si  vous  y  contrevenez  en  aucune  sorte,  vous  serez 
privé  de  ceste  compagnie,  et  encourrez  lés  peints  portées  par  les 
statuts  de  l'ordre.  An  nom  du  père,  du  tils,  et  du  saiuet  esprit 
Amen. 

(57)  A  quoy  ledit  commandeur  respondra  :  «Sire,  Dieu  m'en 
donne  la  grâce,  et  plus  tôt  la  mort  que  jamais  y  faillir  :  remer- 
ciant très-humbienien;  voslre  majesté  de  l'honneur  et  bien  qu'il 
vous  a  pieu  me  fiire.  Et,  en  achevant,  nous  baisera  la  main; 

(38)  c  Jiï  jure  et  voue  à  Dieu  en  ia  face  de  son  église,  et  vous 
promets,  Sire,  sur  ma  foy  et  honneur,  que  je  vivray  et  mourray 
en  la  foy  et  religion  catholique,  sans  jamais  m'en  départir,  ny 
de  l'union  de  nostre  mère  saincte  église  ,  apostolique  et  romaine. 
Que  je  vous  porleray  entière  et  parfaite  obéissance  ,  sans  jamais 
y  manquer,  comme  un  bon  et  loyal  subject  doit  faire.  Je  gar- 
deray,  délcnderay  et  soustiendray  de  tout  mon  pouvoir  l'honneur, 
les  querelleset  droicîs  de  vostre  majesté  royale  envers  tous  et  contre 
tous. Qu'en  temps  de  guerre  je  me  rendray  à  vostre  suitte  en  i'équi- 
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page  de  chevaux  et  d'armes  que  je  suis  tenu  avoir  par  les  statuts 
de  cest  ordre  :  et  en  paix  quand  il  se  présentera  quelque  occa- 
sion d'importance,  toutes  et  quantes  fois  qu'il  vous  plaira  me 
mander  pour  vous  servir  contre  quelque  personne  qui  puisse 
vivre  et  mourir,  sans  nul  excepter,  et  ce,  jusque*  à  la  mort. 
Qu'en  telles  occasions  je  n'abandonnerai  jamais  vosîre  personne, 
ou  le  lieu  où  vous  m'aurez  ordonné  servir,  sans  vostre  exprès 
congé,  et  commandement  signé  de  vostre  propre  main  ,  ou  de 
celuy  auprès  duquel  vous  m'aurez  ordonné  d'estre,  sinon  quand 
je  luy  auray  fait  apparoir  d'une  juste  et  légitime  occasion.  Que 
je  ne  sortirai  jamais  de  vostre  royaume ,  spécialement  pour  aller 
au  service  d'aucun  prince  eslranger,  sans  vostredicl  commande- 
ment :  et  ne  prendrai  pension  ,  gaiges  ou  estât  d'antre  roy,  prince, 
potentat  et  seigneur  que  ce  soit  :  ny  m'obiigeray  au  service  d'au- 
tre personne  vivante  que  de  vostre  maj'-slé  seule ,  sans  vostre  ex- 
presse permission.  Que  je  vous  révélerai  fidèlement  lout  ce  que 
je  sçaurai  cy  après  importer  vostre  service,  Testât  et  la  conser- 
vation dm  présent  ordre  du  saint  esprit ,  duquel  il  vous  plaist 
m'honorer  :  Et  ne  consentiray  ni  permeitray  jamais,  entant  qu'à 
moy  sera  ,  qu'il  soit  rien  innové  ou  attenté  contre  le  service  de 
l)ieu,  ny  contre  vostre  authoriîé  royale  et  au  préjudice  dudit  or- 
dre :  lequel  je  mettray  peine 'd'entretenir  et  augmenter  de  tout 
mon  pouvoir.  Je  garderay  et  observeray  très-religieusement  tous 
les  statuts  et  ordonnances  d'icelui.  Je  porleray  à  jamais  la  croix 
cousue,  et  Celle  d'or  au  col ,  comme  il  m'est  ordonné  par  lesdicts 
statuts.  Et  me  trouveray  à  toutes  les  assemblées  des  chapitres 
généraux,  toutes  les  fois  qu'il  vous  plaira  rnc  ie  commander,  ou 
bien  vous  fera  y  présenter  mes  excuses  :  lesquelles  je  ne  tiendray 
pour  bonnes,  si  elles  ne  sont  approuvées  et  auihorisées  de  vostre 
majesté,  avec  l'advis  de  la  plus  grand  part  des  commandeurs 
qui  seront  près  d'elle  ,  signé  de  vostre  main  ,  et  scellé  du  seel  de 
l'ordre,  dont  je  serai  tenu  retirer  acte.» 

(59)  Et  d'autant  que  par  le  susdiet  serment,  il  est  expressé- 
ment porié  que  lesdicts  commandeurs  ne  s'obligeront  au  service 
d'aucun  prince  estranger  :  ce  qui  ne  pourrait  eslre  bonnement 
observe  par  ceux  qui  sont  subjects  d'autres  que  de  nous  :  Nous  dé- 
clarons que  nuls  étrangers,  s'ils  ne  sont  regnicoles  et  naturali- 
sez, en  cestuy  nostre  royaume  ,  ne  pourront  entrer  audict  ordre 
en  quelque  sorte  que  ce  soit,  ny  pareillement  à  nos  subjects , 
qui  sont  désja  de  quelque  autre  ordre.  Excepté  toutes  fois  celuy 
de  M.  Sainct  Michel,  lequel  désirant  remettre  et  maintenir  en 


CHEVERNV,  GARDE  DES  SCEAUX  —  DECEMBRE   ï  5^8 .  365 

sa  première  splendeur  ,  nous  voulons  qu'il  se  puisse  porter 
avecques  cesluy  cy,  par  ceux  qui  seront  honorez  de  l'un  et  de 
l'autre. 

(4o)  Exceptons  aussi  de  la  susdicle  exclusion  ,  les  cardinaux 
du  saînct  siège,  archevesque  e!  évesques,  et  pareillement  nos 
subjeçts,  lesquels  par  permission  de  nous,  ou  des  roys  nos  pré- 
décesseurs, auraient  esté  et  seront  cy  après  receus  ès  ordres  de 
la  toison  et  de  la  jartière,  en  considération  de  la  proximité, 
bonne  paix  et  amitié  qui  est  entre  nous  et  les  chefs  et  souverains 
desdits  oidres.  Tous  lesquels  nous  entendons  pouvoir  entrer  au- 
dict  ordre,  comme  les  autres,  observai) s  les  formes  et  réglemèris 
preseripts  par  la  présente  institution. 

(40  PQur  entretenir  cest  ordre ,  et  donner  moyen  aux  cardi- 
naux, prélats  et  commandeurs,  de  se  maintenir  en  L'est  al  hono- 
rable qu'il  convient  3  et  nous  servir  ès  occasions  qui  se  préseu- 
teront  ,  sera  faict  un  fonds  de  certaine  somme  de  deniers,  les- 
quels  leur  seront  départis  pour  en  es  ire*  pavez  en  plein  chapitre, 
et  en  uoslre  présence,  selon  Testât  qui  en  sera  par  nous  faict  et 
arresté,  sans  que  lesdils  deniers,  de  quelque  nature  qu'ils  soient, 
ny  autre  que  nous  et  nos  successeurs  y  pourrons  çy  après  adjous- 
ter  et  destiner  ,  puissent  istre  à  jamais' distraicts  ny  employez  à 
autre  usage  que  à  Fênjtre tellement  et  payement  des  pensions  des- 
dits  commandeurs,  selon  le  département  qui  en  aura  été  faict. 

(4'-i)  Voulons  et  ordonnons  présent  ordre  estre  composé  et 
remply  du  nombre  de  Commandeurs,  en  ce  eotnprins 

les  quatre  cardinaux  ,  cinq  prélais,  et  les  officiers  :  lequel  nombre 
ne  pourra  estre  augmenté  ny  retranché  par  nous  ny  nos  succes- 
seurs. 

(4.3)  Ne  sera  aussi  permis  au  grand  maistre  et  souverain  de 
l'ordre,  accroistre  la  pension  de  l'un  desdits  commandeurs  à  la 
diminution  des  autres. 

(44)  A  nous  seul,  et  aux  roys  nos  successeurs,  comme  souve- 
rains grands  maistres  de  l'ordre,  appartiendra  l'entière  eollaiion 
et  provision  de  toutes  les  commandes,  sans  que  jamais  nous 
puissions  céder  ny  transporter  nosl  re  droict.en  tout,  ou  en  par- 
tie, à  personne  quelconque  ,  soubs  quelque  prétexte  d'ociroy, 
concession  gralieuse  ,  douaire  ,  appennage  ou  advanceiuent 
d'hoirie,  en  quelque  façon  que  ce  soit. 

(4r>)  D'avantage  sera  aussi  estroictement  observé,  que  vaquant 
une  commanderiez  il  n'y  sera  par  nous  pouiveu,  sinon  aux  eha- 
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pitres  généraux,  en  la  forme  susdicte,  sans  pouvoir  pour  occa- 
sion quelconque  advancer  ou  anticiper  Je  îerine. 

(46)  Il  y  aura  un  chmceilicr  de  l'ordre,  lequel  fera  vœu  et 
preuves  de  noblesse,  ne  plus  ne  moins  que  lesdils  commandeurs. 
Aura  mil  escus  sol  de  gages  ordinaires,  pour  son  eritrfetenemènt, 
et  portera  la  croix  comme  un  commandeur.  Il  sera  tousjours 
prins  et  choisi  entre  les  plus  doctes,  notables,  dignes  et  fëables 
personnages  de  nostredit  royaume  :  afin  que  ladicte  charge  soit 
administrée  tant  plus  honorablement  et  dignement. 

(4?)  Icelui  chanceîlier  aura  en  garde  le  scei ,  qui  sera  faict  et 
ordonné  pour  ledict  ordre,  duquel  il  scellera  toutes  expéditions, 
provisions  et  mundemens  concernant  ledict  ordre,  qui  seront 
commandées  par  nous  et  nos  successeurs,  en  l'assemblée  générale 
desdits  commandeurs  et  officiers,  et  non  autrement.  Et  sera  tous- 
jours  souseript  en  la  signature  desdites  lettres,  en  ces  mois,  par 
le  roy  chef  et  souverain  grand  maislre  ,  séant  en  l'assemblée  gé- 
nérale des  commandeurs  de  l'ordre  du  saine l  esprit. 

(48)  Ledit  chanceîlier  sera  tenu  .se  trouver  aus  chapitres  géné- 
raux, qui  se  tiendront,  ausqueis  il  aura  charge  de  proposer  tout 
ce  qu'i  luy  sera  commandé  par  ledict  souverain  :  Et  fera  pour  !e 
bien ,  profict,  honneur  et  avantage  dudict  ordre,  faire  fidèle  rap- 
port des  informations,  et  procez  verbaux,  qui  auront  esté  pré- 
sentez par  les  gentils-hommes,  qui  seront  nommez  pour  entrer 
en  l'ordre  ,  et  envoyez  par  lesdicts  cardinaux,  prélats  et  comman- 
deurs, ou  autres  commis  à  ce  faire  pour  la  réception  desdicts 
gentils-hommes  ,  aquoy  il  prendra  garde  qu'il  ne  soit  usé  d'au- 
cun abus,  fraude,  ou  connivence;  tiendra  la  main  que  les  statuts 
et  ordonnances  dudict  ordre  soient  exactement  gardez  et  observez 
par  lesdicts  commandeurs  ei  officiers,  et  advertira  Je  souverain 
et  l'assemblée,  de  ceux  qui  y  contreviendront ,  pour  procéder  à 
la  correction,  et  punition  d'ieeux;  recevra  aussi  les  plainctes  et 
doléances  desdits  commandeurs  et  officiers  ;  aura  la  supérinten- 
dance  sur  le  maniement,  des  deniers  du  dit  ordre,  et  assistera 
tousiours  à  la  reddition  des  comptes  du  trésorier.  Ledit  chanceî- 
lier jurera,  et  promettra  à  sa  réception  garder  et  observer  tout  ce 
que  dessus  ,  sans  y  faillir. 

(49)  Et  afin  que  les  statuts,  ordonnances  et  cérémonies  dudict 
ordre  soient  gardées,  entretenues  el  observées ,  comme  ii  appar- 
tient, nous  avons  créé,  érigé  et  institué  en  iceluy,  un  office  de 
prévost,  maislre  des  cérémonies,  lequel  fera  vœu  et  preuve  de 
noblesse,  ne  plus  ny  moins  que  lesdicts  commandeurs  etchaucel- 


CIÏËVERNY,  GARDE  DES  SCEAUX.  —  DECEMBRE  I578.  365 

lier.  Il  aura  ;5o  cscus  sol  de  gaîgesa:  il  prendra  garde  que  le 
statuts,  ordonnances  et  constitutions  dudit  ordre,  ne  soient 
aucunement  enfmueîs  par  les  commandeurs  et  officiers  dudict 
ordre  :  mettra  peine  de  s'informer  diligemment  et  secrettement 
de  ceux  qui  ne  les  observeront  :  pour,  si  la  faute  est  légère,  en 
advertir  doucement  les  défaillons,  afin  qu'ils  se  corrigent  :  sinon 
la  faire  enregistrer  par  le  greffier  de  l'ordre,  pour  en  estre  fait 
rapport  au  premier  chapitre  qui  §e  tiendra. 

(5o)  Prendra  garde  aussi  que  és  jours  et  festes  de  la  célébration 
dudit  ordre,  toutes  choses  soieiîf  préparées  à  l'église,  comme  elles 
doivent  estre.  Saut  pour  le  parement  d'icelie  que  pour  l'assiette 
et  rang  des  chaires  et  bancs  du  souverain,  cardinaux,  prélats, 
commandeurs  et  officiers  dndit  ordre  ,  ensemble  des  ambassa- 
deurs des  roys  et  princes  ,  et  autres  qui  devront  assister  à  ladite 
cérémonie,  et  que  les  armoiries  dudit  souverain  et  desdits  com- 
mandeurs, soient  rangées  et  attachées  au  dessus  des  bancs  aus- 
quels  ils  seront  assis.  Et  pour  ce  faire,  ledit  prévost  sera  tenu  se 
trouver  la  pari  que  nous  ferons,  pour  le  moins  huict  jours  devant 
ladicte  l'esté,  sans  y  faillir. 

(50  Quand  aucuns  desdits  cardinaux ,  prélats,  commandeurs 
et  officiers  dudit  ordre  iront  de  vie  à  trespas,  ledit  prévost  sera 
tenu  avoir  véritable  certification  de  leur  mort  et  trespassement, 
du  jour,  mois  et  an  :  nar  quel  inconvénient  naturel  ou  autre  ac- 
cident, et  de  Testât  de  leur  dernière  lin.  Dequoy  il  fera  bons  et 
véritables  mémoires  pour  nous  en  advertir,  alîn  de  faire  faire  le 
service  des  trespassez,  ainsi  qu'il  appartient  :  puis  le  fera  enregis- 
trer par  le  greffier. 

(5a)  Ledit  prévost  mettra  peine  aussi  de  s'enquérir  et  sçavoir 
quand  il  y  aura  quelque  débat,  contention  ou  querelle  entre  lesdits 
commandeurs  et  officiers,  pour  incontinent  nous  en  advertir  :afin 
que  nous  y  puissions  remédier  et  empescher  que  les  choses  ne 
passent  plus  avant.  Et  fera  serment  à  sa  réception  d'effectuer  et 
observer  soigneusement  les  choses  susdictes. 

(53)  Il  y  aura  pareillement  audit  ordre  un  trésorier,  qui  s'ap- 
pellera grand  trésorier  dudit  ordre  :  lequel  fera  vœu  de  sa  reli- 
gion. Et  aur  750  esens  sol  de  gages  ordinaires. 

(54)  îl  aura  en  garde  fouies  Chartres,  privilèges,  lettres,  man- 
demens  ,  escritures,  registres  et  enseignemens  touchant  la  fonda- 
tion dudit  ordre  ,  ses  appartenances  et  dépendances:  recevra, 
maniera,  payera  et  distribuera  les  pensions,  charges  et  toute 
autre  sorte  et  nature  de  deniers  affectez  et  employez  à  l'entrete- 
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ncrnent  et  frais  dudit  ordre,  et  à  l'occasion  d'iceîuy  :  aura  îa 
farde  des  ernemens  de  LVgii.se  appartenais  audit  ordie,  et  sein- 
blâment  des  manteaux  et  jixautelets  des  commandeurs  sfervans  à 
l'estaj  et  cérémonie  dudit  ordre  :  lesquels  il  sera  tenu  de  repré- 
senter et  délivrer  ausdifs  commandeurs  aux  chapitres  et  conven- 
tions qui  se  tiendront,  et  après  iceux  retirer  et  garder  soigneuse- 
meut  jusques  à  l'autre  chapitre. 

(55)  Sera  tenu  taire  faire  les  colliers  qne  nous  donnerons  aus- 
dits  commandeurs,  du  poids  cl  façon  qu'il  sera  ordonné  :  les  nous 
présentera  à  l'église  à  leur  réception.  Et  advenant  le  trespas  ou 
privation  d'aucuns  d'eux ,,  sera  obligé  de  les  retirer  de  leurs  héri- 
tiers. Et  où  aucuns  d'eux  seraient  refusans  ou  trop  tardifs  à  les 
rapporter  et  remettre  entre  ses  mains  dans  le  temps  ordonné  ,  sera 
décerné  commission  à  la  ppursuitte  dudit  trésorier,  à  tel  de  noz 
jugés  et  officiers  que  mesticr  sera,  pour  procéder  à  la  saisie  et 
vente  des  biens  meubles  eî  immeubles  délaissez  par  ledit  dëfunct, 
jusques  à  la  concurrence  de  la  valeur  dudit  collier  :  et  en  sera  le 
pavement  préféré  à  toutes  autres  debtes  et  hypothèques  pour 
privilégiées  qu'elles  soient. 

(5(5,  Ledit  grand  trésorier  sera  tenu  de  rendre  bon  etdoyal 
compte  par  chacun  an  aùsdits  ch  ipitres  généraux,  et  non  ailleurs, 
de  tou'e  la  rcceplc  et  despense  qu'il  aura  faiete  des  deniers 
dudit  ordre  :  lequel  compte  sera  veu  et  examiné  par  ledit  chan- 
celier et  <  inq  desdils  commandeur*,  commis  par  ledit  chapitre. 
Où  nous  vouions  aussi  que  assiste  l'un  des  présidons  de  nostre 
chambre  des  comptes  à  Paris,  tel  que  nous  choisirons  et  eslirons. 
Eî  seront  tous  lesdits  jcomptes  par  eux  arreslez,  Onez  vt  signez 
d'ieeux,  mis  au  trésor  des  chai  1res  dudit  ordre ,  dont  il  sera  dé- 
livré copie  audit  grand  trésorier  bien  et  duëment  collationnée  en 
la  présence  desdils  chancelier,  commandeurs  et  président  ,'  qui 
luy  servira  d'entière  deseharge  du  maniement  desdiîs  deniers, 
Ledits  cin<j  commandeurs  commis  à  l'audition  desdits  comptes 
seront  changez  tous  les  ans  :  et  ne  pourront  assister  deux  lois  con- 
sécutives à  la  reddition  et  clos  tare  d'ieeux.  Et  quant  audit  pré- 
sident ,  il  ne  sera  snbject  à  mutation  :  et  aura  lettre  de  nous  [tour 
assister  ausdicts  comptes,  signées  par  le  greffier  dudit  ordre,  et 
quatre  cens  eScus  de  gages  par  chacun  as»  :  desquels  il  sera  payé 
par  lediel  grand  (hrésorier,  des  deniers  qui  iuy  seront  par  nous 
ordonnez  pour  cet  efFect  ,  et  la  jouissance  des  mêmes  privilèges, 
franchises ,  immuui.ez  et  exemptions,  que  les  cardinaux,  pré- 
lats, commandeurs  et  officiers  de  nostredict  ordre. 
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(57)  Nous  voulons  aussi  que  ledict  ihrésorier  soit  tenu  faire  un 
livre  de  tous  les  dons,  legs,  augmentations  et  bien-faicis  qui  se- 
ront donnez,  et  faicls  à  l'ordre,  tant  par  nous  et  nos  successeurs 
que  pariesdils  cardinaux,  prélats  et  commandeurs:  auquel  sera 
inscript  îe  nom,  surnom,  et  ce  que  chacun  d'eux  aura  donné, 
afin  d'avoir  mémoire  perpétuelle  des  bienfaicteurs  et  prier  Dieu 
pour  eux.  Ledit  thrésorier,  à  sa  réception,  promettra  et  jurera 
solennellement  garder  et  observer  entièrement  tout  ce  que  des- 
sus, sans  y  faillir. 

(53)  Pareillement  y  aura  audit  ordre  un  officier,  appelé  gref- 
fier de  l'ordre,  qui  fera  vœu  de  religion  ,  et  aura  5oo  escus 
sol  de  gages  ordinaires.  Il  sera  tenu  faire  deux  livres  en  parche- 
min ,  en  chacun  desquels  sera  ëscritela  fondation  du  présent  or- 
dre, les  statuts,  causes  et  ordonnances  d'iceluy.  Au  commence- 
ment desquels  livres  sera  peinte  une  histoire  de  la  représentation 
du  souverain,  et  de  l'assiette  desdicts  cardinaux ,  prélats,  com- 
mandeurs et  officiers,  le  jour  de  la  cérémonie.  Desdicts  livres, 
l'un  sera  enchaîné  au  chœur  de  l'église  où  sera  ladicte  fondation, 
enclos  dans  un  coffre,  dont  ledict  grand  thrésorier  aura  la  clef  : 
et  l'autre  sera  toujours  apporté  et  représenté  audict  souverain  par 
ledit  greffier  de  l'ordre  ,  aux  chapitres  et  conventions  qui  se  fe- 
ront par  chacun  an  ,  pour  y  avoir  recours,  s'en  servir  et  ayder  en 
ce  que  besoin  sera. 

(59)  Ledit  greffier  recevra  ,  escrira  et  enregistrera  bien  et  fidè- 
lement toutes  les  provisions,  appoinclcmens ,  conclusions,  or- 
donnances qui  se  feront  ausdits  chapitres  :  fera  et  signera  toutes 
commissions,  lettres,  mandemens  et  expéditions  qui  seront  né- 
cessaires touchant  et  concernant  ledit  ordre  :  Déclarant  nulles  et 
de  nul  effecfc  et  valeur  toutes  celles  qui  pourroient  cy  après  estre 
signées  par  autres  que  par  luy.  Luy  est  inhibé  et  détendu  aussi 
d'en  signer  et  expédier  aucunes,  pour  quelque  cause  et  occasion 
que  ce  soit,  qu'elles  n'ayentesté  proposées,  délibérées  et  ordon- 
nées par  ledit  souverain  séant  audit  chapitre  général  de  l'ordre  : 
dont  il  sera  tenu  faire  registre  certain  ,  lequel  il  rapportera  et  re- 
présentera en  chacun  chapitre. 

(60)  Il  tiendra  aussi  registre  à  part  des  informations,  procez- 
verbaux  et  céduîes  qui  seront  rapportées  audit  chapitres,  de  ceux 
qui  seront  receus  en  l'ordre  :  Pour  rendre  lesmoignagc  des  preu- 
ves qu'ils  auront  faicls  de  leur  religion  et  noblesse,  comme  aussi 
du  jour  de  leur  réception.  Ènregistera  pareillement  les  mémoires 
qui  luy  seront  délivrez  par  le  prévost  de  l'ordre,  tant  des  fautes  et 
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déiicls  commis  par  lesdits  commandeurs  et  officiers,  pour  les  nous 
rapporter  et  lire  ausdits  chapit  res,  que  fies  decez  advenus  d'iceux. 
Et  promettra  et  jurera  à  sa  réception  ,  d'exécuter,  garder  et  ob- 
server les  choses  susdites  sans  y  faillir. 

[6 1)  Tous  lesdits  quatre  officiers  seront  commandeurs  ,  porte- 
ront la  croix  courue  en  leurs  habiliemens,  et  une  autre  d'or  au  col 
comme  lesdits  commandeurs. 

((  2)  D'avantage  il  y  aura  audicî.  ordre  un  officier  appelé  hé- 
rauit ,  roy  d'armes,  de  l'ordre  du  sainct  Esprit,  qui  sera  choisi 
faisant  profession  de  la  religion  catholique,  homme  de  bonne  re- 
nommée et  expert  en  telle  charge  :  qui  aura  quatre  cents  escus 
sol  (le  £;agcs  ordinaires  :  portera  une  croix  d'or  de  l'ordre  pendue 
au  col  à  deux  petites  chaisnettes  d'or  aveequesson  esmail.  Il  sera 
tenu  faire  un  livre  auquel  seront  dépeinctes  au  vray  les  armoi- 
ries ,  tymbres  et  lenans  de  tous  les  cardinaux,  prélats,  comman- 
deurs et  oiïlciers  qui  seront  receus  en  Tordre  :  où  sous  chacune 
d'iceiles  armoi! ies,  seront  escrils  leurs  noms,  surnoms,  seigneu- 
ries et  qualité/.  Et  pour  ce  faire  chacun  desdils  cardinaux,  prélats 
et  commandeurs,  sera  tenu  luy  donner  un  marc  d'argent  à  sa 
réception. 

(Itj)  Quand  il  sera  besoin  de  faire  quelque  signification^  man- 
dement ou  dénonciation  à  quelqu'un  desdils  commandeurs  ©s  offi- 
ciers ,  ledit  hérauit  en  aura  la  charge,  et  de  rapporter  en  plein 
chapitre  la  réponse  qui  luy  aura  esté  faiete,  et  ce  qu'il  aura  ap- 
prins  en  son  voyage  concernant  le  bien  ,  honneur  et  service  dudit 
ordre. 

(:  >4)  Nous  ordonnons  aussi  qu'il  y  aura  un  huissier  audit  ordre, 
lequel  assistera  à  la  cérémonie  dudit  ordre  avec  une  masse  qu'il 
portera  sur  ie  col,  laquelle  sera  faicte  exprès  pour  servir  audit 
ordre.  Il  aura  trois  cens  douze  escus  sol  de  gages  ordinaires  qui 
luy  seront  payez  tout  ainsi  que  ceux  des  susdits  officiers,  par  le- 
dit «santl  thrésorier.  Ledit  huissier  sera  choisi  faisant  profession 
de  la  religion  cathodique:  et  sera  tenu  se  trouver  aux  chapitres 
qui  se  tiendront,  pour  garder  la  porte  et  faire  ce  qui  dépend  de 
ladicte  charge. 

(65)  Advenant  le  decez  de  l'un  desdits  officiers,  i'eslection  de 
ceiuy  qui  luy  succédera  ,  sera  faite  par  ledil  souverain  :  entre  les 
mains  duquel  d  fera  ses  vœuz  et  recevra  l'habit  et  la  croix,  comme 
lesdits  commandeurs,  excepté  les  hérault  et  huissier  qui  feront 
leurs  sermens,  et  recevront  leur  esmail  et  croix  par  les  mains 
dudit  chancelier,  en  la  présence  dudit  souverain. 
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(66)  Les  pensions  desdits  cardinaux  ,  prélats  et  commandeurs 
et  gaiges  desdhs  officiers,  ne  pourront  estre  hypothecquez  ny 
saisiz ,  pour  quelque  cause  qui-  ce  soit  ,  si  ce  n'est  pour  achapt 
d'armes  et  de  chevaux  :  encore  par  permission  signée  de  la  main 
du  grand  maistre  et  scellée  du  bceau  de  l'ordre. 

(67)  Voulons  et  entendons  que  lesâits  cardinaux,  prélats,  com- 
mandeurs et  officiers  dudit  ordre  soient  cy  après  exempts  de  con- 
tribuer aux  ban  cl  arrièrebau  denostre  royaume,  et  de  nous  payer 
aucuns  rachapls,  lots,  ventes,  quints  et  requints,  tant  des  terres 
qu'ils  vendront  que  de  celies  qu'ils  pourront  achepter,.  relevans 
de  nous  :  sans  que  à  l'occasion  des  coustumes  de  nostre  royaume, 
porlans  que  l'achepteur  soit  tenu  payer  le  quint  denier  du  pris  de 
la  vendit  ion  du  fief,  il  puisse  estre  aucune  chose  querellé  ou  de- 
mandé ausdils  cardinaux,  prélats,  commandeurs  et  officiers 
dudit  ordre,  ny  pareillement  à  ceux  desquels  ils  auront  fait  les- 
dictes  acquisitions. 

(68)  D'avantage  ,  nous  voulons  que  lesdits  cardinaux,  prélats, 
commandeurs  et  officiers  dudit  ordre,  ayent  leurs  causes  com- 
mises aux  requestes  de  notre  palais  à  Paris  :  et  jouissent  de  tous 
et  semblables  privilèges ,  que  font  noz  officiers  domestiques  et 
commensaux  :  desquels  privilèges  nous  ferons  expédier  noz  lettres 
et  déclarations,  pour  estre  publiées  et  enregistrées,  tant  en  noz 
cours  de  parlement,  chambre  des  comptes,  et  court  de  noz  ay- 
des,  que  partout  ailleurs,  où  il  appartiendra,  afin  de  leur  servir 
et  valoir. 

(69)  Chacun  desdits  cardinaux,  prélats,  commandeurs  et  offi- 
ciers, sera  tenu  prendre  lettres  de  provision,  seellées  du  grand 
seau  dudit  ordre,  et  signées  par  le  greffier  d'iceîuy  pour  luy  ser- 
vir de  tesmoignage  du  jour  qu'il  aura  esté  associé  audit  ordre. 

(70)  Les  délibérations,  mandemens  et  ordonnances  qui  se  fe- 
ront ès  chapitres  généraux  dudict  ordre,  ne  pourront  estre  vaia- 
lables  si  elles  ne  sont  approuvées  et  failctes  par  l'advis  des  deux 
tiers  des  commandeurs  qui  seront  assemblez  :  en  compiant  pour 
deux  voix  celle  du  souverain.  Et  ne  se  pourront  tenir  lesdits  cha- 
pitres, qu'il  n'y  ait  dix-huict  commandeurs  présens  sans  les  offi- 
ciers. 

(71)  Et  afin  que  le  tems  à  venir  un  chacun  puisse  cognoistre 
au  vray  la  noblesse,  vertus  et  mérites  de  tous  ceux  que  nous  ap- 
pellerons et  associerons  audit  ordre  ,  nous  voulons  que  tous  les- 
dicts  commandeurs,  après  qu'ils  auront  esté  receus,  facenf  faire 
en  parchemin  un  arbre  de  leur  généalogie  :  lequel  ils  feront  si- 
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gncr  et  certifier  par  ceux  nui  amont  esté  commis  à  vérifier  et 
rapporter  leurs  preuves.  Laquelle  certification  contiendra  le  jour 
qu'ils  en  auront  fait  rapport  audit  chapitre,  et  comme  ils  auront 
veu  et  vérifié  bien  exactement  lesdites  preuves  :  voulans  que  la- 
dite généalogie  soit  escrite  et  registrée  au  greffe  de  l'ordre  :  et 
(jue  le  greffier  d'iceluy  certifie  aussi  comme  lesdils  commandeurs 
commissaires  auront  en  notre  présence  fait  ledit  rapport,  pour  à 
l'advcnii-y  avoir  recours,  quand  l'occasion  se  présentera,  comme 
à  chose  véritable ,  et  à  laquelle  il  sera  à  jamais  adjousté  foy. 

(72)  Tous  les  ans,  la  feste  de  Tordre  se  célébrera  îe  premier 
jour  de  janvier,  en  l'église  des  Auguslins  de  nostre  bonne  ville 
de  Paris  :  qui  est  le  lieu  que  nous  avons  choisi  et  destiné  pour 
cet  effect,  El  si  les  affaires  publiques  de  -nostre  royaume  ne  nous 
permettaient  estre  en  nostredile  ville  de  Paris  :  ledit  jour,  la- 
dicte  feste  se  célébrera  où  nous  serons  en  la  plus  spatieuse  église 
que  faire  se  pourra,  où  nous  voulons  et  entendons  que  se  trou- 
vent et  assistent  tous  les  cardinaux,  prélats,  commandeurs  et 
officiers  dudit  ordre,  s'ils  n'ont  autre  commandement  de  nous. 
Lesquels  à  eeste  fin  seront  tenus  se  rendre  là  par  où  nous  se- 
rons, deux  jours  devant  la  veille  du  premier  jour  ;de  l'an,  pour 
assistera  ladicte  cérémonie  :  laquelle  commencera  la  veille  dudit 
jour  à  vesprt'5,  où  les  dits  cardinaux,  prélats,  commandeurs  et 
officiers  accompagneront  le  souverain  de  Tordre  depuis  son  pa- 
lais jusqu'à  l'église,  ainsi  qu'il  s'ensuit. 

(73)  C'est  à  sçavoir,  l'huissier  marchera  devant,  le  hérault 
après  l'huissier,  le  prévost ,  grand  trésorier  et  greffier,  ledict 
prévost  au  milieu  des  deux  autres,  et  le  chancellier  seul  après  : 
Puis  marcheront  lesdicts  commandeurs  deux  à  deux  ,  selon  le 
rang  qui  sera  cy  après  dit.  Après  lesquels  ira  ledict  souverain  et 
grand  maistre,  qui  sera  suivy  des  cardinaux  et  prélats  qui  seront 
dudit  ordre  :  Ledit  grand  maistre  et  commandeurs  vestus  de  long* 
manteaux  faits  à  la  façon  de  ceux  qui  se  portent  le  jour  de  la 
Sainct- Michel ,  de  velours  noir  en  broderie  tout  autour  d'or  et 
d'argent  :  ladicte  broderie  faicte  de  fleurs  de  lys  et  neuds  d'or 
entre  trois  divers  chiffres  d'argent  :  et  au-dessus  des  chiffres,  des 
neuds  et  fleurs  de  lys,  il  y  aura  des  flambes  d'or  semées.  Ledict 
grand  manteau  sera  garny  d'un  manleiet  de  toile  d'argent  verte, 
qui  sera  couvert  de  broderie ,  faicte  de  mesme  façon  que  celle 
du  grand  manteau  :  réservé  que  au  lieu  des  chiffres,  il  y  sera  mis 
des  coulombes  d'argent.  Lesdicts  manteaux  et  manlelets  seront 
doublez  de  satin  jaune  orangé.  Et  se  porteront  iesdits  manteaux 
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retroussez  du  costé  gauche  .  et  l'ouverture  sera  du  costé  droict, 
selon  !e  patron  qu'en  avons  fait  faire  :  et  porteront  chausses  et 
pourpoints  blancs  ou  oreogez,  avec  façon  à  1»  discrétion  du  com- 
mandeur, un  bonnet  noir,  et  une  plume  blanche.  Sur  lesdits 
manteaux  porteront  à  deseouvert  le  grand  collier  de  Tordre  ,  qui 
lent-  aura  esté  donné  à  leur  réception.  Pour  le  regard  desdiçts 
officiers  .  le  chancellier  sera  vestu  tout  ainsi  que  lesdits  com- 
mâtuieurs  :  mais  i!  n'aura  le  grand  collier  ,  ains  seulement  la 
croix  cousuë  au  devant  de  son  manteau,  et  celle  d'or  pendante 
au  col.  JLe  prévost ,  grand  thrésorier  et.  Greffier  auront  aussi  des 
manteaux  de  velours  noir,  et  le  mantelet  de  toile  d'argent  : 
mais  ils  seront  seulement  bordez  à  i'entour  de  quelques  flam- 
bes d'or,  et  porteront  aussi  la  croix  de  Tordre,  et  celle  d'or, 
pendante  au  col.  Le  héraut  et  l'huissier  auront  des  manteaux 
de  satin,  et  le  mantelet  de  velours  vert,  bordé  de  flambes, 
comme  ceux  des  susdits  officiers.  Ledit  héraut  portera  son  es- 
mail  pendu  au  col.  ainsi  que  dit  est,  et  l'huissier  une  croix  de  Tor- 
dre: mais  plus  petite  que  celle  des  autres  officiers.  Au  retour  des- 
quelles vêpres,  lesdits  commandeurs  et  officiels  ne  faudront  d'al- 
ler à  confesse. 

(74)  Le  lendemain  au  malin  lesdits  cardinaux, prélats, comman- 
deurs et  officiers  accompagneront  de  rephef  ledict  souverain  au 
rne.-me  ordre  et  liabillemens  que  dessus ,  à  l'église  oûir  la  messe 
à  Totferie  de  laquelle  nous  offrirons  autant  d'escus  au  soleil , 
comme  nous  aurons  d'années ,  et  lesdits  commandeurs  chacun 
un  escu  sol  :  que  nous  avons  dès  à  présent  donnez  et  affectez  à 
Tentretenemcni  et  nourriture  des  religieux  novices  desdiçts  Au- 
gustins.  Lesdiets  commandeurs  iront  ensemble  à  l'offerte  ,  mar- 
chans  foufesfois  l'un  après  l'autre,  gardans  Tordre  de  leur  séance. 
La  messe  finie  ,  lesdits  commandeurs  et  officiers  recevront  en 
nostre  p«  é.-cnee  le  sainct  Sacrement  du  corps  de  nostre  Seigneur  : 
Exhorta  ns  lesdiets  cardinaux,  evesques  et  prêtais,  de  faire  aussi 
leurs  pasques  ledit  jour,  devant  que  de  venir  à  la  cérémonie,  ou 
après,  ainsi  qu'ils  adviseront. 

(73)  Après  iadicte  messe  iis  reconduiront  ledict  grand  maistre 
en  sou  palais,  là  où  iesdicis  cardinaux,  prélats,  commandeurs 
et  chancellier  de  Tordre  seront  assis,  et  dlsueront  à  la  lable  et 
aux  dépens  dudict  grand  maistre  en  signe  d'amour.  Auquel  pa- 
lais, et  en  un  lieu  à  part,  sera  aussi  dressé  une  table,  là  où  dis- 
neront  ledit  prévost,  grand  lin  éserier,  greffier,  héraultct  huissier. 

(70)  A  l'heure  de  vespres  icelny  sO'.verain  7  cardinaux,  prélats 
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commandeurs  et  officiers .  •  p:ir  ordre,  comme  dit  est,  portans 
manteaux  et  mantelets  dé  drap  noir,  excepté  celuy  du  souve- 
rain ,  (juisera  d'escarlatte  brune  morée,  sur  lesquels  manteaux 
sera  toujours  la  croix  dudit  ordre  cousue*  ,  comme  sur  les  au- 
tres :  iront  en  la  mesme  église  ouyr  vespre  pour  les  trespassez  , 
et  le  lendemain  au  malin  iront  ouyr  la  messe  et  le  service.  A 
l'offerte  de  laquelle  messe  ledit  souverain  et  lesûiis  comman- 
deurs .offriront  chacun  un  cierge  d'une  livre  de  cire.  Et  estant 
à  l'offerte,  ledit  greffier  leur  dira  les  noms  des  souverains ,  car- 
dinaux ,prélàts  et  commandeurs  dudit  ordre  trépassez ,  depuis 
la  dernière  cérémonie,  pour  les  ames  desquels  celuy  qui  célé- 
brera la  messe,  dira  d'abondant  à  la  fin  de  l'offertoire  un  De  pro- 
furidis ,  et  une  oraison  des  trépassez.  Et  au  sortir  de  la  messe 
leur  sera  donné  à  disner  par  ledit  souverain  ,  comme  le  jour  de 
devant. 

(77)  Et  sera  dressé  lesdits  jours  en  ladite  église  ,  des  chapelles 
ardentes,  avec  les  escussons  de  ceux  qui  seront  décédez,  au  bas 
et  derrière  desquelles  chapelles  sera  posé  un  banc  couvert  d'un 
drap  noir,  sur  lequel  seront  mis  les  colliers  des  commandeurs 
trespassez.  Et  derrière  ledit  banc  y  en  sera  mis  un  autre,  où  de- 
moureronl  les  héritiers  desdits  décédez,  ou  ceux  qui  les  repré- 
senteront ,  veslus  en  deuil  durant  le  service  des  trépassez  :  et 
iceluy  faict,  nous  apporteront  et  présenteront  lesdits  colliers, 
qui  seront  receuz  par  ledit  grand  trésorier. 

(78)  Après  disner  se  îiendra  Se  conseil  et  chapitre  général  du- 
dit ordre,  auquel  nous  assisterons  avecques  tous  les  cardinaux, 
prélats,  commandeurs  et  officiers,  et  non  antres,  de  quelque 
qualité  qu'ils  soient.  Et  devant  que  de  rien  mettre  en  avant,  sera 
faict  serment  solennel  par  nous  et  les  assistans,  de  ne  révéler  ni 
descouvrir  à  personne  vivante  ce  qui  sera  diet,  traieté  et  con- 
clud  en  ladite  assemblée,  à  peine  d'estre  privez  de  l'ordre,  et 
déclarez  traistres  et  infâmes.  Ledict  serment  faict,  qui  sera  en- 
registré par  le  greffier  dudit  ordre  ,  sera  proposé  par  la  bouche 
dudict  chancellier  tout  ce  qu'il  pensera  et  cogriôistra  estre  à 
propos  et  nécessaire  pour  l'honneur,  bien  ,  accroissement  et  con- 
servation dudict  ordre. 

(79)  Et  s'il  est  sceu  qu'aucuns  desdils  commandeurs  ayent 
forfaict  en  leur  honneur,  ou  commis  acte  indigne  de  leur  pro- 
fession, et  de  leur  devoir  :  comme  s'iis  étaient  attainls  et  con- 
vaincus de  crime  d'hérésie,  trahison,  fuiie  de  bataille,  sacri- 
lège, volerie ,  détention  de  biens  ecclésiastiques,  et  autres  actes 
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indignes  de  gentils- hommes ,  faisans  profession  d'honneur  et  de 
vertu  :  et  ce  par  bonnes  et  suffisantes  preuves  :  en  ce  cas  nous 
voulons  qu'ils  soient  privez  et  dégradez  dudict  ordre  :  et  soit 
advisé  audiet  chapitre  à  la  correction  ei  punition  d'iceux,  selon 
que  le  cas  le  requerra. 

(80)  Afin  qu'il  soit  mémoire  à  tousjonrs  de  l'élection  que  nous 
avons  faicte  de  ladite  église  du  couvent  des  Augustins  de  nostre 
dite  bonne  ville  de  Paris,  pour  y  célébrer  les  fesles  de  la  céré- 
monie dudict  ordre,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ausdits 
religieux  et  couvent  la  somme  de  trois  cents  trente  trois  escus 
un  tiers  de  rente  par  chacun  an  :  dont  seront  expédiez  et  passez 
les  conîracts  pour  ce  nécessaires  :  à  la  charge  qu'ils  seront  tenus 
dire  par  chacuu  jour  de  l'année  deux  messes,  l'une  haute  pour 
la  prospérité  et  santé  dudict  souverain,  cardinaux,  prélats,  com- 
mandeurs et  officiers  de  Tordre,  et  l'autre  basse  pour  les  trépas- 
sez :  dont  nous  chargeons  nostredict  grand  aumosnier  avoir 
soing ,  afin  que  nostre  intention  soit  suivie,  et  ledit  service  faict 
ainsi  qu'il  appartient; 

(81)  Et  parce  que  ledit  ordre  est  institué  en  l'honneur  de  Dieu, 
et  du  benoist  sainct  esprit,  qui  a  pour  agréable  les  cœurs  plus 
humiliez,  ordonnons  qu'il  n'y  aura  au  marcher  dudit  ordre,  ny 
aux  séances,  aucune  dispute  pour  les  rangs  :  ains  que  chacun 
marchera  selon  l'antiquité  de  sa  réception.  Sçavoir  est  après  nos 
enîans  et  frères,  et  les  princes  de  nostre  sang,  les  princes  issus 
de  maison  souveraine,  qui  sont  ducs,  puis  les  princes  qui  ne 
seront  ducs,  et  après  eux  les  ducs,  qui  ne  seront  que  gentils- 
hommes, en  gardant  l'ordre  et  rang  qui  leur  est  attribué  par  la 
création  de  leur  duchez  :  et  après,  les  commandeurs,  selon  l'an- 
tiquité de  leur  réception  audit  ordre  :  Sauf  pour  le  regard  de 
ceux  qui  ont  esté  par  nous  choisis  et  esleuz  pour  entrer  an  pré- 
sent ordre  dès  la  première  institution  d'iceluy,  lesquels  garde- 
ront le  rang  de  leur  réception  en  Tordre  sainct  Michel,  encores 
qu'ils  reçoivent  l'habit  dudit  ordre  après  îey  autres. 

(82)  Voulons  et  entendons  que  lesdits  commandeurs  ayent  ci 
tiennent  cy  après  en  tous  lieux  tel  rang,  séance,  auetoritez  et 
prérogatives,  que  souloit  avoir  les  chevaliers  de  Tordre  de  S.  Mi- 
chel :  Déclarant  que  ceux  qui  seront  chevaliers  dudict  ordre  de 
sainct  Michel,  et  commandeurs  de  celuy  du  sainct  Esprit,  pré- 
céderont ceux  qui  n'auront  que  Tordre  dudit  sainct  Michel,  at- 
tendu qu'ils  sont  honorez  des  deux  ensemble  :  S'cntendant  tou- 
tesfois  ce  présent  article,  pour  les  seigneurs  et  gentils-hommes 
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seulement,  qui  n'ont  antre  taris;  ny  séance  que  celuy  qui  leur  est 
acquis  par  Tordre. 

(83)  Tous  lesdits  prélats,  commandeurs  et  officiers  porteront 
à  jamais  la  croix  de  velours,  cousue  sur  le  cosié  gauche  de  leurs 
manteaux,  robbes  et  autres  habillements  de  dessus  :  Nous  seuls 
et  nos  successeurs,  la  porterons  aux  habillements  de  dessoubs, 
an  milieu  de  l'estomacli,  quand  bon  nous  semblera,  et  en  ceux 
de  dessus  au  cosîé  gauche  ,  de  mesme  grandeur  que  îesdits  com- 
mandeurs. Ladicte  croix,  qui  sera  cousue  sur  lesdits  habille- 
ments  et  manteaux,  pour  le  regard  desdits  prélats,  comman- 
deurs et  officiers,  sera  toujours  de  velours  jaune  orengé,  réservé 
en  faits  de  guerre,  que  nous  permettons  au.uuis  commandeurs 
et  ofïieiers  ,  qui  s'y  trouveront,  la  porter  de  toile  d'argent,  ou 
velours  blanc  ,  faite  en  la  forme. d'une  croix  de  Malte,  au  milieu 
de  laquelle  il  y  aura  une  colombe  figurée  en  broderie  d'argent  , 
et  aux  angles  des  rais  et  ileurs  de  lys  d'argent,  de  la  grandeur  et 
selon  le  pouïtraict  que  nous  en  avons  faict  faire. 

(84)  Lesdits  cardinaux  ,  prélats,  commandeurs  et  officiers  por- 
teront aussi  une  eroix  dudit  ordre  pendante  au  col  à  un  ruban  de 
couleur  bleue  céleste  :  ladicte  croix  aussi  faite  en  la  forme  de 
celle  de  Malte,  toute  d'or ,  esmaillée  de  blanc  par  les  bords,  e!  le 
milieu  sans  esmail.  Dedans  les  angles  y  aura  une  fleur  de  lys  : 
Et  sur  le  milieu,  ceux  qui  seront  chevaliers  de  l'ordre  sainct  Mi- 
chel, porteront  la  marque  dudit  ordre  d'un  costé,  et  de  l'autre 
une  colombe,  qui  sera  portée  des  deux  eostez  par  lesdits  cardi- 
naux et  prélats,  et  ceux  qui  ne  seront  dudit  ordre  saint  Michel. 

(85)  Pour  marque  et  cognoissance  dudit  ordre  et  des  com- 
mandeurs qui  en  seront,  nous  donnerons  à  chacun  comman- 
deur un  collier  d'or  fait  à  fleurs  de  lys,  et  trois  divers  chiffres 
entreîassez  de  neuds,  de  la  façon  de  la  broderie  du  manteau  : 
Lequel  collier  sera  tousiours  du  poids  de  trois  cents  eseus  d'or, 
sans  estre  enrichy  de  pierreries  ny  autres  choses.  Et  ne  te  pour- 
ront iesdicts  commandeurs  vendre,  engager  ny  aliéner,  pour 
quelque  nécessité  ou  cause  ne  en  quelque  manière  que  ce 
soit  :  Ains  demeurera  ,  sera  et  appartiendra  (ousjours  audit 
ordre,  et  seront  tenus  les  héritiers  desdits  commandeurs  qui  se- 
ront décédez,  le  rapporter  et  remettre  ès  mains  dudict  grand  tré- 
sorier de  l'ordre,  trois  mois  après  îedict  déeez  au  plus  tard,  du- 
quel trésorier  ils  retireront  récépissé  pour  leurs  décharges. 

(86)  Les  habillemens  de  l'ordre  démouleront  en  la  garde  du- 
dict grand  trésorier,  pour  eslre  mieux  conservez  ;  et  si  aucun 
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desdits  commandeurs  alloit  de  vïe  à  trcspas,  sesdits  héritiers  ne 
pourront  rien  prétendre  ausdicts  habillements,  lesquels  demeu- 
reront audictordre,  pour  servira  celuy  qui  succédera  eu  sa  place, 
Lequel  fiera  tenu  payer  aux  héritiers  dudit  défunct,  des  deniers 
de  la  première  année  de  sa  commande,  la  valieur  dudict  grand 
manteau  et  mantelet,  qui  iuy  sera  affecté,  dont  l'estimation  sera 
faicte  par  ledict  chancellier,  appeliez  avec  luy  les  officiers  dudict 
ordre. 

(87)  Tous  lesdits  cardinaux,  prélats  et  commandeurs  dudict 
ordre,  sterbol  tenus  à  leur  réception  fournir  et  payer  és  mains 
dudict  grand  trésorier  la  somme  de  dix  escus  d'or  sol  :  lesquels 
dix  escus  nous  avons  dés  à  présent  aumosnez  au  couvent  desdils 
Augustin  s. 

(88)  Et  pour  ce  qu'il  est  raisonnable  que  ceux  qui  se  veulent 
principalement  dédier  à  Dieu,  et  en  porter  signe  extérieur,  soyent 
adstraints  à  plus  grandes  prières  et  exercices  spirituels,  que  les 
autres  :  nous  exhortons  et  prions  tant  qu'il  nous  est  possible,  tous 
ceux  dudict  ordre,  à  se  rendre  soigneux  d'assister  chacun  jour  dé  - 
votement  au  sainct  sacrifice  de  ia  messe  ,  s'ils  ont  le  moyen  et  le 
loisir  :  ei  aux  j  ours  de  fçstfcs,  à  la  célébration  du  service  divin.  Mais 
sçacbani  qu'ils  sont  obligez  à  dire  chacun  jour  un  chappeîlet  d'un 
dizain,  qu'il.-,  porteront  ordinairement  sur  eux,  et  les  beures  du 
sainct  Esprit,  avec  les  hymnes  et  oraisons  qui  seront  dedans  un 
livre  que  nous  leur  donnerons  à  leur  réception  :  ou  bien  les  sept 
psaumes  pénitentiaux,  aveeles  oraisons  qui  seronlfaites  sur  cha- 
cun psaume,  ia  litanie  suivie  des  oraisons  ordinaires,  qui  seront 
aussi  dans  ledit  livre  :  et  où  ils  seront  défaillais  aux  choses  sus- 
dictes,  seront  obligez  de  donner  une  aumosne  uix  pauvres.  Plus 
nous  leur  enjoignons  de  ne  faillir,  deux  fois  l'an  pour  le  moins,  se 
confesser  à  personnes  constituées  en  auciorité  en  l'église,  et  re- 
cevoir le  précieux  corps  de  nostre  Seigneur  Jésus-Christ ,  sçavoir 
au  premier  jour  de  janvier,  et  feste  de  la  Pentecoste.  Ordonnant 
que  es  dits  jours,  et  tous  autres,  esquels  par  dévotion  ils  eommu- 
nironl  en  quelque  lieu  qu'ils  se  trouvent,  ils  soient  tenus  durant 
la  messe  ,  et  iceîle  communion  ,  porter  le  collier  dudict  ordre  ,  sur 
peine  contre  ceux  qui  défaudront  en  une  même  année  à  commu- 
nier esdits  deux  jours,  de  perdre  le  revenu  de  leur  commande 
durant  iadiele  année.  Et  ou  il  adviendrait  qu'aucuns  desdils  com- 
mandeurs et  officiers  persévérassent  trois  années  consécutives  à 
ne  communier  esdits  jours,  en  ce  cas  la  croix  et  l'habit  dudit 
ordre  leur  seront  ostez  ,  et  pour  telle  volonté  endurcie  seront  pri- 
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vez  de  l'ordre  :mais  si  aucun  &mtk  y  faut  seulement  à  Tune  des- 
ditrs  deux  fois  en  une  année,  sera  retenu  des  fruicls  de  sa  com- 
mande de  la  cinquiesme  partie  du  revenu  d'une  armée  :  laquelle 
nous  avons  dés  à  présent  aumosnée  ausdits  Augustins.  Fartant 
lesdits  cardinaux  et  prélats  seront  tenus  jurer  tous  les  ans  au  cha- 
pitre sur  leurs  sainetes  ordres,  et  les  commandeurs  et  officiers 
sur  les  sainetes  Evangiles,  avoir  fait  leurs  pasques  esdits  deux 
jours  de  feste. 

{891  Nouset  îesdiots  commandeurs  porterons  lousjours  le  grand 
collier  de  l'ordre  aux  quatre  fesles  annuelles,  quand  nous  irons 
à  la  messe,  aux  processions  générales,  et  autres  actes  publics, 
qui  se  font  aux  églises  et  és  entrées  des  villes  de  nostre  royaume, 
esquelies  il  y  a  cour  de  parlement  :  et  pareillement  toutes  et 
quanies  fois  qu'il  leur  sera  ordonné  par  le  souverain  de  l'ordre. 

(90)  Estant  cet  ordre  institué  pour  la  défense  de  nostre  foy  et 
religion  et  de  nostre  personne  et  estât  :  tous  lesdits  commandeurs 
seront  tenus  nous  venir  trouver  toutes  les  fois  que  nous  les  man- 
derons accompagnez  selon  leur  qualitez  ,  payant  par  tout  où  ils 
passeront  de  gré  à  gré,  et  sans  aucune  foulie  de  nostre  peuple 
sur  peine  d'estre  dégradez  et  privez  de  Tordre. 

(91)  Estant  ceste  compagnie  et  société  ins(ituée  en  l'honneur 
de  Dieu,  lequel  nous  commande  et  enjoinct  d'exercer  toute  fra- 
ternité et  dilection  ies  uns  envers  les  autres,  nous  ordonnons  aux 
cardinaux,  prélats,  commandeurs  et  officiers  dudict  ordre,  de 
déposer  dés  à  présent  ton!e  espèce  d'envie  ,  et  inimitié  et  rancune, 
qu'ils  pourroient  avoir  ies  uns  contre  ies  autres,  pour  d'oresna- 
vantet  à  jamais  vivre  ensemblemenl  et  en  toute  vraye  et  bonne 
amitié,  concorde  et  union  :  comme  nous  déclarons  avoir  volonté 
de  faire  de  nostre  part  envers  eux,  les  soutenir,  défendre,  hono- 
rer et  gratifier  en  ce  qui  se  présentera,  comme  leurs  qualitez,  et 
vertus  le  méritent,  et  le  lien  de  fraternité,  duquel  les  avons  ho- 
norez. 

(92)  Et  si  aucun  débat  ou  contention  survenoît  par  cy  après 
entre  aucuns  commandeurs  ou  officiers  dudict  ordre,  dont  vray 
semblablcment  l'on  peust  douter  que  voye  de  faict  se  peust  en- 
suivre :  nous  promettons  que  la  chose  venue  à  nostre  cognois- 
sance,  nous  défendrons  incontinent  par  nos  lettres  aux  parties 
toutes  voyes  de  faict ,  et  que  lesdits  débats  seront  par  nous  vuidéz 
et  terminez  par  Padvis  desdits  confrères  et  commandeurs  qui  se- 
ront près  de  nous  le  pluslost  que  faire  se  p^tirra ,  lesdites  parties 
oùies  en  ce  qu'elles  voudront  dire  l'une  contre  l'autre  :  lesquelles 
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seront  tenues  à  ceste  fin  d'y  comparoir,  ou  procureur  pour  elles, 
et  obtempérer  à  l'appointemenl  qui  sur  ce  sera  fait  par  nous  et 
lesdits  commandeurs  :  sauf  par  tout  le  droict  et  hautesse  de 
noltre  justice  et  auctorité  royale,  et  de  nos  successeurs. 

(gS)  Nous  ordonnons  aussi  ausdits  cardinaux,  prélats,  comman- 
deurs et  officiers,  s'il  vient  à  leur  cognoissance ,  y  avoir  querelle, 
débat  ou  contention  enlre  deux  confrères  dudit  ordre  ,  nous  en 
advertir  diligemment,  afin  d'y  pourvoir. 

(p/l)  Après  avoir  estably  et  statué  en  cet  ordre,  ce  qui  nous 
a  semblé  estre  plus  nécessaire  et  important,  il  est  mal-aisé  d'a- 
voir parmesme  moyen  preveu  à  faciliter  toutes  les  exécutions  qui  y 
seront  nécessaires,  et  que  chacun  jouraydant  Dieu,  l'expérience 
nous  monstrera  ce  qu'il  y  faudra  adjouster  et  interpréter.  Au 
moyen  de  quoy  avons  remis  à  nous  et  à  nos  successeurs  de  pou- 
voirce  faire,  et  eslablir  toutes  loix ,  statuts  et  autres  ordonnan- 
ces, qui  se  trouveront  sainctes  et  raisonnables,  et  ieelîes  incor- 
porer et  adjouster  au  livre  de  noslre  ordre  :  pourveu  toutesfois  que 
lesditesordonnunces ne  changent,  altèrent  ou  diminuent  en  rien 
les  choses  ja  par  nous  establies  et  ordonnées,  et  qu'elles  soient 
leuës,  publiées  et  regislrées  és  assemblées  générales  de  l'ordre, 
qui  se  feront  chacun  an  et  approuvées  par  les  deux  tiers  comman- 
deurs qui  s'y  trouveront. 

Si  promettons  pour  nous  et  nos  successeurs  roys  de  France, 
chefs  souverains,  grands  maishes  dudict  ordre  du  saincl  Esprit, 
garder  et  accomplir  a  nostre  pouvoir  lessusdiets  poincts,  articles, 
ordonnances  et  constitm  ions ,  entièrement,  inviolablement  et  à 
tousjôurs,  selon  le  vœu  et  serment  solennel  que  nous  en  avons 
faict.  En  lésrrioing  dequoy.  et  afin  que  ce  soi!  chose  ferme  et  stable 
à  tousjôurs  :  nous  avons  signé  ces  présentes  de  hostie  propre 
main,  et  à  icelles  faict  apposer  noslre  scel. 

Donné  à  Paris,  etc. 


^°  99*  —  Articles  conclus  sur  ta  religion  entre  la  reine  mère 
et  les  che  fs  protesta  us  (i). 

Kérac  ,  dernier  février  ratifiés  5  P  ris  îe  i|  mars,  par  le  roi,  et  »eg.  au 

pari,  le  1 6' juin  i58o.  (  Vol.  2  L,  |o  1 1 1.  —  Foni. ,  l  \ ,  35o.  —  M -«m.  du  clergé, 
6  ,  5Sy.  —  Rec.  des  traités  de  paix  ;  Il  ,  4.09.  ) 


(î)  V.  à  sa  date  l'édit  de  pacification  de  mai  1  .^76  ,  note  sur  celui  de  Poitiers , 

j4-  25 
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N°  100.  —  Lettres  de  commission  à  un  président  et  à  des  con- 
seillers du  parlement  de  Paris  pour  ta  réforme  des  mata- 
deries  du  royaume. 

Paris ,  22  mars  1.579  »  reS*  au  Par^  ^e  6  ma'*  (        2  K. ,  f 0  5j8.  ) 

N*  101.  —  Edit  portant  qu'en  toutes  les  forets  du  royaume  il 
ne  pourra  être  fait  aucune  coupe  et  vente  de  vois  de  haute- 
futaie  sans  une  commission  du  roi  vérifiée  en  parlement  (1). 

Paris,  mai  1579  ;  reg.  au  pari,  le  i5  juin.  (  VoL  2  K.,  f°  421.  —  Font. ,  II ,  32i.) 

N°  102.  —  Déclaration  qui  attribue  au  parlement  de  Paris  ta 
connaissance  des  affaires  du  domaine  de  la  couronne  (2}. 

Paris ,  10  mai  1 579  ,  reg.  au  pari,  le  1 7  juin.  (  Vol.  2  K  ,  f°  420.  ) 

Henry,  etc.,  Comme  par  nos  lettres  cy  devant  expédiées,  nous 
ayons,  conformément  à  ce  qui  a  esté  délibéré  par  les  articles  à 
nous  présentés  à  Blois,  par  les  estais  de  nostre  royaume,  révo- 
qué les  commissions  et  establissemeiis  faits  par  nous  et  feu  nostre 
très-cher  sieur  et  frère  Charles  dernier  décédé  pour  le  fait  et 
éclaircissement  de  nostre  domaine,  droits  et  debvoirs  qui  en  dé- 
pendent, sauf  à  y  estre  cy  après  par  nous  pourvu,  ainsi  qu'il 
nous  semblerait  expédient  et  meilleur  ;  et  d'autant  qu'il  est 
très  utile  et  nécessaire  tant  pour  le  bien  de  nos  affaires  que 
soulagement  de  nos  subiels  rie  ponrveoir  et  donner  or  ire  aux 
entreprinscs  qui  se  sont  faites  par  le  passé  et  se  font  eneores, 
chacun  jour  sur  nostredit  domaine  .  ce  qui  ne  ponrroH  estre  ef- 
fectué si  la  cognoissauce  en  estoit  délaissée  à  nos  baillits,  séues- 
chaux,  leurs  lieuleoans  ou  autres  nos  juges  inférieurs,  tant  pour 
avoir  c<  guoissance  des  anciens  liltres  faisant  meo'ion  de  nostre- 
dit  domaine  que  pour  l'intérêt  que  aucun  d'eux  leurs  pareils 
et  alliés  peuvent  avoir  et  prétendre  à  la  susdite  poursuite. 

A  quoy  désirant  pourvoir,  et  à  l'imitdti.ui  même  des  édicts  les- 


seplembre  »^7/»  et  les  articles  secrets  de  ce  traité.  Ceux  de  Nérae  reconnoissent 
et  coiifirnaent  tous  les  privilèges  accordés  aux  protesians. 

(1)  V.  l'onionn.  de  François  lt*{  mar*  iôi5,  art.  4.1  a  44  î  celle  de  Henri  It, 
février  if>51  ,  et  ci  après  la  grande  ordonnance  de  Louis  XIV,  166^.  —  V.  aussi 
le  code  forestier  de  1S27  ,  art.  16. 

(2)  Li  s  affaires  domaniales  sont  aujoui d'hui  jugées  par  les  tribunaux  ;  mais  il 
y  a  deux  degrés  de  jurisdiction.  V.  M.  de  Cormenin,  questions  de  droit  adminis- 
tratif, t.  Il ,  p.  1 55  et  la  note. 
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quels  pour  pareil  sujet  et  occasion  en  furent  faits  par  nostre  très- 
honoré  seigneur  et  nyeul  le  défunt  roy  François,  ès  mois  demay 
et  janvier  i5/j3,  publiés  en  nostre  cour  les  10  juillet  et  19  février 
ensuivant  audit  an.  Par  lesquels  il  aurait  privativement  attr  ibué 
la  cognoissanee  de  nostre  dit  domaine  à  nostre  grande  chambre 
et  chambre  du  domaine  en  icelle. 

(1)  Nous  voulons,  vous  mandons  et  ordonnons,  par  ces  pré- 
sentes, qu'ayez  par  tels  jours  et  heures  en  la  sepmaine  que  ad- 
viserez  indifféremment  vous  eslre  plus  commode  à  vous  em- 
ploier,  vaquer  et  entendre  à  l'avenir,  le  plus  diligemment  que 
faire  se  pourra  ,  à  l'instruction  3  jugement  et  réunion  de  nostre 
domaine,  possessions,  fiefs,  justices,  censives  et  héritages  sur 
nous  usurpés  ,  restitution  el  condamnation  des  fruits  levés  par 
les  usurpateurs  ensemble  à  la  décision  et  esclaireissement  de  nos 
droits  de  quints,  requints ,  rachats,  ventes,  aubeines,  déshé- 
rences et  autres  devoirs  féodaux,  domaniaux  et  seigneuriaux  qui 
nous  en  sont  dus  et  non  acquittés  depuis  l'an  i5/jo  ou  de  plus 
longtemps  s'il  y  esehet. 

Et  pour  cet  effet  nous  vous  avons  renvoie  et  renvoyons  tous  et 
chacuns  les  procès  et  instances  nuis  et  intentés  pour  raison  de 
nosîredit  domaine,  fiefs,  justices,  censives,  droits  et  devoirs  sus- 
dits ,  circonstances  et  dépendances  pardevant  quelconques  nos 
juges,  justiciers  et  officiers  de  l'est  eudue  de  votre  cour,  pouvoir 
et  juridiction  en  l  estât  qu'ils  sont  et  peuvent  estre  de  présent  , 
mesme  ceux  qui  estoient  peu  dan  s  pardevant  lexdils  juges  cy-de- 
vaut  députés  pour  le  fait  susdit  et  iceux  vous  en  avons,  en  tant  que 
besoin  est  ou  seroit,  attribué  et  attribuons  toute  cour,  juridic- 
tion et  cognoissanee  et  icelle  interdite  et  déf<  ndue  interdisons 
et  défendons  par  ces  présentes  à  nosdits  baillifs  ,  séneschaux  , 
leurs  lieutenant  et  quelconques  nos  autres  juges  justiciers  et  of- 
ficiers :  pour  lesdits  procez  mis  et  rapportes  par  devers  v<  us  , 
s'ils  sont  en  estât  et  «eux  qui  n'y  seront,  repris  les  erreïïlHis  et 
instruits  par  un  ou  deux  de  vous  que  commetterez  à  ceite  fin, 
oui  nostre  procureur  général  ,  eslre  par  vous  en  Tel  nombre  dè 
juges  (jue  le  fait  et  mérite  requerra  sommair  ni»  ni  jugés,  décidés 
et  terminés  eu  nostre  grand  chambre  ainsi  qu'il  appartiendra 
par  raison  ;  voulons  neanlinoins  que  pour  l'instruction  desdits 
procez  où  eongnoisîricz  ne  le  pouvoir  faire  ne  y  vaequer  c  ni  no- 
dément  ,  vous  puissiez  ,  si  voyez  que  bon  soit,  y  commettre  leà 
conseillers  de  nostre  trésor  ou  autres  nos  juges,  chacun  en  leur 
ressort  et  juridiction  ainsi  que  advisoiez  bon  estre. 

25. 
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De  ce  faire  et  accomplir  ce  que  dit  est  9  circonstances  et  dé- 
pendances, vous  avons  donné  et  donnons  plein  pouvoir,  puis- 
sance, autorité  et  mandement  spécial  nonobstant  quelconques 
lettres,  mandement,  édits  ou  ordonnances  à  ce  contraires  aux- 
quelles et  aux  dérogatoires  y  contenus  ,  nous  avons  dérogé  et  dé- 
rogeons par  cesdites  présentes,  car  tel  est  notre  plaisir. 

Par  le  roy  en  son  conseil,  etc. 


N*  io3.  —  Ordonnance  rendue  sur  tes  plaintes  et  doléances  des 
état  s -généraux  assemblés  à  Blois  en  novembrô  1 5^6  >  rela- 
tivement à  la  police  générale  du  royaume. 

Paris  (j)',  mai  1579;  reg.  au  pari  le  2S  janv.,  et  en  la  ch.  des  compt.  le  4  mars 
i58o,  sans  modification  ,  mais  après  plusieurs  délibérations  et  remontrances 
très-humbles.  (  Vol.  2  L ,  f°  i34.  —  Font.,  en  sa  chronol.  —  Néron  ,  I,  5o8.  ) 

SOMMAIRE. 

Les  64  premiers  articles  traitent  de  l'état  ecclésiastique.  — 
Les  art.  67  et  66  confirment  les  édits  précédons  sur  l<  s  hôpitaux 
et  contiennent  de  nouvelles  dispositions  à  cet  égard.  —  Les  art. 
67  à  88  inclusivement ,  traitent  des  vniverfités  et  de  l'instruc- 
tion publique.  —  Les  art.  89  à  209  sont  relatif*  à  Vadmi nis- 
t  ration  de  la  justice  et  à  tout  ce  quis'y  rattache.  —  Lrsart.  210 
à  255  traitent  des  offices  et  de  leur  réduction,  ou  .suppression; 
—  de  256  à  028  il  est  question  de  la  nob  lesse  et  du  règlement 
des  gens  de  guerre  ;  —  529  à  555,  domaine  de  la  couronne  et 
perception  des  aides  et  tailles.  Enfui  les  art.  4"14  suivons 
contiennent  des  dispositions  diverses,  notamment  sur  la  police 
et  sur  l'entretien  des  routes. 

JHknry  par  la  grâce  de  Dieu  roy  de  France  et  de  Pologne  :  à 
tous  présens  et  à  venir,  salut. 

Comme  au  mois  de  novembre  1576,  nous  eussions  fait  assem- 
bler en  nostre  ville  de  Blois  les  trois  estais  de  oestre  royaume ,  et 


(0  Cette  ordonnance ,  quoique  datée  de  Paris,  porte  le  nom  d'ordonnance 
de  Blois  ,  parce  qu'elle  fut  rendue  sur  les  plaintes  des  états  assemblés  en  cette 
ville  :  c'est  la  2e  de  Blois,  v.  celle  de  Louis  XII,  mars  1/498.  —  En  ta  cnllaiton- 
nant,  nous  avons  remarqué  que  plusieurs  articles  important  en  ont  été  biffés  à 
l'original,  du  commandement  du  roi  et  avant  l'enregistrement.  jNous  en  dotï- 
oons  le  texte  qui  ne  se  trouve  dans  aucun  recueil. 
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bénignement  oui  et  reçu  leurs plain ces  doléances  et  remontrances 
rédigées  et  présentées  par  écrit  :  ausquelles  toutesfois  nous  ne 
pûmes  faire  lors  réponse,  et  pourvoir  de  remède  convenable  au 
soulagement  de  nos  sujets,  pour  avoir  esté  nostre  bonne  et  droite 
intention  retardée  par  nouveaux  troubles,  qui  recommencèrent, 
comme  chacun  sçait  en  divers  endroits  de  notre  royaume,  les- 
quels aussi-tosl  qu'ils  furent  par  la  grâce  et  bonté  de  Dieu  au- 
cunement /appaisez  au  mois  de  mars  1078  ,  assistez  de  la  reine 
nostre  très  honorée  dame  et  mère,  firmes  assembler  en  nostre 
bonne  ville  de  Paris  plusieurs  princes,  seigneurs,  principaux 
officiers  de  nostre  couronne,  et  autres  grands  personnages  de 
nostre  conseil  privé,  en  la  présence  desquels  aurions  vû  et  fait 
voir  les  cahiers  qui  nous  furent  présentez  par  les  députez  desdils 
estais.  Néanmoins  nous  aurions  esté  contraints  de  différer  la  pu- 
blication de  Fédiet  que  nous  entendions  faire  dresser  sur  les  ar- 
ticles v contenus,  estant  impossible  que  l'exécution  et  observation 
d'icelui  fût  telle  que  nous  désirions,  et  que  l'autorité  de  nos  or- 
donnances le  requiert,  pour  ce  qu'il  resloit  beaucoup  de  reli- 
ques des  troubles  passez;  en  plusieurs  provinces  de  nostredit 
royaume ,  esquelles  il  estoit  besoin  auparavant  rétablir  le  repos. 
El  pour  cet  effet  noslredite  dame  et  mère  au  mit  voulu  prendrela 
peine  de  s'y  transporter  et  s'y  employer,  comme  elle  fait  encore 
de  présent ,  avec  le  même  soin,  zèle  et  affection  qu'elle  a  toujours 
porté  ;<u  bien  général  de  nostredit  royaume.  Et  voyant  que  par  sa 
grande  et  accoustumée  prudence  ,  toutes  choses  estoient  dispo- 
sées à  une  bonne  pacification,  n'avons  voulu  plus  longuement 
différer  la  publication  de  nostre  édict,  pour  le  singulier  désir  que 
nous  avons  de  pourvoir  aux  plaintes  de  nos  sujets  :  et  sur  toutes 
choses,  entant  qu'à  nous  est,  faire  que  l'ordre  des  gens  d'église 
soit  remis  en  bon  estât,  par  le  rétablissement  de  la  discipline  ec- 
clésiastique ,  selon  les  saints  décrets,  dont  la  garde  et  protection 
nous  appartient.  Et  après  avoir  vû  et  fait  voir  derechef  lesdils  ca- 
hiers en  nostredit  conseil  privé,  auquel  as.sistoient  aucuns  prin- 
ces, seigneurs,  officiers  de  nost  redite  couronne  et  autres  grands 
personnages  :  avons  par  l'avis  d'iceux,  fait,  statué  et  ordonné, 
faisons,  statuons  «  t  ordonnons  les  choses  qui  ensuivent. 

(1  )  Déclarons  qu'avenant  vacation  des  archevêehez  et  évêchez  , 
abbayes,  prieurez,  et  autres  bénéfices  estant  à  nostre  nomina- 
tion :  nous  n'entendons  nommer  sinon  personnes  d'âge,  pru- 
d'hoinmie ,  suffisance  et  autres  quaiitez  requises  par  les  saints 
décrets  et  constitutions  canoniques  et  concordats.  Et  afin  qu'il 
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soit  plus  mûrement  par  nous  pourvu  au  fait  desdites  nominations, 
ne  sera  à  l'avenir  par  nous  nommé  à  aucuns  desdits  bénéfices, 
sinon  un  mois  après  la  vacation  d'iceux.  El  encore  auparavant  la 
délivrance  de  nos  lettres  de  nomination  ,  que  nous  avons  accou- 
tumé faire  à  nostrc  S.  père  le  pape  ,  seront  les  noms  des  personnes 
par  nous  nommées  envoyez  à  l'évêquc  diocésain  du  lieu,  où  ils 
auront  fait  leur  demeure  et  résidence  les  cinq  dernières  années 
précédentes,  ensemble  aux  chapitres  des  églises  et  monastères 
vacans  ,  lesquels  informeront  respectivement  de  la  vie,  mœurs, 
bonne  renommée  et  conversation  catholiques  desdits  nommez  , 
et  de  tout  feront  bons  procès  verbaux,  qu'ils  nous  envoyeront 
clos  et  scellez  le  plutôt  que  faire  se  pourra. 

(2)  Ceux  que  nous  voudrons  nommer  ausdits  archevéchez  et 
évèehez,  seront  âgez  de  vingt-sept  ans  pour  le  moins  :  et  encores 
avant  l'expédition  de  nos  lettres  de  nomination ,  examinez  sur 
leur  doctrine  aux  saintes  lettres,  par  un  archevêque  ou  évêque 
que  commettons,  appelez  deux  docteurs  en  théologie,  lesquels 
nous  envoyeront  leur  certificat  de  Ja  capacité  ou  insuffisance  deg- 
dits  nommez.  Et  où  tant  par  lesdites  informations,  qu'examen, 
ils  ne  se  trouveroient  estre  de  vie,  mœurs,  âge,  doctrine  et  suffi- 
sance requise,  sera  par  nous  procédé  à  nouvelle  nomination 
d'autres  personnes,  de  la  vie,  mœurs  et  doctrine,  desquels  sera 
informé  et  enquis  comme  dessus.  Défendons  à  tous  nos  juges 
d'avoir  aucun  égard  aux  provisions  qui  auroient  esté  obtenues 
autrement  que  selon  la  forme  prescrite  ci- dessus  :  voulons  que 
nos  procureurs  généraux  se  puissent  porter  pour  a p/pellariA  comme 
d'abus,  des  exécutions  desdites  provisions,  lesquelles  nous  vou- 
lons estre  déclarées  nulles  et  abusives,  et  desdites  appellations 
nous  attribuons  la  connoissance  à  nos  cours  de  parlement,  pour 
îcelles  jugées,  estre  par  nous  nommé  autres  personnes  ,  selon  la 
forme  susdite. 

(3)  Pour  rétablir,  conserver  et  entretenir  Testât  régulier  et  dis- 
cipline monastique  :  voulons  que  advenant  vacation  des  abbayes 
et  monastères,  qui  sont  chefs  d'ordre ,  comme  Clugny,  Cisleaux, 
Prémonslré,  Grammont,  le  Val  des  Escoîiers,  saint  Antoine  de 
Viennois,  la  Trinité  dite  des  Alathurius,  le  Val  des  Choux,  et 
ceux  ausquels  le  droit  et  privilège  d'élection  a  esté  conservé  :  et 
semblabiement  ès  abbayes  et  monastères  de  S.  Edme  de  Ponti- 
gny,  la  Férié,  Clervaut  et  Morimont,  appelez  les  quatre  pre- 
mières filles  deCisteaux  ,  y  soit  pourvu  par  élection  des  religieux 


CHEVERNY,  GARDE  DES  SCEAUX.  —  MAI   1 579»  383 

profez  desdits  monastères,  suivant  !a  forme  des  saints  décrets  et 
consti lui  ions  canoniques. 

(4)  N'entendons  que  ci-après  aucun  puisse  estre  ponrvû  d'ar- 
chevêchez,  évéchez,  ni  d'abbayes  de  chef  d'ordre  ,  soit  par  mort, 
résignation  ou  autrement,  qu'il  ne  soit  originaire  François,  non- 
obstant quelque  dispense  ou  clause  dérogatoire  qu'il  puisse  ob- 
tenir de  nous,  à  laquelle  ne  voulons  qu'on  ait  aucun  égard  :  et 
quant  à  ceux  de  nation  étrangère  qui  ont  esté  ci-devant  pourvus 
du  bénéfices  en  ce  royaume,  ne  pourront  avoir  vicaires  ni  lér- 
miers  en  Icurdils  bénéfices,  autres  que  naturels  François,  à  peine 
de  saisie  de  leur  temporel,  et  de  perte  des  fruits  qui  seront  dis- 
tribuez aux  pauvres  des  lieux  (ij. 

(5)  Four  obvier  aux  scandales  et  désordres  qui  proviennent 
de  trop  longue  vacation  des  bénéfice*  étanl  en  nostre  nomination  : 
ordonnons  que  ceux  que  nous  y  nommerons  ci-après,  seront  te- 
nus dedans  neufmois  après  la  délivrance  de  nos  lettres  de  nomi- 
nation (  de  laquelle  sera  fait  registre)  obtenir  leurs  bulles  et  pro- 
visions ,  ou  faire  apparoir  à  l'evêque  diocésain  de  diligences 
valables  et  suffisantes  :  et  à  faute  de  ce  faire  demeureront  déchus 
de  ce  droit  de  nomination,  sans  qu'il  en  soit  besoin  obtenir  autre 
déclaration  que  la  nomination  que  nous  ferons  d'autres  person- 
nes des  q«ua  liiez  et  suffisances  que  dessus.  El  pour  le  regard  de 
ceux  que  nous  avons  ci-devant  nommez,  nous  leur  enjoignons, 
sous  mêmes  peines,  d'obtenir  leurs  bulles  et  provisions  dans  six 
mois,  après  la  publication  de  la  présente  ordonnance ,  pour  toutes 
préfixions  et  délais. 

(6)  Kt  d'autant  que  plusieurs  abbayes  et  prieurez  sont  tenus 
par  œconomaf ,  ou  par  personnes  inconnues  ;  enjoignons  à  nos 
archevêques,  éyêques*  ensemble  à  nos  bailbfs,  sénéchaux  ,  ou 
leurs  lieulenans,  et  à  nos  procureurs*  envoyer  à  nostre  très-cher 
et  féal  chancelier,  ou  garde  des  sceaux,  dedans  trois  mois  après 
la  publication  du  présent  édii  ,  le  nombre  des  abbayes  et  prieurez 
qui  sont  en  leurs  diocèses,  sénéchaussées  et  bailliages,  ensemble 
le  nom  et  qualité  tant  des  titulaires  que  de  ceux  qui  les  possè- 
dent par  œconomat  :  et  outre  leur  enjoignons  d'informer  dili- 
gemment, si  pour  obtenir  les  nominations  et  provisions  y  a  esté 
commise  aucune  simonie  ;  et  nous  envoyer  les  informations  closes 
et  scellées,  pour  après  y  pourvoir  à  l'honneur  de  Dieu  a  décharge 


(i)  V,  l'art.  17  de  i'ordonn.  d'Orléans,  et  L'art.  76  de  lord,  de  Moulins. 
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de  nostre  conscience  :  enjoignons  aussi  à  nos  baillifs  et  séné- 
chaux de  faire  le  semblable  pour  le  regard  des  archevêchez  et 
évêchez  estans  au  dedans  de  leur  ressort  et  jurisdiclion. 

(7)  Nous  révoquons  foutes  réserves  d'archevechez ,  évêchez, 
abbayes,  prieurez  et  autres  bénéfices  estant  à  nostre  nomination  ; 
déclarons  que  nous  n'entendons  ci-après  en  donner  ou  octroyer 
aucunes  :  et  où  par  imporlunité  ou  autrement,  ils  s'en  trouve- 
roit  à  l'avenir  aucunes  accordées,  les  avons!)  déclarées  nulles,  et 
seront  ceux  qui  les  auront  poursuivies  et  obtenues,  déclarez  in- 
capables de  tenir  à  jamais  bénéfices,  suivant  les  saints  décrets,  et 
constitutions  canoniques  :  voulons  que  tous  brevets  de  réserve 
ci-devant  dépêchez,  soient  apportez  par  ceux  qui  les  ont  obtenus 
pour  entre  rompus  et  cancelez  ,  comme  nuls  et  de  nulle  valeur  (1). 

(8  Les  archevêques  et  évêques  seront  tenus  se  faire  promou- 
voir aux  saints  ordres  et  consacrer  dedans  trois  mois  après  leurs 
provisions  obtenues,  autrement  à  faute  de  ce  faire,  sans  autre 
déclaration;  seront  contraints  de  rendre  les  fruits  qu'ils  auront 
pris  et  perçus,  pourestre  employez  à  œuvres  pitoyables;  et  si  de- 
dans autres  trois  mois  ensuivant  ils  ne  se  sont  mis  en  droit  de  ce 
faire,  ils  seront  entièrement  privables  du  droit  desdites  églises, 
sans  autre  déclaration  ,  suivant  les  saints  décrets. 

(9)  Les  abbez  et  prieurs  conventuels  ayans  atteint  l'âge  requis 
par  les  conciles,  seront  suivant  iceux  tenus  se  faire  promouvoir  à 
l'ordre  de  prestrise,  dedans  un  an  après  leur  provision,  sinon 
qu'ils  eussent  sur  ce  obtenu  dispense  légitime  :  et  néanmoins  où 
dedans  deux  ans  ensuivant  ils  ne  se  feront  promouvoir  audit 
ordre  ;  seront  les  bénéfices  par  eux  tenus  déclarez  vaquans  et  im- 
pétrables,  et  encore  contraints  de  rendre  et  restituer  les  fruits 
qu'ils  auront  perçus,  pour  estre  employez  et  distribuez  à  œuvres 
pitoyables. 

(10)  Ceux  quiseront  d'oresnavant  pourvus  d'aucuns  bénéfices 
jcclésiasti  jues  ,  de  quelque  qualité  qu'ils  soient ,  seront  tenus 
avant  que  pouvoir  prendre  possession,  s'ils  sont  présents ,  sinon 
deux  mois  après  ladite  prise  de  possession,  de  faire  profession  de 
foy  entre  les  mains  de  l'évêque  ou  son  vicaire  général,  ou  en  son 
absence  de  son  officiai,  dont  sera  fait  registre  :  et  outre,  si  c'est 
dignité,  personnat ,  office  ou  prébende  d'église  cathédrale  et  col- 
légiale ,  sera  tenu  le  pourvu  faire  semblable  profession  au  cha- 


(i)  V.  l'art.  80  de  i'ordon.  de  Moulins. 


CHEVERNY,  GARDB  DES  SCEAUX.   —  MAI    jSjÇ).  385 

pitre  de  ladite  église  auparavant  que  d'estre  reçû,  et  ce  à  peine 
de  perte  des  fruits  desdits  bénéfices  après  ledit  temps  passé.  La- 
quelle profession  de  foy  se  fera  aussi,  et  continuera  aux  conciles 
synodaux  et  provinciaux  par  tous  ceux  qui  de  droit  ou  coutume 
y  ont  entrée  et  assistance;  autrement  en  seront  les  refusans  ex- 
clus, et  sera  procédé  contre  eux  par  les  peines  portées  par  les 
saints  décrets  :  et  semblable  profession  de  foy  seront  tenus  faire 
ceux  qui  se  voudront  faire  promouvoir  aux  saints  ordres. 

(n)  Nul  ne  pourra  d'oresnavant  tenir  deux  archevèchez,  évê- 
chez  ou  cures  ès  églises  paroissiales,  quelques  dispenses  qu'on 
pourroit  ci-après  obtenir,  nonobstant  lesquelles  suivant  les  saints 
décrets  et  constitutions  canoniques  ,  seront  les  bénéfices  de  ceux 
qui  les  obtiendront  déclarez  vaquans  et  impétrables. 

(12)  Ceux  qui  auront  impélré  en  cour  de  Rome  provisions  de 
bénéfices  en  la  forme  qu'on  appelle  dignum,  ne  pourront 
prendre  possession  desdits  bénéfices,  ne  s'immiscer  en  la  jouis- 
sance d'iceux,  sans  estre  préalablement  présentez  à  l'archevêque 
ou  évêque  diocésain  et  ordinaire,  et  en  leur  absence  à  leurs  vi- 
caires généraux ,  afin  de  subir  l'examen  et  obtenir  leur  visa,  le- 
quel ne  pourra  être  baillé  sans  avoir  vu  et  examiné  ceux  qui 
seront  pourvus,  et  dont  lisseront  tenus  faire  mention  expresse  : 
pour  l'expédition  duquel  visa,  ne  pourront  iesdits  prélats,  ou 
leurs  vicaires  et  secrétaires,  prendre  qu'un  écu  pour  le  plus, 
tant  pour  la  lettre  que  scel  d'icelle. 

(13)  Et  où  Iesdits  impétrans  seroient  trouvez  insuffisans  et  in- 
capables, le  supérieur  auquel  ils  auront  recours,  ne  leur  pourra 
pourvoir  sans  précédente  inquisition  des  causes  du  refus  ,  les- 
quelles à  cette  fin  les  ordinaires  seront  tenus  d'exprimer  et  insé- 
rer aux  actes  de  leur  refus. 

(14)  Seront  tenus  lès  archevêques  et  évêques  faire  résidenceen 
leurs  églises  et  diocèses,  et  satisfaire  au  devoir  de  leur  charges 
en  personne.  De  laquelle  résidence  ils  ne  pourront  estre  excusez, 
que  pour  causes  justes  et  raisonnables,  approuvées  de  droit ,  qui 
seront  certifiées  par  le  métropolitain,  ou  plus  ancien  évêque  de 
la  province;  autrement  et  à  faute  de  ce  faire,  outre  Jes  peines 
portées  par  les  conciles,  seront  privez  des  fruits  qui  écherront 
pendant  leur  absence,  lesquels  seront  saisis  et  mis  en  nostre 
main ,  pour  estre  employez  aux  réparations  des  églises  ruinées, 
et  aumônes  des  pauvres  des  lieux  et  autres  œuvres  pitoyables  : 
et  surtout  admonestons  el  néanmoins  enjoignons  ausdits  prélats, 
de  se  trouver  en  leurs  églises  au  temps  de  l'avent  i  et  carême 
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lestes  de  Noël,  Pâques,  Pentecosîe  >  et  jour  de  la  Feste-Dieu.  A 
semblables  résidences  et  sous  pareilles  peines,  seront  tenus  les 
curez  ,  et  tous  autres  ayans  charge  d'ames,  sans  se  pouvoir  ab- 
senter que  pour  causes  légitimes,  et  dont  La  connaissance  en  ap- 
partiendra à  révêque  diocésain,  duquel  ds  obtiendront  par  écrit 
licence  ou  congé,  qui  leur  sera  gratuitement  accordé  et  expédié  : 
et  ne  pourra  la»!ite  licence,  sans  grande  occasion,  excéder  le 
temps  et  espace  de  deux  mois. 

(i5j  Et  néanmoins  sur  la  fréquente  plainte  desdits  ecclésias- 
tiques contre  nos  officiers,  qui  abusent  des  saisies  par  faute  de 
non  résidence  des  bénéficiera  ;  défendons  à  nosdits  officiers  de 
faire  procéder  par  saisie  du  temporel  des  bénéfices,  sinon  après 
avoir  averti  le  diocésain  ,  ou  le  vicaire  du  bénéficier  titulaire,  au- 
quel ils  bailleront  délai  compétent,  pour  le  lui  faire  entendre,  ou 
faire  apparoir  de  dispense  de  non  résidence. 

(16)  Pareillement  défendons  très- expi essémen  t  à  tous  sieurs 
hauts  justiciers,  et  leurs  officiers,  de  saisir  ou  faire  saisir  les  biens 
et  revenus  desdits  ecclésiastiques,  sous  prétexte  de  la  non  rési- 
dence desdits  bénéficiers  ou  réparations  non  faites  :  ains  seront 
icelles  saisies  faites  esdiiscas,  et  aulrespar  nosofficiers  seulement, 
à  la  requeste  de  nos  procureurs  généraux  ou  leurs  substituts. 
Ausquels  néanmoins  nous  défendons  de  procéder  à  telles  saisies, 
et  de  vexer  et  travailler  les  bénéficiers  sans  raison  et  apparence. 

(17)  Et  pour  ce  que  pour  la  crainte  et  malheur  des  troubles, 
plusieurs  prestres  se  sont  relirez  de  leurs  diocèses,  ou  bien  sont 
allez  demeurer  dans  les  villes,  en  sorte  qu'en  la  plupart  des  vil- 
lages, il  n'y  a  qu'un  seul  vicaire  ou  curé,  dont  il  advient  bien 
souvent  que  pour  leur  maladie  ou  autre  empêchement,  le  service 
divin  est  discontinué  :  enjoignons  à  tous  prestres  de  se  retirer  en 
leurs  diocèses  et  paroisses,  exceptez  ceux  qui  ont  bénéfices  ou 
biens  suffisans  pour  les  entretenir  selon  leur  estât,  ou  qui  sont 
habituez  et  servent  actuellement  ès  églises  cathédrales,  collé- 
giales et  paroissiales. 

(18)  Eti.fmque  les  ecclésiastiques  puissent  résider  en  plus  grande 
sûreté  en  leurs  bénéfices,  les  avons  mis  et  mettons  en  nos! te 
protection  et  sauvegarde  spéciale,  et  les  baillons  en  garde  aux 
gentilshommes  et  sieurs  des  villes,  bourgs  et  villages  où  iis  rési- 
deront. Leurs  eiiioignans  très-expressément  de  les  préserver  bien 
et  soigneusemsnt  de  toute  oppression ,  sur  peisie  de  répondre  en 
leurs  propres  et  privez  noms,  des  torts,  outrages,  ou  injures  qui 
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leur  seroient  faites  en  leurs  (erres  et  seigneuries,  au  cas  qu'ils 
n'en  auront  fait  faire  pvstice. 

(19)  Et  sur  la  requeste  faite  par  lesdits  ecclésiastiques,  leur 
avons  permis  et  accordé  pour  un  an  seulement,  qu'ils  puissent 
en  rassemblée  générale  du  clergé  de  chacun  diocèse,  élire  un 
syndic  ou  solliciteur,  pour  faire  poursuite  en  justice  des  torts  qui 
leur  auront  esté  faits,  sauf  après  ledit  iernps  passé  leur  prolonger 
le  terme,  ou  leur  pourvoir  autrement  surleurdile  requeste,  ainsi 
que  nous  verrons  es  Ire  à  faire  par  raison. 

(20)  Les  évêques  et  autres  coîlateurs  ordinaires,  ou  leurs  vi- 
caires et  officiers,  ne  pourront  rien  prendre,  sous  quelque  cou- 
leur ou  prétexte  que  ce  soit,  pour  la  collation  d'aucuns  ordres, 
tonsure  des  clercs,  lettres  dimissoires  et  testimoniales,  soit  pour 
le  scel  ou  autre  chose  quelconque ,  encore  qu'il  leur  fût  présenté; 
sauf  néanmoins  à  faire  taxe  pour  les  lettres  dimissoires  et  testimo- 
niales aux  greffieis  pour  leur  salaire,  qui  ne  pourra  excéder  la 
dixième  partie  d'un  écu,  et  ce  seulement  pour  le  regard  de  ceux 
qui  n'ont  autres  gages  et  émolumens  pour  exercer  leurs  offices, 
et  sans  qu'aux  évêques  et  autres  coîlateurs,  puisse  venir  aucun 
profit  directement  ou  indirectement,  nonobstant  tous  statuts, 
nsances  et  coutumes  contraires  :  et  seront  ceux  qui  se  trouveront 
avoir  pris  ou  donné,  punis  des  peines  ordonnées  de  droit  contre 
les  simoniaques, 

^21)  Lesdits  archevêques  et  évêques  procéderont  soigneuse- 
ment et  sévèrement,  sans  dissimulation  ni  exception  de  person- 
nes, contre  les  personnes  ecclésiastiques  qui  auront  commis 
crime  de  simonie,  par  les  peines  indicteset  portées  parles  saints 
décrets  et  constitutions  canoniques  :  enjoignant  à  nos  baillifs  et 
sénéchaux  procéder  au  semblable  contre  les  personnes  laïques 
coupables  et  participons  du  même  crime  ;  pour  duquel  avoir  ré- 
vélation ,  pourront  lesdits  évêques  et  nos  officiers  faire  publier 
monitions  au  temps  qu'ils  verront  propre  et  opportun  ,  par  toutes 
les  paroisses. 

(22)  Es  lieux  où  des  cures  ou  églises  paroissiales,  le  revenu  est 
si  petit  qu'il  n'est  suffisant  pour  entretenir  le  curé,  les  évêques 
avec  dûë  connoissance  de  cause,  et  selon  les  formes  prescrites 
par  les  conciles,  y  pourront  unir  autres  bénéfices,  cures  ou  non 
cures,  et  procéder  a  la  distribution  des  dixmes  et  autre  revenu 
ecclésiastique. 

(23)  Semblablement  aux  églises  cathédrales  ou  collégiales,  es- 
quelles  ii  se  trouvera  y  avoir  tel  nombre  de  prébendes,  que  le 
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revenu  avec  la  distribution  quotidienne,  ne  soit  suffisant  pour 
soutenir  honnestemcnt  le  degré  et  estât  de  chanoine ,  selon  la 
qualité  des  lieux  et  des  personnes  :  lesdits  archevêques  et  évêques 
pourront  procéder  à  l'augmentation  dudit  revenu,  soit  par  union 
de  bénéfices  simples,  pourvu  qu'ils  ne  soient  réguliers,  et  par  ré- 
duction desdites  prébendes  à  moindre  nombre,  pourvu,  qu'il  soit 
suffisant  pour  la  célébration  du  service  divin  et  entre! ennement 
de  la  dignité  de  l'église,  le  tout  néanmoins  avec  le  consentement 
du  chapitre  et  des  patrons,  ausquels  la  présentation  en  appar- 
tient, si  lesdites  prébendes  et  bénéfices  sont  en  patronage  lay. 

(24)  Et  d'autanl  que  .l'institution  des  séminaires  et  collèges, 
qui  ont  esté  en  aucuns  évêchez  de  cettuy  nostre  royaume,  pour 
l'instruetion  de  la  jeunesse,  tant  aux  bonnes  et  saintes  lettres, 
qu'au  service  divin, |  a  apporté  beaucoup  de  bien  à  l'église,  et 
mêmes  en  plusieurs  provinces  de  cettuy  nostre  royaume,  gran- 
dement désolées  pour  l'injure  du  temps  et  dépourvues  de  minis- 
tres ecclésiastiques.  Admonestons  et  néanmoins  enjoignons  aux 
archevêques  et  évêques  d'en  dresser  et  instituer  en  leur  diocèses, 
et  aviser  de  la  forme  qui  semblera  estre  la  plus  propre  selon  la 
nécessité  et  condition  des  lieux  ,  et  pourvoir  à  la  fondation  et 
dotation  d'iceux  par  union  de  bénéfices,  assignation  de  pension 
ou  autrement,  ainsi  qu'ils  verront  estre  à  faire  :  enjoignant  à 
tous  nos  officiers,  tant  de  nos  cours  souveraines,  qu'autres,  de 
tenir  la  main  à  l'exécution  de  ce  qui  en  aura  esté  ordonné  pour 
l'institution  ,  dotation  et  règlement  des  séminaires. 

(25)  En  chacune  abbaye  et  prieuré  conventuel  sera  entretenu 
un  précepteur  pour  instruire  les  moines  et  religieux. 

(26)  Les  abbez,  couvents  et  prieurez  conventuels,  seront  te- 
nus d'entretenir  aux  écoles  et  universitez  tel  nombrede  religieux 
que  l'abbaye ,  prieuré  ou  couvent  pourra  porter  :  et  pour  cet  effet 
y  sera  employé  la  portion  monacale  des  estudians;  et  si  elle 
n'est  suffisante,  sera  parfournie  par  lesdits  abbez,  prieurs  et  cou- 
vents. 

(27)  Tous  monastères  qui  ne^sont  sous  chapitres  généraux, 
et  qui  se  prétendent  sujets  immédiatement  au  saint  siège  aposto- 
lique, seront  tenus  dans  un  an  se  réduire  à  quelque  congrégation 
de  leur  ordre  en  ce  royaume;  en  laquelle  seront  dressez  statuts 
et  commis  visitateurs,  pour  faire  exécuter,  garder  et  observer  ce 
qui  aura  esté  arresté  pour  la  discipline  régulière  :  et  en  cas  de 
refus  ou  délay,  y  sera  pourvu  par  l'évêque. 

(28)  La  profession,  tant  des  ^religieux  que  religieuses  ne  se 
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fera  auparavant  l'âge  de  seize  ans  accomplis,  ni  devant  Tan  de 
probation  après  l'habit  pris  :  et  où  elle  seroit  faite  auparavant, 
nous  avons  déclaré  et  déclarons  les  contrats,  obligations  et  dispo- 
sitions de  biens  faits  à  cause  d'iceile.-,  nulles  et  de  nul  effet  :  et 
pourront  ceux  qui  auront  fait  profession  avant  ledit  âge,  disposer 
de  leurs  biens  et  successions  échues  et  à  échoir  en  ligne  directe 
ou  collatérale,  au  profit  de  celui  de  leurs  parens  ou  autres  que 
bon  leur  semblera,  non  toutefois  d'aucun  monastère  directement 
ou  indirectement,  et  ce  trois  mois  après  qu'ils  auront  atteint  ledit 
âge  de  seize  ans  :  et  s'ils  n'ont  disposé  dedans  ledit  temps,  vien- 
dront iesdiîs  biens  à  leurs  prochains  héritiers  ah  intestat.  Outre 
ce  voulons  que  les  abbesses  ou  prieures,  auparavant  que  faire 
bailler  aux  filles  les  habits  de  professes,  pour  les  recevoir  à  la 
profession  seront  tenues  un  mois  devant  avertir  l'ëvêque  ,  son 
vicaire,  ou  supérieur  de  l'ordre,  pour  s'enquérir  par  eux  et  in- 
former de  la  volonté  desdites  filles,  et  s'il  y  a  eu  contrainte  ou 
induction,  et  leur  faire  entendre  la  qualité  du  vœu  auquel  elles 
s'obligent. 

(39)  Les  ordres  sacrez  se  prendront  en  l'âge  prescrit  par  les 
constitutions  canoniques  :  sçavoir  est  ,  l'ordre  de  sous-diacre 
à  12  ans.  de  diacre  à  23  et  de  preslrc  à  25  nonobstant  l'ordon- 
nance d'Orléans,  à  laquelle  avons  dérogé  et  dérogeons  pour  ce 
regard. 

(oo)  En  tons  monastères  réguliers,  tant  d'hommes  que  de 
femmes,  les  religieux  ci  religieuses  vivront  en  commun  ,  et  selon 
la  règle  en  laquelle  ils  ont  fait  profession  ;  et  à  cet  effet  seront  te- 
nus les  archevêques  ,  évêquès  ou  chefs  d'ordre ,  en  faisant  la  vi- 
si'alion  des  monastères  dépendans  de  leurs  charges,  y  rétablir  la 
discipline  monastique  et  observance,  suivant  la  première  insti- 
tution desdits  monastères;  et  de  mettre  le  nombre  des  religieux 
requis  pour  la  célébration  du  service  divin,  et  ce  qui  sera  par 
eux  ordonné  ,  sera  exécuté  nonobstant  oppositions  ou  appella- 
tions quelconques,  et  sans  préjudice  d'îcelîès,  et  pour  lesquelles 
ne  sera  différé ,  ains  passé  outre. 

(5i)  Admonestons  les  archevêques,  évêques  et  autres  supé- 
rieurs des  monastères  de  religieuses,  de  vaquer  soigneusement 
à  remettre  et  entretenir  les  clostmes  des  religieuses  :  à  quoi  faire 
ils  contraindront  les  désobéissantes  par  censures  ecclésiastiques 
et  autres  peines  de  droit ,  nonobstant  oppositions  ou  appellations 
quelconques;  enjoignons  à  nos  officiels  leur  prester  ayde  et  con- 
fort ;  et  ne  pourra  aucune  religieuse,  après  avoir  fait  profession  > 
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sortir  de  son  monastère  pour  quelque  tems  et  sous  quelque  cou- 
leur que  ce  soit ,  si  ce  n'est  pour  cause  légitime ,  qui  soit  approu- 
vée de  l'évêque  ou  supérieur,  et  ce  nonobstant  toutes  dispenses 
et  privilèges  au  contraire  :  comme  aussi  ne  sera  loisible  à  per- 
sonne,  de  quelque  qualité,  sexe  ou  âge  qu'il  soit,  d'entrer  dans 
la  closture  desdits  monastères,  sans  la  licence  par  écrit  de  l'évê- 
que ou  supérieur,  ès  cas  nécessaires  seulement,  sur  les  peines  de 
droit. 

(32)  Les  archevêques  et  évêques  seront  tenus  de  visiter  en  per- 
sonne, ou  s'ils  sont  empêchez  légitimement,  leurs  vicaires  gé- 
néraux, les  lieux  de  leurs  diocèses  tous  les  ans  :  et  si  pour  la 
grande  étcnduë  d'iceux,  ladite  Visitation  dedans  ledit  temps  ne 
peut  estre  accomplie,  seront  tenus  d'icelle  parachever  dedans 
deux  ans. 

35)  Nous  voulons  que  l'ordonnance  faite  à  la  réquisition  des 
estais  tenus  à  Orléans,  tant  pour  les  prébendes  théologales  que 
préceptoriales ,  soit  exactement  gardée;  fors  et  excepté  toutefois 
pour  le  regard  des  églises,  où  le  nombre  des  prébendes  ne  seroit 
que  de  dix,  outre  la  principale  dignité. 

(54)  Es  églises  cathédrales  et  collégiales,  (  où  parles  saints  dé- 
crets doit  avoir  une  prébende  théologale  ,  et  esquelles  jusques  à 
présent  n'en  a  esté  establi  aucune,  )  la  première  pr  hende  cano- 
niale qui  viendra  à  vaquer  ci-après,  en  quelque  sorte  que  ce  soit, 
si  ce  n'est  par  résignation,  sera  suivant  les  saints  conciles,  per- 
pétuellement affectée  à  un  théologien,  sans  pouvoir  estre  confé- 
rée à  autre  qui  ne  soit  de  ladite  qualité.  Défendons  à  nos  t  ours 
souveraines  et  à  tous  nos  autres  juges  d'avoir  aucun  égard  aux 
provisions  qui  autrement  en  auroient  esté  faites. 

(55)  Enjoignons  t  r  ès-ét  ro  1 1  e  m  en  t  à  tous  nos  juges,  sur  peine 
de  privation  de  leurs  estais,  de  procéder  par  exemplaire  puni 
tion  contre  les  blasphémateurs  du  nom  de  Dieu  et  ries,  saints,  et 
faire  garder  et  entretenir  les  ordonnances  laites,  tant  par  nous, 
que  par  les  rois  nos  prédécesseurs,  smis  dispense  «les  peines  con- 
tenues en  icelles,  pour  quelque  occasion  qui  puisse  estre  prise  ou 
alléguée  :  enjoignant  à  nos  procureurs  généraux  et  à  leurs  sub- 
stituts, de  nous  avertir  du  devoir  et  diligence  qui  en  sera  faite 
pour  ce  regard. 

(36)  Tous  devins  et  faiseurs  de  prognost ications  et  airnanachs, 
exeedans  les  termes  de  Pastrobtgje  licite,  seront  punis  extraor- 
dinairement  et corporellement  :  et  défendons  à  tous  imprimeurs 
et  libraires  sur  les  mêmes  peines,  d'imprimer  ou  exposer  en 
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vente  aucuns  almanachs  ou  pro^nostications,  que  premièrement 
n'ayent  esté  vus  et  visitez  par  l'archevêque,  évêque,  ou  ceux 
qu'ils  auront  députez  expressément  à  cet  effet,  approuvez  par 
leurs  certificats  et  signez  <3e  leurs  mains,  et  qu'il  n'y  ait  aussi 
permission  de  nous  ou  de  nos  juges  ordinaires. 

(3^)  Suivant  les  anciennes  ordonnances  des  rois  nos  prédéces- 
seurs, nous  avons  défendu  et  défendons  toutes  confrairics  de  gens 
de  mestier  et  artisans,  assemblées  et  banquets,  et  sera  le  revenu 
desdites  confi  âmes  employé  ,  tant  à  la  célébration  du  service  di- 
vin ,  selon  t'ordonnance  qui  en  sera  faite  par  l'évêque  diocésain, 
qu'à  la  nourriture  des  pauvres  du  mestier  et  autres  œuvres  pi- 
toyables. 

(58 j  Enjoignons  à  tous  nos  juges  de  faire  garder  et  observer 
estroiiement  les  défenses  portées  par  les  ordonnances  faites  à 
Orléans,  tant  pour  le  regard  des  foires  ,  marchez  et  danses  publi- 
ques ès  jours  de  fêtes,  que  contre  les  joueurs  de  farces,  basie- 
leurs,  cabare  tiers,  mais  très  de  jeux  de  pauime  et  d'escrimes,  sur 
les  peines  contenues  esdites  ordonnances. 

(5g)  Défendons  à  toutes  personnes  de  quelque  qualité  et  con- 
dition qu'elles  soient  de  se  promener  dans  les  églises  durant  la 
célébration  du  serPRe  divin  :  enjoignant  aux  huissiers  ou  sergens, 
sur  peine  de  privation  de  leurs  estais,  de  mettre  et  constituer 
prisonniers  ceux  qui  se  trouveront  contrevenir  à  la  présente  or- 
donnance. 

(/|0  Pour  obvier  aux  abus  et  inconvéniens  qui  adviennent  des 
mariages  clandestins,  avons  ordonné  et  ordonnons  que  nos  sujets 
de  quelque  estât,  qualité  et  condition  qu'ils  soient,  ne  pourront 
valablement  contracter  mariage .  sans  proclamations  précédentes 
de  bancs  faites  par  trois  divers  jours  de  lestes,  avec  intervalle 
compétent,  dont  on  ne  pourra  obtenir  dispense,  sinon  après  la 
première  proclamation  faite  ;  et  ce  seulement  pour  quelque  ur- 
gente ou  légitime  cause,  et  à  la  réquisition  des  principaux  et  plus 
proches  parens  communs  des  parties  contractantes,  après  lesquels 
bans  seront  épousées  publiquement  :  et  pour  pouvoir  témoigner 
de  la  forme  qui  aura  este  observée  esdits  mariages,  y  assisteront 
quatre  personnes  dignes  de  foy.  pour  le  moins,  dont  sera  fait  re- 
gistre; le  tout  sur  les  peines  portées  par  les  conciles  :  enjoignons 
aux  curez,  vicaires  ou  autres  de  s'enquérir  soigneusement  de  la 
qualité  de  ceux  qui  voudront  se  marier;  et  s'ils  sont  enfans  de 
famille  ,  ou  estant  en  la  puissance  d'autrui ,  nous  leur  défendons 
étroitement  de  passer  outre  à  la  célébration  desdits  mariages,  s'il 
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ne  leur  apparoît  du  consentement  des  pères,  mères,  tuteurs,  ou 
curateurs,  sur  peine  d'estre  punis  comme  fauteurs  du  crime  de 
rapt. 

(4i)  Nous  vouions  que  ies  ordonnances  ci  devant  faites  contre 
les  en  fans  contra  clan  s  mariage  sans  le  consentement  de  leurs 
pères,  mères,  tuteurs  et  curateurs  soient  gardées;  mêmement 
celle  qui  permet  en  ce  cas  les  exhérédalions. 

(4'2  j  Etnéanmoins  voulonsqueceuxqui  se  trouveront  avoir  sub- 
orné fils  ou  fille  mineurs  de  vingt-cinq  ans,  sous  prétexte  de  ma- 
riage ou  autre  couleur,  sans  le  gré,  sçû  vouloir  ou  consentement 
exprès  des  pères,  mères  et  des  tuteurs,  soient  punis  de  mort, 
sans  espérance  de  grâce  et  pardon  :  nonobstant  tous  consente- 
tnens,  que  lesdits  mineurs  pourroienl  alléguer  par  après,  avoir 
donné  audit  rapt  lors  dieelui  ou  auparavant  :  et  pareillement 
seront  punis  extraordinaireuient  tous  ceux  qui  auront  participé 
audit  rapt,  et  qui  auront  presté  conseil,  confort  et  aide  en  au- 
cune manière  que  ce  soit. 

(^3)  Défendons  à  tous  tuteurs  accorder  ou  consentir  le  mariage 
de  leurs  mineurs,  sinon  avec  l'avis  et  consentement  des  plus 
proches  parents  d'iceux,  sur  peine  de  punition  exemplaire. 

(4i)  Pareillement  défendons  à  tous  notaires,  sur  peine  de  pu- 
nition corporelle,  de  passer  ou  recevoir  aucunes  promesses  de 
mariage  par  paroles  de  présent. 

(45)  Nul  ne  pourra  entre  vicaire  général  ou  olïicial  d'aucun  ar- 
chevêque ou  évêque,  s'il  n'est  gradué  et  constitué  en  ordre  de 
prestrise  :  et  ne  pourra  le  vicaire  ou  olïicial  tenir  aucune  ferme 
de  son  prélat  ,  soit  du  sceau  ou  autre. 

(4b*)  Tous  dévolutaires  ayant  obtenu  provisions  fondées  sur  la 
vacation  de  droit,  Feront  admis  et  reçus  à  en  faire  poursuite ,  en- 
core qu'il  n'y  ait  aucune  déclaration  précédente,  nonobstant  le 
contenu  en  l'ordonnance  d'Orléans,  à  la  charge  toutefois  de  bail- 
ler bonne  et  suffisante  caution,  et  d'élire  domicile,  et  de  con- 
tester en  cause  dedans  trois  mois,  à  compter  du  jour  de  leur 
prise  de  possession,  et  de  mettre  les  procès  en  état  de  juger  de- 
dans deux  ans  au  plus  tard;  autrement  et  à  faute  de  ce,  défen- 
dons à  nos  juges  d'avoir  aucun  égard  ausdits  dévolus:  et  vou- 
lonssilence  estre  imposé  ausdits  dévolulaires,  ausquels  aussi  nous 
défendons  de  s'immiscer  en  la  jouissance  des  fruits  desdils  béné- 
fices, auparavant  qu'ils  aient  obtenu  sentance  de  provision,  ou 
difiiuitive  à  leur  profit,  donnée  avec  légitime  contradicteur,  qui 
est  celui  qui  jouit  et  possède,  et  sui  lequel  le  dévolui  est  impe- 
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tré.  El  là  où  ils  le  feraient,  nous  les  déclarons  déchus  du  droit 
posscssoire  par  eux  prétendu,  tant  par  ledit  dévolut,  qu'autre- 
ment. 

(.47)  Et  afin  de  donner  ordre  et  pourvoir  à  ia  diminution  nota- 
ble qu'on  voit  croistre  de  jour  à  autre  des  biens  et  revenus  ecclé- 
siastiques, laquelle  provient  en  partie  de  la  violence  et  indue 
occupation  faite  par  aucuns  de  nos  sujets;  en  partie  aussi  au  re- 
fus et  dénégation  que  plusieurs  font  de  payer  les  dixmes ,  pré- 
mices et  autres  droits  :  avons  suivant  l'ordonnance  faite  par  feu 
nostre  très-cher  seigneur  et  frère  à  Amboise  ,  fait  et  faisons  très- 
expresses  inhibitions  et  défenses  à  toutes  personnes  de  quelque 
qualité  et  condition  qu'ils  soient  ,  sur  peine  de  confiscation 
de  corps  et  de  biens  ,  d'usurper  ou  faire  usurper  par  forcée,  vio- 
lence ou  autrement  induement,  les  bénéfices,  maisons,  justices, 
censives,  ferres,  dixmes,  champarts  dépendans  d'iceux  :  enjoi- 
gnons à  ceux  qui  présentement  usurpent  et  détiennent  lesdits 
lieux  et  bénéfices,  en  laisser  la  possession  vuide  et  vague,  et  la 
jouissance  paisible  desdits  droits  ansdits  ecclésiastiques,  dans  un 
mois  après  la  publication  de  la  présente  ordonnance  en  chacun 
de  nos  bailliages  et  sénéchaussées,  que  nous  vouions  esire  faite 
à  son  de  trompe  et  cri  public,  afin  qu'aucun  n'en  prétende  cause 
d'ignorance  :  autrement  et  à  faute  de  ce  faire  dans  ledit  temps, 
et  icelui  passé  ,  nous  avons  dès  à  présent ,  comme  dès-lors,  dé  - 
claré tous  les  fiefs  desdits  usurpateurs  unis  à  nostre  domaine,  et 
leurs  autres  biens  à  nous  confisquez,  nonobstant  que  par  la  cou- 
tume des  lieux  la  confiscation  n'aurait  lieu  :  et  voulons  en  outre 
lesdits  détenteurs  estre  punis  extraordinairement  comme  infrac  - 
teurs  de  nos  ordonnances  :  ce  que  semblabîement  nous  voulons 
estre  gardé  et  observé  contre  ceux,  qui  sous  couleur  d'un  titre 
de  dévolut,  ou  d'un  supposé  patronage,  directement  ou  indirec- 
tement ,  se  seront  mis  et  intrus  en  la  possession  desdits  bénéfi- 
ces,  sans  sentence  précédente  donnée  avec  légitime  contradic- 
teur. Enjoignons  très-expressément  à  tous  nos  officiers  et  sub- 
stituts de  nos  procureurs  généraux  en  chacun  desdits  bailliages 
et  sénéchaussées,  sur  peine  de  suspension  de  leurs  estats,  que 
sans  attendre  la  plainte  desdits  ecclésiastiques,  ils  informent 
diligemment  desdites  usurpations,  et  procèdent  contre  lesdits 
usurpateurs  selon  la  peine  contenue  en  nostredite  ordon- 
nance, sans  que  par  eux  elle  puisse  être  modérée  en  quelque 
façon  que  ce  soit  :  et  outre  avertir  nosdits  procureurs  généraux 
dedans  six  mois  du  devoir  qu'ils  y  auront  fait,  pour  le  nous  faire 
14.  9.  G 
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entendre,  afin  d'yestre  par  nous  pourvu.  Permettant  néanmoins 

ausdits  ecclésiastiques  s'addresser  pour  les  cas  susdits  en  pre- 
mière instance  à  nos  Cours  de  parlement  ou  juges  présidiaux, 
ausquels  nous  enjoignons  de  leur  administrer  sur  ce  prompte  et 
briève  justice. 

(48)  Et  d'autant  que  nonobstant  l'ordonnance  faite  à  Amboise , 
plusieurs  gentils-hommes  dérogeans  au  nom  et  titre  de  noblesse, 
et  semblablement  aucuns  de  nos  officiers,  contre  nos  éditset  or- 
donnances, ne  délaissent  à  prendre  à  ferme  le  revenu  desdils 
ecclésiastiques,  intimidans  et  menaçans  ceux  de  nos  sujets  qui 
le  veulent  prendre  et  enchérir  par-dessus  eux  :  nous  suivant  les- 
dites  ordonnances,  avons  défendu  et  défendons  à  tous  genlils- 
hommes  et  officiers,  tant  de  nous  que  desdits  seigneurs  et  gen- 
tils-hommes ,  de  prendre  à  l'avenir  et  s'entremettre  directement 
ou  indirectement  es  baux  à  ferme  desdils  bénéficiera ,  dixines, 
champars  et  autres  revenus  ecclésiastiques,  sous  quelque  couleur 
que  ce  soit,  par  eux  ou  par  personnes  interposées  pour  y  participer: 
ni  d'empêcher  lesdils  ecclésiastiques  aux  baux  à  ferme  faits  ou  à 
faire;  ni  intimider  ceux  qui  les  voudront  prendre  ou  enchérir, 
sur  peine,  quant  aux  gentils-hommes,  d'estre  déclarez  roturiers 
et  comme  tels  mis  et  imposez  aux  tailles,  ensemble  leurs  succes- 
seurs, combien  qu'il  n'y  eust  eu  de  leur  vivant  jugement  donné 
à  l'encontre  d'eux  au  procès  qui  en  aurait  esté  intenté  :  et  aus- 
dits officiers  de  privation  de  leurs  estais,  et  d'être  déclarez  inca- 
pables d'en  tenir  jamais  d'autres;  défendons  semblablement  aus- 
dits bénéficiers  de  bailler  leursdites  fermes  ausdils  nobles  et 
officiers,  sur  peine  de  nullité  desdits  baux;  déclarant  en  outie 
les  baux  qui  auraient  esté  ci-devant  et  seront  à  l'avenir  faits  aux 
personnes  de  la  qualité  susdite  nuls  et  de  nul  effet,  sans  qu'on 
puisse  aider,  soit  en  jugement  ou  dehors  :  et  pourront  lesdits 
ecclésiastiques  impétrer  censures  et  les  faire  publier  où  il  appar- 
tiendra, contre  ceux  ou  celles  qui  presteront  ou  accommoderont 
leurs  noms  ausdits  gentils-hommes  et  officiers,  soit  pour  pren- 
dre à  ferme  les  dixmes  ou  autres  revenus  desdils  bénéfices,  ou 
cautionner  ou  piéger  ceux  qui  les  prendront  au  profit  desdits 
gentils-hommes  ou  officiers ,  sans  que  les  appellations  comme 
d'abus,  puissent  empêcher  ou  retarder  la  publication  ou  fulmi- 
nation  d'icelles  :  enjoignons  à  nos  amez  et  féaux  les  maistres  des 
requestes  ordinaires  de  noslre  hostel,  qu'en  faisant  leurs  che- 
vauchées ils  aient  à  s'enquérir,  informer,  et  faire  leurs  procès- 
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verbaux  des  contraventions  qui  se  feront  à  cette  présente  ordon- 
nance. 

(49)  Toutes  personnes  de  quelque  estât,  qualité  et  condition 
qu'ils  soient,  tant  propriétaires  que  possesseurs,  fermiers  et  au- 
tres tenanciers  de  terres,  vignes  et  autres  héritages  sujets  au 
droit  de  dixme,  seront  tenus  faire  signifier  et  publier  aux  prônes 
des  églises  paroissiales,  où  sont  situez  et  assis  lesdits  héritages, 
le  jour  qui  aura  esté  pris  et  désigné  pour  dépouiller  et  enlever  les 
fruits  et  grains  venus  et  crus  sur  iceux,  et  ce  le  dimanche  ou 
feste  prochaine  précédente  icelui  jour,  afin  que  lesdits  ecclésias- 
tiques ,  leurs  receveurs,  fermiers  ou  commis  s'y  puissent  trou- 
ver, faisant  expresses  inhibitions  et  défenses  à  tous  détenteurs  et 
possesseurs  desdils  héritages  sujets  àdixmes,  de  mettre  en  gerbe, 
enlever  ou  emporter  les  fruits  d'iceux ,  sans  avoir  préalablement 
payé  ou  laissé  ledit  droit  de  dixme,  à  la  raison  ,  nombre  et  quan- 
tité qu'il  a  accoutumé  d'estre  payé  :  !e  tout  sur  peine  de  confis- 
cation au  profit  desdits  ecclésiastiques ,  de  tous  les  fruits  et  grains 
ainsi  dépouillez,  et  des  chevaux  et  Siamois  de  ceux  qui  auront 
retenu  et  recelé  ladite  dixme  ,  et  de  trente  écus  d'amende 
pour  la  première  fois,  laquelle  doublera  ou  tiercera  selon  le  refus 
et  contumace  desdits  refusans  ou  dilayans  :  lesquels  encore  nous 
voulons  estre  punis  extraordinairement  comme  infracteurs  de 
nos  ordonnances.  Enjoignans  très-expressément  à  tous  nos  juges, 
officiers  et  procureurs  sur  les  lieux  d'informer  diligemment,  et 
faire  punir  ceux  qui  auront  contrevenu  à  la  présente  ordonnance, 
sur  peine  de  suspension  et  privation  de  leurs  estats. 

(50)  Ne  pourront  les  propriétaires  et  possesseurs  des  héritages 
sujets  à  dixme,  dire,  proposer  et  alléguer  en  jugement  ledit 
droit  de  dixme  n'estre  dû  qu'à  la  volonté,  ni  alléguer  prescrip- 
tion ou  possession  autre  que  celle  de  droit,  en  laquelle  ne  sera 
compris  le  temps  qui  aura  couru  pendant  les  troubles  et  hostilité 
de  guerre  ;  faisans  très-expresses  inhibitions  et  défenses  à  tous  les 
redevables  sujets  à  champarts ,  dixmes  et  autres  droits  d'exiger 
aucuns  banquets ,  buvettes,  frais  et  dépense  de  bouche  desdits 
ecclésiastiques,  et  ausdits  ecclésiastiques  de  les  faire.  Déclarons 
aussi  que  lesdites  dixmes  se  lèveront  selon  les  coutumes  des  lieux 
et  de  la  quotte  accoutumée  en  iceux. 

(51)  Nous  voulons  et  ordonnons  que  les  curez,  tant  des  villes 
qu'autres,  soient  conservez  ès  droits  d'oblations,  et  autres 
droits  paroissiaux  qu'ils  ont  accoutumé  percevoir  selon  les  an- 
ciennes et  louables  coutumes  :  nonobstant  l'ordonnance  d'Or- 
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léans,  à  laquelle  nous  avons  dérogé  et  dérogeons  pour  ce  re- 
gard. 

(52)  Les  archevêques,  évêques  et  autres  supérieurs  en  faisant 
leurs  visitations,  pourvoiront  (appeliez  les  officiers  des  lieux)  à 
ce  que  les  églises  soient  fournies  de  livres,  croix,  calices,  cloches 
etornemens  nécessaires  pour  la  célébration  du  service  divin  :  et 
pareillement  à  la  restauration  et  entretennement  des  églises  pa- 
roissiales et  édifices  d'icelles,  en  sorte  que  le  service  divin  s'y 
puisse  commodément  et  duement  faire  et  à  couvert,  et  que  les 
curez  soient  convenablement  logez.  Àusquels  officiers  enjoignons 
tenir  la  main  à  l'exécution  de  ce  qui  sera  ordonné  pour  ce  re- 
gard ;  et  à  ce  faire,  ensemble  à  la  contribution  des  frais  requis  et 
nécessaires,  contraindre  les  marguillers  et  paroissiens  par  toutes 
voies  et  manières  dues  et  raisonnables  ,  mêmes  les  curez  par  sai- 
sie de  leur  temporel,  à  porter  telle  part  et  portion  desdiles  répa- 
rations et  frais  qui  sera  arbitrée  par  îesdits  prélats,  selon  qu'ils 
auront  trouvé  le  revenu  des  cures  le  pouvoir  commodément 
porter. 

(53;  Ne  pourront  les  marguillers  et  fabriqueurs  des  églises  ac- 
cepter aucune  fondation,  sans  appeler  les  curez  et  avoir  sur  ce 
leur  avis. 

(54)  Et  sur  les  remontrances  à  nous  faites  par  lesditsecclésias- 
tiques  de  la  perte  de  leurs  litres  advenue  par  l'injure  du  temps, 
au  moyen  de  laquelle  ils  ne  peuvent  contraindre  leurs  redevables 
à  la  reconnaissance  et  paiement  de  leurs  droits  fonciers  :  voulons 
que  par  nos  sénéchaux,  baillifs,  leurs  lieutenans  et  autres  nos 
officiers,  soit  procédé  à  la  confection  de  nouveaux  terriers  des 
fiefs  et  censives  des  ecclésiastiques ,  sans  pour  ce  qu'ils  soient 
contraints  obtenir  autre  commission  de  nous  que  ces  présentes. 

(55)  Nous  faisons  très-estroites  et  expresses  inhibitions  et  dé- 
fenses à  tous  capitaines,  soldats  ,  gens  de  guerre  de  nos  ordon- 
nances, et  à  tous  ceux  de  nostre  suite,  de  quelque  qualité  qu'ils 
soient,  de  loger  ès  maisons  de  l'habitation  et  résidence  des  per- 
sonnes ecclésiastiques,  tant  ès  villes  qu'ès  champs,  et  à  tous  ma- 
réchaux et  fourriers  des  logis  de  bailler  étiquette  pour  ce  faire, 
sur  peine  de  punition  corporelle.  Enjoignons  à  tous  nos  officiers, 
qu'incontinent  qu'ils  en  seront  avertis,  sans  attendre  la  plainte 
desdits  ecclésiastiques,  ils  donnent  ordre  de  les  faire  déloger  :  et 
néanmoins  informer  diligemment  du  nom  et  qualité  de  ceux  qui 
auront  logé  esdites  maisons,  ensemble  du  nom  des  capitaines, 
maréchaux,  fourriers  et  autres  qui  les  conduisent,  pour  estre 
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procédé  contre  les  coupables  suivant  la  rigueur  des  édits  et  or- 
donnances :  permettant  à  cette  fin  ausdits  ecclésiastiques  de 
faire  mettre  et  attacher  nos  armoiries  et  pannonceaux  aux  prin- 
cipales portes  et  entrées  de  leurs  maisons,  tant  ès  villes  qu'es 
champs,  pour  leur  servir  de  sauvegarde. 

(56)  Et  pour  le  regard  des  autres  exemptions  desdits  ecclésias- 
tiques, touchant  les  contributions  des  deniers  ,  garnisons,  muni- 
tions, fortifications,  subsides,  aydes  de  villes,  emprunts  géné- 
raux et  particuliers  :  nous  voulons  que  les  édits  et  lettres  paten- 
tes octroyées  ausdits  ecclésiastiques,  vérifiées  en  nos  cours  de 
parlement,  soient  inviolablement  gardées  et  observées. 

(07)  Les  personnes  constituées  ès  ordres  sacrez,  ne  pourront 
en  vertu  de  l'ordonnance  faite  à  Moulins,  estre  contraints  par 
emprisonnement  de  leurs  personnes,  ni  pareillement  pour  le 
paiement  de  leurs  dettes,  eslre  exécutez  en  leurs  meubles  desti- 
nez au  service  divin,  ou  pour  leur  usage  nécessaire  et  domesti- 
que, ni  en  leurs  vivres. 

(58)  Au  surplus  ,  nous  entendons  que  les  privilèges,  franchises, 
libériez  et  immmunilez  octroyées  ausdits  ecclésiastiques,  tant 
en  général  qu'en  particulier,  par  les  feus  rois  nos  prédécesseurs  , 
et  vérifiées  en  nosdites  cours  de  parlement,  leur  soient  entière- 
ment gardées,  sans  qu'il  soit  besoin  d'obtenir  aucunes  lettres 
particulières  ou  de  confirmation  que  les  présentes. 

(59)  Nous  défendons  à  nos  cours  de  parlement,  de  recevoir 
aucunes  appellations  comme  d'abus,  sinon  ès  cas  de  nos  ordon- 
nances, et  à  nos  amez  et  féaux  les  maistres  des  requesles  ordi- 
naires de  nostre  hostel ,  et  garde  des  sceaux  de  noslre  chancel- 
lerie, de  bailler  lettres  de  relief  desdites  appellations  comme 
d'abus,  ny  icelles  lettres  sceller  qu'elles  n'aient  esté  rapportées, 
et  qui  seront  à  cette  fin  paraphées  du  rapporteur  ou  référendaire; 
et  néanmoins  lesdiles  appellations  comme  d'abus,  n'auront  au- 
cun effet  suspensif  en  cas  de  correction  et  discipline  ecclésiasti- 
que, mais  dévolutif  seulement.  Sur  lesquelles  appellations  nos- 
diîes  cours  ne  pourront  modérer  les  amendes  pour  quelque  oc- 
casion que  ce  soit,  ce  que  nous  leur  défendons  très-expressé- 
ment. 

(60)  Les  appellans,  comme  d'abus,  ne J pourront  être  élargis 
pendant  l'appel,  jusques  à  ce  que  les  informations  vues,  en  ait 
esté  par  nos  cours  ordonné. 

(61  j  Les  ordinaires  ne  pourront  estre  contraints  bailler  vicaires 
ou  vicariats,  si  ce  n'est  que  nos  cours  de  parlement  pour  certai- 
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nés  bonnes  causes  et  raisonnables  (dont  nous  chargeons  Thon* 
neur  et  conscience  des  juges  d'icelles)  ayent  ordonné  qu'en  au- 
cunes causes  civiles  ou  criminelles  pendantes  en  nosdites  cours, 
lesdits  ordinaires  bailleront  lesdits  vicaires  ou  vicariats  à  deux 
des  conseillers  d'icelles  cours ,  lesquels  lesdits  ordinaires  audit 
cas  pourront  choisir  tels  que  bon  leur  semblera. 

(62)  Les  sentences  de  provision  et  garnison  de  main  ,  données 
par  les  juges  ecclésiastiques  sur  contrats,  obligations  et  cédules 
reconnues,  non  excédens  la  somme  de  huit  écus  et  un  tiers 
d'écu,  seront  exécutoires  nonobstant  oppositions  ou  appellations 
quelconques  et  sans  préjudice  d'icelles  en  baillant  bonne  et 
suffisante  caution  ,  et  si  pourront  estre  mises  à  exécution  par  les 
appariteurs  desdits  juges  d'église  sur  ce  requis,  par  toutes  voies 
et  manières  dues  et  raisonnables. 

(63)  Pourront  les  curez  et  vicaires  recevoir  les  testamens  et 
dispositions  de  dernière  volonté,  encore  que  par  iceux  y  ait  legs 
à  œuvres  pies,  saintes  et  religieuses  ,  pourvu,  que  les  legs  ne 
soient  faits  en  faveur  d'eux  ou  de  leurs  parens,  à  la  charge  de  faire 
signer  le  testateur  et  les  témoins,  ou  de  faire  mention  de  l'inter- 
pellation qu'ils  auront  faite  ausdits  testateurs  et  témoins  pour 
signer,  et  de  la  cause  pour  laquelle  ils  ne  l'auront  sçû  faire,  sui- 
vant nos  ordonnances,  sans  déroger  néanmoins  aux  coutumes  et 
communes  observances  des  lieux  requérans  autre  ou  plus  grande 
solemnité,  soit  en  pays  de  droit  écrit  ou  coutumier. 

(64)  Nous  défendons  à  nos  cours  de  parlement  et  à  tous  autres 
nos  juges,  de  contraindre  les  prélats  et  autres  collateurs  ordi- 
naires, de  bailler  provisions  de  bénéfices  dépen«lans  de  leurs  col- 
lations, ains  de  renvoyer  les  parties  pardevaul  les  supérieurs  des- 
dits prélats  et  collateurs,  pour  se  pourvoir  pardevant  eux  par 
les  voies  de  droit,  et  en  cas  d'empêchement  pourront  avoir  re- 
cours au  supérieur  ecclésiastique. 

(65)  Et  sur  les  plaintes  que  nous  avons  reçues  de  la  mauvaise 
administration  qui  se  tait  ordinairement  ès  hôpiîaux  et  maladre- 
rics  de  nostre  royaume  :  nous  enjoignons  à  tous  nos  officiers, 
sur  peine  de  suspension  et  privation  de  leurs  estats,  faire  pro- 
céder, observer  et  exécuter  les  édits  faits  pour  ce  regard  par  les 
rois  nos  prédécesseurs,  même  celui  de  l'an  i5Ci.  Et  ce  nonobs- 
tant toutes  provisions  et  lettres  de  déclaration  que  nous  aurions 
délivrées  au  contraire,  lesquelles  en  tant  que  besoin  seroit,  nous 
avons  révoquées  et  révoquons,  ensemble  les  évocations  données 
au  contraire ,  et  que  les  arrêts  donnez  suivant  nos  ordonnances 
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soient  exécutez,  nonobstant  lesdiies  évocations  et  interdictions  : 
voulansle  revenu  et  deniers  provenant  desdits  hôpitaux  et  mala- 
dreries  ,  estre  employé  suivant  nosdits  édits.  Et  ne  pourront  dé- 
sormais es!  re  estai)]  is  commissaires  au  régime  et  gouvernement  des 
fruits  et  revenus  desdites  maladreries  et  hôpitaux,  autres  que  sim- 
ples bourgeois  ,  marchands  ou  laboureurs ,  et  non  personnes  ec- 
clésiastiques, gentils-hommes,  archers,  officiers  publics ,  leurs 
serviteurs,  ou  personnes  par  eux  interposées. 

(66)  Et  d'autant  que  la  plupart  du  revenu  desdits  hôpitaux  et 
maladreries  a  esté  usurpé  et  appliqué  au  profit  de  ceux  qui  en 
ont  eu  le  maniement  par  l'intervention  et  soustraction  des  titres 
et  enseignemens  :  enjoignons  à  nos  officiers  des  lieux,  sans  pour 
ce  prendre  aucun  salaire,  faire  bon  et  loyal  inventaire  de  tous 
lesdns  titres  et  enseignemens  (contenant  sommairement  et  par 
abrogé  la  teneur  et  substance  desdits  titres)  ensemble  une  des- 
cription du  revenu  desdits  hôpitaux  et  maisons-Dieu  :  lequel  in- 
ventaire sera  mis  et  déposé  es  greffes  de  nosdites  jurisdictions 
plus  prochaines,  pour  y  avoir  recours  quand  besoin  sera  :  sur 
lequel  inventaire  sera  dressé  Testât  du  revenu  qui  sera  transcrit 
au  commencement  des  comptes  des  administrateurs. 

(67)  Nous  entendons  que  suivant  ce  qui  a  esté  arresté  sur  les 
remontrances  des  trois  estais  ci-devant  tenus  en  la  ville  d'Or- 
léans, lettres  de  commissions  soient  expédiées  et  addressées  à 
certain  nombre  de  notables  personnages  que  nous  députerons, 
pour  dedans  six  mois  voir  et  visiter  tous  les  privilèges  octroyez 
aux  universitez  par  les  rois  nos  prédécesseurs  ,  ensemble  les  fon- 
dations des  collèges  et  la  fondation  du  feu  cardinal  de  Touteviile  : 
et  ce  fait,  procéder  à  l'entière  réformation  et  restablissement  de 
l'exercice  et  discipline  desdiles  universitez  et  collèges;  nonobs- 
tant oppositions  ou  appellations  quelconques  :  et  cependant 
pour  y  donner  quelque  règlement,  avons  ordonné  ce  qui  s'en- 
suit. 

(68)  En  chacune  université  tous  les  ans  seront  faits  principes 
et  lectures  ordinaires  en  chacune  des  facultez  dont  elle  sera  fon- 
dée :  autrement  sera  interdite  la  provision  des  degrez  en  la  fa- 
culté de  laquelle  les  principes  n'auront  esté  faits,  ni  les  lectures 
ordinaires  continuées. 

(69)  Défendons  à  ceux  de  l'université  de  Paris,  de  lire  ou  gra- 
duer en  droit  civil. 

(70)  Tous  professeurs  et  lecteurs  de  lettres  et  sciences  tant 
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divines  que  profanes,  ne  pourront  lire  en  assemblée  et  multitude 
d'auditeurs,  sinon  en  lieu  public,  et  seront  sujets  au  recteur, 
îoix,  statuts  et  coutumes  des  universitez  où  ils  liront. 

(71)  Tous  les  principaux  même  des  petits  collèges  ausquels  n'y 
a  exercice,  ne  logeront  ,  ne  recevront  en  leurs  collèges  autres 
personnes  qu'étudians  et  écoliers,  ayans  maistres  et  pédagogues  : 
aus<jueîs  défenses  sont  faites  de  recevoir  gens  mariez,  solliciteurs 
de  procès,  et  autres  semblables,  sur  peine  de  cent  livres  parisis 
d'amende  et  de  privation  de  leur  principauté. 

(72)  Seront  tenus  les  principaux  et  supérieurs  de  quelque  col- 
lège que  ce  soit  ,  de  résider  en  personne  et  faire  les  charges  aus- 
quelies  les  statuts  les  obligent,  faire  lectures,  disputes  et  autres 
charges  contenues  esdits  statuts  :  ausquels  principaux  défendons 
de  souffrir  aucun  boursier  demeurer  plus  de  temps  qu'il  est  porté 
par  les  statuts,  sur  peine  de  privation  de  leur  principauté  et  de 
s'en  prendre  à  eux  en  leurs  propres  et  privez  noms,  pour  la  resti- 
tution des  deniers  qui  en  auront  esté  perçus  par  ceux  qui  auroient 
esté  demeurants  esdits  collèges,  outre  le  temps  porté  par  leursdits 
statuts. 

(73)  Ne  pourront  lesdits  principaux  bailler  à  ferme  leurs  prin- 
cipaulez  ne  prendre  argent  des  regens  pour  leur  donner  classes, 
ains  leur  enjoignons  pourvoir  gratuitement  lesdits  régents  desdites 
classes  selon  leur  sçavoir  et  suffisance,  sur  peine  de  privation  de 
leur  charge  de  principaux  et  privilèges  des  universitez. 

(7  /l)  Défendons  à  fous  principaux  des  universitez  >  régens  et  pé- 
dagogues, de  s'entremettre  de  solliciter  procès,  soit  en  nos  cours 
de  parlement,  ou  autres  jurisdietions;  à  peine  d'estre  privez  de 
leurs  charges  et  de  la  jouissance  des  privilèges  desdites  univer- 
sitez. 

(75)  Les  recteurs  qui  seront  ci-après  eslus,  visiteront  chacun 
collège  une  fois  pendant  leur  rectorerie  ,  pour  voir  Testât  d'iceux 
collèges,  ouir  plaintes  si  aucunes  se  présentent,  tant  des  disci- 
ples, que  régens  et  pédagogues,  et  tenir  la  main  à  l'entretenne- 
nient  des  statuts  des  universitez  et  collèges. 

(76)  Voulons  que  toutes  esleclions ,  tant  de  recteurs,  procu- 
reurs,  inlrans ,  qu'austres  dignilez ,  oflices  ou  charges  desdiles 
universitez  ,  soient  faites  à  l'avenir  sans  brigues,  banquets  ou  au- 
tres choses  tendans  à  corruption  de  voix  et  suffrage  ou  sédition, 
sur  peine  d'estre  déclarez  incapables  de  telles  dignitez,  charges 
et  offices  où  aucuns  seroient  entiez  par  telles  brigues  et  moyens 
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sinistres  ,  et  de  quarante  éous  d'amendes  appliquantes  aux  pau- 
vres. (1) 

(77)  Ausdiles  charges  de  supérieurs,  sénieurs,  maistrises,  ne 
pourront  estres  eslus  ne  instituez  gens  pourvus  de  bénéfices  qui 
auront  charges  d'ames  et  requièrent  résidence  :  et  si  après  qu'ils 
auront  esté  eslus  et  pourvus  desdites  charges,  estoient  pourvus  de 
bénéfice  delà  qualité  que  dessus,  déclarons  lesdites  charges  va- 
cantes et  impélrables,  sans  qu'ils  les  puissent  résigner,  si  ce  n'est 
qu'ils  soient  pourvus  de  bénéfices  estans  dedans  ies  villes  où  sont 
lesdites  universitcz,  ou  hors  d'iceiles,  en  telle  distance  que  l'on 
puisse  aller  et  venir  en  un  jour. 

(78)  Lesdils  supérieurs,  sénieurs  et  boursiers  ne  pourront  ré- 
signer lesdits  estais  et  charges,  soit  au  dedans  du  temps  introduit, 
pour  icelics  tenir  par  les  statuts  et  fondations ,  ne  après  iceîui 
temps  expiré,  mais  y  pourvoiront  les  patrons  et  collateurs  de  per- 
sonnes capables  et  de  qualité  requise  par  lesdils  statuts  et  fonda- 
tions, et  sans  que  lesdils  principaux,  sénieurs,  boursiers  et  autres, 
puissent  demeurer,  ne  prendre  ne  percevoir  les  droits  apparte- 
nais ausdites  bourses,  après  le  temps  introduit  par  les  statuts  et 
fondations  :  lequel  expiré,  avons  déclaré  et  déclarons  lesdites 
bourses  vacantes  et  impétrantes,  sans  qu'ils  les  puissent  résigner, 
et  de  rendre  ce  qu'ils  auront  reçu  depuis  ledit  temps  expiré. 

(79)  Lesdits  supérieurs,  sénieurs,  mais  très  et  principaux,  ne 
pouriont  faire  baux  à  ferme  ou  loyer  de  maisons,  fermes,  censés, 
terres,  seigneuries  et  autre  revenu  desdits  collèges,  qu'en  pu- 
blic, au  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur  :  et  à  cette  fin  seront 
mises  affiches  aux  portes  des  églises  paroissiales,  et  publiées  aux 
prônes  des  messes  paroissiales  des  lieux  où  sont  les  choses  à  bail- 
ler situées  et  assises 5  avec  défenses  de  prendre  pots  de  vin,  n'a- 
vances desdites  fermes,  sur  peine  de  quadruple  :  et  ne  pourront 
faire  lesdils  baux  à  plus  long-temps  que  de  neuf  années,  sur 
peine  de  nullité  desdits  baux  qui  auroient  autrement  esté  faits, 
et  d'amende  aibilraire;  aussi  leur  défendons  toutes  venditions, 
échanges,  permutations,  engagemens,  hypolèques  et  toutes  au- 
tres aliénations  desdites  choses  :  et  si  aucunes  ont  esté  vendues, 
échangées,  compermutées  ,  engagées,  hypotéquées  ou  autre- 
ment aliénées ,  sans  autorité  de  justice  et  ies  solemniiez  en  tel 
cas  requises  et  accoutumées  en  aliénation  de  biens  ecclésiasli- 


(1)  V.  l'art.  188  de  l'ordonn.  de  1539. 
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ques  et  de  commun aniez ,  non  observées  ne  gardées,  seront 
telles  venditions  et  aliénations  révoquées,  cassées  et  annullées. 

(80)  Défendons  aux  supérieurs ,  senieurs,  principaux  et  ré- 
gens, de  faire  et  permettre  aux  écoliers,  ne  autres  quelconques  , 
jouer  farces,  tragédies,  comédies,  fables,  satyres ,  scènes ,  ne 
autres  iceux  en  latin  ou  françois,  contenans  lascivetez,  injures  , 
invectives,  conviées  ?  ne  aucun  scandale  contre  aucun  estât  pu- 
blic, ou  personne  privée,  sur  peine  de  prison  et  punition  corpo- 
relle ,  et  de  répondre  aux  réparations,  tant  honorables  que  pro- 
fitables, à  nos  procureurs  généraux  ,  ou  leurs  substituts  ,  et  par- 
ties privées,  qui  se  sentiront  injuriées  et  scandalisées. 

(81)  Aussi  enjoignons  aux  senieurs,  supérieurs  et  principaux 
des  collèges  de  nostre  vilie  de  Paris,  où  il  n'y  a  à  présent  exer- 
cice, et  néanmoins  y  en  doit  avoir  par  la  fondation,  y  en  rétablir 
tant  en  philosophie  que  grammaire,  avec  le  nombre  des  boursiers 
de  la  qualité  requise  par  les  statuts  et  fondations  d'iceux,et 
mettre  au  greffe  de  ladite  cour  tous  les  statuts ,  fondai  ions , 
comptes,  lettres,  titres  et  enseignemens  concernans  lesdits  col- 
lèges, pour  estre  communiquez  à  nostre  procureur  général ,  pour 
prendre  telles  conclusions  qu'il  verra  estre  à  faiie  par  raison  ,  à 
peine  de  cent  livres  parisis  d'amende ,  privation  de  leurs  supé- 
rioritez,  principautez  ,  et  des  privilèges  de  ladite  université  :  et 
jusques  à  ce  qu'ils  ayent  ce  fait,  seront  les  fruits,  profits,  re- 
venus, et  émolnmens  desdits  collèges,  saisis  et  régis  sous  nostre 
main  par  commissaires  qui  y  seront  établis. 

(82)  Enjoignons  aux  recteurs,  principaux  et  supérieurs  desdits 
collèges,  de  faire  lire  publiquement  devant  les  écoliers  et  suppôts 
d'iceux  les  fondations  et  statuts  de  leurs  collèges  deux  fois  l'an, 
ensemble  le  règlement  desdits  collèges  portez  par  les  arrests  de 
nos  cours  de  parlement,  sçavoir  est  le  premier  samedy  d'après 
Pâques  et  d'après  la  feste  saint  Denys,  afin  que  personne  n'en 
prétende  cause  d'ignorance  ,  et  que  le  tout  soit  gardé  et  observé 
par  manière  de  provision,  et  jusques  à  ce  que  sous  nostre  auto- 
rité et  mandement  ait  esté  pourvu,  de  plus  ample  et  générale  ré- 
formation sur  le  corps  des  universitez. 

(83)  Ne  seront  délivrez  aucuns  mandemens  par  les  conserva- 
teurs des  privilèges  apostoliques  ou  royaux,  ne  par  leurs  greffiers, 
pour  écoliers,  docteurs,  ré^ens,  principaux,  lecteurs,  bedeaux, 
messagers,  supposts  ou  officiers  des  universitez,  que  première- 
ment ne  leur  apparoisse  des  lettres  testimoniales  de  l'élude  ,  ré- 
gence, lecture  et  service  :  ne  vaudront  telles  lettres  testimoniales 
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d'écoliers ,  si  elles  ne  sont  signées  de  leurs  principaux  ou  docteurs 
actuellement  régens ,  lisans  ordinairement  :  et  ne  seront  délivrées 
et  expédiées,  sinon  aux  écoliers  présens  en  personne ,  et  lesquels 
pour  cet  effet  se  souscriront  au  papier  du  recteur. 

(84)  Tout  examen  sera  fait,  et  chacun  degré  passé  en  public  , 
où  se  trouveront  tous  les  maistres  et  docleurs  régens  de  la  faculté, 
assistez  des  bedeaux  selon  les  anciennes  solennilez  et  cérémonies  ; 
lesquelles  nous  entendons  estre  invioîablement  gardées,  et  ce  sans 
faire  aucuns  banquets  ;  déclarons  toutes  collations  de  degré  faites 
en  chambre  et  en  privé,  nulles  et  dé  nul  effet  et  valeur. 

(85)  Les  degrez  ne  seront  conférez,  sinon  à  personnes  qui  au- 
ront estudié  par  temps  intervaîes  opportuns,  selon  les  ordon- 
nances des  rois  nos  prédécesseurs,  dont  ils  seront  tenus  faire 
apparoir  par  certificat  et  rapport  de  leurs  régens  et  recteurs. 

(86)  Quand  il  y  aura  régence  vacante  en  droit  canon  ou  civil , 
les  docteurs  régens  en  la  faculté  ,  mettront  dans  le  mois  affiches 
de  ladite  vacance,  et  en  envoyeront  autant  aux  plus  prochaines 
et  fameuses  nniversitez  du  parlement  esqueiles  y  aura  exercice  de 
ladite  faculté,  assignant  jour  certain  et  compétent  pour  ouvrir  la 
dispute  :  et  sera  préféré  celui  qui  par  leçons  continuera  un  mois 
durant  et  par  répétition  publique,  aura  esté  trouvé  le  plus  digne 
par  le  jugement  des  docteurs  régens  en  ladite  faculté. 

(87)  Nul  ne  pourra  pratiquer  en  médecine,  qu'il  ne  soit  doc- 
teur en  ladite  faculté  :  et  ne  sera  passé  aucun  maistre  chirurgien 
ou  apoticaire  ès  villes  où  il  y  aura  université,  que  les  docteurs 
régens  en  médecine  n'ayent  esté  présents  aux  actes  et  examen, 
et  ne  payent  approuvé  :  aussi  en  leur  présence  seront  visitées 
deux  fois  l'an  les  boutiques  des  apotieaires,  le  tout  sans  préjudice 
des  statuts  et  réglemens  particuliers  qui  se  trouveront  estre  Taits 
sur  ce  par  les  rois  nos  prédécesseurs  et  arrests  de  nos  cours. 

(88)  Nostre  intention  est  que  les  universitez  jouissent  respecti- 
vement de  tous  et  chacun  les  privilèges  dont  eiles  ont  par  ci-de- 
vant bien  et  dûëment  joùy,  nonobstant  que  les  lettres  de  leursdits 
privilèges  *e  trouvent  perdues  et  adirées  par  le  moyen  des  troubles 
ou  autrement. 

(89)  Pour  le  désir  et  affection  que  nous  avons  de  soulager  nos 
sujets,  et  les  relever  d'oppressions,  déclarons  nostre  vouloir  et 
intention  estre  ès  jours,  où  nos  affaires  le  pourront  permettre  , 
donner  audience  ouverte  et  publique  à  ceux  de  nosdits  sujets  qui 
se  voudront  présenter  pour  nous  faire  leurs  plaintes  et  doléances, 
afin  d'y  pourvoir  et  de  leur  faire  administrer  justice. 
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(90)  Pareillement  nous  voulons  que  nostre  très  cher  et  féal 
garde  des  sceaux  baille  audience  ouverte  à  l'issue  de  son  dîner,  à 
tous  ceux  qui  auront  affaire  à  lui  :  à  laquelle  audience  assisteront 
les  maistres  des  requestes  ordinaires  de  nostre  hostel,  qui  seront 
en  quartier,  ou  deux  d'iceux  au  moins,  pour  prendre  les  re- 
questes des  parties  ,  et  en  faire  rapport  au  premier  conseil,  si  be- 
soin est. 

(91)  Et  au  regard  de  nostre  conseil  privé  et  d'estat,  ayant  en 
cet  endroit,  comme  en  tous  autres,  bénignement  reçu  les  remon- 
trances qui  nous  ont  esté  faites  par  nos  estais,  afin  aussi  de  le  ré- 
tablir en  sa  première  dignité  et  splendeur,  et  que  d'oresnavant 
nostredit  conseil  ne  soit  occupé  és  causes  qui  gissent  en  jurisdic- 
tion  contentieuse;  et  conserver  la  jurisdiction  qui  appartient  à 
nos  cours  souveraines  et  justices  ordinaires,  avons  renvoyé  les 
instances  pendantes,  indécises  et  introduites  en  iceiui  nostredit 
conseil,  tant  par  évocation  qu'autrement,  pardevanl  les  juges  qui 
en  doivent  naturellement  connoistre,  sans  que  nostredit  conseil 
à  l'avenir  prenne  connaissance  de  telles  et  semblables  matières, 
lesquelles  vouluns  estre  traitées  pardcvant  nos  juges  ordinaires,  et 
par  appel  en  nos  cours  souveraines  suivant  nos  édits  et  ordon- 
nances. 

(92)  Déclarons  que  les  arrêts  de  nos  cours  souveraines  ne  pour- 
ront estre  cassez  ne  rétractez,  sinon  par  les  voyes  de  droit,  qui 
sont  requeste  civile  et  proposition  d'erreur,  et  par  la  forme  portée 
par  nos  ordonnances,  ni  l'exécution  d'iceux  arrcsts  suspendue  ou 
retardée  sur  simple  requeste  à  nous  présentée  en  nostre  conseil 
privé. 

(95)  Nostredit  garde  des  sceaux  sceîera  trois  fois  la  semaine, 
ausqnels  jours  assisteront  deux  ou  trois  desdits  maislres  des  re- 
questes qui  seront  en  quartier,  l'un  desquels  signera  iesdites  let- 
tres :  leur  faisans  nhibitions  d'en  signer  aucune  contraire  au 
droit  et  à  nos  ordonnances ,  sur  peine  d'en  répondre  en  leur 
propre  et  privé  nom. 

(g4)  Les  audienciers,  secrétaires  ou  autres  quels  qu'ils  soient, 
eslans  à  la  suite  de  nostre  très  cher  et  féal  garde  des  sceaux  ,  ne 
prendront  aucune  chose  des  parties  pour  faire  sceller  leurs  let- 
tres; ce  que  leur  défendons  sur  peine  de  punition  exemplaire. 

(95)  Défendons  aussi  sur  peine  de  punition  corporelle  ,  à  toutes 
personnes,  n'eslans  officiers  de  nostre  chancellerie,  de  se  mes  1er 
ou  entremettre  de  lettres  qui  seront  présentées  au  sceau,  ni  les 
soustraire,  faire  égarer,  ou  en  supposer  d'autres  en  leur  place. 
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(g6)  Et  sur  les  plaintes  qui  nous  ont  esté  faites  de  l'excessive 
taxe  des  expéditions  de  lettres  de  nostre  chancellerie,  avons  or- 
donné et  ordonnons  que  la  réduction  et  modération  qui  fut  faite 
par  le  feu  roy  nostre  très  honoré  seigneur  et  frère,  au  mois  de 
janvier  1 563  sur  pareille  réquisition  des  estais  assemblez  à  Or- 
léans, sera  gardée  et  observée.  Défendons  à  nos  grands  audien- 
ciers  et  contrôleurs  de  l'audience  d'icelle  ,  de  l'excéder  et  outre- 
passer, sur  peine  d'en  répondre  en  leur  privé  nom. 

(97)  Nous  avons  déclaré  et  déclarons  ,  que  nous  n'entendons 
d'oresnavant  bailler  aucunes  lettres  d'évocation,  soient  générales 
ou  particulières,  de  nostre  propre  mouvement,  ains  voulons  que 
les  requesîes  de  ceux  qui  poursuivront  lesdites  évocations,  soient 
rapportées  en  nostre  conseil  privé  par  les  maisîres  des  requestes 
ordinaires  de  nostre  hostel,  qui  seront  en  quartier  pour  y  estre 
jugées  suivant  les  édita  de  la  Bourdaisière  et  de  Chanteioup,  et 
autres  édits  depuis  faits  par  nos  prédécesseurs  rois  et  par  nous. 
Et  où  lesdites  requestes  tendantes  à  évocation  se  trouveroient 
raisonnables,  parties  oùies ,  et  avec  conuoissance  de  cause ,  les- 
dites lettres  seront  octroyées  et  non  autrement  :  et  seront  toutes 
évocations  signées  par  l'un  de  nos  secrétaires  d'estat  ou  de  nos  fi- 
nances, qui  aura  reçu  les  expéditions  lorsque  lesdites  évocations 
auront  esté  délibérées  :  déclarant  les  évocations  qui  seront  par  ci- 
après  obtenues  contre  les  formes  susdites,  nulles  et  de  nul  effet 
et  valeur;  et  nonobstant  icelles,  vouions  estre  passé  outre  à 
l'instruction  et  jugement  des  procès  par  les  juges  dont  ils  auront 
esté  évoquez. 

(98)  Pour  faire  cesser  les  plaintes  à  nous  faites  par  nos  sujets, 
à  l'occasion  des  commissions  extraordinaires  par  ci-devant  dé- 
cernées, avons  révoqué  et  révoquons  toutes  lesdites  commissions 
extraordinaires  :  voulans  poursuite  estre  faite  de  chacune  matière 
pardevant  les  juges  ausquels  la  connoissance  en  appartient. 

(99)  Les  maistres  des  requestes  ne  pourront  instruire  et  juger 
en  leur  auditoire  autres  matières  que  celles  dont  la  connoissance 
leur  appartient  par  nos  édits  et  ordonnances,  ni  juger  en  dernier 
ressort,  ni  souverainement  aucuns  procès  quelques  lettres  attri- 
butives de  jurisdiclion  et  renvoy  qui  leur  puisse  estre  fait  desdites 
causes,  le  tout  sur  peine  de  nullité. 

(100)  .  Avenant  vacation  des  officiers  de  judicature,  nous  vou- 
lons et  entendons  que  lesdits  officiers  demeurent  supprimez, 
jusquesà  ce  qu'ils  soient  réduits  à  Testât  et  au  nombre  ancien, 
selon  qu'il  sera  ci-après  déclaré  ,  et  qu'à  l'avenir  soit  pourvû  aus- 
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dits  estats  de  personnes  de  qualitez  requises,  sans  pour  ce  payer 
aucune  finance  :  déclarans  que  nostre  intention  est  de  faire  cesser 
du  tout  la  vénalité  desdits  offices ,  laquelle  à  nostre  très  grand 
regret  a  esté  soufferte  pour  l'extrême  nécessité  des  affaires  de 
nostre  royaume  :  voulans  et  ordonnais,  que  ceux  qui  se  trouve- 
ront à  l'avenir  avoir  directement  ou  indireclernent  vendu  offices 
de  judicature,  perdent  le  prix,  soient  davantage  condamnez  au 
double  ;  semblablement  ceux  qui  auront  pris  argent  pour  nous 
porter  parole  ,  et  requérir  de  faire  pourvoir  aucune  per- 
sonne desdils  offices,  et  que  ceux  qui  les  auront  achetez  ou 
fait  acheter,  donné  ou  promis  argent  pour  parvenir  ausdits  offi- 
ces, en  soient  privez,  et  de  tous  autres  ,  dont  ils  seront  lors  pour- 
vus et  déclarez  indignes  et  incapablss  de  tenir  jamais  offices 
royaux;  ne  pourront  semblablement  ceux  de  quelque  qualité  et 
condition  qu'ils  soient,  qui  tiennent  par  appanage,  engagement 
et  bien -fait,  ou  autrement,  terres  de  nostre  domaine  ,  vendre 
directement  ou  indirectement  les  offices  de  judicature  :  et  ne 
pourront  pourvoir  ou  nommer  aux  offices  supprimez,  tant  par 
cette  ordonnance  qu'édits  ci-devant  faits. 

(101)  Et  outre  seront  les  seigneurs  justiciers,  tant  ecclésiasti- 
ques que  séculiers,  de  quelque  qualité  qu'ils  soient,  qui  vendront 
directement  on  indirectement  estats  de  judicature  ,  privez  du 
droit  de  présentation  et  nomination  qu'ils  auront  ausdits  offices  : 
semblablement  toutes  autres  personnes  de  quelque  qualité  qu'elles 
soient,  qui  auront  droit  de  provisions  et  nominations  d'offices, 
ne  pourront  prendre  argent,  ou  chose  équipolcnte  pour  lesdites 
provisions  et  nominations  :  et  si  aucuns  pour  obtenir  lesdites  pro- 
visions, en  avoient  baillé,  encourcront  les  uns  et  les  autres  la 
même  peine  que  dessus.  Enjoignons  à  tous  nos  officiers  d'infor- 
mer diligemment  des  contraventions  qui  se  feront  à  la  présente 
ordonnance,  pour  y  estre  pourvu  suivant  nos  édits. 

(102)  Et  pour  mieux  effectuer  nostre  intention,  voulons  qu'a- 
venant vacation  des  offices  de  conseiller  en  nos  cours  de  parle- 
ment, et  autres  souveraines,  après  ladite  réduction  faite  à  l'an- 
cien nombre,  lesdites  cours  nyent  à  nous  nommer  personnes  de 
l'âge  ,  qualité  et  capacité  requise  ,  sans  que  nosdites  cours  puis- 
sent nommer  plus  d'un,  natif  de  la  ville  où  elles  sont  eslablies  ; 
pour  laquelle  eslection  tous  ceux  qui  y  assisteront  presteront  ès 
mains  de  celui  qui  présidera,  le  serment  en  tel  cas  requis  et  ac- 
coutumé -7  sans  toutefois  que  par  telle  eslection  ou  nomination, 
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les  eslûs  ou  nommés  soient  exempts  ou  excusez  de  l'examen  or- 
dinaire. 

(h>3)  Et  quant  aux  estats  de  président  et  conseillers  des  re- 
questes,  après  la  réduction  faite,  sera  pourvu,  ausdils  estais  des 
plus  anciens  conseillers  de  nos  cours  de  parlement,  suivant  les 
ordon  nances. 

(104)  Et  quant  aux  autres  estats  et  offices  de  judicature  non 
sujets  à  suppression  ,  qui  vaqueront  ci-après  aux  provinces  ,  afin 
qu'il  y  soitpourvû  de  personnages  approuvez  et  certifiez  par  les 
provinces  :  voulons  que  nos  principaux  officiers,  par  l'avis  des 
plus  apparenset  notables,  tant  du  clergé,  noblesse  du  pais,  que 
tiers-estat,  nous  envoyent  de  trois  ans  en  trois  ans  une  liste  des 
personnes  qu'ils  jugeront  estre  dignes  ,  capables  et  suffisans  pour 
estre  pourvus  desdits  estât?.  (1) 

(105)  Et  afin  que  la  justice  soit  administrée  en  la  dignité  qu'il 
appartient;  nous  n'entendons  que  par  ci-après  aucun  puisse 
estre  pourvu  ne  reçû  en  estât  et  office  de  judicature  de  nos  cours 
souveraines  ,  qu'il  ne  soit  âgé  de  vingt-cinq  ans  complets,  et  n'ait 
hanté  et  fréquenté  les  barreaux  et  plauioieries. 

(106)  Et  néanmoins  d'autant  que  les  offices  de  présidens  des 
cours  et  compagnies  souveraines  de  nostre  royaume,  sont  de 
ceux  ausqucls,  pour  la  grandeur  de  la  charge  à  laquelle  ils  sont 
appeliez,  il  est  très  nécessaire  de  pourvoir  de  personnages  de 
grand  sçavoir  et  longue  expérience,  afin  que  par  leur  sçavoir, 
vertu  et  âge  ,  ils  puissent  estre  respectez  et  donner  loi  et  exemple 
de  faire  à  ceux  ausquels  ils  président  :  avons  ordonné  et  ordon- 
nons que  nul  ne  sera  d'oresnavant  pourvû  ausdits  estats  de  prési- 
dens, tant  de  parlement ,  que  des  enquestes,  grand  conseil  et 
cours  des  aydes  qu'il  n'ait  atteint  l'âge  de  quarante  ans  pour  le 
moins,  et  qu'au  préalable  il  n'ait  esté  conseiller  en  cour  souve- 
raine l'espace  de  dix  ans,  ou  tenu  estât  de  lieutenant  général  en 
nos  bailliages  et  sénéchaussées  par  pareil  espace  de  temps,  ou 
fréquenté  les  barreaux  des  cours  souveraines  ;  exercé  l'office  d'a- 
vocat si  longuement  et  avec  telle  réputation  et  renommée,  qu'il 
soit  estimé  digne  et  capable  desdits  estats, 

(107)  Les  lieutenans  de  nos  baillifs  et  sénéchaux  ne  seront 
pourvus  ni  reçus  esdits  estats ,  qu'ils  n'ayenï  trente  ans  complets; 
et  quant  aux  conseillers  des  sièges  présidiaux,  qu'ils  n'ayent 


(1)  V,  l'art,  u  de  l'ordona,  de  Moulins* 
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vingt-cinq  ans  accomplis ,  et  fréquenté  trois  ans  auparavant  les 
barreaux  et  plaidoiries  de  nos  jurisdictions. 

(108)  Voulons  que  les  examens  qui  se  feront  à  l'avenir  en  nos 
parlemens  et  cours  souveraines  des  pourvus  d'offices  sujets  à 
examen  ,  soient  faits  les  matinées  et  non  les  aprèsdisnées,  et  que 
sur  la  loy  qui  leur  sera  baillée,  ils  soient  trois  jours  après  sans 
plus  long  délay  ou  remise,  examinez  tant  sur  icelle  loy,  et  sur  la 
pratique,  qu'en  la  fortuite  ouverture  de  chacun  livre  qui  se  fera 
en  trois  endroits- pour  le  moins.  Et  où  pour  les  grandes  occupa- 
tions de  nosdiles  cours ,  on  ne  pourroit  vaquer  ausdits  examens 
dedans  ledit  temps ,  leur  sera  la  loy  changée  pour  en  Tépondre  au 
troisième  jour  ensuivant,  sans  qu'au  cas  qu'ils  ne  seroient  trouvez 
sufïisans  par  leursdits  examens,  il  leur  puisse  estre  baillé  délay 
d'étude  ou  sac  à  rapporter.  Et  pour  le  regard  de  l'examen  des 
maistres  des  requestes  ,  et  conseillers  de  nos  cours  de  parlement , 
seront  outre  les  présidens  et  conseillers  qui  voudront  argumen- 
ter, commis  et  députez  pour  cet  etfet  deux  conseillers  de  chacune 
chambre  des  enquestes,  pour  avec  les  présidens  d'icelle  ,  exami- 
ner ceux  qui  se  présenteront  pour  estre  n  çûs  ausdits  estais  :  fai- 
sons expresses  inhibitions  et  défenses  à  ceux  qui  toucheront  de 
quelque  degré  de  parenté,  proche  alliance  ,  ou  grande  amitié  ,  ou 
qui  auront  poursuivi,  parlé  ou  usé  de  recommandation  pour 
ceux  qui  auront  esté  pourvus  desdits  estais,  d'assister  ou  opiner 
ausdits  examens,  et  de  ce  seront  tenus  se  purger  par  serment, 
avant  que  pouvoir  assister  ausdits  examens. 

(109)  Auparavant  la  réception  de  ceux  qui  seront  par  nous 
pourvus  d'aucuns  offices  de  judicature,  sera  informé  de  leurs 
vies ,  mœurs  et  conversation  :  et  se  feront  les  informations  par  les 
juges  des  lieux,  esquels  îesdits  pourvus  auront  résidé  par  les  cinq 
années  précédentes;  et  ne  seront  oùis  en  icelles  que  témoins  de 
qualité  dignes  de  foy  et  hors  de  tout  soupçon  de  faveur  et  alliance 
qui  seront  nommez  et  produits  par  nos  procureurs  généraux  ou 
leurs  substituts;  ausquels  défendons,  sur  peine  de  privation  de 
leurs  estats,  de  ne  recevoir  les  noms  desdits  témoins  de  la  part 
de  ceux  qui  auront  esté  pourvus  :  et  pour  le  regard  de  l'âge  ,  sera 
d'oresnavant  vérifié  par  l'extrait  des  registres  des  baptêmes,  et 
par  l'affirmation  des  plus  proches  parens  qui  seront  mandez  à 
cette  fin  et  oûis  d'office. 

fiio)  Ceux  qui  ont  esté  ou  seront  désormais  gratuitement 
par  nous  pourvûs  d'offices  ,.  ne  seront  reçûs  à  les  résigner  : 
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sauf  à  les  gratifier  par  nous  selon  que  leur  valeur  et  mérite  le  re- 
quièrent. 

(i  1 1)  Et  ne  seront  ci-après  oclroyées  par  nous  aucunes  lettres  de 
provision  d'offices,  à  condition  de  survivance,  révoquant  dès  à  pré- 
sent celles  qui  ont  esté  accordées  par  nos  prédécesseurs  rois  :  sauf 
toutefois  les  offices  pour  lesquels  a  esté  payé  finance,  et  le  prix  porté 
par  nostre  édit  fait  suricelles  survivances  :  et  aussi  les  suffisances 
des  offices,  esquels  les  pourvûs  ont  ja  esté  reçûs,  encore  qu'ils 
n'eussent  pour  ce  payé  aucune  finance. 

(112)  Avons,  suivant  les  ordonnances  des  rois  nos  prédéces- 
seurs, inhibé  et  défendu,  inhibons  et  défendons  à  tous  pré- 
sidens  ,  maistres  des  requestes  ordinaires  de  nosSre  hostel, 
conseillers  ,  nos  avocats  et  procureurs  et  antres  officiers  de 
nos  cours  de  parlement,  grand  conseil,  chambre  des  comptes, 
généraux  de  la  justice  ,  des  aydes  et  généralement  à  tous 
autres  nos  officiers  tant  des  cours  souveraines  que  subalter- 
nes, de  prendre  charge  directement  ou  indirectement ,  en  quel- 
que sorte  ou  manière  que  ce  soit,  des  affaires  des  seigneurs,  chapi- 
tres, communautez  et  autres  personnes  quelconques  :  ni  pareille- 
ment aucuns  vicariats  d'évêques  ou  prélats  pour  le  fait  du  tem- 
porel ,  spirituel,  ou  collation  des  bénéfices  de  leurs  évêchez, 
abbayes  et  prieurez,  et  de  s'entremettre  ou  empêcher  aucune- 
ment des  affaires  d'autres  personnes  que  de  nous,  de  la  reine  nosire 
très  honorée  dame  et  mère,  et  de  nostre  très  chère  et  très  aimée  com- 
pagne et  épouse  la  reine,  et  de  nostre  très  cher  et  très  amé  frère 
le  duc  d'Anjou  ,  et  en  prenant  par  ceux  que  nos  t  redit  frère  voudra 
appelter  en  son  conseil,  lettres  de  déclaration  et  permission  de 
nous  ,  sur  peine  de  privation  de  leursdits  estais ,  et  ce  nonobstant 
toutes  permissions  et  dispenses  sur  ce  obtenues,  ou  qui  se  pour- 
roient  obtenir  ci-après  ;  lesquelles  nous  avons  révoquées  et  an- 
nulées, révoquons  et  annulions  par  cesdites  présentes,  comme 
conlraires  à  nos  édits  et  ordonnances. 

(  1 1 5)  Seront  nosdils  officiers  qui  sent  aussi  officiers  des  autres 
seigneurs  tenus  dedans  deux  mois  après  la  publication  de  la  pré- 
sente ordonnance,  opter  lequel  des  deux  estais  ils  voudront  rete- 
nir :  et  à  faute  de  ce  faire,  déclarons  à  présent,  comme  dessous, 
les  estais  qu'ils  tiennent  de  nous,  vaquans  et  impétrables  ;  et  y 
sera  par  nous  pourvu  d'autres  en  leur  lieu. 

(114)  Nous  défendons  à  tous  nos  officiers  et  antres,  ayans 
charge  et  commission  de  nous,  de  quelque  estât,  qualité  et  con- 
dition qu'ils  soient,  de  prendre  ne  recevoir  de  ceux  qui  auront 
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affaire  à  eux  aucuns  dons  et  présens,  de  quelque  chose  que  ce 
soit,  sur  peTne  de  concussion. 

(11 5)  Avons  défendue!  défendons  à  tous  juges  de  s'entremettre 
de  postuler  et  consulter  en  leurs  sièges ,  pour  les  parties  ,  en 
quelque  cause  que  ce  soit,  encore  que  nous  n'y  ayons  intérest, 
nonobstant  tout  usage  ou  dispense  au  contraire  :  ce  que  pa- 
reillement avons  défendu  à  nos  avocats  et  procureurs  généraux 
de  nos  cours  souveraines  et  leurs  substituts  ès  sièges  inférieurs. 
Et  quant  à  nos  avocats  desdits  sièges,  leur  avons  permis  de  pos- 
tuler, consulter  où  nous  n'aurions  aucun  intérest ,  et  ce  par  pro- 
vision seulement,  jusqu'à  ce  que  par  nous  leur  soit  autrement 
pourvu  de  gages  suffisans;  le  surplus  des  autres  défenses  susdites 
tenans  en  leur  regard  :  le  tout  sur  peine  de  concussion  ,  dont  nos 
juges  et  officiers  seront  tenus  nous  avertir,  sur  peine  de  privation 
de  leurs  estats. 

(î  16)  Et  pour  obvier  aux  récusations  de  nos  cours  souveraines 
et  autres,  et  pourvoir  aux  plaintes  qu'on  fait  ordinairement  des 
grandes  alliances  qui  sont  entre  les  officiers  de  nostre  justice  : 
voulons  que  l'article  32  contenu  en  l'ordonnance  d'Orléans,  por- 
tant défense  de  recevoir  en  un  même  parlement,  chambre  des 
comptes  et  autres  cours  souveraiues,  ni  en  un  même  siège,  le 
père,  le  fils,  les  deux  frères,  l'oncle  et  le  neveu,  soit  à  l'avenir 
inviolablement  gardé.  Et  avons  dès  à  présent  déclarées  nulles  tou- 
tes les  dispenses  qui  seront  ci-après  octroyées  au  contraire  :  et 
néanmoins  enjoignons  à  nos  avocats  et  procureurs  généraux  et 
leurs  substituts,  de  nous  envoyer  dedans  deux  mois  après  la  pu- 
blication du  présent  édit.  le  nombre  et  nom  de  nos  officiers  qui 
sont  esdites  cours  et  sièges,  reçûs  contre  la  prohibition  de  nos- 
dites  ordonnances,  pour  puis  après  y  pourvoir,  ainsi  que  verrons 
estre  à  faire  par  raison. 

(117)  Ordonnons  cependant  que  les  procès  mûs  et  à  mouvoir 
de  ceux  qui  sont  du  corps  de  nostre  parlement  de  Paris,  qui  au- 
ront audit  parlement  jusques  au  nombre  de  huit,  et  des  autres 
parties  n'estans  dudit  corps  au  nombre  de  dix  proches  parens  et 
alliez,  comme  père,  beau-père,  enfans,  gendres,  frères,  beau- 
frères,  oncles,  neveux,  cousins  germains  ou  remuez  de  germains 
seront  renvoyez  au  plus  prochain  parlement,  si  l'autre  partie  le 
requiert  :  le  semblable  voulons  estre  gardé  en  nos  cours  de  par- 
lemens  de  Toulouse,  Bordeaux,  Rouen  ,  quand  aucun  du  corps 
d'icelles  aura  cinq  parens  ou  alliez  au  degré  susdit,  ou  quand 
autres  n'estans  dudit  corps  y  en  auront  six  ;  comme  aussi  pour 
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les  parlemens  de  Dijon  ,  Aix,  Grenoble  et  Bretagne  ,  esquels  au- 
cuns desdiles  compagnies  auroient  trois  parens  ou  alliez  audit 
degré  ,  ou  bien  autres  n'estans  d'icelles  compagnies  y  en  auront 
jusques  au  nombre  de  quatre. 

(118)  Tous  juges,  tant  de  nos  cours  souveraines  on  inférieu- 
res, qui  sçauront  causes  de  suspicion  ou  récusation  pertinente 
et  admissible  en  leurs  personnes,  soit  pour  parentelles  ou  allian- 
ces ,  pour  lesquelles  ils  pourvoient  estre  valablement  récusez  par 
les  parties  plaidantes,  seront  tenus  les  déclarer  pardevant  les  ju- 
ges, sans  attendre  que  Ton  les  leur  propose,  et  de  leur  déclara- 
tion sera  fait  registre  ,  et  communiqué  aux  parties  avant  que  pro- 
céder au  jugement  du  procès sur  peine  de  privation  de  Testât 
de  celui  de  nosdits  juges  qui  ne  i'auroit  déclaré,  et  d'est rc  inca- 
pable de  tenir  à  jamais  office  de  judicature. 

(1 19)  Défendons  à  tous  juges  de  connoistre  des  causes  ou  as- 
sister au  jugement  des  procès  des  prélats,  collateurs  et  patrons 
laïcs ,  desquels  leurs  enians*  frères,  oncles  et  neveux  auroient 
obtenu  aucuns  bénéfices,  soit  que  lesdits  collateurs  ou  patrons 
soient  parties  principales  ou  jointes. 

(120)  Défendons  à  toutes  nos  cours  souveraines  et  autres  j  de 
s'entremettre  de  recommander  ou  solliciter  les  procès  des  parties 
plaidantes  en  icelles,  sur  peine  d'estre  privez  de  l'entrée  de  nos- 
dites  cours  et  sièges,  et  de  leurs  gages  pour  un  an  (1). 

(121)  En  ajoutant  au  55e  arîiele  de  l'ordonnance  d'Orléans  : 
avons  ordonné  et  ordonnons  que  les  procès  mus  et  à  mouvoir  ès 
chambres  de  nos  cours  de  parlemens,  esquels  aucuns  de  nos  pré- 
sidens  ou  conseillers  d'icelles }  leurs  parens,  enfans,  gendres, 
frères,  beaux-frères,  oncles,  neveux  ou  cousins  germains  se  trou- 
veront parties,  ne  seront  jugez  esdites  chambres,  ains  renvoyez 
en  une  autre,  à  la  simple  réquisition  de  la  partie  adverse  :  ce  que 
semblablement  voulons  estre  gardé  pour  les  procès  pendans  ès 
chambres  esquelles  les  parties  auront  trois  parens  ou  alliez  jus- 
qu'au quatrième  degré  :  et  pour  le  regard  des  juges  présidiaux, 
voulons  i'art.  5a  de  ladite  ordonnance  faite  à  Orléans,  estre 
gardé  et  observé  selon  sa  forme  et  teneur. 

(122)  Nos  présidens,  maistres  des  requestes ,  conseillers,  mais- 
très  des  comptes  et  officiers,  tant  de  nos  cours  souveraines,  que 
sièges  présidiaux,  s'abstiendront  de  l'entrée  de  nosdites  cours, 
chambres  et  sièges,  pendant  le  jugement  des  procès,  esquels  eux 


(1)  V.  l'art.  J24de  Tord,  de  1,539. 
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ou  ceux  dont  ils  sont  présomptifs  et  apparens  héritiers,  sont  par- 
ties. Ausquels  nous  voulons  estre  vaqué,  toutes  choses  délaissées 

et  intermises. 

(i25)  Aucun  incident  appointé  en  droit  ne  pourra  estre  rap- 
porté, soit  en  cour  souveraine  ou  sièges  présidiaux,  sans  qu'au 
préalable  les  productions  ayent  esté  mises  au  greffe,  et  distribuées 
sur  le  registre,  sur  peine  de  nullité  des  jugemens. 

(124)  Nous  voulons  que  l'ordonnance  d'Orléans,  art.  42>  pour 
faire  appeller  les  causes  des  appellations  verbales,  et  juger  les  pro- 
cès par  écrit  à  tour  de  rôile,  soit  exactement  gardée  ,  tant  en  nos 
cours  souveraines  que  sièges  présidiaux ,  et  que  les  rôlles  qui  se 
feront  pour  lesdits  procès  par  écrit,  soient  mis  entre  les  mains  de 
l'huissier  des  chambres  des  enquestes  de  nos  parlemens  et  sièges 
présidiaux. 

(125)  Voulons  aussi  les  causes  pîaidées  és  audiences,  estre 
promptement  vuidées  et  expédiées  si  faire  se  peut.  Et  où  par  nos 
cours  sera  ordonné  qu'on  en  délibérera  au  conseil,  pour  le  vui- 
der  sur  le  registre;  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  lende- 
main avant  toute  expédition  ,  il  en  sera  délibéré  par  les  présidons 
et  conseillers  qui  auront  assisté  à  la  plaidoirie,  et  lesarresls  qui 
interviendront ,  prononcez  à  la  prochaine  audience  :  seront  les 
avocats  et  procureurs,  par  la  faute  desquels  la  cause  n'aura  pû 
estre  vuidée  sur  le  champ,  condamnez  en  telles  amendes  qu'il 
sera  avisé  par  nosdites  cours.  Leur  enjoignons très-élroitement  de 
procédera  rigoureuse  punition  desdits  avocats  qui  se  trouveront 
en  plaidant  avoir  allégué  sciemment  aucuns  faux  faits  :  enjoi- 
gnons aussi  à  nos  avocats  et  procureurs  généraux  de  procurer  que 
la  présente  ordonnance ,  et  celles  faites  par  nos  prédécesseurs 
rois  pour  ce  regard,  soient  entièrement  gardées  et  observées  sur 
peine  d'en  répondre  en  leur  propre  et  privé  nom. 

(126)  Quand  aucun  procès  se  trouvera  parti  en  nos  parlemens, 
soit  en  la  grand'  chambre  ou  chambre  des  enquestes  :  nous  vou- 
lons qu'incontinent  et  sans  délay  soit  procédé  au  département 
dudit  procès  :  et  à  cette  fin  enjoignons  aux  présidens  des  cham- 
bres, chacun  en  leur  égard,  de  donner  promptement  audience 
au  rapporteur  et  comparliteur  dudit  procès,  sans  aucune  remise, 
afin  que  le  même  jour  qu'ils  se  seront  présentez,  le  procès  soit 
mis  sur  le  bureau  ,  pour  estre  départi  et  jugé  incontinent  (i). 

(127)  Les  épices  seront  taxées  par  ceux  qui  présideront  sur  les 


(1)  V.  les  art.  12S  et  126  de  Tord,  de  i53g. 
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extraits  des  rapporteurs  qu'ils  auront  faits  eux-mêmes.  Enjoi- 
gnons à  nosdits  présidens  d'user  de  telle  modération  en  la  taxe 
desdites  épiées,  que  par  ce  moyen,  ils  pourvoyent  à  la  plainte 
que  l'on  fait  à  l'augmentation  d'icelies,  dont  nous  chargeons 
leurs  conscience  et  honneurs. 

(128)  Et  pour  le  regard  des  juges  inférieurs  ,  où  il  apparoistra 
par  les  sentences  qui  seront  données,  la  taxe  desdites  épices  estre 
excessive  :  enjoignons  à  nos  cours  de  parlemens  d'y  pourvoir  et 
ordonner  de  la  répétition  d'icelies,  tant  contre  le  rapporteur  que 
celui  qui  les  aura  taxées,  et  y  user  de  plus  grande  sévérité  et  ani- 
madversion  s'il  y  échet. 

(129}  Défendons  très  expressément  à  nos  présidens  et  à  tous  au- 
tres juges  de  taxer  aucunes  épices  où  il  n'y  aura  que  nos  procu- 
reurs généraux  el  leurs  substituts  parties  :  excepté  néantmoins 
pour  le  regard  des  gros  procès  domaniaux,  pour  lesquels  leur 
sera  pourvu  particulièrement. 

(i5o)  Les  procès  criminels  faits  et  instruits  en  nos  parlemens 
en  première  instance  ne  seront  rapportez  par  celui  qui  aura  fait 
les  récollemens,  confrontations,  et  instruit  lesdits  procès. 

(  1 3 1  )  Nulles  épices  seront  taxées  ne  payées  pour  arresls,  sen- 
tences ou  jugemens  qui  seront  ci-après  donnez  sur  requestes 
présentées  par  l'une  des  parties  seulement ,  soit  en  matière  civile 
ou  criminelle,  même  pour  l'élargissement  des  prisonniers,  ex- 
cepté toutefois  au  cas  qu'il  y  ait  vacation  du  rapporteur,  pour 
avoir  vu  les  informations  et  procédures  ç  et  que  rapport  en  ait 
esté  fait,  dont  leur  honneur  et  conscience  seront  chargez. 

(102)  Nu's  officiers  de  judicature,  avocats,  procureurs,  solli- 
citeurs, greffiers  et  leurs  commis,  tant  des  sièges  royaux  que  su- 
balternes, et  sergens  ne  pourront  estre  fermiers  des  amendes, 
droits  et  émolumens  des  cours  en  leursdits  sièges,  ni  estre  adju- 
dicataires des  fruits  saisis  par  justice,  ou  cautions  pour  les  fer- 
miers et  adjudicataires  d'icelies.,  directement  ou  indirectement, 
à  peine  d'être  privez,  tant  des  émolumens  desdites  fermes  et  ad- 
judications, et  néantmoins  contraints  payer  le  prix  d'icelies,  que 
de  leurs  estais  et  offices. 

(  1 55)  Et  pour  le  regard  des  procès  qui  se  jugent  par  commis- 
saires ,  voulons  l'ordonnance  faîte  à  Moulins,  art.  63  et  69,  tant 
pour  la  qualité  desdits  procès,  jour  et  heure  pour  vaquer  à  iceux3 
que  pour  le  nombre  des  juges,  estre  inviolablement  gardée  :  sauf 
toutefois  à  nosdites  cours,  où  I  on  a  accoutumé  de  jugera  dix  , 
de  pouvoir  s'assembler  jusqu'au  nombre  de  douze,  y  compris  les 
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présidens ,  si  les  parties  le  demandent,  et  selon  que  l'importance 
et  longue  Visitation  des  procès  le  requerrera,  dont  nous  char- 
geons l'honneur  et  conscience  de  nosdits  présidens  et  conseillers. 

(i34)  Et  néanmoins,  pour  ce  qu'on  ne  peut  avoir  aisément 
expédition  à  la  grand'chambre  de  nostre  parlement  de  Paris,  pour 
les  audiences  et  autres  grands  empêchemens  où  elle  est  occupée 
à  nostre  service,  seront  les  procès  instruits  et  pendans  en  icelle , 
qui  ne  pourront  estre  expédiez  en  ladite  grand'chambre,  renvoyez 
ès  chambres  des  enquestes  selon  qu'il  sera  avisé  par  nos  présidens 
et  conseillers  d'ieelle  grand'chambre ,  dont  nous  chargeons  leur 
honneur  et  conscience. 

(i55)  Suivant  l'édit  fait  à  Paris  au  mois  de  janvier  1 563,  avons 
défendu  aux  juges  présidiaux  de  procéder  à  la  Visitation  et  juge 
mens  d'aucuns  procès  par  commissaires,  sur  peine  de  nullité 
des  sentences  et  jugemens  qui  seront  par  eux  donnez  ,  et  des  dé- 
pens, dommages  et  intérests  des  parties,  pour  lesquels  ils  pour- 
ront estre  pris  à  partie  en  leur  propre  et  privé  nom. 

(i36)  Seront  tenus  tous  nos  présidens,  conseillers,  avocats, 
procureurs  généraux  et  greffiers  de  nos  cours  de  parlement,  se 
trouver  à  l'ouverture  qui  s'en  fait  le  lendemain  de  la  saint  Martin. 
Sera  lû  le  tableau  et  fait  registre  des  absens,  et  leur  nom  baillé  le 
même  jour  aux  receveurs  et  payeurs  des  gages  et  droits  de  nosdi- 
tes cours  :  ausquels  défendons  de  payer  les  gages  desdits  absents 
pour  tout  le  mois  de  novembre,  encore  qu'ils  se  trouvassent  in- 
continent après  ledit  jour  en  nosdites  cours,  sur  peine  de  les  ré- 
péter sur  lesdits  payeurs,  quelque  excuse  que  les  absents  puissent 
alléguer,  si  ce  n'est  de  maladie  ou  empêchement  pour  nostre  ser- 
vice, dont  ils  seront  tenus  faire  apparoir  :  et  seront  lesdits  gages 
employez  en  aumônes  aux  pauvres  prisonniers  des  conciergeries. 

(157)  Suivant  les  ordonnances  des  rois  nos  prédécesseurs, 
avons  défendu  et  défendons  à  nos  présidens,  conseillers  et  autres 
officiers  tant  de  nos  cours  souveraines  qu'autres,  de  s'absenter 
pendant  la  séance  et  service  qu'ils  nous  doivent,  sans  exprès  congé 
de  nous  et  de  nosdites  cours  et  siège  ,  ni  excéder  le  temps  à  eux  ac- 
cordé :  le  tout  sur  les  peines  portées  par  icelles  ordonnances  i  1). 

(158)  Nos  présidens  et  conseillers  seront  tenus  d'entrer  en  nos- 
dites cours  faire  le  service  qu'ils  nous  doivent  aux  jours  et  heures, 
tant  de  matinées  qu'aprèsdinées ,  portées  par  nos  ordonnances, 
sur  les  peines  indites  par  icelles. 


(1)  V.  l'art.  129  de  Tord,  de  1509. 
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(i3g)  Nosdits  conseillers,  tant  de  la  grand'  chambre  que  des 
euquestes  de  nos  parlemens,  qui  seront  destinez  pour  le  service 
de  la  Tournelle ,  vaqueront  diligemment  à  l'expédition  des  pri- 
sonniers et  jugement  des  procès  criminels ,  sans  se  distraire  à 
autres  affaires ,  suivant  nos  anciennes  ordonnances  et  réglemens 
de  nosdits  parlemens. 

(i4o)  Les  conseillers  des  enquestes,  après  avoir  fait  leur  ser- 
vice à  la  Tournelle,  seront  tenus  remettre  au  greffe  trois  jours 
après  pour  le  plus  tard ,  tous  procès  criminels  qui  leur  auront 
esté  distribuez,  sur  peine  de  privation  de  leurs  gages,  pour  les 
jours  qu'ils  auront  esté  en  demeure  de  ce  faire.  Et  quant  aux 
conseillers  de  la  grand'  chambre,  les  présidens  leur  pourront 
laisser  tels  desdits  procès  qu'ils  aviseront,  s'ils  voyent  que  pour 
l'expédition  et  bien  de  justice  il  se  doive  faire;  dont  il  sera  fait 
registre  au  greffe  de  la  cour. 

(i4»)  Toutes  les  déclarations  de  dépens  seront  par  les  procu- 
reurs mises  au  greffe  ,  et  paraphées  par  les  greffiers  ou  leurs  com- 
mis, sans  ime  pour  ledit  paraphe  ledit  greffier  en  puisse  préten- 
dre aucun  salaire  pour  estre  lesdites  déclarations  par  nos  prési- 
dens distribuées  à  chacun  des  conseillers  selon  leur  ordre.  Et 
pour  le  regard  des  déclarations  de  dépens  des  procès  par  écrit  se- 
ront sans  autre  distribution  baillées  par  les  greffiers  ou  leurs 
commis  à  ceux  qui  auront  lesdits  procès. 

(142)  Et  pour  ce  qui  se  juge  en  nos  cours  de  parlemens  grand 
nombre  de  défauts  et  congez,  qui  le  plus  souvent  sont  obtenus  par 
la  faute  et  malice  des  procureurs  :  enjoingnons  à  nosdites  cours 
en  procédant  au  jugement  desdits  défauts  et  congez  ainsi  obtenus 
de  mander  et  oùir  les  procureurs  des  parties,  pour  adjuger  les 
dépens  contre  celui  desdits  procureurs  en  son  propre  et  privé 
nom  de  la  part  duquel  se  trouvera  faute,  surprise  et  demeure. 

(143)  Défendons  à  nosdits  conseillers  de  se  charger  d'aucunes 
informations,  si  elles  ne  leur  sont  distribuées  par  les  présidens  :  et 
aussi  d'interroger  les  appeians,  soit  d'un  décret  d'une  prise  de 
corps  ou  d'un  ajournement  personnel,  si  par  nostredite  cour 
n'est  ordonné;  sur  peine  de  nullité  et  de  répétition  de  dépens, 
dommages  et  intérests  des  parties  en  leur  propre  et  privé  nom. 

(144)  Voulons  les  mercuriales  estre  reçûës  de  six  mois  en  six 
mois,  tant  en  nos  cours  de  parlement,  grand  conseil,  chambre 
des  comptes,  généraux  de  la  justice  et  autres  cours  souveraines, 
quès  sièges  présidiaux:  à  sçavoir  en  nosdits  parlemens,  les  pre- 
miers mercredis  après  la  lecture  des  ordonnances  qui  se  fait  après 
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les  fesles  de  saint  Martin  et  Pâques.  Et  quant  au  parlement  de 
Bretagne,  grand  conseil  et  chambre  des  comptes,  le  premier 
mercredi  d'après  l'entrée  en  leur  séances  ;  et  aux  sièges  prési- 
diaux  les  mercredis  qu'on  y  lira  les  ordonnances.  Ausquelles 
mercuriales  voulons  les  fautes  et  contraventions  faites  à  nosdites 
ordonnances  par  les  officiers  de  nosdites  cours  et  juridictions, 
estre  pleinement  et  entièrement  déduites,  et  les  articles  proposez 
esîre  incontinent  après  jugez,  sans  intermission  ou  discontinua- 
tion  ,  tant  ès  jours  d'audiences  qu'autres,  pour  lesdites  mercu- 
riales estre  renvoyées,  sçavoir  celles  de  nosdites  cours  souverai- 
nes à  nous  et  à  nostre  cher-cher  et  féal  chancelier  ou  garde  des 
sceaux  :  et  celles  de  nos  juges  inférieurs  à  nosdites  cours  souve- 
raines de  leur  ressort.  Faisons  très  expresses  inhibitions  et  défen- 
ses, tant  à  nosdites  cours  et  sièges  présidiaux  ,  chacun  en  son 
regard,  de  vaquer  à  l'expédition  d'autres  affaires,  que  lesdites 
mercuriales  n'ayent  esté  jugées ,  déclarant  les  jugemeus  qui  au- 
ront esté  auparavant  donnez ,  nuls,  et  de  nul  effet  et  valeur  :  en- 
joignons aussi  à  nos  avocats  et  procureurs  généraux  et  à  leurs  sub- 
stituts, sur  peine  de  privation  de  leurs  charges,  les  promouvoir 
et  en  poursuivre  le  jugement,  et  de  nous  avertir  promptement 
de  ia  retardaiion  ou  empêchement  d'icelles. 

(145)  Pour  relever  nos  sujets  des  frais  qui  se  font  à  la  taxe  des 
dépens  et  liquidation  des  dommages  et  intérêts  ès  matières  légères 
et  de  peu  d'importance,  ordonnons  que  les  dépens  des  cougez, 
défaux,  désertions,  folles  intimations  ou  assignations,  appella- 
tions interjettées  des  sentences  données  par  défauts  et  contuma- 
ces ,  ou  ès  matières  de  fins  de  non  procéder,  et  tous  autres  de 
petite  conséquence ,  et  pareillement  les  dommages  et  inlérests 
des  emprisonnemens,  tortionnaires,  saisies,  exécutions  réelles  et 
actuelles  induëment  faites  ;  seront  désormais  taxez  et  liquidez  par 
le  même  jugement  «  par  le  juel  ils  auront  esté  adjugez,  si  faire  se 
peut,  dont  nous  chargeons  les  consciences  des  juges. 

(146)  Celui  qui  aura  obtenu  requeste  civile  contre  un  arrest,  et 
en  aura  esté  débouté,  ne  sera  plus  reçu  à  proposer  erreur  contre  le 
principal  arrest,  ne  contre  l'arrest  donné  contre  la  requesle  civile  : 
celui  aussi  qui  aura  proposé  erreur,  et  en  aura  esté  débouté,  ne 
sera  plus  reçu  à  proposer  erreur  ne  requeste  civile. 

(147)  Défendons  à  tous  juges,  pardevant  lesquels  les  parties 
tendront  afin  de  non  procéder  ,  de  se  déclarer  compétens,  et  dé- 
nier le  renvoy  des  causes  dont  la  connaissance  ne  leur  appartient 
par  nos  édits  et  ordonnances,  sur  peine  d'estre  pris  à  parlie ,  au 
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cas  qu'ils  ayent  ainsi  jugé  par  dol ,  fraude  ou  concussion ,  ou  que 
nos  cours  trouvent  qu'il  y  ait  faute  manifeste  du  juge,  par  la- 
quelle il  doive  estre  condamné  en  son  nom. 

(148)  Pareillement  ne  pourront  nosdits  juges  ressortissans  en 
nos  cours  ,  vuidaus  les  appellations  des  juges  inférieurs,  retenir 
la  cause  du  procès  principal  5  ains  leur  enjoignons  les  renvoyer 
pa  devant  les  juges  ordinaires  royaux,  et  des  seigneurs  particu- 
liers autres  que  ceux  qui  auront  jugé. 

(i4q  Et  pour  le  regard  de  nos  souveraines  cours,  leur  défendons, 
en  procédant  au  jugement  des  causes  d'appel ,  d'évoquer  le  prin- 
cipal de  la  matière,  si  ce  n'est  pour  le  vuider,  et  sur  le  champ. 

(150)  D'oresnavant  y  aura  publication  d'enqueste  en  nos  par- 
lemens,  cours  souveraines  et  requestes  du  palais,  ainsi  que  par- 
devant  les  juges  ordinaires. 

(151)  Les  commissions  de  nos  cours  souveraines ,  tant  pour 
l'instruction  des  procès  que  pour  l'exécution  des  arrests  qu'il  con- 
viendra faire  aux  provinces  du  ressort  de  nosdifes  cours,  s'ad- 
dresseront  aux  juges  des  lieux,  sinon  que  l'une  des  parties  l'eût 
requis  au  contraire,  laquelle  audit  cas  ne  peut  répéter  plus  grands 
frais,  que  si  lesdites  commissions  esloient  exécutées  à  la  barre  ou 
par  lesdits  juges  des  provinces. 

(1D2)  Les  gardes  gardiennes  qui  auront  esté  anciennement 
obtenues  sous  ombre  que  les  provinces,  bailliages  et  villes  où 
esloient  les  ressorts  ordinaires,  estoient  tenus  par  autres  que 
nous,  en  apanage,  douaire  ou  engagement  ou  par  bien-fait,  dont 
l'occasion  cesse  à  présent,  n'auront  lieu  à  l'avenir  pour  oster  la 
connaissance  aux  juges  qui  sont  à  présent  royaux.  Et  au  surplus, 
quant  aux  gardes  gardiennes  ,  entendons  les  ordonnances  d'Or- 
léans et  de  Moulins  estre  observées. 

(i53y  Tous  juges,  tant  royaux  qu'autres,  seront  tenus  d'expé- 
dier sommairement  et  sur  le  champ ,  les  causes  personnelles  et 
qui  n'excéderont  la  somme  de  trois  écus  un  tiers,  ou  la  valeur 
pour  une  fois ,  après  avoir  oui  les  parties,  qui  seront  tenues  com- 
paroir à  cette  fin  en  personne  à  la  première  assignation ,  s^'ils 
n'ont  légitime  excuse  d'absence  ou  maladie,  pour  estre  oùis  par 
le  juge,  sans  assistance  d'avocat  ou  procureur,  et  se  purger  par 
serment  si  elles  en  sont  requises.  Et  où.  lesdites  parties  scroient 
contraires  en  faits,  seront  appointées  à  amener  quelque  nombre 
de  témoins,  qui  seront  oùis  sur  le  champ:  et  si  ledit  différend 
ne  se  peut  vuider  à  l'instant,  sera  tenu  le  juge  de  le  vuider  sur 
le  registre,  sans  pour  ce  prendre  épice  :  et  sera  le  jugement  donné 


4 1 8  henri  m. 

par  nos  juges  en  ce  cas  exécutoire  par  provision ,  sans  préjudice 
de  l'appel,  et  sans  pour  ce  vouloir  restraindre  le  pouvoir  donné 
aux  juges  par  autres  ordonnances. 

(  1 54)  Les  fins  de  non  procéder  seront  jugées  sommairement 
par  nos  juges  sans  appointer  les  parties  à  mettre  pardevers  eux. 
Aussi  sera  fait  préalablement  droit  sur  les  fins  de  non  recevoir, 
proposées  et  alléguées  parles  défendeurs  auparavant  que  régler 
et  appointer  les  parties  en  contrariété  et  preuve  de  leurs  faits  sans 
en  faire  aucune  réservation  ;  et  au  cas  de  contravention ,  pour- 
ront lesdits  juges  estre  intimez  et  pris  à  partie  en  leur  propre  et 
privé  nom. 

(155)  Et  pour  le  regard  des  délais  qui  sont  le  plus  souvent 
cause  de  la  longueur  des  procès  :  voulons  et  ordonnons  que  sui- 
vant l'édit  fait  à  Paris  au  mois  de  janvier  i563  ,  tous  juges  soient 
tenus  par  rappointement  de  contestation  en  cause  régler  trois 
délais  requis  et  nécessaires  ,  selon  la  qualité  de  la  matière  et  dis- 
tance des  lieux ,  comme  d'informer  et  écrire ,  produire,  bailler 
reproches,  contredits  et  salvations,  et  autres  semblables,  selon 
que  chacune  cause  y  sera  disposée  :  tous  lesquels  seront  péremp- 
toires,  sans  qu'il  soit  besoin  d'obtenir  autres  forclusions.  Et  s'il 
y  a  appel  des  forclusions  ou  du  refus  d'autre  délay,  ne  sera  dif- 
féré, mais  passé  outre  par  le  juge  qui  aura  donné  l'appointement, 
jusques  à  sentence  définitive  inclusivement,  de  laquelle  s'il  y  a 
appel,  sera  conclud,  comme  en  procès  par  écrit,  joint  l'appel 
de  forclusion  et  du  refus  de  délay  pour  y  faire  droit.  Pourra  néan- 
moins l'appellant  qui  aura  esté  forclos  de  faire  enqueste,  requé- 
rir en  cause  d'appel  estre  reçu  à  ce  faire;  ce  qui  lui  sera  permis 
par  un  seul  délay,  à  la  charge  que  sa  partie  pourra  insister  et  faire 
preuve  au  contraire,  si  faite  ne  l'a,  sauf  à  ordonuer  à  quels  dépens. 

(156)  Enjoignons  très  expressément  à  tous  nos  juges,  tant  de 
nos  parlemens,  cours  souveraines  ,  que  sièges  présidiaux  ou  au- 
tres ,  garder  et  observer  ledit  règlement  pour  les  délais  et  forclu- 
sions, sans  avoir  aucun  égard  aux  lettres  obtenues  au  contraire  : 
et  défendons  à  nos  amez  et  féaux  conseillers,  maistres  des  re- 
questes  et  garde  aes  sceaux,  de  les  octroyer  ou  accorder,  et  à  nos 
secrétaires  de  les  signer,  à  peine  d'en  répondre  en  leur  nom  ;  ré- 
servons néanmoins  à  l'arbitrage  des  juges,  pour  le  regard  des 
veuves,  tuteurs,  personnes  misérables,  gens  absens  pour  nostre 
service  hors  nostre  royaume,  prisonniers  de  guerre  ou  autres  pri- 
sonniers détenus  et  malades  de  longue  infirmité,  qui  ne  peuvent 
entendre  à  leurs  affaires,  de  pouvoir  bailler  ou  renouveller  plus 
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d'un  délay  de  faire  enquesie,  par  connaissance  de  cause  du  mé- 
rite du  procès  et  qualité  des  parties  :  et  en  ce  cas ,  pour  obvier  à 
la  subornation  des  témoins,  leur  ordonnons  surseoir  la  publi- 
cation desenquestes  des  parties. 

(157)  Enjoignons  à  nos  avocats  et  procureurs  généraux  de 
prendre  le  moindre  nombre  de  substituts  qu'il  leur  sera  possible, 
et  de  voir  eux-mêmes  les  requestes  ordonnées  leur  estre  com- 
muniquées, comme  aussi  les  informations  à  décréter  et  interro- 
gatoire des  accusez.  Défendons  ausdits  substituts  de  prendre  ou 
exiger  aucune  chose  des  parties  pour  le  rapport  desdites  reques- 
tes,  informations  et  interrogatoires  qui  seront  mises  entre  leurs 
mains,  à  peine  d'estre  punis  comme  de  crime  de  concussion. 

(  1 58)  Et  pour  le  regard  de  nos  procureurs  ès  sièges  ordinaires, 
voulons  en  cas  de  maladie,  absence  ou  légitime  empêchement 
d'eux,  que  nos  avocats  fassent  et  exercent  leurs  charges,  sans 
que  nosdits  procureurs  puissent  commettre  substituts  en  leurs 
places,  quand  lesdits  avocats  seront  présens. 

(159)  Tous  juges,  enquesteurs,  greffiers,  a  joints.,  notaires,  ser- 
gens  et  autres  officiers  de  justice,  leurs  clercs  et  commis  seront  te- 
nus d'écrire  et  parapher  de  leurs  mains  tout  ce  qu'ils  auront  reçu 
des  parties,  soit  pour  épices,  vacations,  salaires  et  autres  causes: 
le  tout  sur  peine  de  concussion  et  de  privation  de  leurs  offices. 

(160)  Enjoignons  tant  à  nos  jurisdictions  souveraines  que  tou- 
tes autres  subalternes,  de  régler  les  salaires  des  greffiers,  sergens 
et  autres  ministres  de  justice  ,  le  plus  justement  que  faire  se 
pourra  :  et  que  du  règlement  qui  sera  fait  contenant  ledit  salaire, 
soit  mis  un  tableau  ès  greffes  desdites  cours  et  jurisdictions  infé- 
rieures ;  avec  défense  à  tous  iesdits  greffiers,  sergens  et  autres  ;  sur 
peine  de  la  vie ,  de  prendre  plus  grand  salaire  que  leursdites  taxes, 
encore  qu'il  leur  fût  volontairement  offert. 

(itii)  Les  avocats  et  procureurs  seront  tenus  signer  les  délibéra- 
tions, inventaires  et  autres  écritures  qu'ils  feront  pour  les  parties, 
et  au  dessous  de  leur  seing  écrire  et  parapher  de  leur  main  ce 
qu'ils  auront  reçu,  pour  leur  salaire,  et  ce  sur  peine  de  concussion. 

(162)  D'oresnavant  en  toutes  matières  où  il  sera  question  d'in- 
former et  faire  preuve  par  témoins  de  la  valeur  de  quelque  chose, 
seront  tenues  les  parties  d'une  part  et  d'autre  convenir  de  gens 
experts  et  à  ce  connaissans  :  et  à  faute  d'en  convenir  en  seront 
nommez  d'office  par  les  juges  pour  estimer  et  évaluer  lesdites 
choses  et  en  rendre  raison,  sans  autrement  les  appointer  à  infor- 
mer et  en  faire  enqueste  ;  sauf  quant  aux  autres  faits  qui  seront 
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déduits  aux  procès,  de  les  recevoir  à  faire  telle  preuve  par  témoins 
qu'ils  verront  bon  cstre. 

( 1 63)  Les  juges  et  greffiers  ne  prendront  aucune  taxe  ne  sa- 
laire pour  tenir  et  recevoir  lss  enchères ,  ni  pareillement  Ies- 
dits greffiers  ou  autres  pour  la  distribution  des  deniers,  sinon  ce 
qui  leur  sera  taxé  par  les  juge?  pour  ladite  distribution  selon  leur 
labeur,  nonobstant  toute  usance  au  contraire  :  abolissant  dès  à 
présent  le  style  d'aucunes  cours,  par  lequel  les  juges  et  autres 
officiers  d'icelles  prétendent  leur  estre  permis,  en  taxant  dépens 
ou  frais,  ou  délivrant  deniers  d'enchères  ou  confiscation,  se  faire 
payer  à  raison  d'un  sol  ou  autre  somme  pour  livre  ou  éeu  :  leur 
enjoignant  très  étroitement  se  contenter  de  salaire  modéré  et  rai- 
sonnable selon  leur  labeur  et  vacation  :  le  tout  sur  peine  de  con- 
cussion, tant  contre  iesdits  juges,  que  greffiers  et  autres  officiers. 

(164)  Après  le  décès  d'aucun,  soit  qu'il  y  ait  enfans  ou  non, 
les  héritiers  du  défunt  ne  seront  contraints  admettre  aucune  gar- 
nison ni  appeler  nos  juges  ou  procureurs,  ni  pareillement  le 
greffier  de  la  justice  pour  faire  inventaire;  mais  pourront  pren- 
dre notaires  et  tabellions  à  leur  choix  et  commodité,  sinon  en 
cas  de  prétendue'  confiscation  ,  aubaine  ou  contentiou  entre  les 
parties,  ou  que  par  aucun  y  ayant  nitérest,  il  soit  requis  à  ses 
dépens,  périls  et  fortunes,  sauf  aussi  de  procéder  par  voye  de 
scel ,  si  faire  se  doit,  pour  la  conservation  des  biens  des  mineurs 
ou  absens.  Ce  que  nous  entendons  aussi  avoir  lieu  ès  justices  su- 
balternes, non  royales,  esquelles  quand  le  sieur  justicier  ou  ses 
officiers  auront  saisi  et  mis  la  main,  nous  n'entendons  que  nos 
officiers  s'y  entremettent,  sinon  pour  la  conservation  de  nos  droits. 

(  1 65)  Tous  notaires  ou  tabellions  ,  tant  royaux  qu'autres,  soit 
en  pais  coutumier  ou  de  droit  écrit,  seront  tenus  faire  signer  au\' 
parties  et  aux  témoins  instrumentaires ,  s'ils  sçavent  signer,  tous 
contrats  et  actes ,  soient  testamens  ou  autres  qu'ils  recevront, 
dont  ils  feront  mention,  tant  en  la  minute  que  grosse  qu'ils  en 
délivreront,  à  peine  de  nullité  desdits  contrats,  testamens  ou 
actes,  et  d'amende  arbitraire  :  et  encore  que  les  parties  ou  lé- 
moins  ne  sçauront  signer  ,  Iesdits  notaires  et  tabellions  feront 
mention  de  la  réquisition  par  eux  faite  ausdites  parties  et  té- 
moins de  signer,  et  de  leur  réponse  :  le  tout  nonobstant  tontes 
lettres  de  déclaration  que  Iesdits  notaires  pourroient  avoir  obtenu 
au  contraire,  lesquelles  nous  avons  cassées  et  révoquées,  encores 
qu'elles  ayent  esté  vérifiées  en  nos  cours  de  parlement.  ♦ 

(166)  Et  afin  d'obvier  aux  faussetez  et  suppositions  qui  se  peu- 
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vent  commettre  pour  ce  regard,  nous  voulons  qu'es  lieux  où  jus- 
ques  à  présent  a  esté  permis  qu'un  seul  notaire  en  présence  de 
deux  témoins,  puisse  recevoir  et  passer  contrats,  testaniens  et 
antres  actes,  ledit  notaire,  s'il  est  ès  villes  ou  gros  bourgs,  cs- 
qnels  vraisemblablement  on  puisse  avoir  témoins  qui  sçachent 
signer,  et  au  cas  que  la  partie  qui  s'oblige  ne  puisse  signer,  soit 
tenue  appeler  pour  le  moins  un  témoin  qui  sache  signer,  et  lequel 
actuellement  signera  avec  lui  la  minute. 

(167)  Seront  aussi  tenus  nos  notaires,  mettre  et  déclarer  par 
lesdits  contrats,  testamens  et  actes,  la  qualité  ,  demeurance  et 
paroisse  des  parties  et  des  témoins  y  dénommez  ,  la  maison  où 
les  contrats  seront  passez,  et  pareillement  le  temps  de  devant  ou 
après  midy,  qu'ils  auront  esté  faits. 

(168}  S'il  est  besoin  d'examiner  aucuns  témoins  hors  des  lieux 
de  la  demeurance  des  juges  lesdils  juges  seront  tenus,  s'ils  en 
sont  requis,  octroyer  commission  addressante  aux  officiers  des 
liens  ,  sans  qu'ils  la  puissent  refuser.  (1) 

(169)  Tous  juges  exécnlans  les  commissions  qui  leur  seront 
adressées  prendront  pour  écrire  sous  eux  le  greffier  de  leur  siège, 
ou  son  commis,  et  non  leurs  clercs,  sur  peine  de  nullité  :  et  se 
contenteront  lesdits  juges  de  leur  salaire  modéré,  sans  qu'ils 
prennent  aucune  part  à  celui  dudit  greffier;  excepté  toutefois 
pour  le  regard  des  président,  conseillers,  maistres  des  requestes, 
qui  ont  leurs  clercs,  desquels  ils  se  pourront  servir  pour  lesdites 
écritures. 

(170)  Les  originaux  des  registres  et  expéditions  judiciaires 
demeureront  ès  mains  des  greffiers,  et  non  ès  mains  des  seigneurs 
justiciers,  à  peine  de  perdition  de  leur  justice.  Et  quant  aux 
greffiers  qui  sont  fermiers,  soit  de  nos  greffes  ou  autres  seront  te- 
nus au  bout  de  leur  ferme  ,  laisser  leurs  registres,  sacs  et  autres 
pièces  ès  mains  de  leurs  successeurs,  sur  peine  d'amende  arbi- 
traire, et  autre  punition  s'il  y  échet. 

(171)  En  toutes  jurisdictions,  même  des  cours  ecclésiastiques 
les  actes  et  toutes  autres  expéditions,  seront  délivrées  aux  parties 
par  journées,  et  selon  qu'elles  le  requèreront,  sans  pouvoir  con- 
traindre lesdites  parties  à  lever  toute  la  procédure,  et  sans  insé- 
rer les  écritures  première-,  secondes  ou  autres,  ni  pareillement 
les  reproches,  contredits  ou  saivations,  mais  seront  baillées  co^- 
pies  desdites  escritures,  selon  le  seing  des  avocats  et  procureurs, 


(1)  V.  l'art,  37  de  Tord,  de  1539  et  l'art,  6  de  Tordons  de  Roussiilon. 
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nonobstant  tout  usage  ou  coutume  au  contraire:  et  enjoignons 
très-expressément  à  nos  procureurs  généraux,  à  leurs  substituts 
d'y  tenir  la  main  ,  et  ne  permettre  ledit  abus  continuer  à  l'avenir. 

(172)  Nous  voulons  que  suivant  les  ordonnances  de  nos  pré- 
décesseurs, nos  hussiers  ou  sergens  puissent  exécuter  tous  man- 
demens,  commissions;  sentences  et  jugemens,  sans  estre  ads- 
train  ts  de  demander  permission,  placet,  visa;  ne  pareatis  ;  pourvu 
toutefois  qu'il  n'y  ait  distraction  hors  du  ressort  du  parlement 
de  la  partie  contre  laquelle  tel  exploit  se  fera,  sinon  qu'il  fût 
question  de  recours  de  garantie,  ou  de  jugement  et  arrest  contra- 
dictoirement  donné  par  ledit  parlement  contre  ladite  partie. 

(175)  Tous  exploits  de  sergens  contenans  exécution,  saisie  ou 
arrest,  porteront  les  jours  et  le  temps  de  devant  ou  après  midi, 
qu'ils  auront  esté  faits,  et  mettront  lesdits  sergens  au  bas  de  leurs 
exploits  ce  qu'ils  auront  pris  pour  leur  salaire;  ensemble  les  noms 
et  domiciles  de  leurs  records,  tant  aux  copies  qu'ils  bailleront  à 
la  partie  exécutée,  qu'en  l'original  de  leur  exploit,  sur  peine 
d'amende  et  suspension  de  leurs  offices. 

(174)  Les  sergens  qui  establiront  commissaire  au  régime  et 
gouvernement  d'héritage  ,  feront  signer  leurs  exploits  par  les- 
dits commissaires,  ou  bien  par  un  notaire,  à  leur  requeste  en 
présence  de  témoins,  ou  bien  par  deux  témoins,  lesquels  par  ex- 
près seront  tenus  de  signer.  Et  par  faute  de  notaire  ou  tabellion, 
lesdits  exploits  pourront  estre  signez  par  le  greffier  de  la  justice  des 
lieux  ;  autrement  foy  ne  sera  ajoutée  au  rapport  desdits  sergens. 

(175)  Seront  tenus  les  sergens  à  peine  de  nullité  de  leurs  ex- 
ploits, dépens,  dommages  et  intérests  des  parties,  déclarer  et 
insérer  en  leurs  exploits  et  procès  verbaux  ,  le  domicile  que  les 
parties  (à  la  requesie  desquels  ils  exploiteront  )  auront  eslû  au 
lieu  où  lesdites  exécutions  seront  faites. 

(  1  70)  Nul  laboureur  ne  pourra  estre  établi  commissaire  és  biens 
du  seigneur  duquel  il  est  sujet. 

(177)  Voulons  aussi  que  l'ordonnance  faite  à  Moulins,  par  le 
feu  roy  nostre  très-cher  et  très  honoré  seigneur  et  frère,  pour  les 
privilèges  des  gardes  gardiennes  et  commiltimus,  soit  exacte- 
ment gardée,  sans  qu'autres  que  ceux  qui  sont  nommez  en  la- 
dite ordonnance,  puissent  jouir  desdits  privilèges;  et  ce  seule- 
ment pour  droit  que  lesdits  privilégiez  auront  de  leur  chef,  ou 
à  cause  de  leurs  femmes  seulement,  et  non  en  vertu  de  cession  ou 
transport. 

(178)  Et  afin  qu'on  ne  puisse  commettre  aucun  abus  pour  le 
regard  de  nos  avocats  et  procureurs  de  nos  cours  de  parlement 
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qui  doivent  jouir  dudit  privilège,  sera  le  nom  d'iceux  mis  et  ap- 
posé en  un  tableau ,  qui  sera  mis  en  nos  chancelleries. 

(179)  Défendons  à  nos  cours  souveraines,  sur  les  acquiesce- 
mens  ou  appellations  mises  au  néant  j  retenir  la  connoissance  de 
la  cause  principale ,  ni  pareillement  l'exécution  de  leurs  arrests 
et  jugemens,  sinon  pour  ce  qui  concerne  l'interprétation  d'iceux; 
mais  leur  enjoignons  renvoyer  la  connoissance  de  la  cause  au 
juge  d'où  provient  l'appel,  s'il  a  esté  bien  jugé,  et  si  la  sentence 
a  esté  infirmée,  à  celui  qui  tient  le  siège  immédiatement  après 
lui,  fors  ès  cas  esquels  par  les  ordonnances  il  leur  est  permis 
user  de  rétention  de  cause.  Et  le  semblable  voulons  estre  gardé 
par  les  juges  présidiaux,  et  autres  juges  d'appel  en  leur  regard, 
le  tout  à  peine  de  nullité  des  procédures  et  jugemens,  et  de  tous 
dépens,  dommages  et  intérests. 

(580)  Défendons  très  estroitement  à  tous  notaires  de  quelque 
jurisdiction  qu'ils  soient ,  de  recevoir  aucuns  contrats  d'hérita- 
ges, soit  vendition,  donation,  échange  ou  autres,  sans  que  par 
iceux  soit  déclaré  par  exprès  en  quel  fief  ou  censive  sont  les 
choses  cédées,  et  à  quelle  charge  et  devoirs  elles  sont  sujettes  et 
redevables  envers  les  seigneurs  féodaux  et  censuels,  qui  seront 
aussi  particulièrement  et  spécialement  déclarez. 

(i8j)  Pour  éviter  les  preuves  par  témoins,  que  l'on  est  souvent 
contraint  faire  en  justice,  touchant  les  naissances,  mariages, 
morts  et  enterremens  de  personnes  :  enjoignons  à  nos  greffiers 
en  chef  de  poursuivre  par  chacun  an  tous  curez,  ou  leurs  vicai- 
res, du  ressort  de  leurs  sièges  d'apporter  dedans  deux  mois,  après 
la  fin  de  chacunn  année,  les  registres  des  baptêmes,  mariages  et 
sépultures  de  leurs  paroisses  faits  en  icelle  année.  Lesquels  regis- 
tres lesdits  curez  en  personne  ou  par  procureur  spécialement 
fondé,  affirmeront  judiciairement  contenir  vérité  :  autrement  et 
à  faute  de  ce  faire  par  lesdits  curez  ou  leurs  vicaires,  ils  seront 
condamnez  ès  dépens  de  la  poursuite  faite  contr'eux^  et  néan- 
moins contraints  par  saisie  de  leur  temporel,  d'y  satisfaire  et 
obéir  :  et  seront  tenus  lesdits  greffiers  de  garder  soigneusement 
lesdits  registres  pour  y  avoir  recours,  et  en  délivrer  extraits  aux 
parties  qui  le  requèreront. 

(182)  Et  d'autant  que  plusieurs  femmes  veuves,  mêmes  ayans 
enfans  d'autres  mariages,  se  remarient  follementà  personnes  in- 
dignes de  leur  qualité,  et  qui  pis  est ,  les  aucunes  à  leurs  valets. 
Nous  avons  déclaré  et  déclarons  tous  dons  et  avantages,  que  par 
lesdites  veuves  ayans  enfans  de  leurs  premiers  mariages,  seront 
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faits  à  telles  personnes  sons  couleur  de  donation  ,  venditîon,  as- 
sociation à  leur  communauté,  ou  autre  quelconque  ,  nuls,  de  nul 
effet  ou  valeur  :  et  icelles  femmes  lors  de  la  convention  de  tels 
mariages,  avons  mis  et  mettons  en  l'interdiction  de  leurs  biens, 
leur  défendant  les  vendre,  ou  autrement  aliéner  en  quelque  sorte 
que  ce  soit,  et  à  ioutes  personnes  d'en  acheter,  ou  faire  avec  elles 
autres  contrais,  par  lesquels  leurs  biens  puissent  estre  diminuez  : 
déclarons  lesdits  contrats  nuls  et  de  nul  effet  et  valeur. 

(183)  Nous  faisons  très-étroites  inhibitions  et  défenses  à  toutes 
personnes  de  quelque  état ,  autorité  ,  qualité  on  condition  qu'el- 
les soient ,  sans  nul  excepter  de  d'oresnavant  entrer  en  aucune 
association,  intelligence,  participation  ou  ligne  offensive  ou  dé- 
fensive avec  princes,  potentats,  républiques,  communautez,  de- 
dans ou  dehors  le  royaume,  directement  ou  indirectement  par 
eux  ou  par  personnes  interposées,  verbalement  ou  par  écrit,  faire 
aucune  levée  ou  enroiiement  des  gens  de  guerre,  sans  nostre  ex- 
presse permission  ,  congé  et  licence.  Et  déclarons  tous  ceux  qui 
s'ouhliront  tant  que  d'y  contrevenir,  criminels  de  leze  majesté, 
et  prodileurs  de  leur  patrie ,  incapables  et  indignes,  eux  et  leur 
postérité,  de  tous  estais,  offices,  titres,  honneurs,  dignilez,  grâ- 
ces, privilèges  et  de  tous  autres  droits:  et  en  outre,  leurs  vies  et 
biens  confisquez,  sans  que  lesdiîes  peines  leur  puissent  estre  ja- 
mais remises  à  l'avenir  par  lettres  ou  autrement  en  quelque  ma- 
nière que  ce  soit. 

( 1 84 )  Enjoignons  à  tous  nos  juges  et  des  hauts  justiciers,  in- 
former en  personne  et  diligemment,  sans  divertir  à  autres  actes, 
des  crimes  et  délits  qui  seront  venus  à  leur  connoissance ,  vaquer 
et  procéder,  toutes  choses  délaissées,  à  la  confection  des  procès 
criminels,  selon  le  contenu  au  soixante-troisième  article  de  l'or- 
donnance faite  aux  estais  tenus  à  Orléans,  ensemble  faire  procès 
verbal  des  plaintes  et  dénonciations  qui  leur  auront  esté  faites 
des  crimes  et  délits  commis  en  leur  ressort.  Et  afin  de  connoistre 
quel  devoir  et  diligence  ils  y  auront  fait  :  enjoignons  à  nos  pré- 
vosts,  chastelains,  et  tous  autres  juges  inférieurs  d'envoyer  aux 
baillifs  et  séneschaux  ou  leurs  lieutenans  le  toile  des  procès  cri-^ 
mincis  qu'ils  auront  jugez,  et  lesdits  baillifs  et  sénéchaux,  en- 
voyer semblable  rôlle  à  nos  cours  de  parlement  et  procureurs  gé- 
néraux en  icelles  :  lesquels  et  leurs  substituts  en  chacun  siège  ,  et 
semblablemcnt  les  procureurs  fiscaux  des  seigneurs ,  seront  tenus 
faire  diligente  poursuite  et  recherche  desdits  crimes,  sans  attendre 
qu'il  y  ait  instigateur,  dénonciateur  ou  partie  civile,  le  tout  sur 
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peine  de  privation  de  leurs  estats,  en  cas  de  connivence  ou  né- 
gligence ,  et  de  tous  dépens,  dommages  et  intéresls  des  parties 
inléressres. 

(i  85)  Les  prévosts  tant  de  nos  amezet  féaux  les  maréchaux  de 
France, que  provinciaux  et  semblablement  les  vice-baillifs  el  lieu- 
nanscriminclsde  robe  courte,  seront  tenus,  suivant  nos  ordonnan- 
ces, monler  à  chevalsi-tosl  qu'ilsscront  avertis  de  quelque  volerie, 
meurtre  ou  autre  délit  commis  ès  lieux  où  ils  sont  establis,  afin 
d'en  informer,  prendre  et  appréhender  les  délinquans,  et  aussi 
exécuter  promptement  et  sans  remise,  excuse  ou  dissimulation, 
les  décrets  et  mandemens  de  justice  qui  leurs  seront  délivrez  par 
nos  juges  et  substituts  de  nos  procureurs  généraux,  encore  qu'il 
n'y  ait  plainte  de  partie  civile.  Le  tout  à  peine  de  privation  de 
leurs  estais  ;  et  de  plus  grande  selon  l'exigence  des  cas. 

(188)  En  ajoutant  au  44*  article  de*  ordonnances  faites  à  Mou- 
lins :  voulons  et  ordonnons  que  îesdiîs  prévosts  des  maréchaux  , 
vice-baillifs,  vice-sénéchaux,  ou  leurs  lieulenaus,  seront  tenus 
en  faisant  l'inventaire  des  biens  deceux  qu'il  arresleront  prison- 
niers, appeler  un  notable  bourgeois  ou  habitant  du  lieu  auquel 
les  captures  seront  faites,  et  déposer  les  biens  saisis  et  inventoriez 
ès  mains  d'un  voisin  resseant  et  solvable  qui  s'en  chargera. 

(187}  Sur  les  mêmes  peines  leur  enjoignens  de  Taire  leurs  che- 
vauchées par  les  champs,  y  vaquer  continuellement,  sans  séjour- 
ner aux  villes,  sinon  pour  occupations  nécessaires  et  légitimes, 
faire  procès  verbaux  de  ieursdites  chevauchées,  et  iceux  commu- 
niquer à  nos  juges  et  procureurs.  Défendons  aux  receveurs  et 
payeurs  de  leurs  gages,  leur  délivrer  aucuns  deniers,  s'ils  ne  rap- 
portent acte  signé  de  nos  juges  et  procureurs,  contenant  qu'ils 
ont  bien  et  dûëment  fait  lesdites  chevauchées. 

(188)  Défendons  sur  peine  de  la  vie  aux  prévosts  des  maré- 
chaux, vice-baillifs  et  vice-sénéchaux,  de  vendre  les  estais  de 
leurs  archers,  et  ne  pourront  en  prendre  aucuns  qui  ne  soient 
domiciliez,  et  non  leurs  domestiques.  Et  néanmoins  seront  tenus 
avant  que  les  recevoir  de  les  présenter  à  nos  baillifs  et  sénéchaux, 
ou  leurs  lieutenans,  pour  estre  informé  d'office,  à  la  requesle 
des  substituts  de  nos  procureurs  généraux,  de  îa  qualité,  vie  et 
mœurs  deceux  qu'ils  voudront  commettre  ausdiles  places  d'ar- 
chers, et  s'il  y  aura  eu  aucuns  deniers  déboursez  pour  y  parve- 
nir, dont  lesdits  archers  seront  tenus  se  purger  par  serment  avant 
que  d'estre  reçus  à  l'exercice  desdites  charges. 

(189}  Voulons  au  surplus  les  ordonnances  faites  par  les  rois 
14*  a$ 


4^6  HENRI  HT. 

nos  prédécesseurs,  touchant  la  jurisdiction  et  règlement  des  pré- 
vosts  des  maréchaux:  même  les  articles  contenus  ès  édits  faits 
par  feu  nostre  très-cher  seigneur  et  frère,  tant  aux  estais  tenus  à 
Orléans,  que  ceux  faits  à  Moulins  et  à  Amboise,  estre  inviolable- 
ment  gardezet  observez. 

(190)  Défendons  sur  peine  de  la  vie  à  nos  subjets  de  quelque  qua- 
lité qu'ils  soient,  excéder  et  outrager  aucuns  de  nos  magistrats, 
officiers ,  huissiers  ou  sergents ,  faisans ,  exerçans  et  exécu- 
tans  acte  de  justice.  Voulons  que  les  coupables  de  tels  crimes 
soient  rigoureusement  châtiez,  sans  espoir  de  miséricorde,  comme 
ayant  directement  attenté  contre  nôtre  autorité  et  puissance. 
Faisons  très-étrpites  inhibitions  et  défenses  à  tous  princes,  sei- 
gneurs et  autres  ,  qui  ont  cet  honneur  d'approcher  de  nostre  per- 
sonne ,  faire  aucune  requeste  pour  obtenir  grâce,  pardon  et 
rémission  pour  lesdits  coupables  :  et  si  par  importunité  aucune 
chose  estoit  accordée  par  nous,  ne  voulons  nos  juges  y  avoir 
égard,  quelque  jussion  ou  dérogation  que  nous  ferions  ci-après 
à  la  présente  ordonnance. 

(191)  Voulons  que  les  ordonnances  qui  ont  esté  faites,  tant 
par  les  rois  nos  prédécesseurs,  que  par  le  feu  roy  nostre  très- 
cher  seigneur  et  frère  :  même  par  les  édits  faits  tant  à  Moulins 
qu'à  Amboise,  contre  ceux  qui  font  résistance  aux  juges  et  com- 
missaires exécuteurs  des  arrests  et  jugemens  souverains,  et  tien- 
dront fort  dedans  leurs  maisons  et  chasteaux  contre  la  justice  et 
décrets  d'iceiles,  n'obéïssans  aux  commandemens  qui  leur  seront 
faits,  soient  entièrement  et  rigoureusement  observées  et  entrete- 
nues, sans  que,  par  nos  cours  de  parlemens,  ou  autres  juges,  les 
peines  contenues  en  iceux  édits  puissent  être  modérées. 

(192)  Ce  que  semblablement  voulons  estre  observé  contre  les 
hauts  justiciers  qui  souffriront  ports  d'armes,  forces  et  violences 
estre  faites  en  leurs  terres,  seigneureries  et  justices,  et  n'en  fe- 
ront poursuites,  lesquels  dès  à  présent  comme  dès  lors  nous  dé- 
clarons privez  de  leursdites  justices,  qui  seront  unies  et  incorpo- 
rées à  nostre  domaine  :  et  les  officiers  en  cas  de  connivence  et 
dissimulation  ,  privez  de  leurs  estats,  sans  espérance  d'y  pouvoir 
jamais  estre  remis. 

(193)  Et  d'autant  que  plusieurs  de  nos  sujets  donnent  confort , 
aident  et  recèlent  les  coupables,  contre  lesquels  il  y  a  décret  pour 
crime  et  délit  :  même  qu'aucuns  desdits  coupables  se  retirent  à 
la  suite  desdits  seigneurs  qui  sont  près  de  nostre  personne,  ou 
parmi  nos  gardes,  où  les  sergens  n'osent  les  appréhender  et 
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exécuter  les  décrets  de  justice  :  défendons  à  tous  nos  sujets  de 
quelque  estât  et  qualité  qu'ils  soient,  de  recevoir  ni  receler  au- 
cuns accusez  et  poursuivis  en  justice  pour  crime  et  délit,  ains 
leur  eu  joignons  de  les  mettre  ès  mains  de  ladite  justice,  sur 
peine  d'estre  punis  de  la  même  peine  que  seront  les  coupables. 
Mandons  et  enjoignons  en  outre  aux  capitaines  de  nos  gardes, 
prévosts  de  nôtre  h os tel ,  ou  lieutenans,  si-tost  qu'ils  en  seront 
requis,  interpellez  ou  avertis,  d'appréhender,  tant  lesdits  cou- 
pables qui  se  retireront  à  nostre  suite,  ou  parmi  nos  gardes,  que 
ceux  aussi  qui  les  auront  recelez  et  favorisez,  pour  estre  punis 
selon  la  rigueur  de  nos  ordonnances,  sur  peine  d'en  répondre  en 
leur  propre  et  privé  nom  des  réparations,  dommages  et  intérêts 
adjugez  aux  parties  intéressées. 

(194)  Nous  voulons  que  les  édits  et  ordonnances  faites  par  les 
rois  nos  prédécesseurs  pour  les  meurtres  de  guet-à  petrs  soient 
entièrement  gardées  et  observées,  tant  contre  les  principaux  au- 
teurs que  ceux  qui  les  accompagneront,  pour  quelque  occasion 
ou  prétexte  que  lesdits  meurtres  puissent  esire  commis,  soit  pour 
venger  querelles,  ou  autrement  :  dont  nous  n'entendons  estre 
expédié  lettres  de  grâce  ou  rémission.  Et  où  aucunes  par  iinpor- 
tunité  seront  octroyées,  défendons  à  nos  juges  d'y  avoir  aucun 
égard,  encore  qu'elles  fussent  signées  de  nôtre  main,  et  contre- 
signées par  un  de  nos  secrétaires  d'estat. 

(ig5)  Et  pour  le  regard  des  assassins,  et  ceux  qui,  pour  prix 
d'argent  ou  autrement,  se  louant  pour  tuer,  outrager,  excéder 
aucuns,  ou  recourre  prisonniers  pour  crime,  des  mains  de  jus- 
tice, ensemble  ceux  qui  les  auront  louez  ou  induits  pour  ce  faire: 
nous  voulons  la  seule  machination  et  attentat  estre  puni  de  peine 
de  mort,  encore  que  l'effet  ne  s'en  soit  ensuivi,  dont  aussi  n'en- 
tendons donner  aucune  grâce  ou  rémission.  Et  où  aucune  par 
importunité  seroit  octroyée,  défendons  à  nos  juges  y  avoir  égard, 
encore  qu'elles  fussent  signées  par  nos  secrétaires  d'estat. 

(196)  El  afin  d'empêcher  la  fréquence  des  meurtres  et  vole- 
ries  qui  se  commettent  par  les  champs  avec  toute  impunité  , 
nous  enjoignons  à  tous  hauts  justiciers,  et  ieurs  otïiciers  d<  s  lieux 
où  tels  excès  se  commettront,  ensemble  aux  habitans  des  plus 
prochains  villages,  de  poursuivre  en  toute  diligence  ,  inconti- 
nent qu'ils  auront  connoissauce  des  malfaicteurs  pour  les  appré- 
hender et  conslituer  prisonniers,  si  faire  se  peut.  Sinon  faire  di- 
ligence, perquisition  et  remarque  de  la  façon  de  leurs  habits, 
armes  et  chevaux,  et  du  lieu  de  leur  retraite,  dont  sera  fait  pro- 

28. 
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cès  verbal.  Le  tout  sur  peine  ausclits  hauts  justiciers  de  perdre 
les  droits  de  leur  justice,  et  à  leurs  officiers  de  leurs  estats,  et  aux 
habitans  desdits  villages,  de  grosses  amendes,  applicables  moitié 
à  nous,  et  moitié  aux  excédez,  ou  leurs  héritiers. 

(197)  Enjoignons  à  tous  habitans  des  villes,  bourgs  et  villages, 
faire  tout  devoir  de  séparer  ceux  qu'ils  verront  s'entrcbattre  avec 
épées,  dagues,  ou  autres  bâlons  offensifs,  et  d'appréhender  et 
arrester  les  délinquans,  pour  les  livrer  ès  mains  de  justice.  (1) 

(198)  Et  parce  que  nous  avons  esté  avertis  que  plusieurs  vo- 
leries,  meurtres  et  assassinats  se  commettent  par  les  champs  par 
personnes  masquées  :  nous  voulons  qu'il  leur  soit  couru  sus  par 
les  autoritez  de  justice  ,  et  avec  les  officiers  d'icelle  en  toute  voye 
d'hostilité  et  à  son  de  toxin,  et  qu'étant  appréhendez,  ils  soient 
punis  parles  juges  des  lieux  sans  dissimulation. 

(199)  Les  addressesde  grâces,  pardons  et  rémissions  obtenuës 
par  les  personnes  n'estais  de  noble  condition  ,  seront  faites  aux 
juges  ordinaires,  ressortissans  nûëment  et  immédiatement  en 
nos  cours  de  parlement.  Et  quant  aux  gentils  hommes ,  et  offi- 
ciers ,  voulons  l'édit  d'Amboise  être  inviolablement  gardé. 

(200)  .  Ne  sera  par  nous  accordé  aucun  rappel  de  ban  ou  de 
galères,  à  ceux  qui  ont  esté  condamnez  par  arrest  de  nos  cours 
souveraines.  Et  où  par  importunité  ou  autrement  en  serôient  par 
nous  accordez  avec  clause  d'adresse  à  autres  juges,  leur  défen- 
dons d'y  avoir  aucun  égard,  ne  d'en  entreprendre  connaissance, 
quelque  attribution  de  jurisdiction  qui  ieur  en  puisse  estre  faite. 
Néanmoins  faisons  défenses  très-étroitement  à  tous  capitaines  de 
galères,  leurs  lieutenans,  cl  à  tous  autres,  de  retenir  ceux  qui 
y  seront  conduits,  outre  ie  temps  porté  par  les  arrests  ou  sen- 
tences de  condamnation,  sur  peine  de  privation  de  leurs  estats. 

(201)  .  Les  juges  présidîaux  connoistront  par  concurrence  et 
prévention  des  cas  attribuez  aux  prévosts  des  maréchaux,  vice- 
baillifs  et  vice  sénéchaux,  et  pourront  instruire  les  procès  et  les 
juger  en  dernier  ressort  au  nombre  de  sept ,  selon  la  forme  por- 
tée par  iesordonnances,  même  par  celles  faites  à  Moulins,  en  l'an 
i56o\ 

(202)  Faisons  inhibitions  et  défenses  à  toutes  personnes  de 
quelque  estât,  sexe  et  condition  qu'elles  soient ,  d'exercer  au- 
cune usure,  ou  prester  deniers  à  profit  et  intérest ,  ou  bailler 


(1)  V.  l'art.  6*5  de  Tord.  d'Orléans. 
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marchandise  à  perte  de  finance  ,  par  eux  ou  par  autre ,  encore 
que  ce  fût  sous  prétexte  de  commerce.  Et  ce  sur  peine  pour  la 
première  fois  d'amende  honorable  ,  bannissement  et  condamna- 
tion de  grosses  amendes*  dont  le  quart  sera  adjugé  aux  dénoncia- 
teurs :  et  pour  la  seconde ,  confiscation  de  corps  et  de  biens.  Ce 
que  vraisemblablement  nous  vouions  estre  observé  contre  les 
proxénètes,  médiateurs  et  entremetteurs  de  tels  trafics  et  con- 
trats illicites  et  réprouvez;  sinon  au  cas  qu'ils  vinssent  volontai- 
rement à  révélation  ,  auquel  cas  ils  seront  exempts  de  ladite 
peine. 

(203)  Enjoignons  à  tous  juges  enquesteurs ,  commissaires } 
huissiers  et  sergens,  d'examiner  les  témoins  qui  seront  oùis  ès 
informations  sur  la  pleine  vérité  du  fait,  tant  de  ce  qui  concerne 
ia  charge  que  décharge  des  accusez;  ensemble  enquérir  desdits 
témoins,  s'ils  sont  parens  ou  alliez  des  parties  ,  et  en  quel  degré 
ou  domestiques  et  serviteurs  d'icelles,  et  en  faire  faire  mention 
au  commencement  de  leurs  dépositions,  sur  peine  de  nullité  et 
des  dépens,  dommages  et  intérests  des  parties,  qu'elles  pourront 
répéter  sur  ceux  qui  feront  telles  obmissions. 

(204)  Ordonnons  que  tous  nos  sujets  de  quelque  estât ,  qua- 
lité et  condition  qu'ils  soient,  qui  se  trouveront  avoir  impétré  de 
nous  dons  de  confiscations  ou  d'amendes,  auparavant  le  juge- 
ment de  condamnation  et  adjudication  ,  ou  aucuns  offices  aupa- 
ravant la  vacation  ,  ou  reliquats  des  comptes  auparavant  la  clos- 
ture  d'iceux,  soient  privez  non-seulement  des  choses  données, 
mais  aussi  condamnez  en  une  amende  de  pareille  valeur  ;  et  outre, 
déclarez  indignes  et  incapables  d'obtenir  aucune  chose  de  nous  à 
l'avenir  :  défendant  à  tous  nos  juges  d'avoir  aucun  égard  ausdits 
dons  ,  et  procéder  contre  lesimpétrans  d'iceux,  suivant  la  rigueur 
de  nos  ordonnances,  sans  que  les  peines  contenues  en  icelles 
puissent  être  modérées. 

(205)  Voulons  que  les  ordonnances  faites  contre  les  banque- 
routiers, et  ceux  qui  doleusement  et  frauduleusement  font  fail- 
lite, ou  cessions  de  biens  soient  gardées,  et  que  telles  tromperies 
publiques  soient  extraordinairement  et  exemplairement  punies. 

(206)  Les  grands-jours  se  tiendront  tous  les  ans  aux  provinces 
plus  lointaines  de  nos  parlemens  (suivant  le  département  qui  en 
sera  par  nous  fait  )  par  le  temps  et  espace  de  trois  mois,  et  plus 
s'il  y  échet.  Ausquels  grands-jours  seront  tenus  les  gouverneurs, 
nos  lieutenans-généraux  des  provinces,  avec  ies  baillifs  et  séné- 
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chaux  (Ficelles  ,  assister  en  leur  personne  pour  tenir  main  forte  à 

la  justice  et  exécution  des  arrests. 

(207)  Et  sur  la  requeste  qui  nous  a  esté  faite  par  nos  estats,  de 
faire  revoir  les  ordonnances  faites  pir  les  rois  no*  prédécesseurs, 
aucunes  desquelles  ont  esté  révoquées  et  abrogées,  les  autres  ne 
s'observent;  à  la  publication  d'aucunes,  nos  cours  souveraines 
ont  ajouté  certaines  modifications  ,  contenues  en  leur  registre , 
inconnues  à  nos  sujets  :  nous  avons  avisé  de  commettre  certains 
personnages  pour  recueillir  et  arrester  iesdites  ordonnances,  ré- 
duire par  ordre  en  un  volume  celles  qui  se  trouveront  utiles  et 
nécessaires;  et  pareillement  rédiger,  réformer  et  éclaircir  au 
mieux  qu'il  sera  possible  les  constitutions  particulières  et  locales 
de  chacune  province. 

(208)  Cependant  voulons  que  les  ordonnances  faites  tant  par 
nous,  que  parles  rois  nos  prédécesseurs,  qui  ont  esté  publiées 
en  nos  cours  de  parîemens ,  mèmement  celles  concemans  le  l'ait 
de  la  justice  ,  et  qui  depuis  n'ont  esté  révoquées  ni  modérées  ,  et 
ne  le  sont  par  ces  présentes,  signamment  celles  faites  par  le  feu 
roy  notre  très  -  honoré  seigneur  et  frère  ,  à  Orléans  ,  Roussillon  , 
Moulins  et  Amboise  ,  soient  inviolablement  gardées  et  observées. 
Enjoignons  à  tous  nos  juges  ,  magistrats,  officiers  et  autres  juges, 
tant  des  seigneurs  ecclésiastiques  que  séculiers,  de  les  garder  et 
faire  garder  exactement  ,  tant  és  jugemens  des  procès,  qu'autre- 
ment, sans  y  contrevenir,  ni  s'en  dispenser,  ni  modérer  les 
peines  contenues  en  icelles  ,  pour  quelque  occasion,  et  sous 
quelque  prétexte  que  ce  soit,  d'équité  ou  autrement  :  dé- 
clarant les  jugemens,  sentences  et  arrests  qui  seront  donnez 
contre  la  forme  et  teneur  d'icelles,  nuls,  et  de  nul  effet  et 
valeur.  Et  seront  tenus  nosdits  juges,  procureurs  et  officiers 
des  sièges  inférieurs ,  à  peine  de  privation  de  leurs  estats  ,  de 
faire  par  chacun  an  recueil  de  nos  ordonnances  mal  observées 
en  leurs  sièges,  et  les  renvoyer  en  nos  cours  de  parlement  de  leur 
ressort,  et  à  nos  procureurs  généraux  en  icelles,  avec  mémoires 
des  occasions  dont  telles  fautes  procéderont  ,  afin  d'y  estre  par 
nosdiies  cours  pourvu. 

(209)  Les  maîtres  des  requestes  ordinaires  de  nostre  hostei  fe- 
ront leurs  chevauchées  par  toutes  les  provinces  de  nostre  royau- 
me ,  selon  le  département  qui  à  ces  fins  sera  fait  par  chacun  an 
par  notre  garde  des  sceaux,  auquel  ils  rapporteront  leurs  procès 
verbaux  des  contraventions  qu'ils  trouveront  avoir  esté  faites  à 
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nos  ordonnances,  et  autres  cas  qui  mériteront  punition  et  correc- 
tion. 

(210)  Avons  dès  à  présent  révoqué  et  supprimé,  révoquons  et 
supprimons  tous  estats,  tant  ordinaires  qu'extraordin  aires ,  de 
quelque  qualité  et  condition  qu'ils  soient,  de  judicature ,  ou  au- 
tres créez  et  érigez  de  nouveau ,  dont  les  lettres  d'érection  et  créa- 
tion ne  se  trouveront  avoir  esté  vérifiées  en  nos  cours  de  parle- 
ment, chambres  des  comptes  et  cours  des  aydes. 

(211)  Et  quant  à  ceux  qui  ont  esté  érigez  depuis  le  règne  du 
roy  Henry  nostre  très-honoré  seigneur  et  père,  par  édits  vérifiez 
en  nosdites  cours  et  chambres  des  comptes  ,  les  avons  ,  vacaiion 
avenant  par  mort ,  supprimez  et  supprimons ,  et  néanmoins  per- 
mettons aux  provinces,  villes  et  communautez  qui  se  sentiront 
chargées  et  foulées  desdits  estats,  de  les  pouvoir  faire  supprimer 
dès  à  présent,  en  les  remboursant  des  deniers  par  eux  actuelle- 
ment payez,  et  qui  sont  entrez  en  nos  finances  sans  fraude. 

(212)  Et  pour  réduire  le  nombre  effréné  de  nos  officiers,  avons 
ordonné  que  les  offices  de  présidens ,  maistres  des  requestes, 
conseillers  et  autres  nos  officiers,  en  toutes  nos  cours  souveraines, 
seront  supprimez ,  comme  dès  à  présent  nous  les  supprimons, 
quand  vacation  en  adviendra  ci-après,  soit  par  mort  ,  forfaiture 
et  incompatibilité,  jusques  à  ce  qu'ils  soient  réduits  au  nombre 
qui  s'ensuit. 

(ai  3)  A  sçavoir  pour  nostre  cour  de  parlement  de  Paris,  au 
nombre  de  quatre  présidens,  seize maistrcs  des  requestes,  quatre 
conseillers  clercs,  y  compris  les  présidens  des  enquestes  ,  et 
soixante  conseillers  laïcs,  y  compris  les  présidens,  conseillers  et 
commissaires  des  requestes  du  palais  ,  nos  deux  avocats  et  pro- 
cureur général  ,  les  greffiers  civil,  criminel  et  des  présentations , 
les  quatre  notaires  et  secrétaire  de  nostredile  cour,  douze  huis- 
siers et  un  payeur  de  leurs  gages. 

(214)  Pour  nostre  cour  de  parlement  de  Toulouse,  au  nombre 
de  quatre  présidens,  dix  conseillers  clercs,  vingt-quatre  conseil- 
lers laïcs  ,  un  avocat  et  un  procureur  général ,  un  greffier  civil 
et  criminel  et  huit  huissiers. 

(215)  Pour  nostre  cour  de  parlement  de  Bourdeaux,  au  nombre 
de  trois  présidens ,  six  conseillers  clercs  et  dix-huit  conseillers 
laïcs  ,  un  avocat  et  un  procureur  général  pour  nous  ,  un  greffier 
civil  et  criminel,  six  huissiers. 

(216)  Pour  nostre  cour  de  parlement  de  Bourgogne,  au  nom- 
bre de  deux  présidens ,  six  conseillers  clercs,  seize  conseillers 
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laïcs,  un  avocat,  un  procureur  général,  un  greffier  et  huissier. 

(217)  Pour  nostre  cour  de  parlement  de  Bretagne,  au  nombre 
de  quatre  présidens,,  qui  est  deux  pour  chacune  séance,  un  avo- 
catet  un  procureur  général  qui  seront  François,  huit  conseillers 
clercs  et  vingt-quatre  conseillers  laïcs,  qui  seront  moitié  Fran- 
çois, moitié  Bretons 3,  un  greffier  et  dix  huissiers  pour  servir  aux 
deux  séances. 

(218)  Pour  nostre  cour  de  parlement  de  Rouen  ,  trois  présidens, 
six  conseillers  clercs,  dix-huit  conseillers  laïcs ,  un  avocat,  un 
procureur  général ,  un  greffier  et  six  huissiers. 

(219)  Pour  nostre  cour  de  parlement  de  Dauphiné ,  deux  pré- 
sidens, quatre  conseillers  clercs,  douze  conseillers  laïcs,  un  avo- 
cat, un  procureur  général,  un  greffier  et  quatre  huissiers. 

(220)  Pour  nostre  cour  de  parlement  de  Provence  f  trois  pré- 
sidens ,  six  conseillers  clercs,  dix-huit  conseillers  laïcs ,  un  avocat, 
un  procureur  général ,  un  greffier,  six  huissiers. 

(221)  Pour  le  regard  de  nostre  grand  conseil  au  nombre  de  deux 
présidens  et  vingt-quatre  conseillers  ,  qui  est  douze  par  chacune 
séance,  un  avocat  et  un  procureur  général,  un  greffier  et  huit 
huissiers  :  lesquels  présidens  seront  du  nombre  des  maistres  des 
requestes  ordinaires  de  nostre  hostel,  et  ne  pourront  demeurer 
présidens  quand  ils  se  démettront  desdils  offices  de  maistres  des 
requestes. 

($22)  Pour  nostre  cour  des  Aydes  à  Paris,  deux  présidens, 
douze  conseillers,  un  avocat,  un  procureur  général,  un  greffier 
et  six  huissiers. 

(223)  Et  poiîr  celle  de  Montpellier,  deux  présidens  ,  six  géné- 
raux,  un  procureur  pour  nous,  un  greffier  et  quatre  huissiers. 

(224)  Pareillement  avons  supprimé  et  supprimons,  vacation 
avenant  par  mort,  forfaiture,  ou  incompatibilité  ,  les  présidens, 
maistres,  correcieurs ,  auditeurs  et  huissiers  de  nos  chambres 
des  comptes,  iusques  à  ce  qu'ils  soient  réduits  au  nombre  qui 
s'ensuit. 

(225)  A  sçavoir  pour  celle  de  Paris,  à  quatre  présidens,  vingt 
maistres  des  comptes,  quatre  correcieurs  et  seize  auditeurs,  nos- 
tre procureur,  un  greffier,  un  garde  des  livres  et  huit  huissiers. 

(226)  Pour  Bretagne  ,  à  deux  présidens  ,  huit  maistres  des 
comptes,  six  auditeurs,  un  procureur  pour  nous,  un  greffier  et 
quatre  huissiers. 

(227)  Pou,r  Dijon;  à  deux  présidens,  huit  maistres  des  cpmp* 
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tes,  six  auditeurs,  un  procureur,  un  greffier  et  quatre  huis- 
siers. 

(228)  Pour  Montpellier ,  à  deux  présidons,  six  niaisîres,  six 
auditeurs,  un  procureur,  un  greffier  et  six  huissiers. 

(229)  Pour  la  chambre  des  comptes  de  Dauphiné  ,  à  un 
président ,  quatre  maistres  rationnaux ,  deux  auditeurs  ,  un  pro- 
cureur pour  nous,  un  greffier  et  deux  huissiers. 

(y3o)  Pour  nostre  chambre  des  comptes  et  cour  des  Aydes  et 
finances  en  Provence,  à  deux  présidens,  six  maistres  rationnaux, 
quatre  auditeurs,  un  procureur  pour  nous,  un  greffier  et  six 
huissiers. 

(23 1)  Et  quant  à  nostre  chambre  des  comptes  de  Blois,  en- 
semble la  cour  des  Aydes  establie  à  Montferrand,  nous  avons  ré- 
servé à  y  pourvoir  cy-après. 

(232)  Et  pour  le  regard  de  nostre  cour  des  Monnoyes  ,  nous  en 
avons  supprimé  et  supprimons  les  officiers,  jusques  à  ce  qu'ils 
soient  réduits  au  nombre  de  deux  présidents  seulement,  huit 
conseillers  généraux  desdiles  monnoyes  ,  un  procureur  pour 
nous,  un  greffier  et  quatre  huissiers,  vacation  avenant  comme 
dessus. 

(253)  Et  pour  la  chambre  du  trésor,  à  six  conseillers,  un  pro- 
cureur pour  nous,  un  greffier  et  quatre  huissiers. 

(234)  Auquel  nombre  susdit  nous  entendons  que  lesdites  com- 
pagnies soient  doresnavant  réglées  et  réduites,  sans  que  nous, 
ni  nos  successeurs  rois  les  puissent  en  aucune  sorte  augmenter. 
Et  si  aucunes  lettres  estaient  cy-après  par  nous  accordées  en 
forme  d'Edit  ou  autrement,  nous  les  avons  déclarées  et  déclarons 
nulles.  Défendons  à  nostre  amé  et  féal  garde  des  sceaux  les  scel- 
ler, et  à  nos  cours  les  vérifier. 

(255)  Et  pour  le  regard  des  sièges  présidiaux  ,  nous  avons  aussi 
supprimé  et  supprimons  par  ces  présentes,  et  vacation  avenant 
par  mort  ou  forfaiture,  ou  autrement,  les  conseillers,  huissiers 
et  audienciers ,  et  autres  nouvellement  érigez  esdits  sièges,  de- 
puis l'érection  qui  en  fut  faite  par  le  feu  roy  Henry  nostredit 
seigneur  et  père,  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  réduits  au  nombre  de 
leur  première  érection  et  établissement,  que  nous  ne  voulons 
eslre  aucunement  accru  ,  ni  augmenté,  fors  néanmoins  et  ex- 
cepté les  offices  de  conseillers  clercs,  qui  ont  esté  créez  esdits 
sièges  du  temps  du  feu  roy  Charles  nostredit  seigneur  et  frère,  à 
la  requeste  du  clergé  de  nostre  royaume,  esquels  sera  pourvû 
de  personnes  de  suffisance  et  qualité  requise,  suivant  l'édit  sur 
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ce  fait.  Senablablement  avons  supprimé,  avenant  vacation  comme 
dessus,  les  sièges  présidiaux  ci-devant  establis  en  aucuns  sièges 
particuliers  de  nos  baillifs  et  sénéchaux ,  et  ordonné  qu'il  n'y 
aura  qu'un  siège  présidial  au  principal  siège  et  ville  capitale  de 
chacun  bailliage  et  sénéchaussée. 

(256)  Pareillement  avons  supprimé  et  supprimons  comme  des- 
sus les  estats  des  présidens  présidiaux  :  voulons  néanmoins  qu'a- 
venant  vacation  auparavant  ladite  supression  des  estats  de  lieu- 
tenans  généraux  en  aucuns  desdils  sièges ,  les  présidens  piési- 
diaux  qui  seront  lors  en  iceux,  seront  pourvus  desdits  estats  de 
lieutenans  généraux,  demeurant  en  ce  cas  Testât  de  président 
supprimé. 

(237)  Et  pour  ce  qu'en  plusieurs  bailliages  et  sénéchaussées  de 
nostre  royaume,  il  y  a  un  lieutenant  général,  lieutenant  parti- 
culier et  lieutenant  criminel  de  robbe  longue  ;  nous  vouions 
qu'avenant  vacation  de  celui  de  lieutenant  criminel ,  il  demeure 
supprimé  pour  estre  uni  à  Testât  de  lieutenant  général,  afin  qu'il 
ne  demeure  qu'un  lieutenant  général  et  un  particulier  en  chacun 
bailliage etsénéchaussée,  excepté  toutefois  ès  villes  où  il  y  a  par- 
lement,  et  ensemble  celles  de  Lyon,  Poicliers,  Orléans,  Tours, 
Troyes,  Ryom  ,  Angers,  Sens  et  le  Mans,  esquelles  les  lieutenans 
criminels  demeureront,  pour  y  estre  exercez lesdits  estats,  ainsi 
que  par  cy-devant. 

(238)  Avons  aussi  supprimé  et  supprimons,  vacation  avenant 
comme  dessus ,  tous  les  conseillers  créez  et  establis  ès  sièges  su- 
balternes des  bailliages  et  sénéchaussées,  vicomtez,  prévostez, 
et  généralement  tous  autres  estats  y  establis,  jusques  à  ce  qu'ils 
soient  réduits  au  nombre  qu'ils  estaient  à  Tavénement  à  la  cou- 
ronne de  nostredit  seigneur  et  père. 

(239)  Et  quant  à  la  suppression  requise  par  les  députez  du 
tiers  estât,  des  sièges  et  jurisdictions  des  juges  et  consuls  par 
nous  establis  en  plusieurs  villes  de  nostre  royaume  :  ordonnons 
que  lesdits  sièges  demeureront  seulement  ès  principales  et  capi- 
tales des  provinces  de  ce  royaume,  esquelles  y  a  grand  train  et 
trafic  de  marchandise  :  et  à  cette  fin  enjoignons  à  nos  procureurs 
généraux  de  nos  parlement,  de  nous  envoyer  les  noms  et  nombre 
des  villes  qui  peuvent  commodément  porter  lesdits  sièges  et  Ju- 
risdictions, pour  y  estre  par  après  plus  particulièrement  par 
nous  pourvû  :  et  pour  le  regard  de  la  suppression  desdits  sièges 
aux  autres  villes,  avons  différé  y  pourvoir  ci-après. 

(240)  Et  néanmoins  nous  avons  dès  à  présent  supprimé  et 
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révoqué  l'establissement  desdits  sièges,  fait  ès  villes  inférieures, 
esqueiles  n'y  a  afïluence  de  marchands,  et  avons  renvoyé  et  ren- 
voyons les  causes  pendantes  et  indécises  esdits  sièges  pardevant 
nos  juges  ordinaires  des  lieux  :  ausquels  nous  enjoignons  de  vui- 
der  sommairement  les  procès  de  marchand  à  marchand,  et  pour 
fait  de  marchandise  ,  sans  tenir  les  parties  en  longueur  de  procès 
ni  les  charger  de  plus  grands  frais,  qu'elles  eussent  supportez 
pardevant  lesdits  juges  et  consuls,  sur  peine  de  concussion. 

(24»)  Pareillement  avons  révoqué  et  révoquons  les  édits  par 
ci-devant  laits,  par  lesquels  les  charges  de  procureurs  ont  esté 
érigées  en  litres  d'offices  formez,  tant  en  nos  cours  souveraines 
qu'autres,  voulans  à  l'avenir  quand  il  y  aura  lieu  d'en  recevoir, 
qu'il  y  soit  pourvu  de  personnes  capables  et  de  suffisance  requise, 
comme  au  précédent  lesdits  édits  :  entendons  néanmoins  que  les 
ordonnances  des  rois  nos  prédécesseurs  touchant  la  suppression 
desdites  charges  et  estais,  et  les  réglemens  par  cy-devant  faits 
pour  la  réduction  du  nombre  desdits  procureurs,  soient  entière- 
ment gardées  et  observées.  4 

(242)  Et  quant  aux  offices  de  nos  finances  pour  ce  qu'il  est 
bien  requis  d'aviser  à  la  réduction  d'iceux ,  et  autres  dont  le  nom- 
bre se  trouve  aujourd'hui  si  grand  que  la  meilleure  partie  de 
nostre  revenu  ,  qui  devrait  servir  à  l'entretenemeut  de  nostre 
estât  et  subvention  de  nos  affaires ,  se  consomme  au  paiement 
des  gages  d'officiers  :  nous  mus  d'un  singulier  désir  de  remettre 
les  choses  de  nostre  royaume  au  plus  près  qu'il  sera  possible  de 
leur  bon  et  pristin  estât;  avons,  quand  vacation  adviendra  par 
mort,  forfaiture ,  ou  incompatibilité,  supprimé  et  supprimons 
les  offices  de  trésoriers  de  France,  généraux  de  nos  finances, 
jusques  à  ce  qu'ils  soient  réduits  à  un  seul,  qui  fera  Testât  de 
trésorier  de  France,  et  général  des  finances  en  chacun  des  dix- 
neuf  bureaux  et  généralités  de  présent  eslablis.  Lesquels  nous 
voulons  néanmoins,  vacation  avenant  de  nos  officiers,  estre  ré- 
duites en  dix-sept  ,  selon  qu'elles  estaient  au  temps  du  feu  roy 
François  I,  nostre  ayeui  :  qui  sont  Paris,  Châlons  ,  Amiens , 
Rouen,  Caen,  Lyon,  Riom,  Tours,  Bourges,  Poitiers,  Nantes, 
Toulouse,  Montpellier,  Bourdeaux ,  Bourgogne,  Dauphiné  et 
Provence. 

[lûfi)  Et  quant  aux  offices  de  receveurs  et  contrôleurs  géné- 
raux de  nosdiles  finances,  tant  anciens  qu'alternatifs  et  control- 
leurs  généraux  des.  rentes  de  nos  hostels  des  villes  de  Paris  et  de 
Rouen,  avenant  aussi  vaccalion  d'iceux  comme  dessus,  demeu- 
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reront  supprimez,  comme  dès  à  présent  nous  les  supprimons, 
jusques  à  ce  qu'ils  soient  réduits  à  un  receveur  général  et  à 
un  controlleui1  général  en  chacun  bureau  et  hostel  de  ville. 

(244)  Nous  supprimons  en  semblable,  les  receveurs  et  con- 
trôleurs généraux  du  taillon ,  vacation  avenant,  comme  dessus 
est  dit,  pour  estre  les  deniers  dudit  taillon  reçus  par  nos  rece- 
veurs généraux  et  mis  en  un  coffre  à  part,  duquel  les  control- 
leurs  généraux  de  nos  finances  ,  chacun  en  sa  charge  ,  aura 
une  clef  et  en  feront  registres  séparément,  pour  en  après  les 
deniers  estre  mis  es  mains  des  trésoriers  ordinaires  des  guerres. 

(245)  Nous  entendons  aussi  demeurer  supprimez  ,  vacation 
avenant  comme  dessus,  les  receveurs  et  conlrolleurs  de  nos 
aydes,  tailles  et  taillon,  les  grenetiers  et  conlrolleurs  généraux 
et  particuliers  des  greniers  à  sel ,  et  tous  les  élus  en  chacune 
élection,  ensemble  tous  autres  officiers  qui  y  peuvent  avoir  esté 
de  nouveau  érigez,  jusques  à  ce  qu'ils  soient  réduits  au  nombre 
de  leur  première  érection  et  establissement.  > 

(246)  Nous  avons  en  semblable ,  ladite  vacation  avenant 
comme  dessus,  supprimé  les  eslections  qui  ont  esté  nouvelle- 
ment créées,  tant  par  le  feu  roy  Charles  nostre  très-honoré  sei- 
gneur et  frère,  que  par  nous,  pour  demeurer  les  villes,  lieux  et 
villages  desquels  elles  ont  esté  composées,  aux  mômes  tabliers 
et  élections  qu'elles  faisaient  auparavant  :  semblablement  les 
chambres  à  sel  et  officiers  d'icelles. 

(247)  Nous  entendons  aussi  estre  compris  en  la  présente  sup- 
pression les  grands  maistres  des  eauës  et  forests  par  nous  nou- 
vellement érigez,  pour  estre  lesiiits  estats  réduits  à  un  seul  office, 
vacation  avenant,  comme  dessus  est  dit  :  semblablement  les  re- 
ceveurs des  bois,  selon  qu'ils  estaient  du  temps  de  nostredit  feu 
seigneur  et  frère. 

(248)  Et  quant  aux  offices  de  nostre  gendarmerie ,  nous  avons 
semblablement  supprimé  et  supprimons  ,  vacation  avenant, 
comme  dessus  est  dit,  des  offices  de  commissaires  ordinaires  des 
guerres,  jusques  à  ce  qu'ils  soient  réduits  à  trente,  les  offices  de 
contrôleurs  généraux  des  guerres,  jusques  à  ce  qu'ils  soient  ré- 
duits à  un  seul;  les  offices  de  contrôleurs  provinciaux  et  con- 
lrolleurs ordinaires  desdites  guerres,  et  des  payeurs  de  compa- 
gnies de  nostre  gendarmerie,  jusques  à  ce  qu'ils  soient  réduits  au 
nombre  de  trente  controilcurs  et  trente  payeurs,  défendans  trés- 
expressément  à  tous  marchands,  faisans  trafic  de  marchandise, 
de  se  faire  pourvoir  desdits  offices  de  payeurs  de  compagnies, 
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sur  peine  de  perdition  d'iceux,  et  ausdits  payeurs  de  faire  au- 
cun trafic  de  marchandise. 

(249)  Pour  le  regard  des  offices  comptables  de  nostre  maison, 
et  autres  qui  sont  à  nostre  suite,  nous  avons  ordonné  ,  que  va- 
cation avenant,  comme  dessus  est  dit,  de  l'un  des  offices  de  tré- 
soriers des  parties  casuelles ,  de  trésoriers  de  nostre  maison  , 
maistre  de  la  chambre  aux  deniers,  de  nos  argentiers,  des  rece- 
veurs de  nostre  écurie,  et  des  controlleurs  desdites  charges  : 
semblablement  de  l'un  des  offices  des  trésoriers  de  nostre  vénerie 
et  fauconnerie  ,  des  trésoriers  des  menues  affaires  de  nostre 
chambre,  et  des  trésoriers  des  offrandes  ,  iis  demeurent  suppri- 
mez, comme  nous  les  supprimons,  jusques  à  ce  qu'ils  soient  ré- 
duits à  un  seul,  pour  chacune  charge,  ainsi  qu'ils  estaient  lors 
du  décès  du  feu  roy  François  nostre  ayeul.  Le  semblable  sera 
pour  les  offices  de  trésoriers  des  deux  cents  gentils-hommes  de 
nostre  maison  ,  des  payeurs  de  chacune  compagnie  de  nos  gar- 
des et  de  la  prévosté  de  nostre  hostel ,  lesquels  demeureront 
aussi  supprimez,  comme  nous  les  supprimons  dès  à  présent,  va- 
cation avenant,  comme  dessus  est  dit,  jusques  à  ce  qu'ils  soient 
réduits  à  un  seul,  pour  chacune  charge. 

(250)  Nous  entendons  aussi  vacation  avenant  des  offices  de 
trésoriers  de  l'extraordinaire  des  guerres  et  des  réparations,  qu'ils 
demeurent  supprimez,  jusques  à  ce  qu'ils  soient  réduits  ainsi 
qu'ils  estaient  à  l'avènement  à  la  couronne  du  feu  roy  nostre 
très- honoré  seigneur  et  père. 

(251)  Et  pour  le  regard  des  offices  de  nostre  chancellerie, 
les  audienciers  et  controlleurs  de  la  chancellerie  de  France  , 
seront  aussi  supprimez,  comme  nous  les  supprimons  dès  à  pré- 
sent vacation  avenant,  ainsi  que  dessus  est  dit,  jusques  à  ce 
qu'ils  soient  réduits  à  un  seul  office  de  chacun  estât. 

(252)  Nous  entendons  estre  observé  le  semblable  ès  chancel- 
leries de  Paris,  Rouen,  Toulouse,  Bourdeaux,  Bourgogne,  Pro- 
vence, Dauphiné  et  Bretagne  :  et  en  celte  présente  suppression 
nous  comprenons  les  secrétaires  de  nos  finances  et  greffiers  de 
nostre  conseil,  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  réduits  selon  qu'ils  es- 
toient  lors  du  décès  du  feu  roy  Henry  nostre  très-honoré  sei- 
gneur et  père.  Item,  les  quarante  secrétaires  qui  ont  esté  nou- 
vellement créez  par  nostredit  seigneur  et  frère  le  roy  Charles, 
vacation  avenant  d'iceux,  comme  dessus  est  dit  :  ensemble  les 
treize  (  qui  se  trouvent  supernuméraires ,  et  outre  le  nombre  de 
six-vingt  de  l'ancien  establissement  du  collège  de  nos  atnez  et 
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féaux  notaires  et  secrétaires  de  la  maison  et  couronne  de  France, 
avenant  aussi  vacation  d'iceux  offices,  comme  dessus  est  dit, 
sans  que  cy-après,  lors  de  ladite  vacation,  il  puisse  estre  par 
nous  pourvu  jusques  à  ce  que  ladite  réduction  soit  faite. 

(253)  Et  généralement  voulons  estre  compris  en  celte  présente 
suppression,  tous  offices  de  judicature,  de  finance,  greffiers,  ser- 
gens,  collecteurs  des  tailles,  notaires  et  gardenotes,  et  semblable- 
ment  les  gardes  des  petits  sceaux,  et  autres  qui  se  trouveront  éri- 
gez de  nouveau,  depuis  le  règne  de  nostredit  seigneur  et  frère  , 
jusqu'à  ce  qu'ils  soient  réduits  selon  qu'ils  estoient  lors  du  trépas 
du  feu  roy  François  nostre  ayeul ,  réservez  toutefois  ceux  qui 
sont  ci- dessus  particulièrement  déclarez  :  et  où  il  aviendroit  que 
par  importunilé  ou  autrement,  aucuns  édits  fussent  ci-après  ex- 
pédiez, contenans  rétablissement  desdits  offices,  les  avons  dès  à 
présent  déclarez  nuls;  et  néanmoins  avenant  vacation  desdits 
offices  de  gardes  des  petits  sceaux,  les  droits  et  émolumens  an- 
ciens desdits  sceaux ,  qu'on  avait  accoutumé  de  prendre  aupa- 
ravant l'érection  desdits  eslats  i  demeureront  unis  et  annexez  à 
nostre  domaine. 

(254)  N'entendons  toutefois  empêcber  pour  cela  la  provision 
des  officiers  de  nouvelle  création,  dont  les  édits  ont  esté  ja  publiez 
en  aucune  de  nos  cours ,  âusquels  n'a  esté  encore  pourvu  ,  ce  que 
voulons  estre  fait  de  personnes  suffisantes  et  capables,  et  pro- 
cédé à  leur  réception  ,  nonobstant  et  sans  préjudice  de  nostre 
présent  édtt,  et  pour  après  vacation  avenant,  demeurer  sup- 
primez comme  les  autres. 

(255)  Avons  pareillement  supprimé  et  supprimons,  comme 
dessus  est  dit,  vacation  avenant  par  mort  ou  forfaiture,  les  offices 
d'enquesteurs  de  tous  les  sièges  de  nostre  royaume,  tant  de  l'an- 
cienne que  nouvelle  création. 

(25ti)  El  pour  ce  que  la  principale  force  de  nostre  couronne 
gît  et  consiste  en  nostre  noblesse,  en  la  diminution  de  laquelle 
est  rafFoiblissement  de  Testât  :  Nous  voulons  et  entendons  qu'elle 
soit  conservée  et  maintenue  en  ses  anciens  honneurs,  droits, 
franchises  et  immunitez  accoutumées. 

(267)  Et  à  cette  fin  voulons  estre  gardée  l'ordonnance  faite  sur 
la  remontrance  des  estais  tenus  à  Orléans,  contre  ceux  qui  usur- 
peront faussement  et  contre  vériîé  le  nom  et  titre  de  noblesse, 
prendront  le  nom  d'écuyer,  ou  porteront  armoiries  timbrées, 
lesquels  nous  entendons  estre  mulctez  d'amendes  arbitraires  par 
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nos  juges  à  la  diligence  et  poursuite  de  nos  procureurs  chacun  en 
son  siège. 

(258)  Les  roturiers  et  non  nobles  achetans  fiefs  nobles  ,  ne  se- 
ront pour  ce  annoblis ,  ni  mis  au  rang  et  degré  des  nobles,  de 
quelque  revenu  et  valeur  que  soient  les  fiefs  par  eux  acquis. 

(259)  N'entendons  que  par  ci-après  aucun  soit  reçu  aux  estats 
des  gentilshommes  de  nostre  chambre,  ou  ès  compagnies  de 
cent  gentilshommes,  ni  aux  places  de  nos  maistres  d'hostel , 
gentilshommes  servans  et  écuyers  d'écurie ,  qu'ils  ne  soient 
nobles  de  race  :  et  si  aucuns  s'en  trouvent  qui  ne  soient  de  ladite 
qualité  ,  y  sera  par  nous  pourvu  d'autres  en  leur  place. 

(260)  Sernblablement  avons  défendu  aux  capitaines  de  nos 
gardes,  de  recevoir  aux  estais  d'archers  de  leurs  compagnies, 
aucuns  qui  ne  soient  gentilshommes,  capitaines  ou  soldats  si- 
gnalez, et  sans  que  lesdits  estats  puissent  eslre  vendus  directe- 
ment ou  indirectement. 

(261)  Nul  ne  pourra  estre  reçu  aux  estats  de  nostre  maison  , 
s'il  n'a  esté  trois  ans  entiers  de  nos  ordonnances,  ou  capitaine 
en  chef  des  gens  de  pied. 

(202)  Et  afin  d'exciter  et  stimuler  nostre  noblesse,  de  s'appli- 
quer à  l'étude  des  sciences  requises  et  nécessaires  par  espérance 
de  parvenir  aux  honneurs  et  dignitez  de  nostre  royaume,  pour 
le  maniement  de  nos  affaires  et  administration  de  la  justice, 
dont  nous  les  voulons  et  entendons  gratifier  ci-après,  quand  ils 
se  trouveront  suffisans  et  capables  :  voulons  à  la  nomination  qui 
nous  sera  faite  par  nos  cours  de  parlemens,  pour  les  estats 
d'icelles,  qu'entre  les  autres  soit  nommé  un  de  la  noblesse ,  s'il 
s'en  trouve  de  la  qualité  et  suffisance  requise  par  nos  ordon- 
nances. 

(263)  Et  d'autant  que  les  offices  de  baillifs  et  sénéchaux  de  nos 
provinces  ,  sont  de  ceux  auxquels  pour  la  grandeur  de  la  charge 
où  ils  sont  appeliez,  est  très-nécessaire  de  pourvoir  de  personnes 
de  respect  :  ordonnons  que  nul  ne  sera  par  ci-après  pourvu  aus- 
dits estats,  qu'il  ne  soit  de  robe  courte,  gentilhomme  de  nom  et 
d'armes,  âgé  de  trente  ans  pour  le  moins,  et  qui  auparavant 
n'ait  commandé  en  Testât  de  capitaine,  lieutenant ,  enseigne  , 
ou  guidon  des  gens  d'armes  de  nos  ordonnances,  lesquels  offices 
ne  pourront  estre  vendus  directement  ou  indirectement ,  sur  les 
peines  de  nos  ordonnances. 

(264)  Et  afin  qu'aux  vacations  qui  adviendront,  nous  puissions 
faire  élection  de  personnages  dignes  et  capables  :  Nous  enjoi- 
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gnons  aux  gouverneurs  et  lieutenans  généraux  de  nos  provinces, 
de  nous  envoyer  une  liste  des  plus  notables  seigneurs  et  gentils- 
hommes ayans  les  qualitez  ci-devanl  déclarées  et  requises  aux 
baillifs et  sénéchaux,  ensemble  le  nom,  âge,  et  qualité  de  ceux 
qui  de  présent  sont  pourvus  desdits  estais. 

(265)  Et  pour  ce  que  plusieurs  qui  ne  sont  de  la  qualité  re- 
quise par  nos  ordonnances,  ont  esté  reçus  aux  estats  de  baillifs  et 
sénéchaux  de  nos  provinces;  nous  leur  enjoignons  dedans  un  an 
pour  toutes  préfixions  et  délais  >  nous  nommer  personnes  capa- 
bles pour  en  estre  pourvus  :  et  à  faute  de  ce  faire  dedans  ledit 
temps,  iceiui  passé,  avons  déclaré  et  déclarons  dès-à-présent 
leurs  offices  vaquans. 

(266)  Nosdits  baillifs  et  sénéchaux  pourront ,  si  bon  leur  sem- 
ble, assister  à  tous  jugemens  qui  se  donneront  en  leurs  sièges, 
sans  néanmoins  y  avoir  voix  ,  n'opinion  délibérative  ,  ni  pour 
ce  prétendre  aucun  émolument  :  tous  lesquels  baillifs  et  sénéchaux 
seront  tenus  faire  continuelle  résidence  en  leurs  provinces,  sui- 
vant nos  édits  :  et  en  faisant  leurs  chevauchées,  avoir  l'œil  et 
tenir  la  main  forte  à  la  justice. 

(267)  Et  afin  que  nous  ayons  moyen  de  récompenser  noslre 
noblesse  ,  et  que  plusieurs  se  puissent  ressentir  de  nos  libéralitez 
et  bienfaits  :  Nous  avons  déclaré  et  déclarons  que  nous  n'enten- 
dons par  ci-après  qu'aucun  puisse  estre  pourvu,  de  deux  estats  , 
charges  et  offices,  mêmement  des  estats  de  grand  maistre,  ma- 
réchal ou  admirai  de  France,  grand  chambellan,  grand  maistre 
de  l'artillerie,  général  des  galères,  grand  écuyer,  colonel  de  gens 
de  pied,  gouverneur  de  province  :  lesquels  nous  avons  déclaré 
et  déclarons  incompatibles,  et  ne  pouvoir  estre  tenus  à  l'avenir 
conjointement  par  une  même  personne,  quelque  dispense  qui 
en  puisse  estre  obtenue  de  nous, 

(368)  Pareillement  ne  pourront  les  eoîoneïs  ou  maistres  de 
camp  de  gens  de  pied  ,  général  ou  capitaines  des  galères,  avoir 
compagnies  de  gens  d'armes. 

(269)  Quiconque  sera  pourvu  d'offices,  ou  couché  en  estats  de 
nostre  maison  ,  ne  pourra  estre  en  estât  ou  office  d'aucun  autre 
prince  ou  seigneur  quel  qu'il  soit;  autrement  sera  Testât  ou  of- 
fice qu'il  tient  de  nous  ,  réputé  vaquant  ;  et  dès-à-présent  enten- 
dons que  ceux  qui  en  tiennent,  soient  contraints  opter  l'un  des- 
dils  estats  dans  trois  mois  après  la  publication  de  la  présente  or- 
donnance. 

(270)  Vacation  avenant  de  Testât  des  maréchaux  de  France  ; 
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nous  n'entendons  y  pourvoir  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  réduits  au 
nombre  de  quatre,  comme  auparavant,  la  moitié  desquels 
seront  ordinairement  près  de  notre  personne,  et  les  autres 
feront  les  chevauchées  accoutumées  :  et  outre  le  serment 
qu'ils  presteront  en  nos  mains,  en  les  pourvoyans  desdites  char- 
ges, feront  autre  serment  en  nostre  cour  de  parlement  à  Paris, 
ainsi  qu'ils  soûlaient  faire  par  ci-devant. 

(271)  Les  gouverneurs  des  provinces  de  nostre  royaume,  se- 
ront réduits  à  la  forme  ancienne  au  nombre  de  douze ,  et  en  cha- 
cun desdits  gouverneniens  n'y  aura  qu'un  gouverneur  et  un  lieu- 
tenant ,  excepté  néanmoins  noslre  province  de  Normandie,  et 
avons  révoqué  et  révoquons  par  ces  présentes  ,  tous  gouverneurs 
qui  auront  esté  par  ci-devant  instituez  ou  commis  aux  villes  de 
nostre  royaume,  par  la  nécessité  de  la  guerre  pendant  les  troubles , 
quelques  commissions  qu'ils  en  ayent  de  nous. 

(272)  N'entendons  plus  d'oresnavant  admettre  aucunes  rési- 
gnations desdits,  estats  de  gouverneurs. 

(273)  Seront  tenus  îesdits  gouverneurs  de  résider  en  leurs  gou- 
vernemens,  et  exercer  en  personne  leurs  estats  ,  six  mois  de  l'an 
pour  le  moins.  Et  quant  aux  iieutenans  ,  feront  continuelle  rési- 
dence, sans  pouvoir  partir  desdites  provinces,  môme  en  l'ab- 
sence du  gouverneur,  sinon  par  nostre  congé  et  permission 
expresse. 

(274)  Voulons  que  les  ordonnances  faites  par  les  rois  nos  pré- 
décesseurs, pour  le  règlement  du  pouvoir  et  connaissance  des 
gouverneurs  de  nos  provinces,  même  l'édif  fait  à  Moulins  par 
feu  nostre  très-cher  et  très-honoré  seigneur  et  frère  le  roy  Char- 
les ,  soit  entièrement  gardé  et  observé  :  et  en  ce  faisant  avons 
déclaré  que  lesdits  gouverneurs  ne  peuvent  ,  et  leur  défendons 
donner  aucunes  lettres  de  grâce ,  et  rémission  et  pardon,  foires 
et  marchez,  et  légitimations  ,  et  autres  semblables,  d'évoquer  les 
causes  pendantes  pardevant  les  juges  ordinaires ,  leur  interdire  la 
connaissance  d'icelles,  et  s'entremettre  aucunement  du  fait  de 
la  justice  :  leur  enjoignons  toutefois ,  où  besoin  serait,  de  prester 
ayde  et  secours  de  force  militaire  à  la  justice,  pour  l'exécution 
des  sentences  et  jugemens  de  nosdits  prevosts  de  Paris  ,  baillifs 
et  sénéchaux,  et  arresls  de  nos  parlemens ,  et  tenir  les  pays  à  eux 
commis  en  sûreté,  les  garder  de  pilîeries,  visiter  les  places  fortes, 
et  nous  avertir  des  entreprises  qu'on  pourroit  faire  en  nos  royau- 
mes, pays  et  terres  de  nostre  obéissance  qui  sont  de  leurs  gouver- 
nemens. 
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(275)  Suivant  lesdites  ordonnances,  défendons  à  tous  nos  gou- 
verneurs ,  baillifs  ,  sénéchaux  ,  trésoriers  de  France  et  généraux 
de  nos  finances,  eslus  et  autres  quelconques  nos  officiers,  de 
lever  ou  faire  lever  aucuns  deniers  en  nos  pays ,  terres  et  sei- 
gneuries ,  sur  les  sujets  d'icelles,  quelqufe  autorité  qu'ils  ayent  , 
ou  pour  quelque  cause  que  ce  soit  :  ne  permettre  qu'autres  en 
lèvent,  soit  en  nom  de  particulier  ou  de  communauté,  sinon 
qu'ils  ayent  nos  lettres  patentes  précises  et  expresses  pour  cet  ef- 
fet, qui  soient  enregistrées  aux  greffes  des  seigneurs  principaux 
des  lieux  où  la  levée  se  fera,  le  tout  à  peine  de  confiscation  de 
corps  et  de  biens  :  enjoignant  à  nos  procureurs  généraux  et  leurs 
substituts  ,  d'avoir  l'œil  à  ce  qu'aucune  levée  ne  soit  faite ,  et  de 
nous  avertir  de  ce  qui  sera  fait  au  contraire,  sur  peine  de  priva- 
tion de  leurs  estats. 

(276)  Nul  ne  sera  par  nous  pourvu  de  capitaineries  ès  places 
fortes  de  nostre  royaume ,  qu'il  ne  soit  naturel  Français ,  connu 
par  longs  services  faits  à  nous  ,  et  à  nos  prédécesseurs  rois  :  et  ne 
pourront  lesdits  capitaines  désemparer  lesdites  places  pour  quel- 
que cause  que  ce  soit,  sans  nostre  exprès  commandement  :  dé- 
fendant très  expressément  de  convenir  à  prix  d'argent,  ni  autre 
chose  équipoliente,  pour  se  faire  pourvoir  desdites  capitaineries, 
sur  peine  de  privation  d'icelles  pour  les  pourvûs ,  et  confisca- 
tion des  deniers ,  ou  autres  choses  équipollentes  qui  en  auront 
esté  baillées. 

(277)  Avenant  nécessité  de  guerre,  tous  gentilshommes  faisans 
profession  des  armes,  seront  tenus  de  prendre  les  armes,  et  se 
rendre  là  par  où  il  leur  sera  par  nous  commandé ,  pour  nous  ser- 
vir ,  suivant  l'obligation  de  leurs  fiefs ,  ainsi  qu'il  est  porté  par 
nos  ordonnances ,  à  peine  de  privation  du  titre  de  noblesse ,  et 
de  leurs  fiefs. 

(278)  Défendons  à  tous  gentilshommes  et  autres,  de  faire  as- 
semblées de  gens  ,  sous  prétexte  de  querelles  particulières,  ou 
autres  que  ce  soit,  sur  peine  d'estre  punis  comme  criminels  de 
lèze-majesté ,  et  perturbateurs  du  repos  public  de  nostre 
royaume.  Enjoignons  à  nos  gouverneurs ,  lieutenans,  baillifs  et 
sénéchaux,  de  composer  les  querelles  qui  s'exciteront  en  leurs 
provinces,  et  de  nous  avertir  du  devoir  qu'ils  y  auront  fait ,  afin 
d'y  pourvoir. 

(279)  Ne  voulons  et  entendons  que  l'ordonnance  faite  au  mois 
de  juillet  i566,  sur  l'érection  des  duchez ,  marquisats  et  comtez , 
et  union  de  nostre  domaine,  soit  inviolablement  gardée,  nonob- 
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stant  toutes  lettres  de  jussion  et  dérogation  au  contraire.  Et  se- 
ront^tenus  ceux  qui  voudront  obtenir  de  nous  telles  érections  aux 
charges  et  conditions  de  l'ordonnance,  se  purger  préalablement 
par  serment,  si  les  dites  terres  sont  sujettes  à  Pideicommis  ou  sub- 
stitution ,  à  peine  de  décheoir  de  nostre  concession  ,  et  de  priva- 
tion des  autres  fiefs  qu'ils  tiendront  de  nous  :  ne  voulant  que  nos 
cours  de  parlement  ayent  aucun  égard  aux  lettres  de  dispense  qui 
pourroient  estre  par  nous  accordées  au  contraire  du  présent  ar- 
ticle. 

(280)  Défendons  à  tous  seigneurs  et  autres  ,  de  quelque  estât  et 
qualité  qu'ils  soient,  d'exiger,  prendre  ou  permettre  estre  pris  ou 
exigé  sur  leurs  terres  et  sur  leurs  hommes,  ou  autres,  aucunes  exac- 
tions indues  par  forme  de  taille,  aydes  ,  crûës,  ou  autrement,  et 
sous  quelque  couleur  que  ce  soit  ou  puisse  estre,  sinon  ès  cas  des* 
quels  les  sujets  et  autres,  seront  tenus  et  redevables  de  droit,  où 
ils  peuvent  estre  contraints  par  la  justice  ,  et  ce  sur  peine  d'estre 
punis  selon  la  rigueur  de  nos  ordonnances,  sans  que  les  peines 
portées  par  icelles  puissent  estre  modérées  par  nos  juges. 

(281)  Défendons  aussi  à  tous  gentilshommes  et  seigneurs,  de 
contraindre  leurs  sujets  et  autres,  à  bailler  leurs  filles  ,  nièces  ou 
pupilles  ,  en  mariage  à  leurs  serviteurs  ou  autres  ,  contre  la  vo- 
lonté et  liberté  ,  qui  doit  estre  en  tels  contrats,  sur  peine  d'estre 
privez  du  droit  de  noblesse  ,  et  punis  comme  coupables  de  rapt. 
Ce  que  semblablement  nous  voulons  aux  mêmes  peines  estre  ob- 
servé contre  ceux  qui  abusent  de  nostre  faveur  par  importunitéi, 
ou  plustot  subrepticement  ont  obtenu  ou  obtiennent  de  nous 
lettres  de  cachet ,  closes  ou  patentes,  en  vertu  desquelles  ils  font 
enlever  et  séquestrer  filles ,  icelles  épousent  ou  font  épouser , 
contre  le  gré  et  vouloir  du  père,  mère  ,  parents,  tuteurs  et  cura- 
teurs. 

(282)  .  Abolissons  et  interdisons  tous  péages  de  travers  nou- 
vellement introduits  ,  et  qui  ne  sont  fondez  en  titre  ou  possession 
légitime  :  et  seront  ceux  à  qui  lesdits  droits  de  péages  appartien- 
nent, tenus  entretenir  en  bonne  et  dûë  réparation  les  ponts,  che- 
mins et  passages  ,  et  garder  les  ordonnances  qui  ont  esté  faites 
par  les  rois  nos  prédécesseurs,  tant  pour  la  forme  du  payement 
desdits  droits  en  deniers,  que  pour  l'affiche  et  entretenement 
d'un  tableau  ou  pancarte  :  le  tout  sur  les  peines  portées  par  les- 
dites  ordonnances  ,  et  de  plus  grièves  s'il  y  échet. 

(283)  .  Et  pour  les  continuelles  plaintes  que  nous  avons  de  plu- 
sieurs seigneurs,  gentilshommes,  et  autres  de  notre  royaume, 

*9- 


444  HENRI  III. 

qui  ont  travaillé  et  travaillent  leurs  sujets  et  habitans  du  plat  pais 
où  ils  font  résidence,  par  contributions  de  deniers  ou  grains, 
corvées  ou  autres  semblables  exactions  induës,  même  sous  la 
crainte  des  logemens  de  gens  de  guerres  ,  et  mauvais  traitement 
qu'ils  leur  font  et  font  faire  par  leurs  gens  et  serviteurs  :  enjoi- 
gnons à  nosbaillifs  et  sénéchaux  tenir  la  main  à  ce  qu'aucuns  de 
nosdits  sujets  ne  soient  travaillez  ni  opprimez  par  la  puissance  et 
violence  des  seigneurs  ,  gentilshommes  ou  autres  :  ausquels  dé- 
fendons les  intimider  ,  menacer  ou  excéder  par  eux,  ni  autres, 
ni  retirer  et  favoriser  ceux  qui  ies  auroient  excédez,  ains  se  com- 
porter envers  eux  modérément ,  poursuivre  leurs  droits  par  les 
voyes  ordinaires  de  justice,  sur  peine  d'estre  déclarez  ignobles  , 
roturiers  et  privez  à  jamais  des  droits  qu'ils  pourroient  prétendre 
sur  leursdits  sujets. 

(284)  .  Pareillement  enjoignons  à  nosdits  procureurs  faire  in- 
former diligemment  et  secrettement  contre  ceux  qui  de  leur  pro- 
pre autorité  ont  osté  et  soustrait  les  lettres,  titres  et  autres  en- 
seignemens  de  leurs  sujets,  pour  s'accommoder  des  communes 
dont  ils  joûissoient  auparavant ,  ou  sous  prétexte  d'accord  les  ont 
forcez  de  se  soumettre  à  l'avis  de  telles  personne  que  bon  leur  a 
semblé,  et  en  faire  poursuite  diligente  :  déclarant  dès  à  présent 
telles  soumissions ,  compromis,  transactions,  ou  sentences  arbi- 
trales ainsi  faites  de  nul  effet, 

(285)  .  Défendons  pareillement  aux  gentilshommes,  et  à  tous 
autr^ ,  de  chasser ,  soit  à  pied  ou  à  cheval ,  avec  chiens  et  oiseaux  5 
sur  les  terres  ensemencées  depuis  que  le  bled  est  en  tuyau ,  ni  aux 
vignes  depuis  le  premier  jour  de  mars  jusques  après  la  dépouille, 
à  peine  de  tous  dommages  et  intérests  des  laboureurs  et  proprié- 
taires,  que  les  condamnez  seront  contraints  payer  après  som- 
maire liquidation  d  iceux  faite,  par  nos  juges  ,  nonobstant  opposi- 
tions ou  appellations  quelconques  et  sans  préjudice  d'icelles. 

(286)  .  Nostre  vouloir  et  intention  est  de  réduire  le  nombre  des 
compagnies  des  hommes  d'armes  de  nos  ordonnances  et  gens  de 
pied,  selon  que  nous  aviserons  eslre  expédient  pour  le  bien  de 
notre  service  et  soulagement  de  nostre  peuple  :  et  ne  donner  ci- 
après  aucune  compagnie  de  nos  gens  d'armes,  sinon  à  gentilshom- 
mes signalez,  âgez  de  vingt-cinq  ans  pour  le  moins,  et  qui  aupara- 
vant auront  esté  capitaines  de  chevaux  légers,  guidons ,  enseignes 
de  gendarmes,  ou  qui  auront  esté  gendarmes,  chevaux  légers, 
ou  capitaines  de  gens  de  pied,  par  le  temps  et  espace  de  six  ans 
continuels. 
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(287)  .  Pourront  néanmoins  lesrlites  compagnies  estre  données 
aux  princes  qui  auront  atteint  Tàge  de  dix-huit  ans,  et  non  au- 
paravant. 

(288)  .  Et  quant  aux  membres  des  compagnies  de  nostre  gen- 
darmerie, ne  pourront  estre  donnez  qu'à  gentilshommes  qui  nous 
auront  fait  service  à  nos  ordonnances,  pour  le  moins  trois  ans 
continuels ,  ou  capitaines  de  chevaux  légers. 

(289)  .  Ne  pourra  aucun  estre  gendarme,  qu'il  n'ait  esté  archer, 
ou  chevau  léger  un  an  continuel  :  ni  estre  archer  qu'il  ne  soit 
extrait  de  noble  race. 

(290)  .  Ceux  qui  auront  abandonné  leur  enseigne  au  combat, 
seront  dégradez  des  armes,  déclarez  ignobles;  et  comme  rotu- 
riers ,  assis  et  imposez  à  la  taille. 

(291)  .  Nous  voulons  et  entendons  que  nostre  gendarmerie  soit 
payée  selon  l'ordonnance  faite  parle  feu  roy  Charles,  nostre  très- 
cher  seigneur  et  frère,  en  Tan  1074* 

(292)  .  Toutes  garnisons  et  rafraîchissement  de  gendarmeries  se 
feront  ès  villes  closes  et  non  au  plat  pais. 

(293)  .  La  quatrième  partie  de  notre  gendarmerie  tiendra  gar- 
nison trois  mois  l'année  :  et  y  seront  les  compagnies  entières  et 
complettes,  avec  leurs  chefs,  et  tous  les  membres  ,  sinon  le  capi- 
taine en  chef,  lorsque  par  nostre  commandement  et  permission 
expresse  il  sera  près  de  nostre  personne,  ou  employé  ailleurs  à 
nostre  service.  Et  quand  ladite  quatrième  partie  entrera  en  gar- 
nison, et  aussi  quand  elle  en  sortira,  elle  fera  monstre  en  armes; 
et  pour  les  autres  quartiers  en  robe  longue. 

(294)  .  Les  gendarmes  estant  en  garnison  ,  seront  tenus,  tant 
pour  exciter  leurs  personnes  au  fait  des  armes  ,  que  pour  dresser 
leurs  chevaux  au  combat*  courir  la  bague  deux  fois  la  semaine  ,  et 
combattre  à  i'épée ,  armez  des  armes  portées  par  les  ordonnances. 

(295)  .  Nos  gens  de  guerre  payeront  raisonnablement  de  gré  à 
gré  ce  qu'ils  prendront ,  et  se  défrayeront  avec  leurs  valets  et 
chevaux ,  de  tout  ce  qui  leur  sera  nécessaire  ,  tant  en  marchant 
parpaïs,  que  séjournant  et  résidant  en  leurs  garnisons,  sans 
aucune  exaction  ,  foule,  ou  oppression  de  nostre  peuple. 

(296)  .  Et  afin  que  nosdits  gens  de  guerre  soient  accommodez 
de  logis ,  vivres  et  fourrages  nécessaires ,  nous  voulons  que  nos 
hommes  d'armes  de  nos  ordonnances,  marchans  par  païs  en 
corps ,  ou  nos  gens  de  pied  ayans  à  passer  par  pais  ,  ou  s'y  sé- 
journer ,  soient  tenus  marcher  et  se  loger  en  troupe  le  plus  qu'il 
leur  sera  possible. 
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(297)  .  Et  seront  tenus  les  capitaines  d'avertir  ceux  qui  seront 
députez  en  chacune  province  pour  dresser  estapes,  et  marquer 
logis  selon  le  nombre  de  la  gendarmerie  ou  infanterie  qui  devra 
arriver ,  afin  que  les  vivres  leur  soient  fournis  et  baillez  a  prix 
raisonnable  et  modéré. 

(298)  .  Les  villages  esquels  lesdites  compagnies  de  gendarmes 
ou  gens  de  pied  auront  logé  ,  seront  récompensez  ou  soulagez  de 
ce  qui  sera  avisé  à  la  contribution  des  frais  des  estapes,  et  selon 
qu'il  se  trouvera  estre  raisonnable.  Desquels  frais  sera  rendu 
compte  de  trois  mois  en  trois  mois  ,  pardevant  les  juges  royaux 
ou  autres  ordinaires  des  lieux,  appellés  à  ce  les  maires,  eschevins 
des  villes,  et  un  député  de  chacun  bourg  ou  village  qui  y  auront 
contribué  :  lequel  compte  se  rendra  gratuitement,  et  sans  frais 
et  salaires,  tant  pour  l'audition  qu'assistance. 

(299)  .  Et  afin  que  notre  gendarmerie  et  infanterie;  allant 
et  séjournant  par  païs,  n'ayent  occasion  de  mal  faire,  nous 
enjoignons  très  -  expressément  à  tous  nos  capitaines,  tant 
d'hommes  d'armes,  que  de  gens  de  pied  ,  de  se  tenir  en  leurs 
compagnies,  et  ne  s'en  départir,  esloigner  ni  absenter,  sans  nos- 
tre  expresse  permission  et  licence  :  auquel  cas  encore  ils  seront 
tenus  de  laisser  leurs  lieutenans,  pour  empêcher  qu'aucun  tort 
et  outrage  ne  soit  fait  par  leur  compagnie  :  et  représenteront  en 
justice  ceux  de  leurs  gendarmes  ou  soldats  dont  on  leur  fera 
plainte.  Autrement  et  à  faute  de  ce  faire,  seront  en  leurs  propres 
et  privez  noms,  responsables  civilement  des  torls,  excès  et  ou- 
trages faits  par  ceux  de  leur  compagnie  qui  ne  comparoistront. 
Pour  raison  de  quoi  ils  pourront  estre  appeliez  pardevant  les  juges 
des  lieux  où  lesdites  fautes  auront  esté  commises. 

(300)  .  Tous  capitaines  et  gens  de  guerre,  tant  de  pied  que  de 
cheval ,  n'entreront  en  aucuns  gouvernemens,  bailliages  ,  séné- 
chaussées, sans  préalablement  en  avertir  les  gouverneurs,  bail- 
lifs ,  ou  sénéchaux  des  lieux  où  ils  voudront  aller.  Ausquels  ils 
seront  tenus  monstrer  et  exhiber  leurs  commissions ,  afin  de  leur 
faire  bailler  un  commissaire  pour  les  conduire ,  sans  aucun  sé- 
jour, à  cinq  ou  six  lieues  par  jour,  par  le  plus  droit  chemin,  ti- 
rant où  ils  auront  commandement  d'aller,  sans  faire  aucune 
foule,  rançonnement  ou  extorsion  au  peuple  ,  dont  lesdits  capi- 
taine et  commissaire  en  répondront  civilement.  Et  seront  lesdits 
capitaines  tenus  bailler  par  écrit  leurs  noms  à  leurs  hostes,  en 
tous  les  logis  qu'ils  seront  :  voulant  que  s'ils  changent  ou  dégui- 
sent leurs  noms  ,  ils  soient  punis  de  mort. 
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(301)  .  Ne  séjourneront  lesdits  gens  de  guerre  qu'une  nuit  aux 
villages  qui  leur  seront  baillez  pour  loger,  sans  qu'il  soit  permis 
auxdits  gens  de  guerre  vaguer  et  s'écarter  de  village  en  village 
pour  mal-faire  et  piller  le  pauvre  peuple,  sur  peine  d'estre  pen- 
dus et  étranglez. 

(302)  .  Fera  le  commissaire,  baillé  pour  conduire,  avant  que 
partir  du  lieu  où  logeront  lesdits  gens  de  guerre ,  venir  aussi  de- 
vant lui  par  chacun  jour  tous  les  habitans  du  lieu  où  ils  auront 
logé,  pour  recevoir  toutes  les  plaintes.  Et  s'il  se  trouve  que  les 
soldats  ayent  fait  quelque  exaction  et  violence ,  ou  indûë  dispense, 
ledit  commissaire  en  fera  faire  la  raison  sur  le  champ  par  le  ca- 
pitaine à  ceux  qui  auront  estez  endommagez  et  offensez  ;  et  où 
ledit  capitaine  ne  le  voudroit  faire,  ledit  commissaire  envoyera 
toutes  les  plaintes  et  les  noms  des  soldats  qui  auront  fait  le  mal, 
au  premier  baillif ,  sénéchal ,  prévost  des  maréchaux  ,  ou  autres 
juges  qui  se  trouveront  ès  villes  et  lieux  plus  proches  où  ils  pas- 
seront. Et  enjoindra  au  capitaine  de  mettre  entre  leurs  mains 
lesdits  soldats  qui  auront  mal  fait. 

(303)  .  tes  compagnies  des  gens  de  pied  tiendront  rang  en  mar- 
chant par  pais,  et  marcheront  le  tambour  battant  et  enseigne 
déployée  :  défendant  sur  peine  de  la  vie  auxdits  soldats  de  s'ab- 
senter ,  esloigner  et  détourner  desdites  compagnies ,  sans  expresse 
permission  et  congé  signé  de  leurs  capitaines ,  ou  de  leurs  lieu- 
tenans. 

(304)  .  Et  afin  que  les  compagnies  de  nostre  gendarmerie  pour 
aller  à  leur  monstre  ne  soient  contraints  de  traverser  d'un  païs 
à  autre ,  qui  vient  à  la  grande  foule  de  nostre  peuple  :  nous  vou- 
lons que  les  monstres  desdites  compagnies  soient  faites  ès  lieux 
les  plus  propres,  commodes  et  proches  de  la  demeurance  des  ca- 
pitaines et  de  plus  grand  nombre  des  gendarmes.  Et  à  cette  fin 
enjoignons  auxdits  capitaines  de  faire  et  composer  leursdites  com- 
pagnies de  gensilthommes  de  leurs  provinces  et  descirconvoisines 
au  plus  grand  nombre  que  faire  se  pourra. 

(305)  .  Tous  chefs  et  membres  de  compagnies,  tant  de  gens  à 
cheval  qu'à  pied ,  qui  se  trouveront  avoir  pris  et  extorqué  deniers 
pour  ne  loger  ès  maisons  et  villages,  seront  punis  de  mort,  sans 
espérance  de  grâce,  pardon  et  rémission.  Et  si  par  importunité 
ou  autrement  leur  en  estoit  par  nous  accordé  lettres,  défendons 
très-expressément  à  nostre  très-cher  et  féal  garde  de  nos  sceaux 
de  les  sceller,  et  à  nos  juges  d'y  avoir  égard. 

(306)  .  Nous  voulons  que  toutes  les  contraventions  faites  à  nos 
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ordonnances  par  capitaines .  licutenans,  guidons,  enseignes,  ma- 
réchaux des  logis,  gendarmes,  soldats,  fourriers,  trompettes, 
soit  de  gens  de  cheval  ou  de  pied,  nos  juges  ordinaires  des  lieux, 
ou  autres,  puissent  concurremment  ou  par  prévention,  avec  les 
prévosts  des  maréchauxconnoistre,  sans  estre  tenus  d'en  faire  ren- 
voy.  Et  pourront  tels  crimes  estre  jugez  par  nos  juges  présidiaux 
en  souveraineté  et  sans  appel,  selon  les  formes  prescrites  par  l'or- 
donnance faite  à  Moulins. 

(307)  .  Et  afin  que  nos  compagnies  de  gens  de  pied  soient  four- 
nies et  mieux  complettes  qu'elles  n'ont  esté  par  le  passé,  nous 
ordonnons  que  le  payement  desdites  compagnies  sera  fait  parti- 
culièrement à  la  banque  à  chacun  soldat ,  et  sans  que  deniers 
puissent  estre  mis  de  leurs  chefs  et  capitaines. 

(308)  .  Et  pour  mieux  obvier  aux  fraudes,  qui  se  font  ordinaire- 
ment aux  monstres  des  gens  de  guerre,  nous  voulons  que  les 
monstres  de  gens  de  pied  d'une  même  garnison,  ou  estans  en  une 
armée,  ou  en  un  siège,  se  fassent  d'oresnavant  en  un  même  jour 
et  même  heure,  et  que  les  maire  ou  eschevins  des  lieux  où  les- 
dites  monstres  se  feront,  y  assistent  pour  voir  et  controller  ceux 
qu'on  pourroit  supposer  :  et  que  les  passe-volans  ,  et  ceux  qui  se 
trouveront  avoir  presté  ou  déguisé  leur  nom,  soient  punis  de 
mort  elles  armes  confisquées.  Et  demeureront  les  rôlles  de  ceux 
qui  se  seront  trouvez  ausdiles  monstres,  au  greffe  du  lieu,  pour 
y  avoir  recours  quand  besoin  sera. 

(309)  .  Défendons  très-expressément  aux  capitaines  et  soldats 
des  compagnies  de  gens  de  pied  ,  de  prendre  aucuns  chevaux  , 
jumens  ,  bœufs,  mulets  ou  asnes,  pour  faire  porter  leur  bagage: 
et  s'il  se  trouvoit  aucunes  charettes  avoir  esté  prises  et  emmenées 
par  force  ,  permettons  à  tous  de  les  saisir  et  arrester,  pour  les 
faire  rendre  et  délivrer  à  ceux  ausquels  elles  appartiendront  :  et 
enjoignons  à  nosdits  officiers,  à  la  première  dénonciation  qui  leur 
en  sera  faite,  d'y  faire  tout  le  devoir  qui  sera  requis.  Pour  lequel 
effet  leur  pourront  faire  courir  sus,  et  les  poursuivre  à  son  de 
toxin  ,  si  autrement  ils  ne  les  peuvent  appréhender. 

(3 10)  .  Défendons  à  toutes  personnes,  sur  peine  de  la  vie,  d'al- 
ler à  la  suite  des  compagnies  de  gens  de  guerre,  soit  pour  y  vivre 
à  leur  aveu  et  acheter  d'eux  butin  ,  qu'autre  chose. 

(3i  1).  Enjoignons  non  seulement  aux  prévosts  des  maréchaux 
et  leurs  lieutenans  ,  mais  aussi  à  nos  juges  ordinaires  ,  de  chasser 
les  filles  de  joye,  s'il  s'en  trouve  à  la  suite  desdites  compagnies , 
et  les  chastier  de  peine  de  foûot  :  et  pareillement  les  goujats,  au 
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cas  qu'il  s'en  trouve  plus  d'un  pour  trois  soldats.  Et  à  ceite  fin 
sera  tenu  le  fourrier  delà  compagnie  avoir  le  nom  par  écrit  des- 
dits goujats,  pour  les  faire  chasser,  à  peine  du  fouet  pour  la  pre- 
mière fois;  et  s'ils  y  retournent,  esîre  pendus  et  étranglez,  sans 
autre  forme  ne  figure  de  procès. 

(312)  .  Et  afin  que  nous  puissions  faire  estât  certain  du  nombre 
des  soldats  qui  seront  à  nôtre  service  ,  nous  voulons  que  les  com- 
pagnies de  gens  de  pied  ne  puissent  estre  moindres,  ne  plus  gran- 
des que  de  trois  cent  hommes. 

(313)  .  L'occasion  s'offrant  ci -après  de  nouvelle  levée,  ou 
crûës  de  gens  de  pied  ,  les  commissions  seront  par  nous  baillées 
à  capitaines  connus  ,  versez  et  expérimentez  au  fait  de  la  guerre  : 
et  lesquels  seront  tenus  faire  la  levée  en  personne,  sans  baillera 
qui  que  ce  soit  copie  de  leursdites  commissions;  ce  que  nous 
leur  défendons  sur  peine  de  la  vie.  Et  ne  pourront  sur  la  même 
peine  faire  battre  et  sonner  tambour  pour  leurs  compagnies, 
qu'ils  n'ayent  premièrement  présenté  leurs  commissions  aux  gou- 
verneurs, ou  à  nos  lieutenans  généraux,  baiilifs  ou  sénéchaux 
despaïs,  pour  icelles  faire  enregistrer,  et  ce  fait  leur  bailler  un 
commissaire  pour  assister  tant  à  la  levée  que  conduite  hors  le 
bailliage  ou  sénéchaussée,  afin  de  les  faire  diligenter  pour  se 
rendre  promptement  là  par  où  il  leur  aura  esté  par  nous  com- 
mandé, et  empêcher  le  séjour  desdiîs  capitaines  ,  qui  ne  pourra 
estre  que  pour  l'effet  de  ladite  levée  qu'ils  auront  faite,  et  seront 
les  capitaines  tenus  bailler  les  noms ,  surnoms  et  demeurances 
des  gens  par  eux  levez,  pour  estre  enregistrez  ès  greffes  des  sièges 
ordinaires. 

(3 1 4)  «  Et  où  aucuns  capitaines,  sans  nostre  commission  ou 
charge  ,  ains  de  leur  autorité  privée,  et  sans  avoir  gardé  la  forme 
susdite  ,  s'ingéreront  de  lever  compagnies  ou  faire  des  crûës  en 
nostre  royaume,  et  tiendront  sous  ce  faux  prétexte  la  campagne  : 
commandons  à  nos  gouverneurs  et  lieutenans,  baiilifs  et  séné- 
chaux, prévosts  des  marécliaux,  de  leur  courir  sus,  les  tailler  en 
pièces,  et  faire  pendre  et  étrangler,  sans  forme  ne  figure  de  pro- 
cès ,  tous  ceux  qu'ils  pourront  prendre  et  appréhender  en  tels 
actes. 

(315)  .  Au  surplus  voulons  les  ordonnances  faites  pas  nostre 
trés-honoré  seigneur  et  père  le  Roy  Henry,  en  Tan  i  549 5  et  Par 
feu  aussi  nostre  très-cher  seigneur  et  frère  le  roy  Charles  ,  en 
l'an  i5?4j  Pour  la  discipline  militaire  et  règlement  de  gens  de 
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guerre,  estre  inviolablement  gardées  et  observées  de  point  en 
point ,  selon  leur  forme  et  teneur. 

(3 16)  Nous  vouions  les  ordonnances  des  rois  nos  prédécesseurs, 
faites  pour  le  ban  et  arrière-ban  de  noslre  royaume  ,  estre  gar- 
dées selon  leur  forme  et  teneur. 

(3i 7)  Avons  supprimé  et  supprimons  Testât  de  capitaine  général  de 
l'arrière-ban ,  sans  que  par  ci-après  aucun  en  puisse  estre  pourvu. 
Et  sera  aux  occasions  qui  se  présenteront  pour  la  conduite  géné- 
rale dudit  ban,  et  arrière  ban  par  nous  choisi  personnage  capa- 
ble et  digne  de  telle  charge,  tant  que  la  nécessité  durera  seule- 
ment ,  et  sans  que  par  après  il  puisse  prendre  qualité  de  capi- 
taine général  dudit  arrière-ban,  et  estre  tiré  à  conséquence. 

(5i8)  En  la  place  des  gentilshommes,  qui  pour  légitime  em- 
pêchement ne  pourront  servir  en  personne  à  nostre  ban  et  ar- 
rière-ban ,  ou  qui  par  faute  d'équipage  ou  suffisance  en  auroient 
esté  cassez ,  seront  mis  ou  subrogez  autres  gentilshommes  de  la 
même  province. 

(3 19)  Si  le  baillif  ou  sénéchal  pour  quelque  légitime  empêche- 
ment ne  peut  conduire  ledit  ban  et  arrière-ban,  les  nobles  du 
ressort  éliront  en  sa  présence  un  chef,  aux  mêmes  honneurs  et 
gages  que  ledit  baillif  ou  sénéchal. 

(320)  Nous  voulons  que  d'oresnavant  les  comptes  des  deniers 
levez  pour  le  ban  et  arrière-ban  ,  soient  rendus  pardevant  nos 
bailiifs  et  sénéchaux  ou  leurs  lieutenans ,  et  quatre  gentilshommes 
du  ressort  ,  en  la  présence  de  nostre  procureur  :  sans  que  ceux 
qui  auront  manié  lesdits  deniers  puissent  estre  contraints  les  ren- 
dre ailleurs.  Et  où  il  se  trouvera  par  la  closture  et  issuë  desdits 
comptes  quelque  reste  ,  en  sera  fait  restitution  à  la  noblesse  du 
ressort,  sans  que  nous  en  puissions  faire  don,  ni  les  commuer  en 
autres  usages. 

(321)  Et  sur  la  plainte  qui  nous  a  esté  faite  par  lesdits  estais , 
du  désordre  qui  est  à  la  suite  de  nostre  cour,  pour  le  grand  nom- 
bre de  gens  qui  s'y  retirent  :  nous  voulons  et  ordonnons  que  sui- 
vant l'ordonnance  faite  par  le  feu  roy  Charles  nostre  très  cher 
sieur  et  frère  à  Villerscolterests,  le  29  décembre  1570,  que  le  pre- 
mier de  nos  maistres  d'hostel,  qui  sera  en  quartier,  fera  bailler 
par  écrit  les  noms  et  surnoms  de  tous  nos  domestiques  commen- 
çaux,  et  autres  qui  sont  sous  sa  charge,  à  nostre  grand  prévost 
général  de  France  ,  et  de  nostre  hostel  ou  son  lieutenant. 

(322)  Le  semblable  feront  les  maistres  d'hostel  de  nostre  très- 
honorée  dame  et  mère  la  reine  ,  de  nostre  très -chère  et  Irès-ai- 
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niée  compagne  la  reine ,  de  nos  très-chers  et  très-amez  frère  et 
sœur,  tous  les  princes ,  seigneurs,  et  autres  estant  à  nostre  suite, 
de  tous  leurs  serviteurs,  domestiques  et  commençaux,  qui  sont 
nécessaires  pour  leur  service  et  non  autres  :  dont  ils  feront  un 
rolle  ,  où  seront  écrits  les  noms  ,  surnoms  et  qualilez  de  leursdits 
serviteurs  ,  qu'il  mettront  au  greffe  de  ladite  prévosté  dedans 
vingt  quatre  heures  après  la  publication  de  ces  présentes.  Outre 
lequel  nombre  ils  ne  pourront  avoir  ne  retirer  à  leur  train  et 
suite  aucun  autre ,  de  quelque  qualité  qu'il  soit  ,  sur  peine  d'en 
répondre. 

(323)  Ceux  qui  seront  mandez  venir  vers  nous  ,  ou  qui  auront 
à  poursuivre  aucunes  expéditions  ,  tant  envers  nous,  nostre  con- 
seil privé,  chancellerie,  aucuns  princes,  seigneurs  et  autres  de 
nostre  suite,  deux  jours  après  qu'ils  seront  arrivez,  ils  iront  se 
faire  écrire  au  registre  du  greffe  de  ladite  prévôté  de  nostre  hostel, 
et  poursuivront  leurs  expéditions  le  plus  diligemment  qu'ils 
pourront  ;  et  le  même  jour  ou  le  lendemain  qu'ils  seront  expé- 
diez, se  retireront  sans  faire  aucun  séjour  en  nostredite  suite. 

(324)  Tous  solliciteurs ,  clercs  et  autres  gens  suivans  nostredite 
cour  et  chancellerie  ,  qui  sont  sans  aveu  et  n'ont  rnaistres,  les 
servant  domesliquement  :  aussi  tous  autres  vagabonds,  dedans 
ledit  temps  de  vingt-quatre  heures,  après  la  publication  de  ces- 
dites  présentes,  deslogeront  et  vuideront  de  nostredite  cour  et 
suite  ,  à  peine  du  fouet. 

(325)  Aucuns  gentils-hommes  et  autres  estans  à  nostre  suite, 
et  desdits  princes  et  seigneurs  j  ne  pourront  avouer  autres  que 
leurs  gens  et  serviteurs,  à  peine  de  faux  et  d'amende  arbitraire. 

(326)  Défendons  à  tous  sommeliers  et  pourvoyeurs,  tant  nos- 
tres ,  qu'autres ,  d'enlever  aucuns  bleds,  vins  et  autres  vivres  sur 
nos  sujets,  sans  payer  comptant  ce  qu'ils  enlèveront. 

(327)  Nous  voulons  et  ordonnons  qu'ès  lieux  où  nous  séjour- 
nerons ,  les  buletins  qui  seront  baillez  par  nos  maréchaux  des 
logis  pour  loger  aux  villages  circonvoisins ,  soient  signez  des  ma- 
réchaux, contenans  le  nombre  des  personnes  et  chevaux  qu'ils 
envoyeronl  en  chacun  endroit. 

(328)  Suivant  lesquels  buletins,  si  ceux  qu'ils  logeront  se  dé- 
partent sans  satisfaire  à  leurs  hostes,  lesdits  maréchaux  des  logis 
seront  tenus  les  représenter  pardevant  le  grand  prévost  de  nostre 
hostel,  pour  les  condamner  et  contraindre  payer  promptement, 
et  par  corps  ce  qu'ils  devront  et  n'auront  payé  :  et  à  faute  de  les 
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représenter  par  lesdits  maréchaux  des  logis,  ils  en  seront  eux- 
mêmes  responsables  en  leurs  propres  et  privez  noms. 

(329)  Voulons  que  les  édits  faits  par  les  rois  nos  prédécesseurs, 
pour  la  conservation  du  domaine  de  nostre  couronne,  même  ce- 
lui fait  par  le  feu  roy  Charles,  nostre  très-cher  seigneur  et  frère, 
Fan  i566,  contenant  les  règles  et  maximes  anciennes  de  nostre- 
dit  domaine,  soient  exactement  et  inviolablement  gardez  et  ob- 
servez. Enjoignons  à  nos  procureurs  généraux  et  à  leurs  substituts 
d'empêcher  les  contraventions,  si  aucunes  se  faisoient,  à  peine 
de  privation  de  leurs  estais. 

(35o)  Le  douaire  des  reines  douairières  de  France  ne  pourra  à 
l'avenir  estre  constitué  en  terre,  sinon  jusques  à  la  valeur  de  trois 
mille  cinq  cent  trente-trois  écussol  de  revenu  annuel,  portant  titre 
de  duché  ou  comté  :  et  le  surplus  desdits  douaires ,  et  de  leurs 
autres  conventions  matrimoniales,  sera  assigné  sur  les  aydes, 
tailles  et  équivalents  et  autres  deniers  extraordinaires,  à  le  pren- 
dre par  les  mains  du  receveur. 

(53 1)  Es  aliénations  et  délaissement  des  terres  de  nostre  do- 
maine ,  à  quelque  titre  que  ce  soit ,  ne  pourra  par  ci-après  estre 
faite  par  nous  ni  nos  successeurs  rois  aucune  cession  de  droits  de 
nomination  des  offices  extraordinaires  desdiles  terres,  ni  sem- 
blablement  des  droits  royaux  dépendans  de  nostre  couronne, 
comme  y  estans  inséparablement  unis  et  annexez,  défendons  à 
nos  cours  de  parlemeut  et  chambre  des  comptes  d'avoir  aucun 
égard  aux  lettres  qui  en  pourront  par  ci-après  estre  expédiées. 

(332)  Et  afin  de  remettre  et  réunir  nostre  domaine  en  son  an- 
cien estât,  suivant  la  réquisition  qui  nous  en  a  esté  faite  par  nosdits 
estais,  avons  révoqué  et  révoquons  les  ventes,  cessions,  trans- 
ports et  engagemens  imaginaires  et  simulez,  et  dont  les  deniers 
ne  sont  tournez  à  nostre  profit,  ni  de  nos  prédécesseurs  rois.  Sem- 
blablement  les  dons  faits  par  nous  et  nosdits  prédécesseurs  mem- 
bres du  domaine  de  nostre  couronne,  soit  que  lesdits  dons  ayent 
esté  faits  pour  récompense,  rémunérations  de  services,  assigna- 
tion de  pensions  ou  gages,  faveur,  grâce,  biens-faits,  ou  autre- 
ment, en  quelque  manière,  pour  quelque  temps  et  à  quelque 
personne  que  ce  soit  :  et  icelles  parts  et  portions  avons  réunies 
et  incorporées  au  principal  corps  de  nostre  domaine ,  nonob- 
stant toutes  vérifications  faites  en  nos  cours  de  parlement  et 
chambres  des  comptes  :  n'entendons  néanmoins  comprendre  en 
la  présente  révocation  ,  les  concessions  et  délaissemens  faits,  tant 
à  titre  d'apanage  que  de  douaire  et  assignation  de  deniers  dotaux 
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à  la  reine  nostre  tres-honorée  dame  et  mère,  nostre  très-cher  et 
très-amé  frère  le  duc  d'Anjou  ,  nos  très  chères  et  très-amées  bel- 
les-sœurs les  reines  douairières  de  France  ,  notre  très-chère  et 
très  amée  sœur  la  reine  de  Navarre,  nostre  très-chère  et  amée 
tante   la  feue  duchesse  de  Ferrare,  et  nostre   très-chère  et 
bien-amée  sœur  la  duchesse  de  Montmorency  :  voulans  que  pour 
l'avenir  l'ordonnance  faite  par  le  feu  roy  Charles  nostre  très- 
cher  seigneur  et  frère  ,  sur  le  fait  du  domaine,  soit  gardée  et  ob- 
servée ,  çt  mêmement  que  les  douairières  de  nostre  royaume  ne 
jouissent  de  leurs  douaires  en  terres  et  domaines ,  mais  que  de- 
meurant la  possession  du  domaine  à  nos  successeurs,  elles  per- 
çoivent ce  qu'elles  devroient  avoir  de  leurdit  douaire  par  les  mains 
des  fermiers.  En  quoi  faisant,  leur  sera  néanmoins  laissé  un  chas- 
teau  ou  maison  pour  leur  demeure,  selon  qu'il  se  trouvera  plu  s 
commode  ;  et  pour  la  sûreté  du  payement  des  deniers  qui  seront 
à  prendre  des  mains  d'iceux  fermiers,  ils  s'obligeront  par  corps 
envers  îesdites  douairières  et  bailleront  bonne  et  suffisante  cau- 
tion de  les  payer  de  terme  en  terme. 

(355)  Et  quant  aux  terres  du  domaine  de  nostre  couronne  qui 
ont  esté  aliénées  pour  la  nécessité  des  guerres,  à  deniers  comp- 
tans,  en  vertu  de  lettres  vérifiées  en  nos  cours  de  parlement,  se- 
ront à  la  diligence  de  nos  trésoriers  généraux  et  procureurs  sur 
les  lieux  .  baillées  à  ferme  judiciairement  aux  plus  offrants  et 
derniers  enchérisseurs,  les  solemnitez  en  tels  cas  requises  obser- 
vées, et  selon  les  instructions  qui  en  seront  plus  amplement  dres- 
sées et  envoyées  à  nosdits  officiers.  Sur  le  prix  desquelles  fermes 
seront  lesdits  acquéreurs  préalablement  payez  de  l'intérest  et 
rente  des  deniers,  qu'ils  vérifieront  et  feront  dûëment  apparoir 
avoir  fournis  et  estre  entrées  actuellement  en  nos  finances,  sans 
fraude  ou  déguisement;  à  sçavoir ,  à  raison  du  denier  dix  pour  ce 
qui  est  situé  en  nostre  pais  et  duché  de  Normandie,  et  du  denier 
douze  pour  les  autres  provinces  de  nostre  royaume  ,  et  ce  par  les 
mains  des  fermiers  adjudicataires,  qui  en  demeureront  spéciale- 
ment obligez  envers  lesdits  acquéreurs,  lesquels  néanmoins  ne 
pourront  par  ci-après  faire  exercer  la  justice  en  leurs  noms,  ni 
prétendre  aucun  droit  de  provision  de  bénéfices  ou  offices  dépen- 
dans  desdites  terres  :  et  le  surplus  des  deniers  revenans  bons  des- 
dites fermes  sera  employé  au  rachat  de  nostredit  domaine  et 
remboursement  des  acquéreurs  d'icelui. 

(354)  Et  quant  aux  terres  de  nostre  domaine  qui  ont  esté  enga  * 
gées,  ou  aliénées,  pour  sûreté  des  deniers  prétendus  nous  avoir  esté 
prestezet  fournis,  ou  à  nos  prédécesseurs  rois,  seront  saisies  en 
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nos  mains,  et  baillées  à  ferme  en  la  forme  susdite,  sauf  à  pourvoir 
aux  détempteurs  de  leur  remboursement  ou  rente  au  denier 
douze,  de  ce  qu'ils  vérifieront  et  feront  apparoir  leur  estre  bien 
et  loyaument  dû;  par  pièces,  contrats  et  obligations  qu'ils  seront 
tenus  à  cette  fin  mettre  pardevers  nos  procureurs  généraux  :  et 
en  ce  cas  que  les  détempteurs  dudit  domaine  monstreront  promp- 
tement  les  contrats  de  prests  ou  aliénations  à  eux  faites  pour  de- 
niers par  eux  déboursez,  nous  voulons  que  pendant  la  connois- 
sance  et  discussion  de  la  dette  ,  si  elle  est  tournée  à  nostre  profit 
ou  non  ,  lesdites  détempteurs  soient  payez  du  profit  desdits  de- 
niers en  la  manière  que  dessus. 

(335)  Avons  révoqué  et  révoquons  toutes  pensions  qui  sont  de 
présent  assignées  sur  nos  recettes  générales  ;  et  les  avons  remises 
et  transférées  sur  nostre  épargne,  pour  estre  payées  et  acquitées 
à  la  fin  de  l'année,  selon  la  nature  d'icellcs. 

(336)  Et  afin  que  suivant  le»  remontrances  à  nous  faites  par 
nosdits  estats,  soit  pourvu  à  la  diminution,  dégradation  et  ruine 
de  nos  forests  ,  provenans  principalement  des  chauffages  ,  dont 
plusieurs  de  nos  sujets  Jouissent  en  vertu  des  dons  à  eux  faits, 
tant  par  nous  que  par  nos  prédécesseurs  rois,  avons  révoqué  et 
révoquons  tous  et  chacuns  îesdits  chauffages,  qui  ont  esté  con- 
cédez et  accordez  gratuitement  depuis  le  règne  du  feu  roy  Fran- 
çois nostre  très  honoré  seigneur  et  ayeul ,  à?  quelques  personnes 
et  pour  quelque  temps  que  ce  soit  :  défendans  aux  grands-mais- 
tres  enquesteurs  et  généraux  réformateurs  de  nos  eaux  et  forests, 
leurs  lieutenans  et  maislres  particuliers,  de  faire  aucune  déli- 
vrance desdits  chauffages  à  l'avenir,  encore  que  les  lettres  de  don 
ayent  esté  vérifiées  en  nos  cours  de  parlemens  et  chambres  des 
comptes,  sur  peine  d'en  répondre  en  leurs  propres  et  privez  noms  : 
et  si  aucunes  lettres  de  don  par  ci-après  en  estoient  par  nous  ac- 
cordées, n'entendons  que  nos  officiers  y  ayent  aucun  égard. 

(337)  Ne  voulons  aussi  à  l'avenir  estre  faits  aucuns  dons  des 
bois  de  nos  forests.  ou  deniers  procédans  de  la  vente  d'iceux,  à 
quelque  personne  que  ce  soit,  ni  semblablement  estre  fait  vente 
et  coupe  par  pied  de  nosdits  bois  :  défendans  à  nos  officiers ,  tant 
de  nos  cours  souveraines  qu'autres,  d'avoir  égard  aux  lettres  qui 
au  contraire  en  pourroient  estre  ci-après  expédiées. 

(338)  Défendons  aussi  ausdits  grands-maistres ,  leurs  lieu- 
tenans et  maistres  particuliers,  d'exécuter  aucunes  commis- 
sions pour  la  vente  des  bois  de  haute-fustaye,  tant  de  celles  qui 
sont  de  présent  de  nostre  domaine,  que  celles  qui  sont  ès  terres 


CHEVERNY,  GARDE  DES  SCEAUX.  —  MAI  1679.  455 

baillées  en  appanage,  douaires,  usufruit  et  engagemens ,  ou 
celles  qui  appartiennent  aux  ecclésiastiques,  sans  que  lesdites 
commissions  ayenl  esté  vérifiées  en  nosdits  parlemens  et  cham- 
bres des  comptes,  sur  peine  de  privation  de  leurs  estais  :  voulons 
au  surplus  qu'il  soit  informé  à  la  diligence  de  nos  procureurs-gé- 
néraux ou  de  leurs  substituts,  contre  nos  officiers  qui  auront  pro- 
cédé à  la  vente  d'aucuns  desdits  bois  ,  contre  les  formes  ci-dessus 
prescrites,  pour  en  avoir  répétition  contr'eux  des  deniers  qui  en 
seront  provenus,  en  leurs  propres  et  privez  noms,  sur  tous  et 
chacun  leurs  biens,  et  de  l'intérest  et  dommage  où  sera  faite  la- 
dite vente  et  coupe  :  laquelle  nous  avons  aussi  déclarée  acquise 
à  nous,  au  péril  et  perte  des  acquéreurs  et  adjudicataires. 

(339)  Seront  lesdits  grands  muistres,  leurs  lieutenans  et  mais- 
tres  particuliers,  tenus  envoyer  par  chacun  an  à  nostre  très-cher 
et  féal  garde  des  sceaux  ,  ensemble  aux  officiers  des  sièges  de  la 
table  de  marbre ,  un  estât  de  toutes  les  ventes  de  bois  de  haute- 
fustaye,  tant  ordinaires  qu'extraordinaires,  qui  auront  esté  faites 
en  leurs  départemens,  par  qui  et  en  vertu  de  quel  pouvoir  elles 
auront  esté  faites,  sur  peine  de  radiation  du  dernier  quartier  de 
leurs  gages. 

(340)  Nous  voulons  que  ceux  qui  se  prétendront  avoir  esté  gre- 
vez par  les  jugemens  des  commissaires  députez,  tant  par  le  feu 
roy  Henry  notre  très-honoré  seigneur  et  père,  que  par  nos  très- 
cbers  frères  le  roy  François  II  et  Charles  IX,  et  par  nous  depuis 
ïîostre  avènement  à  la  couronne,  pour  le  fait  des  terres  vaines  et 
vagues ,  landes,  marais,  pastis  et  communes  ,  se  puissent  pour- 
voir par  la  voye  ordinaire  d'appel  contre  lesdits  jugemens,  sans 
préjudice  des  fins  de  non  recevoir,  sur  lesquels  sera  préalable- 
ment fait  droit. 

(341)  En  attendant  que  nous  puissions  pourvoir  à  la  diminu- 
tion et  réduction  de  nos  tailles,  crues,  aydes  et  subsides,  et  les 
remettre  en  quelque  meilleur  ordre  et  estât  :  nous  enjoignons  à 
tous  officiers  et  autres,  qui  ont  et  auront  la  charge  défaire  l'assiette 
et  département  de  nos  tailles  sur  nos  sujets  ,  procéder  avec  toute 
égalité  au  soulagement  des  pauvres,  sans  y  apporter  aucune  faveur 
ne  permettre  qu'autres  que  ceux  qui  doivent  assister  à  ladite  as- 
siette, y  soient  présens  et  employer  à  la  fin  des  rolles,  les  exempts 
prétendus  en  leurs  paroisses,  et  la  cause  de  leur  exemption, 
sur  peine  de  s'en  prendre  ausdits  asséeurs  en  leur  propre  nom. 

(342)  Les  officiers  de  nostre  maison,  et  ceux  de  la  reine  nostre 
très-honorée  dame  et  mère,  de  nostre  très-chère  et  trèa-amée 
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compagne  la  reine,  de  nos  très-chers  et  très-amez  frères  et  sœur, 
le  duc  d'Anjou,  roy  et  reine  de  Navare,  de  nos  très-chères  et 
très-amées  belles  sœurs,  les  reines  d'Escosse  et  Ysabel  douairières 
de  France,  ne  seront  exempts  delà  contribution  de  nos  tailles , 
s'ils  ne  sont  couchez  és  estats  des  domestiques  et  ordinaires,  aux 
gages  pour  le  moins  de  vingt  écus,  et  servans  actuellement,  dont 
les  trésoriers  bailleront  certification  signée  d'eux  et  sans  fraude,  à 
peine  de  s'en  prendre  à  eux. 

(343)  Et  au  regard  des  officiers  de  défuntes  nos  très-honorées 
et  très-arnées  tantes  les  duchesses  de  Ferrare  et  de  Savoye  ,  ne 
jouiront  de  ladite  exemption  ,  sinon  ceux  qui  estoient  couchez 
en  leurs  estats,  aux  gages  que  dessus,  et  les  servoient  actuelle- 
ment lors  de  leur  décès. 

(344)  Ensemble,  ne  pourront  les  officiers  de  nos  monnoyes 
prétendre  avoir  exemption  de  nos  tailles  et  subsides,  sinon  ceux 
qui  seront  résidens  et  demeurans  ès  lieux  où  sont  establis  nos 
monnoyes  ouvertes,  et  qui  y  servent  actuellement  et  continuel- 
lement :  comme  aussi  les  officiers  de  nostre  artillerie,  couchez 
et  employez  ès  estats  d'icelle  :  desquels  officiers  le  nombre  sera 
réduit  et  limité:  et  certifié  par  chacun  an  de  ceux  qui  auront 
servi ,  et  envoyé  pardevers  nostre  procureur  en  notre  cour  des 
aydes  qui  envoyera  une  copie  en  chacune  des  élections. 

(345)  Seront  les  deniers  de  nos  tailles  ,  aydes  et  autres  imposi- 
tions, attendant  la  modération  susdite,  levez  au  plus  grand  sou- 
lagement de  nos  sujets  que  faire  se  pourra  :  défendant  aux  ser- 
gens  de  nosdïtes  tailles  et  autres  d'user  d'aucunes  exactions  fai- 
sans les  recherches  et  contraintes  du  payement  desdits  deniers, 
sur  peine  de  la  vie. 

(046)  Ordonnons  que  tous  vivres  et  deniers  procédans  de  la  re- 
vente d'iceux  ,  restant  et  revenans  bons  des  levées  qui  en  seront 
d'oresnavant  faites  sur  nos  sujets,  leur  seront  rendus  et  restituez  , 
ou  employez  à  leur  décharge  ,  au  payement  de  nos  tailles  ;  de 
la  restitution  desquels  deniers,  nous  voulons  et  entendons  estre 
faite  mention  par  les  eslûs  au  commencement  des  assiettes  des- 
dites tailles  :  ce  que  nous  leur  enjoignons  très-expressément  faire, 
sans  qu'ils  puissent  estre  donnez,  ni  ailleurs  divertis  et  employez 
pour  quelque  occasion  que  ce  soit. 

(347)  Et  à  cette  fin  voulons  et  entendons  que  tous  receveurs  ou 
commis  à  recevoir  munitions,  grains,  vins,  chairs  et  autres  es- 
pèces de  vivres  levez  sur  nosdits  sujets,  ayent  à  dresser  inconti- 
nent Testât  au  vray  de  leur  administration  sur  le  département  de 
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la  levée  d'iceux,  et  delà  distribution  qu'ils  en  auront  faite,  sur 
les  récépissez  dûëment  expédiez,  de  ceux  ausquels  ils  auront  esté 
délivrez,  lequel  estât  ils  seront  tenus  présenter  aux  principaux 
juges  des  villes  et  lieux  où  les  levées  et  distributions  desdits 
vivres  auront  esté  faites,  pour  estre  vu  et  examiné  en  public  et  à 
huis  ouvert,  en  la  présence  des  cschevins  et  notables  bourgeois 
desdites  villes  et  lieux,  proclamations  préalablement  faites  pour 
ladite  assemblée;  et  qu'au  payement  des  deniers  qui  se  trouve- 
ront en  leurs  mains  de  ladite  administration  ,  lesdits  commis 
soient  contraints  par  emprisonnement  de  leurs  personnes,  iceux 
mettre  és  mains  des  receveurs  de  nos  tailles  en  chacune  élection  , 
comme  aussi  sera  fait  le  semblable  des  deniers  qui  pourront  pro-: 
venir  de  la  revente  que  voulons  estre  faite  des  vivres  qui  se  trou- 
veront en  nature  restans  desdites  levées;  de  tous  lesquels  deniers 
qui  seront  ainsi  reçus  par  nosdits  receveurs  des  tailles,  leur  en- 
joignons de  bailler  estât  aux  eslûs  sur  îe  fait  de  nosdites  tailles, 
pour  à  la  prochaine  assiette  estre  déduits  et  précomptez  à  la  dimi- 
nution de  ce  que  nosdits  sujets  doivent  porter  pour  le  payement 
de  leurs  tailles  :  et  ce  à  peine  contre  lesdits  receveurs  du  double,  et 
contre  lesdits  eslûs,  à  faute  de  faire  faire  ladite  déduction,  de 
privation  de  leursdits  offices  :  et  lesdits  estats  ainsi  vérifiez  et  ar- 
restez  par  lesdits  juges  en  ladite  assemblée,  estre  portez  ou  envoyez 
en  oestre  chambre  des  comptes  par  ledit  commis,  pour  servir  de 
vérification  etcoireclion  des  comptes,  qui  en  seront  reçûs  pour 
raison  de  la  levée  tant  générale  que  particulière  desdits  vivres. 

(^4$;  Voulons  et  ordonnons  quelles  chevaux  d'artillerie  qui  au- 
ront esté  pris  et  levez  sur  nostre  peuple  ,  en  vertu  de  nos  commis- 
sions, soient  après  le  service  fait,  rendus  à  ceux  ausquels  ils  appar- 
tiennent ,  à  peine  du  quadruple  contre  ceux  qui  les  retiendront, 
lesquels  seront  appeliez  pardevant  les  bailli fs  et  sénéchaux  des  lieux 
où  ils  auront  esté  levez,  sans  que  les  ajournez  puissent  décliner 
jurisdiction  :  et  sera  sur  ce  donné  jugement  prompt  et  sommaire,  à 
peine  contre  les  juges  d'en  répondre  en  leur  propre  et  privé  nom. 

(3/ig)  Et  pour  le  regard  delà  réception  et  distribution  d'iceux 
vivres,  qui  sera  faite  en  nos  camps  et  armées  par  ordonnances 
de  nos  commissaires  généraux  :  nous  leur  en  joignons  qu'inconti- 
nent après  la  rupture  et  licentieinent  desdites  armées,  ils  ayent  à 
faire  dresser  Testât  au  vray  de  la  levée  et  distribution  desdits 
vivres,  par  celui  ou  ceux  à  ce  commis,  et  icelui  toutes  affaires  ces- 
santes dûërnent  vérifier,  arresteret  signer,  afin  que  si  par  laclos- 
ture  dudit  estât  il  reste  quelques  vivres  en  nature  ou  en  deniers, 
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ês  mains  desdits  commis,  ils  les  fassent  promptement  rendre  et 
restituer  à  nosdits  sujets ,  le  plus  justement  et  également  que 
faire  se  pourra,  dont  ils  feront  département  ,  qui  sera  transcrit 
à  la  fin  dudit  estât  et  par  eux  signé,  sans  que  lesdits  vivres  ou  de- 
niers restans  et  revenans  bons  puissent  estre,  pour  quelque  occa- 
sion que  ce  soit,  donnez  et  employez  ailleurs,  sur  peine  de  nous 
en  prendre  ausdits  commissaires,  et  d'en  répondre  en  leurs  pro- 
preset  privez  noms.  Enjoignons  aussi  aux  gens  de  nos  comptes 
tenir  la  main  bien  estroitement  à  l'observation  de  nos  vouloir  et 
intention  sur  le  règlement  desdits  vivres  et  restitution  d'iceux  à 
nosdits  sujets,  n'ayant  aucun  égard  aux  dons  que  nous  pourrions 
faire  desdits  vivres  ou  deniers,  quelque  commandement  qu'ils 
en  puissent  recevoir  de  nous  en  cet  endroit. 

(350)  Voulons  semblablement  que  tous  les  deniers  revenans 
bons  des  levées  de  pionniers  et  chevaux  d'artilleries,  soient  resti- 
tuez et  rendus  à  nos  sujets  des  élections  esquelles  lesdites  levées 
auront  esté  faites,  et  mises  ès  mains  des  receveurs  des  tailles 
qui  seront  en  charge,  en  l'acquit  et  payement  de  leurs  tailles; 
faisans  défenses  ausdits  receveurs  ou  commis  à  la  levée  desdils 
deniers,  de  les  employer  ailleurs,  ni  souffrir  qu'ils  soient  divertis, 
sur  peine  du  quadruple,  encore  que  nous  en  eussions  fait  don  : 
lesquels  ne  voulons  estre  vérifiez,  ni  passez  par  lesdits  gens  de  nos 
comptes,  quelque  commandement  qu'ils  en  ayent  sur  ce  de  nous. 

(35 1)  Les  deniers  d'octroy  et  impositions  accordés  parles  rois 
nos  prédécesseurs  et  nous,  aux  villes  de  ce  royaume,  pour  les 
réparations,  garde  et  entretenement  d'icelles ,  seront  employez  à 
l'effet  à  quoi  ils  sont  destinez  par  les  ordonnances  des  eschevins 
et  non  ailleurs,  sur  peine  de  répéter  sur  eux  ce  qui  aura  esté  or- 
donné au  contraire  :  entendons  toutefois  estre  compris  en  la  dé- 
pense desdites  réparations,  celles  qui  concernent  l'entretenement 
des  horloges,  gardes  des  portes  et  guets.  Et  pour  le  regard  de 
l'entretenement  des  fontaines,  prédicateurs  et  maistres  d'écoles, 
nous  entendons  estre  fait  le  semblable,  pourvu  que  ladite  dépense 
n'excède  la  somme  de  cent  livres,  et  qu'il  n'y  ait  deniers  patrimo- 
niaux pour  y  satisfaire. 

(35  2)  Et  d'au  tant  que  ci-devant  pour  les  troubles  et  empêchemens 
susdits,  nous  aurions  outre  lesdits  octrois,  permis  et  accordez  à 
aucunes  desdites  villes,  défaire  lever  sur  les  paroisses  et  élections 
prochaines  d'icelles ,  plusieurs  deniers  pour  les  fortifier  :  ce  qu'à 
présent  se  continué,  encore  que  ce  soit  à  la  grande  charge  et 
foule  de  nostre  peuple ,  assez  d'ailleurs  affligé  :  nous  voulons  et 


CHEVEU  NY,  GARDE  DES  SCEAUX.  —  MAI  l57Ç).  4^9 

entendons,  afin  de  le  décharger,  que  lesdites  levées  ne  soient 
continuées  sinon  que  lesdites  fortifications  fussent  continuées 
par  nostre  permission  en  cas  de  nécessité. 

(553)  Etquant  àtla  recherche  requise  par  iesdits  estats  des  fautes 
et  abus  par  eux  prétendus  avoir  esté  commis  en  l'aliénation  de 
nostre  domaine,  baux  à  ferme  d'icelui,  aydes,  gabelles  et  autres 
fermes  de  quelque  qualité  qu'elles  soient,  vérification  et  acquit- 
tement de  mauvaises  dettes  :  partis  mal  faits,  constitutions  de 
rentes  imaginaires  et  faites  sous  fausses  causes,  en  quoi  nous 
pourrions  estre  grandement  lésez  et  intéressez  :  nous  pour  y 
pourvoir  avons  fait  expédier  nos  lettres  et  commissions  expresses, 
pour  procéder  exactement  esdiles  recherches  :  suivant  lesquelles 
nous  voulons  que  nos  sujets  soient  gens  d'église  ,  nobles  et  au- 
tres, puissent  bailler  mémoire  à  nos  officiers,  ausquels  les  com- 
missions sont  addressées  pour  en  faire  les  informations,  vérifica- 
tions et  poursuites  à  ce  nécessaires  :  voulons  aussi  qu'il  soit 
informé  contre  ceux  qui  ont  pris  et  prennent  profit  directement 
ou  indirectement  des  partis  que  nous  faisons  faire,  ou  qui  ont 
intelligence  avec  ceux  avec  lesquels  ils  sont  faits,  soient  nos  offi- 
ciers ou  autres  personnes  de  quelque  qualité  qu'ils  soient. 

(354)  Voulons  en  outre  que  suivant  les  ordonnances  de  nos 
prédécesseurs  et  les  nosîres,  tous  dons  excédans  mille  écus ,  soient 
vérifiez  par  iesdits  gens  de  nos  comptes  :  lesquels  toutefois  nous 
n'entendons  estre  acquittez  qu'en  fin  d'années,  les  dépenses  ordi- 
naires de  nostre  maison  et  autres  préalablement  payées  et  acquit- 
tées; lesquels  donataires  néanmoins  seront  tenus  en  leurs  lettres 
de  don,  déclarer  les  autres  dons  qu'ils  auront  eus  de  nous  durant 
les  trois  années  précédentes,  sur  peine  de  déeheoir  desdils  dons. 

(355)  Et  pour  les  plaintes  qui  nous  ont  esté  ci-devant  faites  du 
mauvais  estât  auquel  sont  de  présent  les  ponïs,  chemins  et  chaus- 
sées de  cettuy  nostre  royaume  ,  encore  qu'il  y  ait  deniers  affectez 
à  l'entretenement  d'icelles  chaussées,  ponts  et  chemins,  levez  par 
les  seigneurs  pour  le  droit  de  péage ,  barrage  et  travers,  sans 
qu'ils  y  soient  néanmoins  employez ,  dont  nos  sujets  reçoivent 
grandes  incommoditez  :  pour  à  quoi  pourvoir  et  remédier  en- 
joignons bien  expressément  à  nos  procureurs  es  bailliages,  séné- 
ehaussées,  prévostez  et  esleclions  de  cettuy  nostre  royaume,  de 
faire  procéder  par  saisie  sur  Iesdits  travers  et  péages,  pour  les  de- 
niers en  provenans  estre  convertis  et  employez  en  ladite  répara- 
tion et  non  ailleurs.  A  quoi  nos  officiers  esdites  sénéchaussées , 
bailliages  et  prévostez  et  leurs  lieutenans  tiendront  la  main  à  ce 
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que  le  tout  soit  réparé,  et  nostre  intention  effectuée  et  gardée, 
sans  souffrir  qu'il  soit  fait  aucune  main-levée  desdits  deniers,  si- 
non lesdites  réparations  dûëment  faites,  sur  peine  de  nous  en 
prendre  à  eux,  et  d'en  répondre  en  leur  propre  et  privé  nom. 

(356)  Tous  grands  chemins  seront  réduits  à  leur  ancienne  lar- 
geur, nonobstant  toutes  usurpations,  par  quelque  laps  de  temps 
qu'elles  puissent  avoir  esté  faites.  Et  à  ce  que  ci-après  n'y  soit  fait 
aucune  entreprise,  seront  plantez  et  bordez  d'arbres,  comme 
ormes,  noyers  <>u  autres  ,  selon  la  nature  et  commodité  du  pais, 
au  profit  de  celui  auquel  la  terre  prochaine  appartiendra.  Dé- 
fendons à  toutes  personnes  de  couper  ou  endommager  les  arbres 
plantez  sur  lesdits  chemins  ou  ailleurs,  sur  peine  d'amende  arbi- 
traire et  de  punition  exemplaire,  (i) 

(55?)  Défendons  à  tous  étrangers  dè  lever  banque  en  nostre 
royaume,  sans  qu'au  préalable  ils  ayent  baillé  caution  resseante 
et  solvablc  dans  icelui ,  de  la  somme  de  quinze  mille  écus  sol ,  la- 
quelle, si  besoin  est,  ils  seront  tenus  de  renouveller  de  trois  ans 
en  trois  ans.  Et  voulons  que  toutes  compagnies  jà  faites,  ou  qui 
seferontci-après  entre  lesdits  estrangers  estans  en  nostre  royaume, 
soient  inscrites  et  enregistrées  aux  registres  des  bailliages,  séné- 
chaussées et  hoslels  communs  des  villes,  oùils  seront  tenus  nom- 
mer et  déclarer  tous  leurs  participais  et  associez,  sur  peine  de 
faux,  ordonnant  que  ceux  qui  auront  des  banques  et  sociétez,  ne 
puissent  avoir  aucune  action  l'un  contre  l'autre  ,  s'ils  n'ont  fait 
faire  leur  enregistreme  ntcontenu  ci-dessus. 

(358)  Tous  étrangers  trafîquans,  ou  nui  trafiqueront  ci  après 
en  nostre  royaume  et  païs  de  nostre  obéissance,  seront  tenus 
présenter  aux  greffes  des  jurisdicf  ions  ordinaires  des  lieux  ,  leurs 
procurations,  commissions  et  pouvoir,  pour  y  estre  enregistrez  à 
ce  que  chacun  en  puisse  avoir  copie.  Et  outre',  seront  tenus  ex- 
primer en  tous  leurs  contrats,  cédules,  promesses  et  acquits,  le 
nom  de  celui  ou  ceux  pour  qui  ils  feront  lesdits  acquits,  achats, 
ventes  et  promesses,  afin  que  par  ci-après,  s'ils  font  banqueroute 
ou  faillite,  ceux  qui  y  auront  intérest  puissent  en  tout  événement 
avoir  recours  contre  ceux  qui  les  auront  commis.  (2) 

(559)  Aucuns  jurez  de  mestiers  ne  seront  ci-après  establis  au- 
trement que  par  eslection  ;  ceux  qui  auront  esté  pourvus  en  titre 
d'office,  demeureront  supprimez,  vacation  avenant  par  mort  ou 


(1)  V.  l'ordon.  de  Henri  II,  19  janvier  i552  et  notre  traité  de  la  voirie. 

(2)  V.  l'nrt.  3S  de  l'ordonn.  de  Roussillon. 


CHEVERNY,  GARDE  DES  SCEAUX.  —  MAI  l5yg. 

forfaiture,  et  sauf  aux  villes  de  mestiers  de  les  rembourser  dès  à 
présent  si  bon  leur  semble. 

(360)  Défendons  à  tous  taverniers  et  cabaretiers  de  recevoir  et 
héberger  en  leurs  maisons  gens  sans  aveu  plus  d'une  nuit,  sur 
peine  des  galères,  Et  leur  enjoignons  sur  pareilles  peines  de  le 
venir  révéler  en  justice. 

(36 1)  Défendons  aussi  ausdits  taverniers  et  cabaretiers  défaire 
aucunesacquisitions  pour  dettes  et  tailles  de  dépenses  de  bouche, 
faites  en  leurs  tavernes  et  cabarets  pour  pain  ,  vin  et  autres  den- 
rées par  eux  fournies,  sur  peine  de  nullité  des  contrats  :  et  à  tous 
notaires  de  passer  tels  contrats,  sur  peine  d'amende  arbitraire- 

(362)  Enjoignons  à  tous  juges  de  garder  et  faire  garder  très-étroi- 
tement  l'ordonnance  faite  sur  la  revente  des  marchandises,  qu'on 
appelle  perte  de  finance;  et  non  seulement  dénier  action  à  tels 
vendeurs  et  supposeurs  de  prests,  niais  aussi  procéder  rigoureu- 
sement contr'eux  et  contre  lours  courretiers  et  racheteurs,  qui  se 
trouveront  sciemment  estre  partieipans  de  tels  trafics  et  marchan- 
dises illicites  ,  par  mulctes,  confiscation  de  biens,  amendes  hono- 
rables, et  autres  peines  corporelles  selon  les  circonstances,  et 
sans  aucune  dissimulation  ou  connivence. 

(363)  Nous  voulons  que  toutes  eslections  des  prévosts  des  mar- 
chands, maires,  eschevins,  capiteux  jurais,  consuls,  conseillers 
et  gouverneurs  des  villes  se  fassent  librement  ;  et  que  ceux  qui  par 
autres  voyes  entreront  en  telles  charges,  en  soient  ostez  et  leurs 
noms  rayez  des  registres. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amez  et  féaux  les  gens  tenans 
nos  cours  de  parlement,  chambrer  des  comptes,  généraux  de  la 
justice  de  nos  aydes,  et  à  tous  nos  officiers  et  à  chacun  d'eux,  si 
comme  à  luy  appartiendra  ,  que  nos  présentes  ordonnances  faites 
sur  les  plaintes,  doléances  et  remontrances  des  députez  desdits 
trois  estats  de  nostre  royaume  tenus  eu  nostre  ville  de  Blois,  ils  gar- 
dent, observent  et  entretiennent,  fassent  garder,  observer  et  en- 
tretenir inviolablement  de  point  en  point  selon  leur  forme  et  te- 
neur, sans  les  enfraindre  ne  souffrir  aucunechose  estre  faite  au  con- 
traire :  enfin  de  perpétuelle  mémoire  et  qu'elles  soient  notoires  à 
tous  nos  sujets,  les  fassent  lire,  publier  et  enregistrer  incontinent 
etsans  délay,  après  la  publication  d'iceile;  car  tel  est  notre  plaisir. 

Donné  à  Paris,  au  mois  de  mai ,  l'au  de  grâce  i5jg  et  de  nostre 
règne  le  5. 

Signé  Henry.  —  Par  le  roi  en  son  conseil.  —  Brujlàrt. 
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Articles  'biffes  par  ordre  du  roi. 

(5£  Le  revenu  des  marguilîiers  et  fabriques,  après  les  fondations 
accomplies ,  sera  appliqué  aux  réparations  et  achapt  des  orne- 
mens  des  églises  et  autres  œuvres  pitoyables  suivant  les  saints 
décrets  et  non  ailleurs,  sur  peine  aux  marguilîiers  et  procureurs 
desdicles  églises  d'en  répondre  en  leur  propre  et  privé  nom;  les- 
quels marguilîiers  seront  tenus  faire  bon  et  fidèle  inventaire  de 
tous  et  chacuns  des  tiltres  et  enseignemens  desdites  fabriques  et 
rendre  bon  et  loyal  compte,  par  chacun  an  ,  de  leur  administra- 
tion ,  par  devant  les  paroissiens  ou  aucun  d'eux,  le  curé  présent 
ou  appellé  pour  y  assister,  si  bon  lui  semble,  en  la  manière  accou- 
tumée: les  présidens  des  eslus  et  eslus  de  l'élection  se  pourront 
aussi  trouver  à  la  reddition  desdils  comptes  selon  l'attribution  qui 
leur  en  est  donnée  par  nostre  édict;  et  quant  aux  bourgs  et  vil- 
lages, le  procureur  de  la  seigneurie  y  assistera,  le  tout  sans  sa- 
laire, et  le  compte  sera  rendu  par  les  marguilîiers  qui  auront  ad- 
ministré trois  mois  après  leur  charge  expirée ,  et  à  faculté  de  ce 
faire,  ledit  temps  passé,  lesdits  marguilîiers  seront  condamnés  à 
l'intérêt  à  raison  du  denier  douze. 

(124)  Tous  arrêts,  sentences  et  jugemens  qui  seront  donnés  tant 
en  nos  cours  souveraines  que  autres,  seront  huit  jours,  pour  le 
plus  tard  (1),  après  les  procès  jugés,  lus  en  pleine  chambre  in- 
telligiblement et  distinctement  en  la  présence  de  ceux  qui  auront 
assisté  auxdits  jugemens  si  faire  se  peut,  sinon  de  la  plus  grande 
partie  desdits  juges,  de  laquelle  lecture  sera  fait  registre  et  men- 
tion en  la  minute  desdits  arrêts,  sentences  et  jugemens  :  le  dispo- 
sitif desquels  sera  inscript  de  la  main  du  rapporteur.  Autrement 
défendons  à  ceux  qui  auront  présidé  de  les  signer  et  défaire  au- 
cune taxe  pour  la  Visitation  et  rapport  et  à  tous  greffiers,  leurs 
clercs,  commis  et  tous  autres  de  s'ingérer  de  dresser  ou  escrire 
les  dictum  desdits  arrêts,  sentences  et  jugemens,  ni  iceux  expé- 
dier, grossoier  ou  signer,  sur  peine  de  privation  de  leurs  charges, 
au  cas  qu'ils  soient  trouvés  avoir  fait  le  contraire  et  seront  lesdits 
arrêts,  sentences  et  jugemens  tant  de  nos  cours  souveraines,  re- 
quêtes du  palais  et  autres  nos  jurisdictions  subalternes  pronon- 
cés aux  parties,  à  leur  simple  réquisition  ou  de  leurs  procureurs, 
nonobstant  que  les  espices  n'ayentesté  payées. 


(1)  V.  le  Code  d'instruction  criminelle,  art.  190  et  le  Gode  de  procédure  ci- 
vile, art.  1 16. 


CH'EVEÏtNY,  GARDE  DES  SCEAUX.  ~  OCTOBRE  4^3 

(i3o)  seront  tenus  nos  advocats  et  procureurs  généraux  fie  re- 
eepvoir  les  plaintes  qui  leur  en  seront  faictes  et  en  faire  remon- 
trances promptement,  tant  aux  chambres  où  les  arrêts  auront 
esté  donnés  que  lorsque  les  mercuriales  se  tiendront,  le  tout  sur 
peine  de  suspension  de  leurs  estats. 

(i53J  Les  requêtes  afin  d'avoir  commissaires  pour  ouïr  les 
parties  à  la  barre  ou  interroger  tant  en  civil  que  criminel,  seront 
rapportées  à  la  compagnie,  et  sera  le  nom  du  commissaire  escript 
de  la  main  du  président  et  ne  le  pourra  estre  celui  qui  rapportera 
la  requête,  sinon  qu'il  fût  rapporteur  du  procès  principal. 

(181)  Voulons  que  l'ordonnance  des  arbitres  par  le  feu  roi 
François  nostre  très-cher  seigneur  et  frère  pour  le  jugement  des 
causes  entre  proches  parens,  en  fait  de  partage  et  autres  diffé- 
rends, soit  gardée  et  observée  selon  sa  forme  et  teneur. 

(33 1)  Nul  ne  pourra  étant  hors  notre  suite  se  faire  loger  par 
fourrier  sinon  la  royne  nostre  très  honorée  dame  et  mère,  la  royne 
nostre  très  chère  et  très  aînée  compaigne  et  épouse  ;  nostre  très 
cher  et  très  amé  frère  le  duc  d'Anjou,  nos  très  chers  et  très  amés 
frère  et  sœur  les  roy  et  royne  de  Navarre,  les  princes  et  prin- 
cesses et  autres  officiers  de  nostre  couronne. 


N°  104.  —  Déclaration  sur  le  fait  de  la  gabelle  du  sel  (1). 

Paris  ,  i3  août  1679;  reg.  en  la  coÛ>  des  aides  de  Paris  ,  le  ier  octobre,  et  en 
celle  de  Rouen,  le  i3  décembre.  (  Font. ,  II  ,  io63.  —  Corbin  ,  rec.  de  la 
cour  des  aides ,  p.  622.  ) 

N°  io5.  —  Déclaration  qui  permet  V exportation  des  laines  hors 

du  royaume  (2). 

Paris,  17  octobre  i5j9  ;  reg.  au  pari,  le  18  janvier  i58o  (  Vol.  2  L,  f°  13  ). 


(1)  V.  à  leur  date  lés  ordonn.  de  Philippe  V ,  1028;  Louis  XII,  23  mai  i5oo, 
11  novembre  i5o8;  François  1er,  dernier  juin  017,  -j5  août  i535,  1er  juin  1 54- 1 , 
avril  i542,  mai  1 543,  juillet  1 544  ;  de  Henri  II,  4  janvier  1 547,  septembre  i54y, 
dernier  décembre  1 55 1  ,  octobre  i552  ,  décembre  1 553  ,  septembre  i555  ;  de 
François  II,  10  décembre  1009  ;  Charles  IX,  décembre  1571  ,  et  janvier  1572, 
et  ci-après,  édit  d'abolition  de  l'impôt  du  sel,  décembre  1 584 >  mars  i588  ;  de 
Henri  IV,  septembre  1591  ,  octobre  i5g4,  mars  et  avril  1595,  janvier  1696,  20 
octobre  1598  ,  3  décembre  suivant,  28  avril  1599,  avril,  mai  et  juin  1600, 
mars  1606,  et  18  décembre  1608;  la  loi  de  1806. 

(2)  Rendue  sur  la  requête  du  fermier  général  de  la  douane  en  Normandie. 
L'exportation  n'est  accordée  que  moyennant  un  droit  de  douane. 
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N°  106.  —  Déclaration  du  clergé  de  France ,  contre  (es  confi- 

denciers,  pensionnaires  illicites  et  simoniaques  (1). 
Paris ,  22  décembre  1579.  (Font. ,  IV  ,  992.  —  Abrégé  des  mém.  du  clergé,  6.) 

N°  107.  — Déclaration  qui  révoque  V interdiction  d'une  année 
prononcée  contre  plusieurs  officiers  des  fin  mets  (2). 

Paris,  10  janvier  i5So  ;  reg.  en  la  ch.  des  comp.  le  j6.  (  Font. ,  II ,  i5y.  ) 

Henry,  etc.  Comme  pour  certaines  considérations,  nous  eus- 
sions interdit  à  plusieurs  officiers  de  nos  finances  d'exercer  leurs 
estais  pour  la  présente  année;  et  ordonné  entr'autres  choses  que 
en  chacun  bureau  cstably  en  nos  généralitez  ;  il  ne  demeureroit 
de  nos  trésoriers-généraux  de  France  que  le  plus  ancien  pourveu 
et  receu,  et  que  les  autres  sabsliendroient  de  l'exercice  de  leurs- 
dits  esîats  et  offices  pour  ladile  année  seulement,  et  sur  ce  fait 
expédier  nos  lettres  patentes  d'interdiction  addressantes  aux 
gens  de  nos  comptes  pour  procéder  à  la  vérification  d'icelies;  ce 
qui  auroit  esté  différé  d'autant  qu'il  nous  auroit  esté  remontré 
que  par  nostre  édict  fait  sur  le  cahier  des  états- généraux  de  nostre 
royaume  tenus  à  Blois  ,  qui  est  en  nostre  cour  de  parlement  pour 
y  estre  vérifié,  il  est.  dit  que  nos  officiers  ne  seront  supprimez  que 
par  mort  ou  forfaiture  ou  remboursement  actuel,  lequel  rem- 
boursement ne  pouvant  esîre  fait  pour  le  présent  ,  et  aussy  ayant 
plus  avant  considéré  ceste  affaire; 

Nous  avons  advisé,  délaisser  les  choses  en  Pestât  qu'elles  es- 
taient auparavant  ladite  interdiction  ,  laquelle  nous  voulons  à 
ceste  fin  demeurer  sans  aucun  effect,  et  que  nosdits  thrésoriers 


(1)  V.  le  concordat  de  i5i5  ,  à  sa  date  ,  sous  la  rubrique  des  élections(  p.  79  , 
toin.  12  ).  Le  clergé  avait  demandé  plusi(  ursïois  a  être  rétabli  dans  le  droit 
d'élection  aux.,prélatures.  Le  ioi  ayant  conservé  son  droit  de  nomination  avec 
promesse  de  pourvoir  à  l'avenir  personnes  dignes  et  capables  ,  le  clergé  pro- 
testa par  la  déclaration  du  22  décembre  ,  que,  «jusqu'à  ce  que  Dieu  eût  inspiré 
au  roi  ta  volonté  de  restituer  les  élections  ,  il  ne  recevrait  dans  les  églises  ,  as- 
semblées et  communautés  ,  aucun  évesque  ou  autre  bénéficier jliffamè  ou  taché 
de  simonie  ,  confidence  ou  faisant  -pension  des  fruits  de  son  bénéfice  à  per- 
sonnes laïques.  » —  En  1828,  le  corps  des  évèques  à  présenté  un  mémoire  au  roi 
contre  deux  ordonn.  du  16  juin  ,  disant  :  nec  volumus,  nec  possumus.  Le  mi- 
nistère a  cédé. 

(?)  V.  à  sa  date  ,  note  sur  . la  déclaration  du_;6  avrir'1578. —  Le'motif  de  cette 
révocation  estje  principe  posé  dans  l'ordonn.de  Louis  XI ,  21  octobre  1467,  et 
renouvelé  dans  l'ordonnance  de  Blois  ,  mai  Ô79,  que  les  offices  de  judicature 
ne  peuvent  se  perdre  que  par  mort ,  forfaiture  ou  résignation  volontaire. 
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généraux  qui  ordonnent  sur  le  reste  des  officiers  dénommez  en 
icelles,  conlinuent  de  leur  part  et  facen!  continuer  par  les  au- 
tres l'exercice  de  leurs  charges,  ainsi  qu'il  se  faisoit  auparavant 
ladicte  interdiction,  n'ayant  par  icelles  entendu  aucunement  leur 
préjudicier.  Si  donnons,  etc. 


N«  io8.  —  Edit  sur  (es  plaintes  et  remontrances  du  clergé  as- 
semblé  à  Metun,  touchant  les  conciles  provinciaux,  tes  ap- 
pels comme  a" abus,  les  privilèges  des  ecclésiastiques ,  etc. 

Paris  ,  février  i58o;  reg.  au  pari,  le  8  mars,  avec  modification  (i).  (Vol.  aL, 
f°  61.  — JNéron;  1 ,  658.  —  Font.  ,  IV,  io58.) 

Henry,  etc.,  les  prélats  et  clergé  de  nostre  royaume,  assemblez 
par  notre  permission  eu  la  ville  de  Melun,  nous  ont  fait  plusieurs 
remontrances,  plaintes  et  doléances  sur  plusieurs  articles  con- 
tenus au  cahier  qui  nous  a  esté  par  eux  présenté.  Et  combien 
que  par  Pédit  par  nous  fait  à  la  requête  des  eslats  de  nostredit 
royaume  tenus  à  dois,  ait  esté  pourvu  à  la  plupart  desdits  ar- 
ticles :  néanmoins  ,  après  les  avoir  vus  en  nostre  conseil ,  avons  , 
tant  sur  iceux  qu'autres  contenus  audit  cahier,  déclaré  cl  or- 
donné ,  déclarons  et  ordonnons  ce  qui  ensuit  : 

(î)  Nous  admonestons  les  archevêques  métropolitains  de  nostre 
royaume,  et  néanmoins  leur  enjoignons  de  tenir  les  conciles  pro- 
vinciaux dans  six  mois  prochainement  venans  :  et  dès-lors  en 
avant  de  trois  ans  en  trois  ans  ,  en  tel  lieu  de  leurs  provinces 
qu'ils  connoistront  estre  plus  propre  et  convenable  pour  cet  effet, 
pour  pourvoir  à  la  discipline,  correction  des  mœurs  et  direction 
de  la  police  ecclésiastique,  et  institution  des  séminaires  et  écoles, 
selon  la  forme  des  saints  décrets.  Défendons  à  tous  nos  juges 
d'empêcher  directement  la  célébration  dtsdiîs  conciles,  et  leur 
enjoignons  venir  la  main  à  l'exécution  des  décrets  et  ordonnances 
d'iceux ,  sans  que  les  appellations  comme  d'abus  de  ce  qui  sera 
ordonné  ausdils  conciles  pour  la  correction  et  discipline  ecclésias- 
tique ,  ayent  aucun  effet  suspensif.  (2) 

(2)  Les  archevêques,  évêques  ou  chefs  d'ordre,  en  faisant  la 
Visitation  des  monastères  dépejrulans  de  leurs  charges,  seront  te- 


(1)  V.  ci-après  l'arrêt  d'enregistrement. 

(2)  D'après  l'art.  4  de  la  loi  organique  du  concordat ,  de  1802  ,  il  ne  peut  y 
avoir  de  conciles  métropolitains  sans  la  permission  expresse  du  gouvernement. 
"V.  art.  5,  ordonn.  de  i53g  ,  état*  de  Blois  ,  art.  59  et  60 ,  art.  16,  édit  de  1671 , 
édit  de  1606  ,  et  art.  6  de  1610. 
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nus  suivant  le  3oe  art.  dudit  édit  des  estats  tenus  à  Blois,  y  ré- 
tablir la  discipline  monastique  et  observance  en  tous  monastères 
réguliers,  tant  d'hommes  que  de  femmes,  suivant  la  première 
institution  desdits  monastères,  et  de  mettre  le  nombre  de  reli- 
gieux requis  pour  la  célébration  du  service  divin  (1).  Et  ce  qui 
sera  par  eux  ordonné  sera  exécuté  nonobstant  oppositions  ou  ap- 
pellations quelconques,  et  sans  préjudice  d'icelles ,  et  pour  les 
quelles  ne  sera  différé,  mais  passé  outre. 

(3)  Semblablement  lesdits  archevêques  ,  évêques  et  autres  su- 
périeurs ,  suivant  ledit  édit  art.  52,  en  faisant  leurs  visitations, 
pourvoiront,  appelez  les  officiers  des  lieux,  à  ce  que  les  égli- 
ses soient  fournies  de  livres,  croix,  calices,  cloches  et  orne- 
mens  nécessaires  pour  la  célébration  du  service  divin  :  et  pareille- 
ment à  la  restauration  et  entretenement  des  églises  paroissiales  et 
édifices  d'icelles  ,  en  sorte  que  le  service  divin  s'y  puisse  com- 
modément et  duëment  faire  à  couvert  et  que  les  curez  soient 
convenablement  logez  :  ausquels  officiers  enjoignons  tenir  la 
main  à  l'exécution  de  ce  qui  sera  ordonné  pour  ce  regard  (a).  Et 
à  ce  faire  ,  ensemble  à  la  contribution  des  frais  requis  et  néces- 
saires, contraindre  les  marguilliers  et  paroissiens  par  toutes 
voyes  et  manières  dues  et  raisonnables  :  même  les  curez  par 
saisie  de  leur  temporel  à  porter  telle  part  et  portion  desdites  ré- 
parations et  frais,  qu'il  sera  arbitré  par  lesdits  prélats,  selon  qu'ils 
auront  trouvé  le  revenu  des  cures  le  pouvoir  commodément 
porter. 

(4)  Et  sur  la  fréquente  plainte  desdits  ecclésiastiques  de  nos 
officiers  qui  abusent  des  saisies  par  faute  de  non-résidence  des 
bénéficiers  :  défendons  à  nosdits  officiers  de  faire  procéder  par 
saisie  du  temporel  des  bénéfices,  sinon  après  avoir  averty  le  dio- 
césain ,  ou  le  vicaire  du  bénéficier  titulaire  ,  auquel  ils  bailleront 
délay  compétent  pour  lui  faire  entendre  ou  faire  apparoir  de  la 
dispense  de  non -résidence  (3). 


(1)  Les  ordres  monastiques  sont  abolis  par  une  loi  de  1792.  Une  loi  du  a4 
mai  1825,  rétablit  les  couvents  de  femmes;  V.  ordonnance  d'Orléans ,  art.  6 
et  1 1  ,  lettres-patentes  de  1671 ,  art.  7 ,  et  ait.  3  de  l'crdonn.  de  1606. 

(2)  Aujourd'hui  les  églises  et  frais  de  culte  sont  à  la  charge  des  communes  en 
cas  d'insuffisance  des  fabriques.  Décret  de  1809. 

(3)  Aujourd'hui  que  les  bénéfices  n'existent  plus  et  que  les  évêques  et  curés 
sont  inamovibles,  l'obligation  de  résider  ne  peut  être  imposée  par  le  gouver- 
nement que  par  la  suspension  du  traitement  ou  en  considérant  l'absent  comme 
démissionnaire,  comme  on  ferait  pour  les  magistrats;  V.  ordonnance  d'Orléans, 
art.  5  et  2 1  ,  ordonn.  de  Blois ,  art.  i4  et  18 ,  lettres  cte  1671 ,  art.  12. 
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(5)  Pareillement  défendons  très-expressément  à  tous  seigneurs 
hauts  justiciers  et  leurs  officiers,  de  saisir  ou  faire  saisir  les  biens 
et  revenus  desdits  ecclésiastiques,  sous  prétexte  de  la  non-rési- 
dence desdits  bénéficiers  ou  réparations  non  faites,  mais  seront 
icelles  saisies  esdits  cas  et  autres ,  faites  par  nos  officiers  seule- 
ment à  la  requête  de  nos  procureurs  généraux  ou  leurs  substi- 
tuts :  ausquels  néanmoins  défendons  de  procéder  à  telles  saisies 
et  de  vexer  et  tailler  les  bénéficiera  sans  raison  ni  apparence. 

(6)  Nous  défendons  à  tous  nos  juges  de  commettre  et  autori- 
ser aucuns  prédicateurs  aux  églises,  mais  leur  enjoignons  laisser 
la  libre  et  entière  disposition  aux  archevêques,  évêques  et  autres 
supérieurs  ecclésiastiques,  ausquels  de  droit  elle  appartient. 
Voulons  que  ce  qui  sera  par  eux  ordonné  ,  soit  exécuté  ,  nonobs- 
tant oppositions  ou  appellations  quelconques,  et  sans  préjudice 
d'icelles  (i). 

(7)  Les  chantres  de  nostre  chapelle,  après  qu'ils  seront  hors 
de  quartier  seront  tenus  d'aller  déservir  en  personne  les  prében- 
des et  autres  bénéfices  sujets  à  résidence  dont  ils  auront  esté 
pourvus  >  autrement  à  faute  de  ce  faire  seront  privez  des  fruits 
desdites  prébendes  et  autres  bénéfices  sujets  à  résidence. 

(8)  Nous  défendons  très-étroitement  à  tous  nos  juges  et  à  tous 
autres,  de  divertir  ne  appliquer  le  revenu  des  biens  qui  a  esté 
donné  pour  les  fondations  aux  églises  et  chapelles,  à  autre 
usage  qu'à  celui  auquel  il  est  destiné.  Et  voulons  que  si  aucune 
chose  avoit  esté  faite  au  contraire,  que  le  tout  soit  remis  au  pre- 
mier estât  et  dû  (2). 

(9)  Le  revenu  des  marguilliers  et  fabriques,  après  les  fonda- 
tions accomplies  3  sera  appliqué  aux  réparations  et  achat  des 
ornemens  des  églises  et  autres  œuvres  pitoyables,  suivant  las 
saints  décrets,  et  non  ailleurs,  sur  peine  aux  marguilliers  et  pro- 
cureurs desdites  églises  d'en  répondre  en  leur  propre  et  privé 
nom.  Lesquels  marguilliers  seront  tenus  faire  bon  et  fidèle  inven- 
taire de  tous  et  chacuns  les  titres  et  enseignemens  desdites  fabri- 
ques ,  et  rendre  bon  et  loyal  compte  par  chacun  an  de  leur  ad- 
ministration pardevant  qui  il  appartiendra  (3). 

(10)  Nous  voulons  que  les  prélats,  leurs  vicaires  et  autres  ecclé- 


(1)  Les  prédicateurs  doivent  être  choisis,  aujourd'hui  d'accord  avec  Je  conseil 
de  fabrique;  V.  le  décret  de  1809,  et  les  articles  3a,  33,  04  et  5o  delà  loi 
de  1802. 

(2)  Ceci  est  administratif  c  t  réglé  par  le  décret  de  180g. 

(3)  V.le  décret  du  3o  décembre  1809. 


684  HENRI  III. 

siastiques  qui  ont  droit  de  pourvoir  aux  administrations  des  hô- 
pitaux et  maladreries  ,  et  autres  ,  y  soient  maintenus  et  gardez , 
ensemble  d'ouïr  les  comptes  du  revenu  d'icelles,  et  seront  les  ré- 
glemens  et  ordonnances  qui  seront  faites  par  lesdits  ecclésias- 
tiques pour  la  célébration  du  service  divin  ,  distribution  des  œu- 
vres pies,  exéculées  nonobstant  oppositions  ou  appellations  quel- 
conques ,  et  sans  préjudice  d'icelles. 

(i  1)  Nous  voulons  et  ordonnons  que  les  lettres  patentes  par 
nous  accordées  ausdits  ecclésiastiques  le  3  novembre  i5;4  véri- 
fiées en  nostre  cour  de  parlement  de  Paris,  sur  le  fait  et  règle- 
ment des  aumônes,  soient  gardées  selon  leur  forme  et  teneur: 
défendons  à  nos  juges  y  contrevenir  en  quelque  façon  que  ce 
soit(i).  # 

(12)  Et  sur  la  plainte  à  nous  faite  par  lesdits  ecclésiastiques  au 
désordre  qui  est  avenu  à  cause  de  l'édit  par  nous  naguères  fait, 
portant  création  et  érection  en  titre  d'un  œconome  en  chacun 
diocèse,  pour  recevoir  les  fruits  ,  avenant  vacation  des  bénéfices 
qui  sont  à  nostre  nomination  :  nous  avons  révoqué  et  révoquons 
ledit  édit,  et  n'entendons  qu'aucun  puisse  en  vertu  d'icelui  estre 
pourvu  desdits  offices  d'eeconome,  et  si  aucune  provision  en  es- 
toit  faite,  nous  l'avons  déclaré  et  déclarons  nulle.  Vouions  au 
surplus  que  Fart.  5  dudit  édit  à  la  requête  des  estais  tenus  à  Biois, 
par  lequel  est  ordonné  que  ceux  que  nous  nommerons  ci-après 
seront  tenus  après  la  délivrance  de  nos  lettres  de  nomination  9 
desquelles  sera  fait  registres,  obtenir  bulles  et  provisions  dans 
neuf  mois  :  et  ceux  que  nous  avons  nommez  ci-devant  d'obtenir 
leurs  dites  bulles  et  provisions  dans  six  mois  après  la  publication 
de  la  présente  ordonnance  ,  estre  inviolablement  gar^é  et  observé 
sur  les  peines  contenues  en  icelui.  En  outre,  nous  avons  ordonné 
et  ordonnons  ,  que  les  fruits  échûs  et  qui  écherront  après  ledit 
temps  qui  pourroient  appartenir  à  ceux  que  nous  aurons  nommez 
seront  appliquez  aux  réparations  des  églises,  monastères  et  cou- 
vents ,  entretenement  et  nourriture  des  pauvres,  et  autres  œuvres 
pitoyables,  ainsi  qu'il  sera  avisé  et  ordonné  par  les  chapitres  et 
convents,  appeliez  les  substituts  des  procureurs  généraux  sur  les 
lieux,  sans  que  ceux  qui  auront  esté  par  nous  nommez  les  puis- 
sent prendre  et  percevoir  en  aucune  façon  que  ce  soit.  Et  si  au- 
cuns en  ont  reçu,  seront  tenus  les  rendre  et  restituer  par  toutes 


(1)  V.  les  art.  55  et  56  dejr'ordonn.  de  Biois. 
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voyes  et  manières  dûès  et  raisonnables.  Et  ce  nonobstant  toute  ; 
lettres  qu'ils  pourroient  ci-après  obtenir  de  nous,  lesquelles  nou 
avons  déclaré  et  déclarons  nulles. 

(13)  Les  prébendes  ou  le  revenu  d'icelles  destiné  pour  un  pré- 
cepteur ,  suivant  l'art.  9  de  l'ordonnance  d'Orléans,  sera  pris  sur 
le  nombre  ordinaire  des  prébendes,  vacation  avenant  seulement, 
sans  que  le  salaire  dudit  précepteur  puisse  estre  pris  sur  les  fruits 
et  revenus  de  l'évêque  et  chapitre  auparavant  ladite  vacation. 

(14)  Ceux  qui  auront  impélré  en  cour  de  Rome  provisions  de 
bénéfices  en  la  forme  qu'on  appelle  dignum ,  ne  pourront  pren- 
dre possession  desdits  bénéfices  ne  s'immiscer  en  la  jouissance  d'i- 
ceux,  sans  estre  préalablement  présentez  à  l'archevêque  ou  évê- 
que  diocésain  et  ordinaire,  et  en  leur  absence  à  leurs  vicaires 
généraux,  afin  de  subir  l'examen  et  obtenir  leur  visa,  lequel  ne 
pourra  estre  baillé  sans  avoir  vû  et  examiné  ceux  qui  seront 
pourvûs,  et  dont  ils  seront  tenus  faire  mention  expresse  (1). 

(15)  Et  où  lesdits impétrans  seroient  trouvez  insulïisans  et  in- 
capables, le  supérieur  auquel  ils  auront  recours,  ne  leur  pourra 
pourvoir  sans  précédente  inquisition  des  causes  de  refus.  Les- 
quelles à  cette  fin  les  ordinaires  seront  tenus  d'exprimer  et  insé- 
rer aux  actes  de  leurs  refus. 

(16)  Et  si  aucuns  procès  ont  esté  ci-devant,  ou  seroient  ci- 
après  mus  pour  le  possessoire  d'aucuns  bénéfices  dont  les  colla- 
tions auroient  esté  expédiées  seulement  en  vertu  d'un  simple 
compulsoire  de  nos  juges,  nonobstant  le  refus  fait  par  lesdits  or- 
dinaires fondez  sur  incapacitez ,  scandale  ou  autre  cause  légi- 
time :  Ne  voulons  que  nos  juges  y  ayent  aucun  égard.  Et  ne 
pourra  sur  icelles  provisions  estre  donné  jugement  de  séquestre  , 
recréance  ou  maintenue ,  que  premièrement  la  vérité  desdites 
causes  et  refus  n'ait  esté  diligemment  enquise  et  connue 

(17)  Tous  les  dévnlutaires  ayant  obtenu  provisions  fondées  sur 
vacations  de  droit,  seront  admis  et  reçus  à  en  faire  poursuite  , 
encore  qu'il  n'y  ait  aucune  déclaration  précédente,  nonobstant 
le  contenu  en  l'ordonnance  d'Orléans  article  quatre,  à  la  charge 
toutefois  de  bailler  bonne  et  suffisante  caution  et  d'élire  domicile, 
et  de  contester  en  cause  dedans  trois  mois,  à  compter  du  jour 
de  la  prise  de  possession,  et  de  mettre  le  procès  en  estât  de  juger 


(1)  Nul  ne  pourra  être  nommé  à  une  fonction  ecclésiastique  sans  l'approbation 
tlu  roi ,  loi  de  180?. 
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dedans  deux  ans  au  plus  tard  :  autrement  et  à  faute  de  ce,  dé- 
fendons à  nos  juges  d'avoir  aucun  égard  ausdits  dévoluts.  Vou- 
lons silence  estre  imposé  ausdits  dévolutaires,  ausquels  aussi  nous 
défendons  de  s'immiscer  en  la  jouissance  des  fruits  desdits  béné- 
fices auparavant  qu'ils  ayent  obtenu  sentence  de  provision  ou  dé- 
finitive à  leur  profit,  donné  avec  légiiime  contradicteur  ,  qui  est 
celui  qui  jouit  et  possède  sur  lequel  le  dévolut  est  impétré.  Et  là 
où  il  seroit,  nous  le  déclarons  déchû  du  droit  possessoire  par  lui 
prétendu  ,  tant  par  ledit  dévolut  qu'autrement. 

(18)  Suivant  nostredit  édit  fait  à  la  requête  des  estais  de  nos- 
tre  royaume  tenus  à  Blois,  art.  58  ,  entendons  que  tous  les  pri- 
vilèges, franchises,  libertez  et  iminunitez,  octroyées  ausdits  ec- 
clésiastiques, tant  en  général  qu'en  particulier,  par  les  feus  rois 
nos  prédécesseurs,  et  vérifiées  en  nosdites  cours  de  parlement, 
leur  soient  entièrement  gardées,  sans  qu'il  soit  besoin  obtenir 
aucunes  lettres  particulières  ,  ou  de  confirmation  que  les  pré- 
sentes. Voulons  et  entendons  que  les  réglemens  qui  ont  esté  faits 
par  les  rois  nos  prédécesseurs  touchant  les  présfdens  des  enquêtes 
et  conseillers  d'église  de  nos  parlemens,  soient  entièrement  gar- 
dez et  observez. 

(19)  En  confirmant  et  amplifiant  les  lettres  par  nous  accordées 
à  ceux  dudit  clergé  au  mois  de  décembre  1 574?  nous  voulons 
qu'iceux  ecclésiastiques,  pour  le  regard  des  biens  et  revenus 
qu'ils  tiennent  à  cause  de  leurs  bénéfices  ,  demeurent  francs  et 
exempts  de  toutes  contributions  de  deniers,  garnisons,  muni- 
tions, fortifications,  subsides,  garde  des  portes,  sentinelles,  ron- 
des, fournissement  de  magazius,  estapes,  fourrages,  chevaux 
d'artillerie^  emprunts  généraux  et  particuliers,  et  entretenemens 
des  gouverneurs  desdites  villes,  capitaines  et  soldats  commis  à 
la  garde  d'icelles,  encore  que  par  nos  commissions  fût  porté  y 
comprendre  exempts  et  non  exempts  (  1). 

(20)  Et  sur  la  remontrance  à  nous  faite  par  lesdits  ecclésiasti- 
ques, que  aucune  de  nos  cours  de  parlement  et  chambre  des 
comptes  S  font  saisir  les  fruits  des  évêchez  vaequans  pour  les  em- 
ployer aux  réparations  et  fortifications  des  villes  :  nous  avons  dé- 
claré et  déclarons  que  nous  n'entendons  lesdits  fruits  estre  em- 
ployez à  autre  usage  qu'à  celui  porté  par  les  saints  décrets,  édits 


(1)  Vojez  l'art.  i5  de  l'édit  de  iôji,  elles  art.  55 .  56  et  5;,  de*  états  de 
Blois. 
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et  ordonnances  des  rois  nos  prédécesseurs  et  les  nostres  :  lesquels 
nous  voulons  estre  invioiablement  gardez,  défendant  à  nosdites 
cours  d'y  contrevenir. 

(21)  Les  ordinaires  ne  pourront  estre  contraints  à  bailler  vi- 
cariats, sinon  ès  causes  criminelles  où  il  y  aurait  crainte  mani- 
feste de  recousse  de  prisonniers,  auquel  cas  sera  libre  choisir 
en  leur  conscience  tels  vicaires  qu'ils  jugeront  capables,  suffisans 
et  non  suspects  aux  parties. 

(22)  L'instruction  des  procès  criminels  contre  les  personnes 
ecclésiastiques,  pour  les  cas  privilégiez,  sera  faite  conjointe- 
ment, tant  par  les  juges  desdits  ecclésiastiques,  que  par  nos 
juges  :  et  en  ce  cas  seront  ceux  de  nosdits  juges  ,  qui  seront 
commis  pour  cet  effet ,  tenus  aller  au  siège  de  la  juridiction  ec- 
clésiastique. 

(23)  Nous  défendons  aux  gardes  des  sceaux  de  nos  chancelle- 
ries, d'expédier  aucunes  lettres  de  relief,  portant  élargissement 
de  ceux  qui  seront  prisonniers  par  autorité  des  juges  ecclésiasti- 
ques ,  ni  injonction  de  bailler  le  bénéfice  d'absolution  à  ceux 
qui  auront  esté  par  eux  excommuniez.  El  ne  pourront  les  appelans 
estre  élargis  ni  absous  pendant  l'appel,  jusqu'à  ce  que  par  ar- 
rest  de  nos  cours  de  parlemens,  les  informations  vûës?  en  ait 
esté  ordonné. 

(24)  Nous  enjoignons  à  nos  juges  de  prester  aide  et  confort 
pour  l'exécution  des  sentences  des  juges  ecclésiastiques  ,  implo- 
rant le  bras  séculier  :  et  leur  défendons  de  prendre  connaissance 
des  jugemens  par  eux  donnez,  sauf  aux  parties  à  se  pourvoir 
pour  les  appellations  comme  d'abus  ,  suivant  nos  ordon- 
nances. 

(25)  Nous  défendons  à  nos  juges,  qu'es  causes  de  mariages 
pendantes  pardevant  lesdits  ecclésiastiques,  de  foire  défense  de 
passer  outre  au  jugement  d'icelles  ,  sous  prétexte  de  rap! sans 
grande  et  apparente  raison,  dont  nous  chargeons  leur  conscience 
et  honneur.  Et  néanmoins  seront  tenus  les  délateurs,  ou  parties 
instigantes,  faire  instruire  et  mettre  en  estât  de  juger  ladite  ins- 
tance de  rapt  dans  un  an  :  autrement  et  à  faute  de  ce  faire,  sera 
passé  outre  au  jugement  desdits  mariages  par  lesdits  juges  ec- 
clésiastiques. Voulons  néanmoins  l'article  4°  dudit  édit  des 
estais  tenus  à  Blois /portant  défenses  aux  curez  et  vicaires  d'é- 
pouser aucuns  enfans  de  famille,  ou  ceux  qui  sont  en  puissance 
d'autrui,  s'il  ne  leur  appert  du  consentement  des  pères  ,  mères  9 
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tuteurs,  ou  curateurs,  estre  inviolablement  gardé  sur  les  peines 
contenues  en  icelui  édit. 

(26)  Et  sur  la  remontrance  à  nous  faite  par  îesdits  ecclésiasti- 
ques ,  de  la  perte  de  leurs  titres,  avenue  par  l'injure  du  temps, 
au  moyen  de  laquelle  ils  ne  peuvent  contraindre  les  redevables 
à  la  reconnoissance  et  payement  de  leurs  droits  fonciers.  Vou- 
lons suivant  ledit  édit  desdils  états  tenus  àBlois,  article  54, 
que  par  nos  batîiifs ,  sénéchaux,  leurs  lieulenans  et  autres 
officiers  ,  soit  procédé  à  la  confection  de  nouveaux  terriers  des 
fiefs  et  censives  desdits  ecclésiastiques,  sans  que  pour  ce  ils 
soient  contraints  obtenir  autres  lettres  patentes  et  commis- 
sion de  nous,  que  ces  présentes.  Et  seront  tenu*  les  détemp- 
teurs  et  propriétaires  desdits  héritages,  passer  litre  nouveau, 
el  iceux  droits  payer  et  continuer,  en  faisant  apparoir  par  Ies- 
dits ecclésiastiques  ,  par  l'exhibition  des  anciens  baux,  reddi- 
tion des  comptes,  et  autres  documens  et  information  sommai- 
rement faite,  les  parties  appelées,  iceux  droits  leur  estre  dûs  : 
et  sans  que  les  détenteurs  puissent  alléguer  aucune  prescrip- 
tion que  celle  de  droit,  en  laquelle  ne  sera  compris  le  temps  qui 
a  couru  depuis  l'an  i56i,  que  les  troubles  sont  arrivés  en  ce 
royaume. 

(27)  Semblablement  voulons  que  les  curez,  tant  des  villes 
qu'autres  lieux,  suivant  l'article  5i  dudit  édit  des  états  tenus 
à  Blois,  estre  conservez  ès  droits  d'oblations  et  autres  droits  pa- 
roissiaux, qu'ils  ont  accoutumé  percevoir  suivant  les  anciennes 
et  louables  coutumes  :  et  ce  nonobstant  l'ordonnance  faite  à  la 
requête  des  estats  tenus  à  Orléans,  article  quinze,  à  laquelle 
nous  avons  dérogé  et  dérogeons  pour  ce  regard  Et  outre  ès  lieux 
où  ès  cures  et  églises  paroissiales  le  revenu  est  si  petit  qu'il  n'est 
suffisant  pour  entretenir  le  curé  :  les  évêques,  suivant  le  dit 
édit  des  estats  tenus  cà  Blois,  art.  22,  pourront  avec  dûë  cou- 
noissance  de  cause,  selon  la  forme  prescrite  par  les  conciles  ,  y 
unir  autres  bénéfices,  cures  ou  non  cures  ,  et  procéder  à  la  dis- 
tribution desdixmes  el  autre  revenu  ecclésiastique. 

(28)  Nous*  voulons  que  les  articles  49  et  5o  ,  contenus  en  nos- 
tredit  édit  des  estats  tenus  à  Blois  pour  la  perception  des  dixmes, 
soient  entièrement  gardez  et  observez  :  et  en  ce  faisant  ,  que 
toutes  personnes  de  quelque  qualité,  estât  et  condition  qu'ils 
soient,  tant  propriétaires  que  possesseurs,  fermiers  et  autres 
tenanciers  de  terres,  vignes  et  autres  héritages  sujets  au  droit  de 
dixmes,  prémices,  quartes,  boisseaux  et  autres  droicts,  seront 
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tenus  de  faire  signifier  et  publier  aux  prônes  des  églises  pa- 
roissiales où  sont  situez  lesdits  héritages,  le  jour  qui  aura 
esté  pris  et  désigné  pour  dépouiller  et  enlever  les  fruits  et 
grains  venus  et  crus  sur  iceux,  et  ce  le  dimanche  et  fête  pro- 
chaine précédente  icelui  jour  ,  afin  que  les  dits  ecclésiastiques  , 
leurs  receveurs,  fermiers  ou  commis ,  s'y  puissent  trouver.  Fai- 
sant expresses  inhibitions  et  défenses  à  tous  détempteurs  et  pos- 
sesseurs desdits  héritages  sujets  à  dixmes ,  de  mettre  en  gerbe, 
enlever  ou  emporter  les  fruits  d'iceux,  sans  avoir  préalablement 
payé  ou  laissé  ledit  droit  de  dixmes,  à  la  raison,  nombre  et 
quantité  qu'il  est  accoutumé  d'être  payé.  Le  tout  sur  peine  de 
confiscation  au  profit  desdits  ecclésiastiques,  de  tous  les  fruits  et 
grains  ainsi  dépouillez,  et  des  chevaux  et  harnois  de  ceux  qui  au- 
ront retenu  et  recellé  ledit  dixme ,  et  de  trente  écus  d'amende 
pour  la  première  fois  :  laquelle  doublera  ou  tiercera  selon  le  refus 
et  contumace  desdits  refusans  et  dilayans.  Lesquels  encore  nous 
voulons  être  punis  extraordinairement  comme  infracteurs  de  nos 
ordonnances.  Enjoignons  très-expressément  à  tous  juges,  officiers 
et  procureurs  sur  les  lieux,  sans  attendre  la  plainte  desdits  ec- 
clésiastiques, qu'ils  informent  diligemment  et  punissent  suivant 
la  rigueur  de  nos  édits  ceux  qui  auront  contrevenu  à  la  présente 
ordonnance,  sur  peine  de  suspension  et  privation  de  leurs  estats: 
leur  enjoignant  sur  les  mêmes  peines  d'avertir  nos  cours  de  par- 
lemens  des  contraventions  qui  se  feront  à  la  présente  ordon- 
nance, et  du  devoir  qu'ils  auront  fait  à  l'exécution  d'icelle. 

(29)  Ne  pourront  les  propriétaires  et  possesseurs  des  héritages 
sujets  à  dixme,  dire,  proposer  et  alléguer  en  jugement  ledit 
droit  de  dixme  n'être  dû  qu'à  volonté  ,  ni  alléguer  prescription 
ou  possession  autre  que  celle  de  droit,  en  laquelle  ne  sera  com- 
pris le  temps  qui  aura  couru  pendant  les  troubles  et  hostilitez 
de  guerre  :  faisant  très- expresses  inhibitions  et  défenses  à  tous  les 
redevables  sujets  à  champarls,  dixmes  et  autres  droits,  d'exiger 
aucuns  banquets  ,  beuvettes,  frais  et  dépense  de  bouche  desdits 
ecclésiastiques  :  et  ausdits  ecclésiastiques  de  les  faire.  Et  où  par 
ci-après  sera  mû  aucun  procès  pour  raison  de  la  cotte  desdiles 
dixmes  :  voulons  iceux  être  jugez  par  nos  juges  suivant  les  cou- 
tumes anciennes  des  lieux  Et  où  ladite  coutume  seroit  obscure 
et  incertaine  ,  sera  suivie  celle  des  lieux  circonvoisins ,  et  seront 
les  sentences  données  en  faveur  des  ecclésiastiques  exécutées  par 
provision  nonobstant  l'appel,  en  baillant  par  lesdits  ecclésiasti- 
ques caution. 

*4-  5i 
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(3o)  Semblablement  suivant  ledit  édit,  article  47,  avons  fait 
et  faisons  très-expressément  inhibitions  et  défenses  à  toutes 
personnes  de  quelque  qualité  et  condition  qu'iis  soient,  sur 
peine  de  confiscation  de  corps  et  de  biens,  d'usurper  ou  faire 
usurper  par  force ,  violence  ou  autrement  indûëment,  les  bé- 
néfices, maisons,  juslices ,  censives ,  rentes,  dixmes,  cham- 
parts,  dépendans  d'iceux.  Enjoignons  à  ceux  qui  présentement 
usurpent  et  détiennent  lesdits  lieux  et  bénéfices,  en  laisser  la 
possession  vuide  et  vacuë,  et  la  jouissance  paisible  desdits  droits 
ausdits  ecclésiastiques  dans  un  mois  après  ia  publication  de  la 
présente  ordonnance  ,en  chacun  de  nos  bailliages  et  sénéchaus- 
sées, que  nous  voulons  être  faite  à  son  de  trompe  ,  et  cry  pu- 
blic, afin  qu'aucun  n'en  prétende  cause  d'ignorance.  Autre- 
ment à  faute  de  ce  faire  dans  ledit  temps  et  icelui  passé ,  nous 
avons  dès  à  présent,  comme  deslors ,  déclaré  tous  les  fiefs  des- 
dits usurpateurs  unis  à  nostre  domaine,  leurs  autres  biens  à  nous 
confisquez;  nonobstant  que  par  la  coutume  des  lieux  la  confis- 
cation n'auroit  lieu.  Et  voulons  en  outre  lesdits  détempteurs 
estre  punis  extraordinairement ,  comme  infracteurs  de  nos  or- 
donnances. Ce  que  semblablement  nous  voulons  estre  gardé  et 
observé  contre  ceux  qui  sous  couleur  d'un  titre  dévolu,  ou  d'un 
supposé  patronage  ,  directement  ou  indirectement,  se  sont  mis 
ou  introduits  en  la  possession  desdits  bénéfices,  sans  sentence 
précédente,  donnée  avec  légitimes  contradicteurs.  Enjoignons 
très-expressément  à  tous  nos  officiers  et  substituts  de  nos  pro- 
cureurs généraux,  en  chacun  de  nosdits  bailliages  et  sénéchaus- 
sées, que  sans  attendre  la  plainte  des  parties  ils  informent  dili- 
gemment desdites  usurpations,  et  procèdent  contre  lesdits  usur- 
pateurs selon  la  peine  contenuë  en  noslredite  ordonnance,  sans 
que  par  eux  elle  puisse  être  modérée  en  quelque  façon  que  ce 
soit,  et  outre  avertir  nosdits  procureurs  généraux  dedans  six 
mois  du  devoir  qu'ils  y  auront  fait,  pour  nous  le  faire  entendre, 
afin  d'y  estre  par  nous  pourvu.  Permettons  néanmoins  ausdits 
ecclésiastiques  de  s'addresser  pour  les  cas  susdits,  en  première 
instance,  à  nos  cours  de  Parlement  ou  juges  présidiaux  ,  aus- 
quels  nous  enjoignons  de  leur  administrer  sur  ce  prompte  et 
briève  justice. 

(5i)  Semblablement  voulons  que  l'ordonnance  faite  à  Am- 
boise ,  art.  8 ,  par  le  feu  roi  Charles  nostre  très-honoré  sei- 
gneur et  frère ,  que  Dieu  absolve  9  et  par  nous  réitérée  en  l'é- 
dit  des  états  tenus  à  Blois,  article  48*  pour  le  regard  des 
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baux  des  biens  ecclésiastiques,  soit  entièrement  gardée  et  ob- 
servée, et  en  ce  faisant  suivant  icelle  ,  avons  défendu  et  dé- 
fendons à  tous  gentilshommes  et  officiers  ,  tant  de  nous  que 
desdits  sieurs  gentilshommes  ,  de  prendre  à  l'avenir  et  s'entre- 
mettre directement  ou  indirectement  des  baux  â  fermes  desdits 
bénéficier,  dixmes,  champarts  et  autres  revenus  ecclésiastiques, 
sous  quelque  couleur  que  ce  soit,  par  eux,  ou  par  personnes  in- 
terposées ,  pour  y  participer  ,  ni  d'empêcher  lesdits  ecclésiasti- 
ques aux  baux  à  ferme  faits  ou  à  faire ,  ni  intimider  ceux  qui  les 
voudront  prendre  ou  enchérir,  sut  peine  quant  aux  gentilshom- 
mes d'estre  déclarez  roturiers,  et  comme  tels  mis  et  imposez 
aux  tailles;  et  ausdits  officiers  de  privation  de  leurs  estais  et 
d'estre  déclarez  incapables  d'en  tenir  jamais  d'autre.  Défendons 
semblablement  ausdits  bénéficier  de  bailler  leursdites  fermes 
ausdits  nobles  et  officiers,  sur  peine  de  nullité  desdils  baux.  Dé- 
clarons en  outre  les  baux  qui  auront  esté  ci-devant  et  seront  à 
l'avenir  faits  aux  personnes  de  la  qualité  susdite,  nuls  et  de  nul 
effet,  sans  qu'on  s'en  puisse  aider,  soit  en  jugement  ou  dehors. 
Et  pourront  lesdits  ecclésiastiques  impétrer  censures,  et  les  faire 
publier  où  il  appartiendra,  contre  ceux  et  celles  qui  prêteront 
ou  accomoderonl  leurs  noms  ausdits  gentilshommes  et  officiers, 
soit  pour  prendre  à  ferme  les  dixmes  et  autres  revenus  desdits 
bénéfices,  ou  cautionner  et  pîeiger  ceux  qui  les  prendront  au 
profit  desdits  gentilshommes  ou  officiers,  sans  que  les  appella- 
tions comme  d'abus  puissent  empêcher  bu  retarder  la  publica- 
tion et  fuimination  d'icelles. 

(32)  Et  sur  la  plainte  à  nous  faite  par  lesdits  ecclésiastiques, 
que  pour  les  ports  d'armes,  forces  et  violences  qu'aucuns  de 
nos  sujets  commettent,  sont  tellement  redoutez,  que  les  ser- 
gensnosent  approcher,  et  n'ont  sûr  accès  en  leurs  maisons  pour 
leur  donner  les  assignations  requises  eu  telles  poursuites:  avons 
ordonné  et  ordonnons  que  toutes  personnes  ayans  seigneuries  ou 
maisons  fortes  et  autres  de  difficile  accès,  demeurant  hors  des 
villes,  seront  tenus  élire  domicile  en  la  prochaine  ville  royale 
de  leur  demeure  et  résidence  ordinaire;  et  quant  aux  assigna- 
tions et  significations,  sommations,  commandemens  et  exploits 
qui  seront  faits  ausdits  domiciles  eslûs,  vaudront  et  seront  de 
tel  efiet  et  valeur,  comme  si  faitsesloienl  à  leurs  propres  person- 
nes, en  baillant  ausdits  domiciles  eslûs  délay  compétent,  selon  la 
distance  des  lieux,  pour  leur  faire  savoir  lesdits  exploits,  oui  se- 
ront faits  à  l'un  des  officiers,  baiilifs,  prévosts,  lieulenans,  pro- 
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tu  reurs  fiscaux ,  greffiers,  fermiers  ou  receveurs  des  terres  et 
seigneuries,  ou  maisons  des  personnes  de  la  qualité  susdite, 
ou  à  leurs  serviteurs  et  domestiques,  eî  seront  de  tel  effet  et 
valeur,  comme  s'ils  estoient  faits  à  leurs  propres  personnes  ou 
domiciles.  Et  en  matière  criminelle .  au  défaut  de  ladite  eslec- 
tion  ,  permettons  iceux  faire  ajourner  à  son  de  trompe  et  cri 
public,  en  la  plus  prochaine  ville  royale  de  leur  demeure;  et 
par  ce  moyen  enjoignons  à  tous  sergens  de  faire  tous  exploits, 
et  aux  notaires  de  faire  tous  actes  et  instrumens,  dont  ils  seront 
requis  et  sommez  par  les  parties.  Et  leur  faisons  défenses  d'exi- 
ger ne  prendre  desdites  parties  plus  que  ce  qui  leur  est  dû  pour 
leur  salaire  raisonnable  et  modéré,  selon  leur  peine  et  vacation. 
Et  pour  connoistre  quel  salaire  ils  auront  pris,  leur  enjoignons 
de  mettre  au  vrai  ce  qu'ils  auront  reçu  pour  ïeursdits  exploits 
au  pied  d'iceux,  et  les  signer  de  leur  seing  outre  les  autres 
seings  qu'ils  auront  apposez  ausdits  exploits,  à  peine  de  suspen- 
sion de  leurs  estais  et  offices ,  et  d'autres  plus  grandes  peines 
si  elles  y  échéent. 

(33)  Et  sur  la  requeste  faite  par  lesdits  ecclésiastiques ,  nous 
avons  révoqué  et  révoquons  les  lettres  patentes  par  nous  ci-devant 
octroyées,  par  lesquelles  est  ordonné  que  lesdits  ecclésiastiques 
en  vendant  leurs  bois  taillis  seront  tenus  laisser  la  quatrième 
partie  desdits  taillis  sur  pied  ,  pour  croistre  en  bois  de  haute  fus- 
taye  :  et  leur  avons  permis  et  permettons  de  faire  couper  lesdits 
bois,  comme  ils  avoient  accoutumé  auparavant  icelles  lettres, 
à  la  charge  toutefois  qu'ils  seront  tenus  laisser  en  chacun  ar- 
pent le  ■  nombre^des  baliveaux  requis  par  nos  ordonnances,  et) 
sans  qu'il  leur  soit  loisible  de  les  couper. 

Si  donnons  en~  mandement,  etc.  Par  le  Roy  en  son  conseil. 

Enregistrement ,  5  mors  i58o. 

Enregistré  au  parlement  aux  charges,  restrictions  et  modi- 
fications qui  suivent ,  savoir  : 

Que  le  dixième  article  aura  lieu  ,  sans  déroger  à  l'édit  des 
hôpitaux ;Jpour  le  quatorzième,  à  la  charge  que  ledit  article 
sera  gardé  avec  l'arrêt  donné  le  lundy  dix  février  1578,  entre; 
maistre  Robert  Pichon  chantre  ordinaire,  d'une  part,  et  mais- 
tre  Henry  Lambert,  d'autre.  Pour  le  regard  du  17  que  ce  mot 
nonobstant  l'ordonnance  d'Orléans,  sera  rayé  :  au  lieu  de  ce 
mis,  nonobstant  toutes  ordonnances  à  ce  contraires.  Pour  le  re« 
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gard  du  21  à  la  charge  du  règlement  du  cahier  des  états  de  Blois 
art.  61.  Pour  le  regard  des  19  et  22  seront  les  ordonnances  et 
arrests  gardez.  Pour  le  regard  du  q.3  seront  les  absolutions  à 
cautelle  baillées  et  octroyées  par  les  formes  de  droit,  pourvu  que 
les  requérans  estre  absous  ne  soient  excommuniez  pro  manifesta 
offensa.  Pour  le  regard  du  a5 ,  y  sera  pourvu  selon  les  ordonn.  et 
arrests.  Pour  le  regard  du  26,  que  l'ordonn.  aura  lieu  pour  toutes 
personnes  ,  et  au  surplus  y  sera  pourvu,  par  les  juges,  et  qu'en  la 
prescription  n'y  sera  compris  le  temps  des  troubles.  Pour  le  re- 
gard du  27,  oster,  non-obstant  l'ordonn.  d'Orléans.  Pour  le  re- 
gard du  39,  sera  le  semblable  gardé  pour  les  dixmes  inféodées. 
Pour  le  regard  du  3 1,  l'article  sera  général.  Pour  le  regard  du  3a, 
selon  l'édit  narré  par  l'article  ,  et  tous  arrests  donnez  sur  icelui 
gardez  ,  et  sera  informé  des  contraventions. 
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N°  109.—  Lettres- patentes  qui  confèrent  aux  cardinaux  ,  prc- 
iats,  commandeurs  et  officiers  de  l'ordre  du  Saint-Esprit 
les  privilèges  et  exemptions  des  officiers  et  commensaux  de 
la  maison  du  roi 

Paris,  mars  i58o;  reg.au  pari,  le  juillet  ,  en  la  ch.  des.compt. le  8  août  ,  et 
en  celle  des  aides  le  3o.(Vol.  2L,  f°  108.  — Statuts.de  l'ordre  du  St.  Esprit, 
édition  de  1703,  f°  75.) 


(1)  V.à  cette  date  ,  note  sur  les"  articles  conclus  entre  le  duc  d'Anjou  et  le 
roi  de  Navarre.  —  Cette  guerre^est  appelée  par  l'histoire  >  guerre  des  amoureux 
à  raison  des  intrigues  qui  lui  ont  donné  naissance* 

(a)  Ces  privilèges  consistaient  dans  l'exemption  des  droits  seigneuriaux  et 
dans  le  droit  de  committimys  aux  requêtes  du  palais.—  V.  ci-devant,  décembre 
1578,  l'institution  de  l'otdre  du  St. -Esprit. 
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ÎS°  110. —  Edit  de  suppression  de  tous  les  offices  de  greffiers  , 
tant  civils  que  criminel  s ,  de  clercs  des  greffes ,  de  tabellions^ 
de  gardes  des  sceaux  et  de  garde-notes ,  et  réunion,  de  ces 
offices  au  domaine  du  roi;  pour  Us  vendre  à  charge  de  ra~ 
chat  perpétuel  (t). 

Paris,  mars  i58o  :  rcg.  au  pari.  le  26  juillet.  (  Vol.  jL,  a  18.  —  Font. ,  1 ,  483. 

—  Joiy  11 ,  89.  ) 

N*  111.  —  Lettres  de  confirmation  des  privilèges  des  maîtres 
huchers  et  menuisiers  de  la  ville  de  Paris,  (2). 

Paris,  avril  i58o;  reg.  au  pari.  le  28  juin.  (  Vol.  2  L ,  f  »  127.  —  Delamarre  , 
Traité  de  la  police,  tom.  IV,  p.  107.  ) 

N°  112.  —  Lettkes-patentes  adressées  an  parlement  pour  qu'il 
ait  à  faire  lire  et  publier  de  nouveau  téditde  pacification 
de  septembre  1 577 ,  et  les  articles  de  la  conférence  de  Né- 
rac  (5). 

Paris  ,  3  mai  i58o.  (  Font. ,  IV,  343.  ) 

N*  1 13.  —  Déclaration  contre  les  rebelles  et  sur  ia  défense  du 
port  d'armes  (4). 

Paris,  3  juin  1 58o  ;  reg.  au  pari,  le  6.  (Vol.  2  L,  f0  99.  ) 

Henry  elc...  Comme  depuis  la  conclusion  de  nostre  dernier 
édicl  de  pacification,  nous  n'ayons  cessé  de  tenter  tous  moiens 


(1)  V.  Fart.  100  de  l'ordonnance  de  Blois,  qui  condamne  la  vénalilé  des  of- 
fices. —  Le  parlement  adressa  des  remontrances  au  roi  ,  lors  de  l'enregistre- 
ment de  cet  édit  t  mais  Henri  111  ordonna  de  passer  outre,  par  lettres  de  Jus- 
sion  du  ?5  juillet,  etdécîaration  du  1 1  septembre,  qui  lève  l'exemption  accordée 
aux  greffe:,  et  tab<  llionages  des  apanages  du  duc  d'Anjou. 

(2)  Les  menuisiers  étaient  autrefois  sous  la  juridiction  du  maître  charpentier 
du  roi.  En  1290,  Charles  de  Momigny  ,  garde  de  !a  prévôté,  leur  donna  des 
6tatuts  qui  lui  eut  augmentés  par  son  successeur  en  1 3j  1 .  —  Robert  d'Esioute- 
ville  fit  d'autres  ordonnances  pour  les  menuisiers;  Louis  XI  les  confirma  par 
lettrés-paîenles  du  u4  juin  1467.  —  !Nous  n'avons  pas  donné  ces  ordonnances, 
parce  qu'elles  ne  contiennent  que  des  privilèges  de  corporation.  V.  ci  après  les 
statuts  d'août  i645  ,  approuvés  par  lettres-patentes  du  même  mois  ,  édit  de  dé- 
cembre »055,  déclarations  des  22  mai  1691,  20  février  1701,  et  19  juillet  1704. 

(3)  V.  à  leur  date ,  et  ci-après  26  novembre  i5So,  note  sur  le  traité  de  Fleix. 
Le  roi  par  cette  nouvelle  publication  voulait  éteindre  la  guerre  civile. 

(4)  Sur  le  port  d'armes,  V.les  ordonn.  de  Charles  VIII ,  25  novembre  1487, 
et  la  note;  de  François  1er,  dernier  octobre  i532  ,  6  mai  1539,  16  juillet  i546; 
de  Henri  II ,  a5  novembre  i548,  28  novembre  1 549  î  de  François  II,  10  août 
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qui  nous  ont  esté  possibles  ,  pour  en  faire  recueillir  à  tous  nos 
subjects  le  fruit  que  nous  avons  désiré  de  leur  promouvoir  par 
icelui  et  de  les  faire  vivre  les  ungs  avec  les  autres  en  toute  union, 
paix  et  amilié  avec  une  entière  oblivion  des  maulx  soufferts  de 
part  et  d'autre  pendant  le  temps  que  les  troubles  avoient  eu 
cours  ,  et  fait  ainsi  que  nous  n'ayons  rien  oublié  en  cela  du  soing 
paternel  qne  peuît  avoir  ung  bon  roy  sur  ses  subjects  envers  les 
quels  a  esté  tesmoignée  nostre  amitié  et  affection  de  toutes  les 
façons  qu'elle  se  pouvoit  exprimer  ,  dont  il  est  advenu  ,  par  la 
grâce  de  Dieu  ,  que  plusieurs  de  nos  provinces  sont  demeurées 
pacifiquées  ,  aux  quelles  ceux  qui  font  profession  de  la  religion 
prétendue  réformée  ont  vécu,  comme  ils  vivent  encore  aujour- 
d'hui paisiblement  avec  nos  autres  subjects  calholicques ,  jouis- 
sans  tous  ensemble  d'un  heureux  repos  et  tranquillité  soubs  le 
bénéfice  dudict  édict  (  i) ,  le  quel  pour  avoir  congneu  n'estre  bien 
establi  ny  exécuté  en  d'autres  provinces,  la  roy  ne  nostre  très-ho- 
norée  dame  et  mère  ,  qui  n'a  jamais  épargné  aucune  peine  ny 
travail  pour  advancer  le  bien  de  nostre  royaume  ,  se  seroit  fort 
volontiers  acheminée  ,  et  en  un  long  et  fort  incommode  voïage 
qu'elle  y  auroit  fait ,  accompagnée  d'aucuns  princes  de  notre 
sang,  et  autres  grands  personnages  de  nostre  conseil  privé  et 
d'estat .  elle  auroit  recherché  tous  moïens  propres  et  convenables 
pour  faire  establir  et  exécuter  iceluy  édict  ;  pour  lequel  édict  elle 
serait  entrée  en  conférence  avec  nostre  très-cher  et  très-amé  beau- 
frère  le  roy  de  Navarre  et  aucuns  députés  de  nos  subjects,  faisant 
profession  de  ladite  religion  prétendue  réformée ,  ayant  accordé 
aveceulx  les  articles  de  la  conférence  de  Nérac  2)  que  nous  aurions 
depuis  approuvés  et  ratifiés,  et  fait  publier  par  toutes  noscours  de 
parlement ,  en  espérance  que  ceulx  de  ladite  religion  prétendue 
réformée,  qui  par  lesdits  articles  ont  eu  quelqu'exécntion  favora- 
ble plus  grande  que  ce  qui  étoit  contenu  en  nostre  dict  édict, 
seraient  d'autant  plus  induits  à  embrasser  le  repos  que  nous  leur 
avons  voulu  donner,  et  de  délaisser  le  scrupule  de  défiance  qui 
disaient  les  tenailler;  dont  tant  s'en  fault  qu'ils  ayent  fait  leur 
profit ,  qu'au  contraire  ils  n'ont  en  la  pluspart  des  lieux  tenu 
aucun  compte  de  satisfaire  au  contenu  dudit  édict  et  articles  d'i- 


1559,  17  décembre  suivant,  5  août  i56o;  de  Charles  IX ,  21  octobre  1061  , 
dernier  avril  i565,  et  ci-après  de  Henri  IV,  4  août  1698,  et  12  septembre  1609. 

(1)  L'édit  de  Poitiers  (septembre  1 577) , 

(2)  V.  note  sur  l'édit  de  Poitiers. 
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celle  conférence  contre  la  promesse  et  jurement  solempnel  qu'ils 
en  auraient  fait ,  ne  s'étant  pas  contentés  de  ne  point  rendre  et 
remettre  les  villes  qui  leur  avoienl  esté  baillées  en  garde  pour 
certain  temps  au  terme  pour  ce  arrêté  et  préfix,  mais  en  ayant 
pris  d'autres  par  force  et  violence.  En  la  prise  desquelles  ont  esté 
infinis  meurtres,  rançonnemens ,  massacres  et  autres  actes  in- 
humains sur  nos  subjects  catholiques,  comme  il  se  peult  dire 
estre  advenu  en  la  ville  de  Mande  ,  et  plusieurs  autres  villes  des 
pais  de  Guyenne  et  Languedoc,  qu'ils  détiennent  encore  aujour- 
d'hui contre  notre  volonté; 

A  quoy  auioit  esté  adjoutée  la  venue  inopinée  de  notre  trés- 
cher  et  trés-amé  cousin  le  prince  de  Condé  ,  à  la  ville  de  La  Fère 
en  Picardie  ,  sans  nous  en  avoir  adverti  ni  eu  sur  ce  nostre  congé 
ni  permission  ;  au  quel  lieu  encore  qu'il  ne  peut  avoir  sa  demeure 
qui  lui  est  destinée  à  Saint-Jean-d'Angely  suivant  le  54e  des  ar- 
ticles secrets  faits  avec  ledit  édict  de  pacification ,  ce  néantrnoins , 
en  usant  de  nostre  plus  grande  bonté  envers  lny ,  et  voulant  es- 
sayer de  vaincre  les  mauvais  desseins  de  ceulx  qui  ont  envie  de 
troubler  nostre  royaume,  nous  aurions  eu  agréable  qu'il  y  peust 
demeurer  au  lieu  dudit  Saint-Jean-d'Angely,  à  la  charge  de  se 
contenir  doulcement  sans  troubler  le  repos  de  la  province,  de 
faiie  vuider  ia  garnison  qui  était  audit  Saint-Jean,  et  de  la  re- 
mettre en  tel  estât  qu'il  devoit  estre  suivant  nostredit  édict  au 
bout  des  six  années;  à  quoi  nostredit  cousin  n'auroit  aucunement, 
de  sa  part,  satisfait;  ains  pendant  son  séjour  de  La  Fère...  se  se- 
roient  assemblés  beaucoup  de  gens  en  armes  de  ceux  de  ladite 
nouvelle  religion,  quiauroienl  tenté  des  entreprises  sur  aucunes 
des  places  de  nostredit  pais  de  Picardie  et  Ile  de  France ,  fait 
plusieurs  incursions,  levées  de  deniers  et  contributions  de  vivres 
sur  nos  bons  subjets  catholiques  et  autres  violences  à  leur  grande 
ruine  et  oppression,  comme  ils  y  continuent  encore  de  présent, 
ensemble  en  plusieurs  autres  de  nos  provinces  ,  ez  quelles  ils 
prennent  prisonniers  nos  bons  subjets  catholiques,  chassent  les 
ecclésiastiques  de  leurs  églises,  occupent  et  détiennent  par  force 
leurs  biens  et  possessions  ,  lèvent  les  deniers  de  nos  tailles,  et 
saisissent  ceux  de  nos  receptes  ,  tous  actes  bien  éloignés  du 
debvoir  ,  révérence  et  obéissance  que  nous  devons  attendre  et 
qui  nous  est  due  par  nos  subjects;  pour  lesquels  ceux  qui  les  ont 
commis  sont,  suivant  le  25e  article  de  ladite  conférence  ,  déclarés 
criminels  de  lèze  majesté,  eulx  et  leur  postérité  ,  infâmes  et  in- 
habiles à  jamais  de  tous  honneurs,  charges,  dignités  et  succès- 
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sions  ,  ainsi  que  plus  amplement  le  contient  icelui  article, 
Et  comme  nous  entendons  estre  procédé  contre  eux,  suivant 
la  rigueur  de  noslre  susdit  édict  et  articles  d'icelle  conférence, 
ainsi  nostre  volonté  et  intention  est  de  maintenir  et  conserver 
ceulx  qui  se  contiennent  selon  le  devoir  de  l'obéissance  duquei 
ils  nous  sont  naturellement  obligés; 

Et  à  celte  cause  sçavoir  faisons  que  nous  après  avoir  mûrement 
considéré  ,  sur  cette  afFaire  avec  la  royne  nostre  très-honorée 
dame  et  mère  ,  les  princes  de  nostre  sang  et  autres  grands  princes 
et  seigneurs  de  nostre  conseil  privé  et  d'estat  estant  près  de  nous, 
avons  ,  par  leur  advis  et  de  noslre  pleine  puissance  et  autorité 
royale  ,  de  nouveau  ,  dit ,  déclaré  et  ordonné,  disons,  déclarons 
et  ordonnons  ,  que  aimant,  comme  nous  faisons,  le  bien  de  nos 
subjets  ,  et  désirant  éviter  toutes  occasions  qui  peuvent  faire  re- 
naître les  troubles  en  nostre  royaume  ,  nous  voulons  et  entendons, 

(1)  Que  nostre  susdit  édict  de  pacification  et  les  articles  de  ladile 
conférence  de  Nérac  soient  maintenus,  gardés  et  observés  invio- 
lablement  ,  selon  leur  propre  forme  et  teneur,  et  que  ceux  de 
nos  subjects  de  la  religion  prétendue  réformée  qui  se  voudront 
contenir  soubs  iceux  ,  comme  l'obéissance  et  loyaulté  qu'ils  nous 
doivent ,  les  y  oblige  ,  soient  conservés  en  leurs  personnes,  vies  et 
biens,  en  tous  les  endroits  de  nostre  royaume,  avec  liberté  de 
leur  conscience,  et  exercice  de  leur  dite  religion,  selon  qu'il  est 
permis  par  iceux  édict  et  articles  dicelle  conférence  de  Nérac, 
sans  qu'il  leur  soit  en  cela  donné  aucun  trouble  n'y  empêche- 
ment ; 

(2)  Et  là  où  aucun  d'iceux  de  quelque  estât ,  qualité  ou  condition 
qu'ils  soient,  auroient  esté  si  mal  advisés,  que  de  s'élever  en 
armes  pour  troubler  le  repos  public,  contre  l'obéissance  qu'ils 
nous  doivent ,  seroient  partis  de  leurs  maisons  à  cet  effet ,  ou  pour 
se  retirer  hors  de  notre  royaume  en  Allemagne  ou  ailleurs  ,  afin 
d'adhérer  ou  participer  avec  ceulx  qui  font  pratiques  et  menées, 
pour  amener  des  gens  de  guerre  étrangers  contre  nostre  service, 
à  l'offension  de  nos  bons  et  loyaux  subjets  ,  nous  voulons  que  , 
après  due  perquisition  et  information  faite  par  les  gens  de  nos 
cours  de  parlemens,  baillifs,  sénéchaux,  prévosts  et  leurs  lieu- 
tenans  ou  autres  des  juges  royaux,  de  ceux  qui  seront  de  la 
qualité  susdite  (  ils  procèdent  à  la  saisie  de  leurs  biens,  meubles 
et  immeubles,  faisant  faire  bon  et  loyal  inventaire  desdits  meu- 
bles ,  et  les  baillent  en  garde  à  quelque  bon  et  notable  personnage 
pour  être  procédé  à  la  vente  d'iceux  au  plus  offrant  et  dernier 
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enchérisseur,  sans  que  les  u -hepteurs  puissent  être  à  l'avenir 
contraints  de  rendre  et  restituer  les  choses  par  eux  ainsi  achetées, 
quelques  déclarations  qui  puissent  être  expédiées  au  contraire, et 
ce  nonobstant  oppositions  ou  a  opérations  quelconques  proposées 
ou  à  proposer  par  l'es  femmes,  enfans,  héritiers  ,  créanciers  ou 
autres  prétendaus  droits  sur  tes  biens  susdits,  pour  saisies  aupa- 
ravant faites  ou  autrement  ;  sur  lesquelles  oppositions  ilsauroient 
à  se  pourveoir  à  la  chambre  de  l'édit  de  pacification  qui  se  trou- 
vera établie  en  nosdites  cours  de  parlement: 

(3)  Et  là  où  il  n'y  auroit  aucune  chambre  de  l'édit  établie  se 
videront  icelles  oppositions  en  la  grande  chambre  de  nos  dites 
cours  de  parlement  sous  le  ressort  desquels  se  trouveront  lesdits 
biens. 

(4)  Et  quant  aux  immeubles,  nous  voulons  qu'ils  soient  sem- 
blablement  saisis  sous  nostre  main  ,  et  que  au  régime  et  gouver- 
nement d'iceux  soient  établis  de  bons  et  suffîsans  commissaires, 
qui  seront  contraints  en  accepter  la  charge  et  commission  ,  non- 
obstant toutes  excuses  ,  exemptions  et  privilèges  généraux  et  par- 
ticuliers qu'ils  pussent  alléguer  au  contraire,  pour  être  par 
après  procédé  au  pkistot  que  faire  se  pourra,  au  bail  à  ferme  au 
plus  offrant  et  dernier  enchérisseur,  en  la  manière  accoutumée  , 
pris  et  perçus  les  fruits  dieeux,  nonobstant  toutes  oppositions  ou 
appellations  quelconques  qui  seront  jugées  et  décidées  ainsi  que 
dessus  est  dit  desdits  meubles ,  n'entendant  que  en  vuidant  icelles 
oppositions,  l'on  ait  aucun  égard  aux  prétendues  avances ,  que  au- 
cuns fermiers  pourraient  alléguer  ny  que  les  créanciers  puissent 
être  paiés  sur  les  meubles  et  fruits  saisis  et  vendus  comme  dit  est, 
pourveu  que  les  immeubles  soient  suffisans  et  qu'il  apparoisse 
que  la  dette  a  esté  créée  Sans"  fraude  et  simulation  (i) ,  semblable- 
ment  à  ce  que  les  femmes  pourroient  dire  que  les  meubles  et 
fruits  des  immeubles  leur  appartiennent  comme  étant  de  leur 
dot  et  propre ,  sauf  à  nos  juges  de  leur  ordonner  pour  leur  vivre 
et  entrelenement  telles  provisions  modérées  qu'ils  adviseront  bon 
estre  ,  comme  ils  seront  en  semblable  pour  la  nourriture  des 
enfans,  desquels  les  pères  ont  la  garde  noble  et  jouissent  des 
fruits  de  leurs  biens,  pourveu  que  iesdites  femmes  et  enfans  se 
contiennent  sous  notre  obéissance  sans  participer,  adhérer  ou 
favoriser  auxdits  élevés  en  armes  en  quelque  sorte  ou  manière 


(1)  C'est  ainsi  qu'on  a  procédé  contre  les  émigrés  en  Ï792,  et  années  suivantes. 
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que  ce  soit  (1),  demeurant  néantmoins  anxdits  opposans  leurs 
actions  entières  sur  lesdits  immeubles  ainsi  que  de  droit. 

(5)  Défendons,  en  outre,  à  tons  ceulx  qui  doivent  aux  susdits 
élevés  en  armes  ou  leurs  adhérens  ou  complices,  rentes  ou  autns 
choses,  de  leur  en  rien  payer;  ains  leur  enjoignons  de  le  venir 
déclarera  nos  juges,  incontinent  après  la  publication  de  ces 
présentes  sur  peine  de  quadruple;  et  d'estre  procédé  contre  eux 
criminellement  ,  comme  fauteurs  et  adhérens  auxdits  élevés  en 
armes. 

(o)  Faisons  aussi  très-expresses  inhibitions  et  défenses  à  toutes 
personnes  d'acheter  aucune  chose  des  susdits  élevés  en  armes, 
de  leurs  adhérens  et  complices,  déclarant,  dès  à  présent,  tout  ce 
qu'ils  auroient  achepté  à  nous  acquis  et  confisqué  :  voulons,  en 
outre,  estre  procédé  contre  lesdits  accepteurs  criminellement. 

(7)  De  tous  lesquels  deniers  provenus  de  la  vente  d'iceux  meu- 
bles el  fruits  des  immeubles,  seront  dressés  de  bons  et  amples 
procès-verbaux  par  les  commissaires  «à  ce  commis,  qui  les  met- 
tront ez  mains  des  trésoriers  de  France,  généraux  de  nos  finances 
en  la  généralité  sous  retendue  de  laquelle  se  trouveront  lesdits 
meubles  et  seront  situés  et  assis  iceux  immeubles,  sur  lesquels 
procès- verbaux  nosdits  trésoriers  généraux  dr  esseront  leurs  états 
aux  receveurs  particuliers-  des  lieux,  pour  être  lesdits  deniers 
par  eux  reçus  et  mis  ez  mains  des  receveurs  généraux  de  nos  fi- 
nances, et  emploiés  par  les  mandemens,  rescrîptions  ou  quit- 
tances des  trésoiiers  de  no-.tre  espargue  en  l'acquit  des  dépenses: 
que  nous  serons  contraints  et  forcés  faire  à  Tentreteneinent  des 
gens  de  guerre  que  nous  mettrons  sus  ,  pour  résister  aux  entre- 
prinses  et  pernicieux  desseins  de  ceux  qui  se  sont  élevés  en  armes 
contre  notre  autorité  et  veullent  troubler  le  repos  public  de  noslre 
royaume  :  voulans,  en  outre,  que  nosdits  officiers  vaquent  en 
toute  diligence  et  toutes  autre  afTûres  cessant ,  à  faire  et  parfaire 
le  procès  criminel  et  extraordinaire  auxdits  élevés,  leurs  fauteurs 
et  adhérens,  et  procèdent  aux  jugemens  et  arrêts  contre  les 
susdits  selon  la  rigueur  de  nos  édils  et  ordonnances. 

Si  donnons ,  etc. 

Par  le  roi,  en  son  conseil. 


(1)  Ainsi  l'on  punissait  l'obéissance  aux  plus  saintes  lois  de  la  nature 
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N°  n4-  — Edit  portant  que  îe  roi  pourvoira  aux  offices  va- 
rans de  judicalure  tant  que  la  guerre  durera ,  malgré  Vor- 
donnance  de  Blois  (i). 

Paris,  juin  i58o;  reg.au  pari.  le  aojuiliet.  (Vpj.  a  L,  f°  225. — Font.,  II.  588.) 

N°  1 15.  —  Edit  de  création  d'une  seconde  chambre  des  requêtes 
au  parlement  dt  Paris  (a). 

Saint-Maur  des  Fossés,  juin  1 58o  ;  reg.  au  pari.  le  26  juillet.  (  Vol.  2  L,  f°  226.  — 

Font. ,  1 ,  28.) 

N*  116.—  Déclaration  qui  interdit  au  gouverneur  du  Dau- 
phine  la  faculté  de  délivrer  des  lettres  de  grâce,  de  conférer 
les  offices  royaux,  et  de  faire  publier  sous  son  nom  ,  les  ar- 
rêts du  parlement  de  Grenoble  (3). 

Saint-Maur  des  Fossés  ,  4  juillet  i58o  ;  reg.  au  pari,  de  Grenoble,  le  7  décembre. 
(Chopin  de  Doman.,  lib.  a,  tit.  7  ,  n°  11.  ) 

N*  117.  —  Edit  de  rétablissement  de  celui  de  novembre  i563  , 
qui  soumet  à  ta  consignation  d'amende  ceux  qui  intentent 
un  procès  pour  somme  déterminée  (4). 

Saint-Maur  des  Fossés,  juilllet  i58o  ;  reg.  au  pari,  le  26.  (  Vol.  2  L,  f»  226.— 

Font.,  IV,  7o5.) 


(1)  V.à  la  date  de  mai  1679.  —  Les  courtes  trêves  que  faisaient  les  parties., 
n'empêchaient  pas  la  guerre  d'être  permanente.  —  L'ordonnance  de  Blois,  dans 
les  articles  100,  210  et  211  ,  disposait  qu'il  ne  serait  point  pourvu  au  remplace- 
ment des  offices  vacans  ,  jusqu'à  réduction  au  nombre  ancien. 

(2)  Le  préambule  de  cet  édit  contient  les  lieux  communs  ordinaires,  pour  ca- 
cher une  mesure  fiscale.  C'est  ie  désir  de  rendre  la  justice  plus  prompte  et  fa- 
cile» etc.  Il  y  a  à  la  date  du  mois  d'août , "plusieurs  édits  sembables  pour  les  par- 
lemens  de  Toulouse  ,  Rouen  ,  Bordeaux  ,  Dijon. 

(3)  C'était  une  usurpation  de  souveraineté.  —  Chopin  mentionne  cette  décla- 
ration importante,  sans  en  donner  le  texte.  Nous  n'avons  pu  la  retrouver  ail- 
leurs. V.  dans  notre  recueil  les  lettres  de  Louis  XI,  septembre  1477  »  <Iui  dé- 
lèguent le  droit  de  grâce  au  duc  d'Angoulême ,  dans  ses  terres;  l'ordonnance 
de  1670,  et  Legraverend,  Traité  de  la  législation  criminelle,  II  ,  742,  2«  édi- 
tion. (Il  y  a  beaucoup  d'erreurs  dans  les  citations  d'ordonnances.)  —  Le  droit  de 
grâce  et  de  commutation  est  réservé  au  roi  seul,  par  la  charte  de  18 14* 

(4)  V.à  sa  date,  la  note  sur  cet  édit.  Il  avait  été  révoqué  par  déclaration  du 
l"  avril  i568. 
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N  1 1 8.  —  Édit  qui  étend  la  compétence,  des  sièges  présidiaux 
en  matière  civile  et  criminelle ,  et  qui  crée  un  président  en 
chacun  de  ces  sièges  (i). 

Saint-Maur,  juillet  i58o;  rcg.au  pari,  le  26.  (Vol.  sL,  f°  233.  —  Font. ,  1,355. 
—  Joly  ,  Il ,  1004.  —  Néron  ,  1 ,  664.  ) 

N*  1 19.  —  Déclaration  qui  réunit  au  domaine  du  roi  les  greffes 
et  tahellionages  des  terres  données  en  apanage  au  duc  dy An- 
jou ,  frère  du  roi  (2). 

Fontainebleau,  11  septembre  i58o;  reg.au  pari. le  dernier  juillet  i58i  ,  en  la 
cour  des  aides,  le  3o  août,  et  en  la  chatnb.  des  comptes,  le  12  septembre 
suivant.  (Vol.  2  L,  f°  407.  —  Font.,  II,  li.) 

N°  120.  —  Articles  conclus  entre  le  duc  d'Anjou,  au  nom  du 
roi,  et  le  roi  de  Navarre,  sur  le  fait  de  la  religion  (3). 

Fleix ,  26  novembre  i58o;  ratif.  par  le  roi  au  mois  de  décembre,  et  reg.  au  pari, 
le  26  janvier  1 58 1 .  (  Vol.  2  L,  f°  281 .  —  Font. ,  IV,  535.  —  Rec.  des  traités  de 
paix  ,  II ,  443.  —  Mém.  du  clergé,  VI ,  611.) 

N°i  21 .  —  Déclaration  portant  que  les  greffes  des  tailles  et  geôles 
sont  compris  dans  Védit  qui  réunit  au  domaine  de  la.  cou- 
ronne tous  les  greffes  et  tahellionages  du  royaume  (4). 

Blois  ,  16  janvier  i58i.  (  Font. ,  IV,  707.  ) 


(1)  V. l'édit  de  création  de  ces  sièges,  janvier  i55i.  Celui-ci  autorise  les  juges 
présidiaux  à  connaître  souverainement  et  en  dernier  ressort  de  toutes  matières 
civiles,  jusqu'à  concurrence  de  mille  livres  en  capital,  ou  de  5o  livres  de  rente, 
ainsi  que  de  l'exécution  de  ces  jugemens.  En  matière  criminelle  ,  la  juridiction 
des  sièges  présidiaux  est  étendue  au  jugement  en  dernier  ressort  des  vagabonds 
et  mal  vivans  qui  étaient  auparavant  sous  la  juiisdiction  des  prévôts  des  maré- 
chaux de  France.  —  V.  la  loi  du  24  août  1 790 ,  et  Carré  (  lois  de  la  compétence), 
tom.  2  ,  p. 447« 

(2)  Les  offices  des  apanages  du  duc  d'Anjou  avaient  été  exemptés  par  l'édit  du 
mois  de  mars  de  la  réunion  au  domaine,  t  Toutefois,  dit  cette  déclaration, 
«  ayant  depuis  considéré  que  ceste  exception  et  réservation  nous  pourrait  être 
«  préjudiciable,  et  que  faisant  procéder  à  la  réunion  et  revente  desdits  greffes 
«  et  tabellionages  des  terres  de  notre  dit  frère  ,  comme  a  été  fait  des  nôtres,  ce 
t  sera  chose  qui  nous  apportera  profit  et  commodité  ,  etc.,  avons  réuni  et 
«  réunissons,  etc.  » 

(3)  Ces  articles  sont  la  confirmation  de  l'édit  de  mai  1576,  et  de  celui  de 
Poitiers,  septembre  1577.  C'est  par  eux  que  finit  la  guerre  dite  de*  amoureux* 
commencée  au  mois  de  février  précédent. 

(4)  V.  cet  édit  à  la  date  de  mars  i58o.  —  Cette  déclaration  est  motivée  sur  ce 
que  les  greffes  des  tailles  et  geôles  n'étant  pas  nominativement  compris  dam 
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122.  — Edit  d'établissement  des  grands  jours  à  Ciermont 

en  Auvergne  { i). 

Blois,  6  avril  i58i  ;  reg.  au  pari,  le  4  juillet  (  Vol.  2  L,  f°  592.  —  Fout. ,  IV , 

708.) 

N°  ia3.  —  Lettres,  en  forme  de  jugement  et  déclaration ,  au 
sujet  d'un  démenti  donné  à  un  prince  du  sang  i/x J. 

Blois  ,  18  avril  i58i  ;  reg.  au  pari,  le  27.  (  Vol.  a  L,  f°  027.  ) 

Henry,  etc.  Comme  sur  un  bruit  qui  courut  en  l'année  der- 
nière nostre  cher  et  amé  cousin  le  duc  de  Nevers  eut  envoyé  le 
seigneur  de  Laulnay,  gentilhomme  ordinaire  de  nostre  chambre 
et  Lieutenant  de  la  compaignic  d'hommes  d'armes  de  nos  or- 
donnances dont  a  charge  nostre  très-cher  et  aîné  cousin  le  comte 
de  Retheilois,  publier  un  desmenti  en  nostre  ville  d'Angiers  où 
pour  lors  estait  nostre  très-cher  et  très-arné  frère  le  duc  d'An- 
jou, et  de  ce  adverty  nostre  très-cher  et  très-amé  oncle  le  duc 
de  Monlpensier  (  pensant  que  ledit  desmenty  eust  esté  donné  en 
conséquence  des  propos  par  iuy  peu  auparavant  tenus  diceluy 
nostredit  cousin  à  nostredict  frère  )  s'en  sentant  offensé,  et  vou- 
lant s'en  ressentir  il  eust  fait  une  déclaration  par  escript  de  ses 
propos  que  nostredit  frère  approuva  estre  véritables,  laquelle  dé- 
claration parvenue  jusqu'à  nostredit  cousin  il  ht  imprimer  et 
manifesta  ung  escript  dès  le  mois  de  pour  esclaircir  uug  cha- 
cun qu'il  n'avait  jamais  eu  intention  contredire  les  propos  de 
nostredit  oncle  et  serait  bien  marry  de  l'avoir  fait;  ce  néanJmoins 
nous  eussions  esté  advertis  que  nostreviit  oncie  ne  s'en  voulait 
tenir  pour  satisfait,  ains  avait  opinion  qu'il  y  eust  plusieurs 
mots  dans  ledit  manifeste  qu'aucuns  pourraient  interpréter  à 
son  désavantage. 

Nous,  pour  entendre  au  vray  le  sens  et  intelligence  desdites 


l'édit  de  i58o  ,  les  officiers  qui  occupaient  ces  greffes  ne  voulaient  pas  s'en  des- 
saisir. 

(1)  Un  des  principaux  motifs  de  cette  création ,  c'est  que  dans  les  prévôtés, bail, 
liages ,  et  sénéchaussées  de  la  haute  et  basse  Auvergne  ,  il  se  commettait  tous  les 
jours  plusieurs  grands  crimes,  excès  ,  délits,  forces  publiques ,  voies  de  fait  et 
autres  maléfices,  far  les  gentilshommes  et  autres  nos  subjets  dudit  pays 
contre  le  repos  public  et  à  l'oppression  du  pauvre  peuple.  La  justice  est  appelée 
dans  cet  édit,  la  lumière  souveraine.  Aujourd'hui,  il  y  a  une  cour  royale 
pour  ces  provinces,  séant  à  Riom. 

(2  !  C'était  pour  prévenir  un  duel,  dont  les  princes  n'étaient  pas  dispensés. 
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déclaration  et  manifeste,  aurions  fait  assembler  ceux  des  prin- 
ces, mareschaux  de  France,  séigneurs  de  nostre  conseil  privé  et 
d'estat  et  capitaines  de  gens  (Farines  e{ui  estaient  au  mois  de  dé- 
cembre dernier  près  de  nous  et  à  nostre  suite,  en  ceste  nostre 
ville  de  Blois  et  en  leur  présence  bien  et  exactement  fait  exami- 
ner et  très-meurement  digérer  lesdites  déclaration  et  manifeste, 
et  après  av<»ir  esté  de  l'advis  et  conseil  des  dessusdits  par  nous 
finalement  jugé,  arrêté  et  résolu  que  ledit  desmenty  ne  touchait 
nullement  à  nostredit  oncle  y  aux  propos  mentionnés  par  son 
escript  et  déclaration  cy-dessus,  et  que  lesdits  démenty  et  ma- 
nifeste ne  le  pouvaient  ny  peuvent  aucunement  ofTenser  :  nous 
le  luy  aurions  fait  entendre,  mais  il  aurait  toujours  continué  en 
sa  première  difficulté,  d'autant  qu'il  se  peust  trouver  quelque 
chose  au  discours  dudit  manifeste  dont  il  se  deust  ressentir,  ce 
qui  nous  aurait  donné  occasion  de  dépescher  vers  nostredit  cou- 
sin le  duc  de  Nevers  pour  nous  en  donner  ung  plus  ample  éclair- 
cissement. 

Sur  quoy  il  nous  aurait  envoyé  escript  et  signé  de  sa  main 
qu'il  n'a  jamais  entendu  donner  ni  faire  donner  desmenty  sur 
les  propos  que  nostredit  oncle  le  duc  de  Montpensier  a  divulgués 
par  son  escript  avoir  tenu  de  lui  à  nostredit  frère  le  duc  d'Anjou  , 
et  qu'il  serait  bien  marry  de  l'avoir  offensé,  ains  qu'au  contraire 
il  l'a  toujours  respecté,  révéré  et  honoré  et  le  respecte  ,  révère  et 
honore  pour  eslre  prince  de  nostre  sang  et  de  nostre  maison  et 
couronne  de  France  et  celuy  au  quel  ai  touchant  de  parenté  il 
désire  demeurer  en  sa  bonne  £"âce  et  lui  faire  service,  et  croit 
que  nostredit  oncle  luy  portera  désormais  de  sa  part,  la  même 
affection  et  bonne  volonté  qu'il  faisait  auparavant;  ce  que  nous 
aurions  envoyé  avec  tout  le  contenu  cy-dessus  communiquer  à 
nostredit  frère  le  duc  d'Anjou  et  à  nostre  très-cher  et  très-amé 
frère  le  roy  de  Navarre. 

Lesquels  unanimement  ont  dit,  conclu  et  signé  de  leurs  mains, 
pour  chose  certaine  ,  et  qu'ils  croyent  et  tiennent  pour  très-véri- 
table, que  ledit  desmenty  ne  touche  aucunement  nostredit  oncle 
et  ne  se  doit  ni  peut  approprier  à  luy  ny  à  ce  qui  est  contenu  en 
sadite  déclaration  et  que  d'iceluy  ny  dudit  manifeste  ,  vu  le  dire 
de  nostredit  cousin  le  duc  de  Nevers,  nostredit  oncle  ne  peut  et 
ne  doit  se  tenir  ofTensé. 

Ce  que  voulant  estre  notoire  à  tous  et  en  semblable  nostre  in- 
tention,  tant  sur  ledit  desmenty  que  sur  tout  le  contenu  esdits 
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escripts  et  manifeste  comme  à  nous  appartenant  l'interprétation 
et  intelligence  d'iceux. 

Sçavoir  faisons  que  le  tout  par  nous  veu  et  bien  meurement 
et  exactement  considéré  et  digéré  en  nostre  conseil  et  après  aussi 
que  les  opinions  et  résolutions  cy-dessus  de  nosdits  très-chers  et 
très-amez  frères  les  duc  d'Anjou  et  roy  de  Navarre,  comme  dit 
est,  signées  de  leurs  mains  ont  pareillement  esté  par  nous  vues 
en  nostredit  conseil  ; 

Nous  bien  records  et  mi  moratifs  des  choses  passées  et  com- 
bien l'honneur  de  nostredit  très-cher  et  très-amé  oncle  nous  est 
et  doit  estre  cher  et  recommandable  tant  par  la  proximité  de 
sang  et  lignage  dont  il  nous  attouche,  et  les  bons,  entiers  et  si- 
gnalés services  qu'il  a  faits  à  nous  et  aux  roys  nos  prédécesseurs, 
ayeul ,  père  et  frères ,  que  pour  avoir  esté  le  miroir  et  vray 
exemple  à  tous  nos  subjects  de  l'obéissance  qui  nous  est  juste- 
tement  deue  et  celuy  qui  pour  nous  la  conserver  ,  a  infinis  fois 
hazardé  sa  vie  et  porté  une  grande  partie  des  peines  et  travaulx 
advenus  en  cestuy  notre  royaume,  depuis  la  mort  du  feu  roy 
nostre  très-honoré  seigneur  et  père  (que  Dieu  absolve)  jusques 
à  cette  heure,  et  s'est  comporté  si  sagement  et  vertueusement 
en  toutes  les  charges  qui  lui  ont  esté  commises  que  nous  avons  ; 
très-juste  occasion  de  nous  en  contenter  et  dire  que  sa  vie  et  ver-  ! 
tueuses  actions  ont  rendu  nostre  estât  obligé  à  luy  et  à  sa  mé-  ! 
moire  ,  ayans  aussi  d'autre  part  très  juste  occasion  de  nous  con- 
tenter des  dignes  et  recommandabies  services  de  nostredit  cou- 
sin le  duc  de  Nevers. 

Avons,  avec  le  bon  conseil,  advis  et  résolution  de  nosdits  très- 
chers  et  tres-amés  frères  les  duc  d'Anjou  et  roy  de  Navarre  que 
nous  tenons  et  croyons  pour  certains  et  très-veritables ,  dit,  dé- 
claré, jugé  et  arrêté,  et  par  ces  présentes  de  notre  certaine 
science,  pleine  puissance  et  autorité  royale  disons,  déclarons,  i 
jugeons  et  arrêtons  que  le  démenty  cy-dessus  mentionné  ne 
touche  nullement  nostredit  oncle  le  duc  de  Montpensier,  ny  les  j 
propos  par  luy  tenus  de  nostredit  cousin  le  duc  de  Nevers  à  ! 
nostredit  frère  le  duc  d'Anjou  mentionnés  par  son  escript  et  dé-  |  * 
claration  et  choses  contenues  par  icelle,  et  que  d'iceluy  ny  dudit 
manifeste  nostredit  oncle  ne  s'en  peut  ni  doit  tenir  aucunement  lr 
offensé,  ce  que  nous  le  prions  de  croire  avec  nous  et  les  sei- 
gneurs dessus  dits  ,  l'assurant  que  son  honneur  n'y  est  en  façon  K 
du  monde  offensé,  duquel  (  pour  les  raisons  cy-dessus  déclarées)  "" 
nous  désirons  la  conservation  comme  lui-même;  et,  en  tant  que  j  ^ 
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besoin  serait,  voulons  de  nostre  autorité  que  dessus  qu'il  re- 
çoive la  déclarât  ion  de  nostredit  cousin  le  duc  de  Nevers  pour 
toute  satisfaction  qu'il  eût  pû  ou  pourroîl  prétendre  pour  ce  qui 
s'est  pas«é  en  ce  fait  que  nous  voulons  à  jamais  demeurer  nul  , 
éteint,  assoupy  et  comme  non  avenu,  et  Ici  ie  déclarons,  étai- 
gnons  et  assoupissons  9  ensemble  lesdits  escripls  et  manifeste  cy- 
devant  mentionnés,  et  tout  !e  contenu  en  iceux  ,  défendant  à 
tous  nos  subjets  de  quelqu'état ,  qualité  ou  condition  qu'ils  soient 
d'y  appot  i er  par  cy  après  aucune  interprétation  ni  les  mettre  et 
amener  en  avant  sur  peine  de  la  vie; 

Voulons  aussi  que  tous  ceux  qui  se  sont  entremis  en  ceste  af- 
faire n'en  puissent  eslre  recherchés  ny  inquiétés  de  part  ni  d'autre 
en  quelque  sorte  ou  manière  que  ce  soit. 

Si  donnons,  etc. 

Par  le  roy  en  son  conseil. 

N°  1 24  —  Déclaration /?orjan£  que  par  l'article  168  de  Vordonn. 
de  Blois  (1),  le  roi  ri  a  point  entendu  déroger  aux  droits 
des  enquêteurs  et  adjoints  ,  ni  donner  pouvoir  aux  baillis  , 
sénéchaux,  non  plus  qu'aux  juges  présîdiaux.  de  connaître 
de  l'audition  et  examen  d'aucun  témoin,  sinon  dans  le 
cas  où  ils  demeureraient  hors  du  ressort  de  ta  jurisdiction 
desdits  enquêteurs. 

Blois  ,  6  mai  i58i  ;  reg.  au  pari,  le  i5  février  i582.  (Vol.  2  M ,  f°  178.  —  Joly  , 
II ,  1317.  —  Descorbiac ,  p.  542.) 

N°  125.  —  EoiT^e  création  d'un  procureur  du  roi  en  chaque 
jurisdiction  des  prévôts  d<  s  maréchaux  ,  iitutenans  crimi- 
nels de  robe  courte,  vibaillis  et  visénèchaux  (2). 

Blois  ,  mai  1 58 1  ;  reg.  au  pari.  4  juillet  (  Vol.  2  L  ,  f  387.  —  Font. ,  1 ,  407.  — 
Joly,  11,  1162.  — Traité  de  la  police  ,  liv.  1,  lit.  10.  ) 

Henry,  etc.  Nos  prédécesseurs  roys,  considérans  combien  il  es- 


(1)  V.  cette  ordonnance  à  la  date  de  mai  1679. — La  justice  était-elle  donc 
un  patrimoine  ? 

(2)  L'institution  d'un  officier  chargé  de  défendre  devant  le»  tribunaux  les  in- 
térêts du  prince  et  de  la  société  est  très  ancienne.  —  V.L.  1,  fisci  advoc.,  Cod. 
thèod.  de  advoc.  fisci  ;  L.  3  et  32,  ibid.,  de  petit;  L.  4  1  et  43,  ibid. ,  de  ap- 
pellat.  ;  L.  S,  omnis ,  ibid.,  de  fois  quee  administ.;  L.  utt.  ibid. ,  de  bonis  vao.; 
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toit  nécessaire  de  pourvoir  à  la  seureté  et  repos  de  nos  sujets, 
et  à  la  correction  et  punition  des  crimes  et  délicts  qui  se  com- 
mettoient,  auroient  esfably  des  prévosts  provinciaux  de  nos  très- 
chers  et  bien  amez  cousins  les  mareschaux  de  France,  des  lieu- 
tenans  criminels  de  robbe  courte,  Viballlifs,  Viséneschaux,  en- 
semble leurs  lieutenans,  greffiers  et  archers.  Iceux  distribuez 
par  les  provinces  de  nostre  royaume  ,  pour  faire  les  chevauchées 
et  Visitation»  d'icelles,  nettoyer  et  purger  le  pays  de  voleurs  et 
mai-vivans,  et  procéder  à  la  punition  exemplaire  de  tous  malfai- 
teurs. Ce  qui  a  réussi  au  très-grand  bien ,  repos  et  seureté  de 
nosdits  subjects.  Et  par  ce  que  nostre  intention  a  toujours  esté 
d'entretenir  ledit  établissement,  m  es  nie  y  donner  toute  la  force  et 
authorité  que  nous  cognoistrons  y  estre  nécessaire,  pour  d'autant 
plus  accommoder  nosdits  subjects  ,  nous  avons  puis  naguères 
réglé  la  charge  et  exercice  desdits  prévosts ,  vibaillifs,  visénes- 
chaux, îieutenans  ,  greffiers  et  archers  :  et  pour  leur  donner 
plus  de  moyen  de  faire  leur  devoir  esdii.es  charges  ,  accordé  aug- 
mentation de  leurs  gages.  En  quoy  faisant  avons  trouvé  ,  pour 
rendre  lesditejs  charges  pius  faciles,  estre  nécessaire  establir  en 
chacune  d'icelles  un  procureur  pour  nous,  qui  assisteront  aux- 
diîes  chevauchées  ,  pour  requérir,  conclure,  et  faire  tout  ce  qui 
sera  pour  ce  requis.  Au  moyen  dequoy  la  preuve,  recherche  et 
vérification  des  meurtres,  assassinats,  volerres,  fabrication  de 
faulse  monnoye,  et  autres  crimes,  en  sera  plus  exactement  et 
diligemment  faite,  et  conséquemment  la  punition  ,  qu'il  n'a 
esté  fait  jusques  à  présent  :  mesme  que  cy  devant  nos  procureurs 
en  chacun  bailliage  et  séneschaussée  ont  substitué  telles  persones 
que  bon  leur  a  semblé  comme  en  semblable  ont  fait  lesdits  pré- 
vosts, vibaillifset  viséneschaux  :  lesquelles  personnes  substituées 
n'ont  eu  le  soin  de  faire  leur  devoir  à  la  vérification  et  poursuitle 
desdits  crimes,  qui  par  ce  moyen  ont  demeuré  impunis.  Joinct 


L.  si  patron,  ibid.  ,  de  advoc.  divers,  judic.  ;  L.  i  et  seqq.  Cod.  de  proced.  et 
conduct.  dom.  aug.  —  Ces  dispositions  s'introduisirent  dans  les  Gaules  avec  la 
domination  romaine,  et  furent  conservées  par  les  rois  Francs  de  la  première  et 
seconde  race.  Les  anciennes  chartes  parlent  souvent  de  ces  officiers  ,  qu'ils  ap- 
pellent adores  dominici ,  actores  fisci,  actores  publici ,  adores  vel  procuratores 
reipublicœ.  —  V.  l'ordonnance  de  St.  Louis  ,  décembre  1254  »  art.  3;  de  Phi- 
lippe le  Bel ,  23  mars  1 302 ,  art.  i5  et  20  ;  de  Philippe  VI,  décembre  i344 ,  et 
ia  note  ;  de  Jean  ,  i355  ;  de  Charles  VI ,  i4o8  ;  de  François  Ier,  19  juin  i556  ;  de 
Henri  II ,  novembre  1 553  ;  l'ordonnance  d'Orléans,  janvier  i56o,art.  5i,  j3, 
u5  et  i5«S;  et  ci-après  l'édit  de  mai  i586,  et  de  Henri  IV  ,  février  T607. 
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que  nosdiîs  procureurs  estant  d'ailleurs  assez  occupez  à  l'exer- 
cice de  leurs  charges,  sont  tenus  faire  résidence  actuellement 
ès  villes  et  lieux  où  ils  sont  estabiis,  ne  pouvant  monter  à  cheval 
avec  lesdits  prévosts ,  vibaiilifs  et  viséneschaux  ou  lieuienans  cri- 
minels de  robbe  courte.  Parquoy  ne  voulans  rien  délaisser  en  ar- 
rière de  ce  qui  est  requis  à  la  punition  desdits  crimes  après  avoir 
traicté  de  ceste  affaire  en  nostre  conseil ,  et  sur  ce  meurement 
délibéré. 

(1)  Avons  de  l'advis  d'iceluy  ordonné  et  ordonnons  qu'en  cha- 
cune jurisdiction  desdits  prévosts,  Heutenans  criminels  de  robbe 
courte,  vibaiilifs  et  viséneschaux ,  y  aura  doresnavaut  un  procu- 
reur pour  nous  :  lesquels  procureurs  nous  avons  à  cest  effect  par 
cestuy  nostre  édict  perpétuel  et  irrévocable  créez  et  érigez,  et  par 
ces  présentes  créons  et  érigeons  en  chef  et  tiltre  d'offices  formez, 
pour  y  estre  par  nous  présentement  pourveu,  et  cy-après,  quand 
vacation  y  escherra,  de  personnes  capables,  qui  les  tiendront  et 
exerceront  aux  honneurs,  auctontez,  prérogatives,  préémiuen» 
ces,  franchises,  libériez^  droicts,  profits,  revenus  et  émolu- 
mens  tels  et  semblables,  dont  jouysseut  nos  procureurs  esdits 
bailliages  et  sénéchaussées. 

(2)  Voulant  que  ceux  présentement  créez  jouyssent  de  telles 
5t  semblables  exemptions  que  nosdits  prévosts  des  maréchaux, 
3l  soient  tenus  les  assister  esdites  chevauchées ,  faire  requérir  et 
poursuivre  tout  ce  qui  est  du  devoir  et  charge  de  nosdits  procu- 
•eurs ,  tant  à  la  recherche  et  vérification  desdits  crimes,  que 
ûslruction  et  jugement  des  procez ,  qui  seront  intentez  pour 
aison  desdits  crimes  et  délits,  sans  que  nosdits  procureurs  es- 
lits  bailliages,  sénéchaussées  et  autres  jurisdictions  s'en  puissent 
dus  entremettre  :  ce  que  nous  leur  défendons  très-expressément 
1  peine  de  nullité,  et  de  tous  despens  ,  dommages  et  intérêts, 
inon  en  l'absence,  récusation  ou  légitime  empeschemei  t  de  nos 
lits  procureurs  présentement  créez  ,  ausquels  donnons  aussi 
•ouvoir  de  faire  semblables  réquisiiions  et  autres  choses  néces- 
saires pour  nous  esdits  bailliages  et  sénéchaussées,  que  feroient 

u  pourroient  faire  nosdits  procureurs  en  iceux  au  cas  susdit,  et 
on  autrement. 

(3)  Et  afin  que  nosdits  procureurs  présentement  créez  ayent 
î  inoyen  de  s'entretenir  esdits  estais  et  supporter  la  dépense 
u'il  leur  conviendra  pour  ce  faire ,  avons  à  chacun  d'eux  or- 
onnéet  attribué,  ordonnons  et  attribuons  tels  et  semblables ga- 
es  qu'a  et  prend  chacun  archer  en  la  prévosté  et  marescliaussée 
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où  nostredit  procureur  sera  establi  :  lesquels  gaiges  luy  seront 
payez  par  chacun  an  aux  quatre  quartiers  accoustumez.  Et  afk 
que  nostre  peuple  ne  soit  foullé  ny  surchargé  au  moyen  de  1 
présente  création,  avons  dès  à  présent  supprimé  et  supprimon 
une  place  d'archer  de  chacun  desdits  prévosts,  lieutenans  crirn 
Cjds  de  robbe  courte  9  vibaillifs  et  viséneschaux,  et  les  gaiges 
appartenans  attribués  à  nostredit  procureur  présentement  créé 
Enjoignons  à  iceux  prévosts,  lieutenans  criminels,  vibaillifs  e 
viséneschaux,  de  incontinent  réduire  et  retrancher  un  desdi 
archers  ,  sur  peine  de  nous  en  prendre  à  eux  en  leur  propre  e 
privé  nom,  et  à  tous  nos  receveurs  qu'il  appartiendra  de  paye] 
aucune  chose  ausdifs  archers  retranchez  de  leurs  gages  :  ains  le 
payer  à  nosdits  procureurs  sur  leurs  simples  quittances,  rappor 
tant  lesquelles  ils  leur  seront  passez  et  allouez  en  la  despense  d< 
leurs  comptes. 

(4)  Et  par  ce  qu'il  y  a  en  aucunes  desdites  prévostez,  bailliage 
et  sénesebaussées  des  lieutenans  ordonnez  résider  en  aucune 
villes  et  lieux  du  ressort  desdits  bailliages  et  sénéchaussées  qui  son 
tenus  faire  leurs  chevauchées  à  part  et  particulièrement  :  tellemen 
que  nosdits  procureurs  n'y  pourroient  assister,  et  afin  que  par  c 
moyen  il  ne  soit  aucune  chose  retardé  de  ce  qui  est  requis  ai 
devoir  de  ladite  charge  de  nostre  procureur,  nous  luy  avons  per 
mis  et  permettons  de  substituer  et  commettre  personnes  capable 
pour  assister  ès  chevauchées  et  instructions  des  procez  desdi 
lieutenans  :  sans  toutesfois  que  pour  ce  ils  puissent  prétendre  au, 
cune  augmentation  de  gages. 

Si  donnons  en  mandement,  etc. 


N°  126.  —  Déclaration  qui  exempte  des  tailles  et  autres  droit\ 
tes  receveurs  des  consignations  créées  par  un  èdit  précé 
dent  \i\ 


Blois,  16  mai  i58i  ,  reg.  en  la  cour  des  aides  ,  le  «6  juin  1582.  (Fout.,  I,  53c  N 

Joly,  II,  «633.) 

N°  127.  —  Edit  d'établissement  d'un  bureau  de  douants  dari\ 
chaque  ville  du  royaume  (2}. 


Blois,  20  mai,  1 58 1  ;  reg.au  pari,  le  4  juillet,  et  en  la  cour  des  aides,  le  3i  aoûi 
(Vol.  2L,  f°  383.  —  Font.,  II,  52y.) 

(1)  V.à  la  date  de  juin  1578. 

(2)  V.  à  sa  date  redit  de  septembre  1549, et  la  noie.  L'objet  de  celui-ci  éta: 
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N°  128.—  Edit  de  création  de  vingt  offices  de  conseillers  laïcs 

au  parlement  de  Paris  (i). 
Blois,  mai  i5Si  ;  reg.  au  pari,  le  4  juillet ,  et  en  la  ch.  des  compt.  le  12.  (Vol. 

2  L,f°  386.  —  Font.,  ï,  12.  —  Joly  ,1,8.) 
N°i2g.  — Edit  de  création  d'un  bureau  decontrôle  desactes  ex- 
tra-judiciaires en  chaque  siège  royal  (2). 
Blois,  juin  i58i  ,  reg.  au  pari,  le  4  juillet,  t  Vol.  2  L,  f°  368.  —  Font. ,  I,  721. 
Joly,  II,  1781.) 

Henry,  etc.  Nos  prédécesseurs  roys  voulans  pourvoir  au  soula- 
gement de  nos  sujets,  auraient  faict  plusieurs  ordonnances, 
tant  pour  le  règlement  de  la  justice,  abbrévialion  de  procez,  or- 
pres  de  la  police  que  autres  concernans  la  société  mutuelle,  pour 
^'autant  plus  augmenter  le  moyen  à  nosdils  sujets  de  vivre  en 
fepos  souz  la  grâce  et  bénéfice  de  nos  édicts  :  et  nous  depuis  nostre 
Jidvéneinent  à  ceste  couronne  ,  avons  recherché  tous  moyens 
possibles  pour  effectuer  les  susdites  ordonnances,  estimant  par- 
là  avoir  entièrement  satisfait  à  ce  qui  est  de  nostre  devoir  et  auc- 
iforiié.  Toulesfois  par  les  longs  troubles  qui  ont  eu  cours  en  nos- 
,ejre  royaume ,  chacun  a  prias  telle  licence  que  nosdiles  ordon- 
nances sont,  à  nostre  très-grand  regret,  demeurées  sans  effect. 
sn  ît  considérant  combien  est  louable  et  digne  de  nostre  grandeur 
"î  b  régler  et  remettre  ce  qui  a  esté  altéré  ,  tant  en  l'ordre  de  la 
ai  istice  que  police,  faire  cesser  les  fraudes,  procez,  fauisetez,  cir- 
er  învenlions.  dont  plusieurs  ont  cy-devant  usé  à  la  ruine  d'au- 
^  ans  nos  subjects,  procédans  lesdits  différens  d'une  infinité  de 
^  ulsetez  qui  se  seront  commises,  et  se  commettent  chacun  jour  par 
au  icuns  notaires  et  tabellions  de  nostre  royaume  ès  actes  et  con- 

ats  qu'ils  passent  et  reçoivent.  En  quoy  faisant  iceux  notaires 
tabellions,  qui  sont  deux,  ou  un  seul  avec  deux  témoins ,  s'ai- 

;nt  de  noms  et  témoins  morts  ou  incognuz,  avec  antidate  ou 

mil  I  * 

f^  core  d'arracher  de  l'argent.  Le  préambule  l'avoue  en  disant  que  l'impôt  ne 
rtera  que  sur  les  riches  ,  attendu  qu'il  s'agit  d'objets  de  luxe. 
[1)  Cette  création  de  nouveaux  office  motivée  sur  ce  que  le  roi  allait  eu- 
irer  en  Guyenne  et  en  Auvergne  plusieurs  présidens  et  conseillers  du  parle- 
nt de  Paris,  pour  y  calmer  les  troubles,  et  qu'il  fallait  remplacer  ces  officiers 
'aris  ,  où  ils  étaient  nécessaires. 

(Iflfl !?)  Voilà  l'origine  de  l'enregistrement.  M.  Dalloz  (Jurispr.  gén.,  v°  Enregis- 
ment)  y  l'a  vue  dans  l'ordonnance  de  1693,  mais  cette  ordonnance  n'est 
'ampliative  de  celle  de  i58i.  —  V.  les  lois  des  5- 19  décembre  1790,9  oc- 

jiaol  re  1791  f  x^  thermidor  an  4,  9  vendémiaire  an  6,  11  frimaire  an  7 ,  27  ven- 
e  an  9  ,  et  celle  du  28  avril  1816.  Le  contrôle  n'existe  pas  aux  colonies.  — 
2st  question  de  l'y  introduire  pour  empêcher  les  antidates. 

•ciéll  i 
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transposition  de  temps,  et  par  supposition  des  personnes  obli- 
gent les  absens,  falsifîans  leur  seing  pour  colorer  leur  faulseté, 
si  a  propos  et  approchant  du  vray,  qu'il  est  quasi  impossible 
<ï  en  tirer  ia  vérité  :  Aussi  tels  conlracts  n'apparoissent  bien  sou- 
vent, sinon  après  le  décez  des  contractans  ,  et  qui  plus  est,  il 
s  est  faict  d'autres  fauisetez  ès  conlracts  passez  ès  présences  des 
parties  à  l'une  d'ieelles ,  par  addition  d'aucunes  clauses  non  réso- 
lues, au  grand  intérest  de  nos  sujets. 

D'avantage  és  testarnens  et  ordonnances  de  dernière  volonté, 
legs  et  donations,  s'y  pracliquent  de  plus  subtiles  fauisetez  :  mes- 
mes  que  lesdits  conlracts  ne  sont  signez  des  testateurs  et  dona- 
teurs, mais  y  est  fait  mention,  que  à  cause  de  leur  foibiesse  et 
débilité  .ils  ne  pouvoient  signer  :  le  tout  à  la  persuasion  de  ceux 
qui  s'en  veulent  prévaloir ,  au  préjudice  des  légitimes  héritiers, 
entre  lesquelles  fauisetez  il  y  a  des  abus  remarquables ,  en  ce 
qu'aucun^ désdits  notaires,  après  avoir  passé  contracts,  dont  les 
originaux  n'ont  esté  grossoyez ,  ne  les  parties,  au  profit  desquel 
le*  ils  ont  esté  passez,  retiré  aucunes  copies,  ceux  à  qui  il  louche, 
et  contre  lesquels  ils  ont  esté  faits  et  contractez ,  combien  qu'ils 
les  ayent  libéralement  accordez  et  receu  le  prix  y  contenu,  néant- 
moins  procédant  de  mauvaise  foy,  souz  prétexte  de  quelque  g  <in 
qu'en  prennent  aucuns  notaires,  ou  après  leur  décez  leurs  veuf- 
ves  et  héritiers  en  retirent  les  originaux  :  tellement  que  les  par 
ties  à  qui  ils  appartiennent  en  demeurent  frustrées. 

De  tous  lesquels  abus  et  fauisetez,  nos  cours  de  parlement  et 
juges  ont  assez  le  cognoissanee  :  Et  en  ont  esté  faites  plusieurs 
punitions  exemplaires,  itiesmes  récenlement.  A  l'occasion  dequoy 
nos  sujeis  diffèrent  de  contracter  ï'un  avec  l'autre,  et  se  secou- 
rir :  dont  advient  que  pour  n'estre  PachèptêUr  asseuré,  et  le  ven 
deur  n'ayant  souvent  aucun  bien  ne  amis  pour  garantie,  cesse  le 
commerce  entre  nosdits  sujets.  Et  avec  les  choses  dessusdiles,  û 
y  va  de  nostre  intérest  et  des  seigneurs  féodaux,  justiciers  et  fon- 
ciers :  d'autant  que  les  contracts  de  vendrions,  aliénations  et  es- 
changes,  sont  seerettemeut  passez,  qui  ne  viennent  que  bien  tard 
à  coguoissance ,  et  sont  de  difficile  et  longue  perquisition  ,  estant 
besoin  de  rechercher  tous  les  registres  des  notaires  des  villes  et 
lieux,  chose  ti ès-clifliCjîe  à  descouvrir  :  au  moyen  dequoy  nous  et 
eux  sommes  souvent  frustrez  des  droicts  et  profits  de  fief,  quints 
et  requints,  et  autres  devoirs  seigneuriaux  :  ce  qui  n'adviendroit 
si  tous  iesdits  contracts  se  trouvoient  en  un  seul  lieu  et  endroict. 
À  quoy  estant  très-requis  et  nécessaire  de  remédier,  et  après 
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en  avoir  recherché  tous  moyens,  et  diverses  fois  délibéré  en  nos- 
tre  conseil,  où  étoient  la  royne  et  nostre  très  honorée  dame 
et  mère,  aucuns  princes  de  nostre  sang  et  gens  de  nostre 
conseil:  et  de  leur  avis  et  délibération,  pour  obvier  ausdites 
fraudes,  et  donner  moyen  d'icy  en  avant  à  nosdits  sujets  de  seu- 
rement  contracter  :  avons  par  cestuy  nostre  édict  et  ordonnance 
perpétuelle  et  irrévocable,  statué  et  ordonné,  statuons  et  or- 
donnons : 

(i)  Que  par  quelque  contract  que  ce  soit,  de  vcndition,  es- 
change,  mariage,  donations,  cessions  et  transports,  constitu- 
tions de  rente,  garantie,  conire-letïres ,  licites  et  déclarations, 
transactions,  partages,  adjudications  par  décret,  baux  perpétuels 
à  eniphytéose,  ou  à  temps,  excédans  neuf  années,  et  générale- 
ment toute  autre  disposition,  soit  entre  vifs  ou  de  dernière  vo- 
|  lonté  ,  ne  pourra  estre  acquise  aucune  seigneurie ,  propriété  ,  ne 
|  droict  d'hypothèque  et  réalité,  encore  que  les  acquéreurs  ou  au- 
tres, au  profit  desquels  lesdits  contracts  auront  esté  passez,  ayent 
prins  possession  naturelle  ou  par  constitution  de  précaire  réten- 
j  tion  d'usufruit,  ou  autre  voye  de  droict,  s'ils  ne  sont  enregistrez 
dedans  deux  mois  du  jour  et  datle  d'iceux,  és  registres  qui  seront 
;  par  nous  ordonnez  ès  bailliages,  séneschaussées,  prévosîez  et  ju- 
ristiictions  royales,  tant  és  sièges  généraux  que  particuliers,  où 
lesdits  biens  ainsi  aliénez,  en  et  sur  lesquels  on  voudra  respecti- 
vement prétendre  droict  de  propriété,  seigneurie,  hypothèque 
ou  réalité,  sont  assis  par  les  contrerolleurs ,  qui  par  nous  seront 
j  commis  et  députez  pour  cet  efFect,  pourveu  que  le  contract  ex- 
I  cède  cinq  escus  en  sort  principal,  et  de  rente  foncière  trente  sols  : 
lesquels  seront  tenus  de  mettre  au  dos  desdits  contracts  l'acte 
j  dudil  enregistrement,  faisant  mention  du  jour  et  an,  et  du  feuil- 
let de  leur  registre  où  ils  auront  esté  enregistrez.  Et  néantmoins 
en  pourront  bailler  et  délivrer  un  acte  à  part  aux  parties,  si  elles  le 
j  requièrent.  Tellement  que  toutes  venditions,  cessions,  transports, 
I  permutations,  constitutions  de  rente,  partages,  transactions, 
baux  à  emphytéose,  et  tous  autres  contracts  perpétuels  et  por- 
i  tans  hypothèques  ,  excédans  le  temps  susdit,  ensemble  lesdites 
I  adjudicationspar  décret,  qui  auront  esté  enregistrées  en  la  forme 
s  dessusdite,  seront  préférez  pour  lesdits  droits  de  propriété,  sei- 
i  gneurie,  hypothèque  et  réalité,  à  tous  autres  qui  ne  l'auront  esté, 
!  combien  qu'ils  soient  en  datte  précédente ,  et  que  les  contrac- 
tai eussent  prins  et  fussent  en  possession  des  choses  à  eux  cédées 
I  et  transportées. 
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(2)  Et  ne  se  pourra  prendre  ledit  droit  de  propriété*  seigneu- 
rie, hyp<>t.ièque  et  réalité,  que  du  temps,  jour  et  datte  dudit 
conlra(  t,  pourveu  qu'il  ait  esté  enregistré  ded  ms  ledit  temps  de 
deux  mois  :  lequel  vaudra,  tant  pour  acquérir  ladite  propriété  et 
seigneurie  que  pour  le  droict  d'hypothèque  et  réalité,  concernant 
le  faict  de  la  garantie  en  quelque  lieu  que  lesdits  héritages  ,  sujets 
à  ladite  garantie,  soient  situez  et  assis:  et  quant  à  tous  autres 
con tracts,  au  moyen  desquels  on  voudroil  prétendre  droict  d'hy- 
pothèque et  realité,  ne  sera  acquis  aucuns  desdits  droits,  sinon 
sur  les  lieux  et  héritages  estans  en  la  jurisdieiion  en  laquelle  sera 
fait  ledit  enregistrement.  Et  quant  aux  testamens  et  autres  dis- 
positions de  dernière  volonté ,  il  suffira  les  faire  enregistrer  es- 
dites jurisdictions,  tant  du  domicile  du  testateur  que  du  lieu  où 
il  sera  décédé. 

(3)  El  pour  ce  qu'il  se  pourroît  trouver  qu'un  même  lieu  et 
héritage  ou  partie  d'iceluy,  seroit  assis  en  divers  bailliages,  sé- 
néchaussées ou  autres  juridictions  royales,  comme  dit  est  :  en  ce 
cas,  lesdits  con  tracts  seront  enregistrés  au  siège  royal,  où  sera  as- 
sis le  manoir  principal  desdits  lieux. 

(4)  Et  pour  obvier  aux  abus  et  fraudes  qui  se  peurroient  com- 
mettre au  l'ait  des  testamens,  avons  ordonné  et  ordonnons  par 
cesdites  présentes,  que  tous  testamens  portans  institutions,  sub- 
stitutions, fidéicommis,  ou  autres  dispositions  soient  enregistrez 
esdites  jurisdictions,  comme  les  autres  contracts  dessusdits,  et  que 
tous  héritiers  ou  autres  y  ayans  intéi  est.,  seront  tenus  les  faire  en- 
registrer, comme  dit  est,  dedans  deux  mois  après  la  mort  des 
testateurs,  sur  peine,  à  faute  d'avoir  salisfaict  à  ce  que  dit  est 
dedans  ledit  temps  de  deux  mois  ,  et  iceluy  expiré,  d'est re  privez 
d'iceiJes  successions,  au  cas  toutesfois  que,  pour  leur  absence,  ou 
autre  occasion  légitime,  il  ne  soit  venu  à  leur  cognoissance  :  le- 
quel enregistrement  leur  servira;  et  aussi  aux  substituts,  fidéi- 
commis et  légataires.  Et  pour  la  conservation  de  leur  droict  pour- 
ront prendre  acte  etinstrument  des  clauses  dudit  testament,  fai- 
sant mention  de  leur  substitution,  fidéicommis  et  droicts  par  eux 
prétenduz,  et  par  lesquels  ils  prétendent  estre  substituez,  appelez 
ou  avoir  droit  esdites  successions,  portions  d'iceluy  ou  fidéi- 
commis. 

(5)  Et  pour  ce  accomplir  et  exécuter ,  avons  statué  et  ordonné , 
statuons  et  ordonnons  que  chacun  de  nosdits  sujets  faisant,  pas- 
sant, et  consentant  les  contrats  dessusdits,  sera  tenu  exprimer 
le  ressort  et  siège  royal,  auquel  l'héritage  par  lui  vendu,  permuté 
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et  hypothéqué  ou  donné  ,  est  situé  ou  assis  :  et  à  tous  notaires  , 
tabellions  ,  et  personnes  publiques,  de  ne  recevoir  aucuns  con- 
trats ,  donation»,  vendrions,  et  antres  dispositions  entre  vifs, 
que  les J i rs  ressorts  n'y  soient  exprimez.  Sur  peine  quant  ausdits 
notaires  et  tabellions  de  privation  de  leurs  estais:  et  aux  vendeurs 
d'estre  punis  extraordinairement ,  et  comme  faux  vendeurs. 

(6  Et  seront  tenus  lesdits  contracîans  faire  ledit  enregistrement 
dedans  ledit  temps,  et  ainsi  que  dessus  es!  dit,  après  lescontracts 
passez.  Et  en  ce  faisant  vaudra  ledit  enregistrement  ,  comme  s'il 
enst  esté  faict  du  jour  eî  date  dudit  contract  :  sans  que  pendant 
ledit  temps  l'on  puisse  acquérir  droict  de  propriété,  seigneurie, 
hypothèque  et  réalité  au  préjudice  du  premier  contraciant,  et 
ayant  fait  faire  ledit  enregistrement  dedans  ledit  temps. 

(7)  Et  à  l'effect  que  dessus  avons  créé  et  érigé  ,  créons  et  éri- 
geons par  ces  présentes  en  chacun  siège  royal,  soit  capital  ,  pré- 
sidial  ou  particulier,  du  baillif,  séneschal ,  ou  prevost ,  alloué, 
vicomte  ou  autre  en  liltre  d'office  formé,  un  contrerolleur  qui 
s'appellera  contrerolleur  des  ti l très  :  ausquels  offices  de  contre- 
rolleur sera  à  présent  ,  et  cy  après ,  vacation  advenant  par  mort  , 
ou  résignation  ,  par  nous,  et  non  par  autres ,  pourveu  de  bons  et 
notables  personnages,  qui  enregistreront  chacun  en  son  ressort 
lesdits  contracts  et  adjudications,  où  les  biens  y  contenus  seront 
situez  et  assis,  et  ainsi  que  les  parties  le  requerront,  ainsi  qu'il 
est  contenu  cy  dessus  :  et  les  deniers  en  proven ans  employez  tant 
à  partie  du  payement  de  gens  de  guerre,  estant  en  nos  garnisons 
és  villes  de  frontière  ,  et  autre  despense  pour  le  bien  et  conserva- 
tion de  nôstre  estât. 

(8  Et  à  ce  que  lesdits  contrerolleurs  ne  prennent  salaire  outre 
raison  ,  avons  ordonné  et  ordonnons  qu'ils  ne  pourront  prendre 
que  dix  sols  tournois  pour  le  premier  enregistrement ,  contenant 
une  peau  de  parchemin  ,  et  deux  sols  pour  chacun  feuillet  de  pa- 
pier, et  du  plus  ou  du  moins  à  réquipolient.  En  ce  faisant  seront 
tenus  lesdits  contrerolleurs  mettre  au  dos  desdits  contrats  les 
jours  ,  ans,  et  feuillets  de  leurs  registres  ,  où  ils  auront  esté  en- 
registrez. El  dudit  endossement  seront  tenus  faire  mention  en 
l'endroit  de  leur  registre,  où  ledit  contract  aura  esté  enregistré. 
Duquel  registre  ledit  contrerolleur  ne  fera  communication  qu'à 
ceux  qui  y  auront  intéresl  ,  ou  autres  ,  ainsi  que  par  justice  sera 
ordonné,  et  non  autrement.  Et  pour  la  communication  de  cha- 
cun contract  ,  prendra  douze  deniers  tournois.  Et  là  où  les  par- 
ties en  voudroient  avoir  extrait  en  parchemin  ,  leur  seront  par 
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luy  expédiez  ,  en  payant  pour  tout  salaire  et  expédition  desdits 
Con tracts  à  ladite  raison  de  dix  sols  pour  peau  de  parchemin,  et 
deux  sois  pour  feuillet  de  papier,  où  les  parties  ne  les  voudroient 
qu'en  papier. 

(9)  Ordonnons  en  outre  que  lesdits  contrerolleurs  feront  leurs- 
dits  registres  en  parchemin,  reliez  et  continuez  ,  et  non  par  feuil- 
lets attachez.  Et  à  la  fin  de  chacun  enregistrement  de  contract 
mettront  leur  seing  entre  iceux  contrats,  sans  laisser  aucun 
feuillet  ou  partie  d'ieeluy  vague  r  mais  continueront  îeursdits  re- 
gistres sans  intervalle  d'escriture.  Le  tout  sur  peine  de  faux.  Et 
avant  qu'escrire  aucune  chose  audit  registre  ,  sera  chacun  des- 
dits feuillets  cotté  en  teste  selon  son  nombre,  et  escrit  au  dernier 
feuillet  ie  nombre  de  tous  les  feuillets  dudit  registre  :  lequel  nom- 
bre sera  escrit  au  long,  arresté  et  contresigné  par  le  juge  ,  nostre 
procureur,  et  par  ledit  contreroileur  :  sans  que  pour  ce  faire  les 
dessusdiis  puissent  prendre  aucun  salaire  :  et  où  aucune  partie 
voudra  avoir  extrait  desdils  registres,  se  fera  par  lesdils  contre- 
rolleurs :  et  estant  par  eux  signé  ,  foy  y  sera  adjoustée  ,  comme 
à  l'original  ;  pour  leur  servir  ,  ainsi  que  de  raison  :  sans  ce  néant- 
moins  qu'ils  puissent  porter  aucune  exécution.  Et  pourront  les- 
dits contrerolleurs  commettre  à  l'exercice  desdites  charges  per- 
sonnes capables ,  dont  ils  seront  responsables ,  qui  auront  ser- 
ment à  nous,  et  néantmoins  seront  destituez  par  lesdits  contre- 
rolleurs ,  quand  bon  leur  semblera. 

(10)  Et  pour  oster  toutes  les  difficultez  qui  pourroient  naistre 
de  ce  que  dessus  ,  déclarons  que  nos  présens  édict  ,  statut  et  or- 
donnance ,  n'auront  lieu  ,  sinon  du  jour  et  datte  que  lecture  et 
publication  auront  esté  faites  en  nos  cours  de  parlement.  Et  pour 
le  regard  des  ressorts  et  pays  qui  y  sont  sujets  ,  et  quant  à  tous 
contracts ,  testamens ,  et  toutes  autres  dispositions ,  transactions, 
partages  et  adjudications  faites  et  passées  auparavant  lesdites  pu- 
blications, ils  demeureront  en  leur  force  et  vertu,  sans  qu'il  soit 
besoin  les  faire  enregistrer,  si  ce  n'est  de  la  volonté  des  parties, 
et  pour  leur  plus  grande  asseurance ,  si  bon  leur  semble. 

(11)  Et  pour  pourvoira  ia  garde  et  conservation  desdits  regis- 
tres, voulons  qu'advenant  le  trespas  desdits  contrerolleurs,  que 
leurs  registres  soient  portez  et  mis  au  greffe  du  siège  royai ,  auquel 
aura  esté  estably  ictluy  contreroileur,  pour  en  faire  bonne  et  seure 
garde,  et  après  délivrez  à  ceiuy  qui  succédera  :  et  sera  immédia- 
tement pourveu  dudit  office  de  contreroileur  ,  pour  les  garder, 
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et  faire  les  expéditions  nécessaires  .  en  la  forme  et  salaire  cy  des- 
sus contenu. 

(12)  El  pour  régler  du  tout  le  faict  dudit  enregistrement,  et  ne 
laisser  rien  en  arrière  de  ce  qui  sert  pour  l'accomplissement  de 
cestuy  nostre  édict  ,  avons  déclaré  eî  déclarons  que  toutes  ven- 
drions, eschanges,  mariages,  îestajnens,  partages,  transactions, 
constitutions  de  renie,  baux  perpétuels  et  àemphyléose,  et  au- 
tres con tracts  dessusdits,  qui  seront  faicts  et  passez  tant  és  cours 
royales  que  souz seaux  royaux ,  que  tous  autres,  cours  ,  justices, 
et  seaux  inférieur.'.  ,  seront  enregistrez  ainsi  qu'il  est  dit  cy  dessus, 
sans  aucune  exception  ne  réservation  :  ne  que  l'on  puisse  pré- 
tendre lesdits  contracta  passez  souz  heaux  inférieurs  n'eslre  com- 
pris en  ces  présentes,  pour  n'estre  passez  par  notaires  souz  seaux 
roya ux. 

(i5)  Et  à  cet  efifeet  enjoignons  très-expressément  à  tous  tabel- 
lions et  notaires  ,  tant  royaux  que  subalternes  ,  et  des  justices  et 
seaux  inférieurs,  lorsqu'ils  passeront  les  contracts  dessusdits, 
qu'ils  ayent  à  les  notifier  aux  parties  ,  et  les  en  advertir  ,  et  faire 
mention  en  leurs  dits  contrats,  de  ladite  notification  et  advertis- 
sernent .  sur  peine  de  tousdespens,  dommages  et  intéresfs  ,  en 
quoy  lesdites  parties  pourront  encourir  à  faute  d'avoir  fait  enre- 
gistrer iceux  contracts. 

Et  d'autant  qu'avons  cy  devant  ordonné  par  l'édict  du 
mois  de  juillet  \  58o  ,  que  tous  notaires"  et  tabellions  pren- 
droient  dix  sols  tournois  d'augmentation  pour  chacune  peau 
de  parchemin  des  contracts  et  autres  expéditions  qu'ils  fe- 
raient, qui  tournerait  à  trop  grande  foulie  à  nostre  peuple,  si 
cestedite  augmentation  a  voit  lieu,  avec  la  présente  création  des- 
dits offices  de  contrerolleùrs  :  nous  avons  iceloy  édict  de  ladite 
augmentation,  attribuée  auxdits  notaires,  révoqué,  cassé  et  an- 
nuité par  ces  présentes,  ne  voulant  qu'il  sorte  aucun  effect.  Si 
donnons  en  mandement ,  etc. 


N°  i3o. — >  Edit  qui  établit  pour  six  ans  t  un  impôt  de  20  sous 
sur  chaque  muid  de  vin  à  son  entrée  dans  tes  villes  (1). 

Saiol-Maur,  îS  juillet  î £8 1  ;  reg.  en  la  cour  des  aides,  le  9  août,  sur  îetlres  de 
Jussion.  (Font.  II.  1124.  — Gorbin,  p.  3i  1.) 


(1)  Cet  impôt  était  destiné ,  suivant  le  préambule,  au  rachat  du  domaine 
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N°  «3i.  —  Déclaration  portant  que  les  prévois  des  marchands 
et  cchevins  de  la  ville  de  Paris,  prendront  le  droit  ancien 
de  5  sous  (  1  )  par  muid  d&  vin  entrant  à  Paris,  sur  les  10  sous 
fixés  par  l'èdit  précèdent. 

Saint-Maur,  20  juillet  x 58 1  ;  reg.  eo  la  cour  des  aides,  le  9  août.  (  Font. ,  II, 
1 126.  —  Corbin. ,  rec.  des  aid.  743.) 

N°  1^2.  — Edit  portant  que  les  arrêts  et  sentences  seront  pro- 
noncés sitôt  qu'ils  auront  été  signés ,  si  les  parties  le  re- 
quièrent (2). 

Paris  ,  juillet  i58i  ;  reg.  au  pari,  le  7  mars  i583.  (  Vol.  2  M ,  ï°  ^yg.  —  Reg.  en 
la  ch.  des  compt.  de  Grenoble.) 

Henry,  etc.  Nos  prédécesseurs  roys  de  France  par  plusieurs 
édicts  et  ordonnances,  même  par  celles  qui  furent  faites  à  Or- 
léans par  feu  nostre  très- honoré  seigneur  et  frère  le  roi  Charles, 
dernier  décédé,  que  Dieu  absolve  ;  à  la  réquisiliou  des  estats  et 
pour  certaines  bonnes  et  grandes  considérations ,  ont  expressé- 
ment enjoint  à  tous  juges,  avec  charge  expresse  de  leur  honneur, 
prononcer  leurs  arrêts  et  jugemens  incontinent  après  qu'ils  au- 
roient  été  signés,  sans  attendre  le  jour  des  prononciations  ordi- 
naires ou  que  les  espices  fussent  payées,  lesquelles  ordonnances, 
encore  qu'elles  soient  plaines  de  grande  justice,  et  l'observation 
d'icelles  grandement  nécessaire  pour  éviter  les  inconvéniens  qui 
sont  depuis  advenus  et  peuvent  advenir  pendant  cet  intervalle, 
et  aussi  pour  le  long  séjour  et  grands  frais  que  font  les  parties 
pendant  ieelui  temps,  toutefois  la  plupart  de  nos  cours  de  parle- 
aliéné  ;  mais  comme  Henri  III  prodiguait  à  ses  mignons  tout  l'argent  qu'il  ar- 
rachait,  la  cour  des  aides  eût  soin  de  déclarer  dans  son  enregistrement  forcé, 
que  tes  deniers  de  cette  contribution  ne  seraient  employés  que  suivant  la  te~ 
neur  de  t'èdit.  —  V.  déclaration  ci-après. 

(1)  Cet  impôt  avait  été  créé  pour  6  ans  ,  par  la  déclaration  du  U2  septembre 
1 56 1  (V.  à  sa  date  ),  prorogé  par  déclaration  d'avril  i568,  et  8  juillet  1 570 . — 
Henri  111  le  continua,  en  confirmant  l'exemption  de  le  payer  à  ceux  qui  jouis- 
saient de  ce  privilège,  mais  avec  la  condition  expresse  que  nul  ne  serait  exempt 
de  l'impôt  de  20  sous  réduit  à  i5  par  cette  déclaration. 

(2)  V.  l'art.  116  du  code  de  procédure  civile,  et  l'art.  190  du  code  d'in- 
struction criminelle.  —  Il  y  a  encore  sur  ce  point  de  grands  abus.  En  1  828,  il  a  été 
dénoncé  au  garde  des  sceaux,  un  jugement  piononcé  8  mois  après  les  plaidoi- 
ries, 3  mois  après  que  le  ministère  public  avait  donnéses  conclusions.  Le  minis- 
tre a  répondu  le  25  novembre,  que  c'était  un  abus,  et  qu'il  userait  de  toute  son 
autorité  pour  le  détruire. 
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ment  et  autres  nos  sièges  subalternes  n'ont  pratiqué  nosdites  or- 
donnances ,  d'autant  que  en  aucunes  de  nosdiles  cours,  la  pro- 
nonciation ne  se  fait  qu'à  certain  jour  de  la  sepmaine,  et  aux  au- 
tres seulement  après  que  lesépices  sont  payées:  en  quoy  n'est 
satisfait  à  nosdiles  ordonnances  et  ne  sont  Ses  choses  administrées 
avec  telle  sincérité  que  faire  se  doibt  ,  parce  que  en  celle  de  nos 
dites  cours  et  juridictions  où  la  prononciation  se  fait  aux  jours 
ordinaires,  outre  le  long  séjour  que  font  les  parties  depuis  le 
jour  que  les  arrêts  ou  jugemens  sont  donnés  jusques  au  jour  de 
la  prononciation  d'iceux  se  peut  ainsi  révéler  et  découvrir  par  les 
dites  parties  le  contenu  d'iceux  jugemens  ou  arrêts  qui  cause 
bien  souvent  la  surséance  de  la  prononciation  d'iceux  et  pour  le 
regard  de  nosdites  cours  et  sièges  où  la  prononciation  ne  se  fait 
que  lesdits  droits  ne  soient  payés,  oultre  les  inconvéniens  ci-des- 
sus déclarés,  advient  que  les  arrêts  ou  jugemens  ne  sont  quel- 
quefois datés  que  d'un  an  ou  plus  après  qu'ils  ont  esté  donnés  et 
mis  au  greffe,  chose  très-préjudiciable  aux  parties,  notamment 
aux  créanciers  pour  leurs  hypothèques,  fruits,  arrérages  et  inté- 
rêts à  eux  dûs. 

Pareillement  nous  sommes  bien  avertis  que  la  plupart  des  gref- 
fiers desdits  sièges,  ne  font  aucun  registre  desdits  droits  d'épices, 
ou  s'ils  en  font  ,  négligent  la  sollicitation  du  recouvrement  d'i- 
celles  tant  pour  ne  se  détourner  de  leurs  charges  ordinaires  que 
pour  ce  qu'il  ne  leur  est  fait  aucune  taxe  ,  pour  raison  de  ce  ,  de 
façon  que  nosdits  juges  sont  le  plus  souvent  frustrés  de  leurs 
dits  droits  et  juste  labeur. 

A  quoy  désirant  pourvoir  et  à  l'advenir  donner  moyen  à  nos 
dits  juges  d'estre ,  avec  honneur,  assurés  des  droicts  qui  de  tout 
temps  et  par  les  ordonnances  des  roys  nos  prédécesseurs  leur  se- 
ront légitimement  dûs ,  même  pour  obvier  aux  importunilés  par 
lesquelles  nous  sommes  souventes  fois  requis  de  faire  surseoir  la 
prononciation  desdits  arrêts. 

Sçavoir  faisons  que  après  avoir  mis  cette  matière  en  délibéra- 
tion en  nostre  conseil  privé,  auquel  assistoient  noslre  très-chère 
et  très  honorée  dame  et  mère  et  plusieurs  princes  de  nostre  sang, 
et  autres  grands  et  notables  personnages  de  nostre  conseil  privé; 
nous  avons,  de  l'advïs  d'iceux.  et  de  nostre  certaine  science,  pleine 
puissance  et  autorité  royale,  ensuivant  lesdites  ordonnances,  dit, 
statué  et  ordonné ,  disons,  statuons  et  ordonnons,  voulons  et 
nous  plait  : 

h)  Que  doresnavant  tous  arrêts,  sentences  et  jugemens  seront 
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prononcés,  incontinent  qu'ils  auront  esté  arrêtés,  S'gnés  et  mis 
au  greffe,  par  chacun  jour  et  à  telle  heure  ordinaire  qu'il  sera 
ailvisé  par  nosdits  juges,  sans  aucunement  différer  ny  retarder  la 
prononciation  d'iceux  à  autre  jour  de  la  sepmaine  ,  ainsi  que  cy- 
devanl  a  esté  observé  en  plusieurs  lieux  et  nonobstant  que  les 
épices  ne  soient  payées  : 

(i)  Et  néanmoins  afin  d'établir  un  bon  ordre  à  la  perception 
desdicts  droits  és  quels  nous  désirons  maintenir  et  conserver  nos 
dits  juges  :  Avons,  de  i'advis  susdit  par  cestuy  noslre  édict  perpé- 
tuel et  irrévocable,  signé  de  nostre  propre  main,  créé,  érigé  et  éta- 
bli, créons,  érigeons  et  establissons  en  chef  et  titre  d'office  formé 
en  chacune  de  nos  cours  de  parlement;  chambres  de  nos  comp- 
tes, grand  conseil,  cour  des  aides  et  autres  juridictions  souve- 
raines, requêtes  du  palais  et  de  l'hô?el,  sièges  présidiaux  ,  pré- 
vostés ,  bailliages,  sénéchaussées  et  généralement  en  toutes  nos 
juridictions  de  cestuy  uo*lre  royaume  ,  un  dépôsiteur  et  rece- 
veur desdictes  épices  et  antres  deniers  consignés  pour  les  procès 
de  commissaires  et  vacations  tant  ordinaires  qu'extraordinaires 
de  nos  juges  ,  soit  en  première  instance  ou  en  cause  d'appel  ,  in- 
cidens  qui  interviennent  és  dits  procès  ,  défauts  et  congés  et  gé- 
néralement de  tous  autres  procès  et  différends  qui  sont  jugés  et 
terminés  soit  par  nosdits  juges  intérieurs  ou  cours  souveraines , 
pouryestre  dès  maintenant  pourveuet  quanti  vacation  y  escherra 
de  personnes  de  qualités  requises  ,  lesquelles  bailleront  bonne  et 
suffisante  caution  de  la  somme  qui  sera  par  nous  limitée  par 
leurs  lettres  de  provision  et  p resteront  le  serment  à  la  cour,  siège 
ou  juridiction  où  ils  seront  par  nous  établis  pour  faire  la  recette 
de  tous  et  chacun  lesdits  droicts  qui  par  chacun  jour,  sont  ou  se- 
ront taxés  au  bas  desdits  arrêts,  jugemens  et  sentences  : 

(3)  Et  à  cette  fin,  voulons  et  nous  plaît,  que  par  chacun  jour, 
il  soit  délivré  par  le  greîlier  ou  son  commis  en  ladite  cour  ou  ju- 
ridiction au  receveur  qui  sera  ainsi  par  nous  créé  un  rôle  ou  ex- 
trait signés  de  l'un  d'eux,  contenant  tous  les  arrêts  qui  auront 
esté  donnés  et  prouoncés  le  jour  précédent,  soit  définitifs,  inter- 
locutoires ,  sur  requêtes  présentées,  congés,  défauts  ou  autre- 
ment :  ensemble  les  noms  et  qualités  des  parties,  les  noms  des 
procureurs,  celui  du  rapporteur  du  procès  et  la  taxe  des  droits 
apparlcnans  à  nosdits  jui;es  pour  chacun  desquels  extraits  ou  rôle 
sera  tenu  icelui  receveur  payer  auxdits  greffiers  ou  leursdits 
créanciers,  assavoir  à  ceux  de  nos  cours  souveraines,  six  deniers 
tournois  et  à  ceux  des  autres  juridictions,  trois  deniers  tournois, 
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sur  lequel  rôle  ou  extrait  icelui  receveur  sera  tenu,  incontinent, 
faire  et  dresser  bon  et  fidèle  registre  pour  incontinent  le.sdits 
droits  par  lui  reçus ,  en  Faire  recette  en  la  marge  de  son  registre 
et  coter  le  jour  qu'il  les  aura  reçus  afin  que  le  même  jour,  si 
faire  se  peut,  ou  le  lendemain  il  les  délivre  audit  rappoiteur: 
par  lequel  rapporteur  et  celui  auquel  iesdites  épices  seront 
taxées  ledit  receveur  fera  lors  décharger  son  registre. 

(4)  Lequel  registre  néantmoins,  pour  bonnes  causes,  nous 
voulons  estre  tenu,  particulièrement  entre  lesdits  juges,  receveur, 
procureur  des  parties  et  clercs  du  greffe,  lesquels  avant  que  dé- 
livrer lesdits  arrêts  et  sentences,  vérifieront  sur  les  registres  ce 
qui  aura  esté  payé  et  enregistré  sur icelui .  sans  que,  pour  quel- 
que cause  que  ce  soit,  on  puisse  d'icelui  registre  faire  transport 
hors  du  lieu  où  se  tiendra  le  bureau  du  receveur,  si  ce  n'est  par 
commandement  exprès  de  nosdits  juges. 

(5)  Et  afin  que  lesdits  receveurs  puissent  plus  dignement 
exercer  leurs  charges  et  recettes,  voulons  et  nous  pîaît  qu'ils 
soient  tenus  et  réputés  du  corps  de  nosdiles  cours  et  juridictions 
où  ils  seront  establis  comme  ayant  le  serment  à  iceltés  et  oullre 
jouissent  des  mêmes  privilèges  ,  exemptions,  droits,  franchises 
et  libertés  que  les  autres  officiers  des  sièges  desquels  ils  seront 
pourvus. 

(6)  Voulons  aussi  et  nous  plaît  qu'il  leur  soit  baillé  une  petite 
chambre  ou  étude  en  l'enclos  desdites  cours  et  juridictions  ou 
sièges  en  lieu  le  plus  sûr  et  commode  que  faire  se  pourra  et  que 
nosdits  juges  verront  bon  estre  ,  pour  y  tenir  leur  bureau  et  faire 
leur  recette  en  plus  grande  sûreté;  leur  permettant  un  ou  plu- 
sieurs commis  pour  l'exercice  de  leurs  charges,  desquels,  toute- 
fois ils  demeureront  responsables. 

(7)  Et  pour  leur  donner  meilleur  moyen  eux  entretenir  et  fi- 
dèlement exercer  leursdites  charges  et  offices  et  supporter  la 
grande  dépense  qu'ils  auront  à  faire  pour  l'entreteoement  d'eux, 
leurs  clercs  et  commis  et  même  payer  les  six  et  trois  deniers  ci- 
dessus  ordonnés  auxdits  greffiers  pour  confection  desdits  rôles  et 
extraits. 

(8;  Avons  ordonné,  et  ordonnons  à  chacun  desdits  receveurs 
qui  set  ont  establis  par  vertu  de  cestuy  nostre  présent  édict  :  assa- 
voir à  ceux  de  nos  cours  souveraines  et  chambres  des  comptes, 
la  somme  de  cinquante  escus  sol,  et  à  ceux  de  nosdits  présidiaux, 
bailïiages  et  sénéchaussées,  ta  somme  de  seize  écus  deux  tiers  par 
forme  de  pension  pour  leur  avoir  logis  et  maison  près  des  lieux 
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desdites  cours  et  juridictions  où  il  seront  establis  :  icelles  sommes 
avoir  et  prendre  sur  les  amendes  qui  seront  adjugées  en  icelles 
par  les  mains  du  receveur  d'ieelles  amendes  sous  leurs  simples 
quittances  et  ouître  la  somme  de  trois  sols  pour  chacun  escu 
qu'ils  recevront  desdits  droUs  et  espiees  qui  est  à  raison  de  1  sol 
pour  livre;  lesquels  se  taxeront  et  recevront  avec  lesdiles  épices 
sur  les  parties  plaidantes  ou  comptables  et  seront  alloués  en  la 
taxe  de  leurs  despens  et  dépenses  de  leurs  comptes  : 

(9)  Défendant  au  surplus  à  tous  nos  juges,  leurs  clercs,  greffiers 
ou  leurs  commis  de  plus  recevoir  doresnavant  lesdits  droits 
sous  peine  de  privation  de  leurs  estais,  et  à  tous  autres  qui  pour- 
roient  prétendre  avoir  été  nommés  et  ordonnés  à  cet  efFet,  sur 
peine  de  pareille  condamnation  d'amende  envers  nous,  comme 
pourroit  monter  la  somme  qu'ils  auroient  reçue  et  auxdites 
parties  plaidantes  ou  comptables  et  leurs  procureurs  sur  les 
mêmes  peines  les  délivrer  à  d'autres  que  auxdits  receveurs,  par 
nous  pourvus,  à  peine  aussi  de  les  répéter  de  rechef  sur  ledit  rece- 
veur, ains  lui  en  laisser  faire  la  recette  entière  actuelle  ainsi  qu'il 
est  cy-dessus  ordonné. 

Si  donnons,  etc. 


N°  i33.  —  Edit  de  suppression  des  offices  de  procureurs  du  roi 
dans  lesjurisdictionsdes  prévôts,  des  maréchaux  et  réunion 
de  ces  offices  à  ceux  du  procureur  du  roi  dans  les  sièges  pré- 
sidiaux  et  royaux  (1). 

Saint-Maur,  août  i5S  1;  reg.  au  pari.  1er,  et  en  la  cb.  des  compt.  le  1 5  septembre. 
(Vol.  2  L,  f°446  Joly,  1!  ,  1160.  —  Traité  de.  la  pol.,  liv.  1,  tit.  10.) 

N*  i34-  —  Lettres  d'érection  d'un  duché- pairie  en  faveur 
d'Anne  de  Joyeuse  (2),  chambellan  ordinaire  du  roi. 

Paris,  août  i58i  ;  reg.  au  pari,  le  7  septembre,  sur  lettres  de  Jussion.  (Vol. 
2L,  f°  ^ï>i.  —Coquille,  des  Pairs  de  France.) 


(1)  V.  Tédit  précédent  du  mois  de  mai  ,  et  la  note. 

(2)  C'est  un  des  mignons  de  Henri  III.  Ces  lettres  lui  accordent  droit  de 
séance  ,  tant  au  parlement  qu'en  autres  lieux,  immédiatement  après  les  princes 
du  sang  et  avant  tou9  les  autres  ducs,  pairs  et  officiers  de  la  couronne.  Le  par- 
lement ne  sanctionna  cette  faveur  que  sur  lettres  de  Jussion,  du  4  septembre. 

Des  lettres  du  mois  de  novembre  accordent  un  pareil  privilège  à  Nogaret , 
autre  mignon  du  roi. 
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N°  i35.  —  Edit  qui  défend  à  toute  personne  le  trafic  de  de- 
niers ,  et  ta  banque  sans  permission  (i). 

Paris,  7  septembre  i58i.  (Guénois,  249,  4>  H«  ) 

N°  »5f>.  —  Edit  de  création  en  chaque  paroisse  d'un  sergent 
des  tailles  et  aides  (2). 

Paris,  septembre  1 58 1  ;  reg.  en  la  cour  des  aides  de  Paris  ,  le  24  novembre  , 
sur  lettres  de  jussion  ,  et  d'après  Tordre  du  roi  plusieurs  fois  réitéré.  (  Font., 
II ,  868.  ) 

N°  137.  —  Edit  de  création  d'un  contrôleur  générai  du  do- 
maine en  chaque  généralité.  (3). 

Paris  ,  octobre  i58i  ;  reg.  en  U  ch.  des  compt.  le  4.  (  Font. ,  II ,  ,176.  —  SoumU 

val ,  p.  339. ) 

N°  i38.  —  Edit  portant  que  le  retrait  ii g nager  aura  lieu  dans 
tout  le  royaume ,  même  en  pays  de  droit  écrit  (4). 

Paris  ,  novembre  i5Si  ,  reg.  au  pari,  le  2  janvior  i582.  (  Vol.  2  M,  f°  74.  — 
Font. ,  I  ,  4-86.  —  Joly ,  II,  1090.) 

N°  i5g.  —  Lettp.es  d'érection  du  marquisat  d'Elbeuf  en  duché* 
pairie  ,  en  faveur  de  Charles  de  Lorraine  (5). 

Paris,  novembre  i58i  ;  reg.au  pari,  le  29  mars  1582.  (Vol.  2  M  ,  f 0  17a.  -—Co- 
quille des  pairs  de  France,  p.  534.) 

N°  140.  —  Déclaration  pour  la  punition  des  blasphémateurs  (6). 

Paris,  4  décembre  i58i,  (Font.,  IV,  241.  —  Mém.  du  clergé,  II,  ^07.  — • 
Traité  de  la  pol. ,  livr.  3 ,  tit.  6  ,  ch.  a.  ) 


(1)  Cet  édit  qui  est  aussi  mentionné  dans  la  table  chronologique  de  Blanchard, 
ne  se  trouve  dans  aucun  recueil  ;  Guénois  seul  en  a  conservé  un  fragment. 
V.  à  sa  date  ,  l'ordonnance  de  Blois ,  art.  357  et  358. 

{2)  V.  à  s;i  date,  l'ordonnance  de  Charles  VII  ,  28  février  i435  ,  et  la  note, 
et  ci-devant  l'ordonnance  de  mai  1578,  qui  rétablit  les  élections  des  aides. 

(3)  Bursal ,  V.  l'ordonnance  de  François  Irr,  3o  juin  1 539  ,  16  février  suivant, 
28  décembre  i54o;  de  François  II,  18  août  155g,  et  de  Charles  IX,  lévrier  i566 
et  la  note.  » 

(4)  Aboli  comme  privilège  par  les  lois  des  i3  —  18  juin,  19  —  23  juillaî 
1790.  Le  code  civil  de  i8o3  permet  au  vendeur  de  se  réserver  la  faculté  de  ra* 
chat  pendant  5  années,  mais  il  n'accorde  aucun  droit  de  retrait  à  ses  parens  ou 
ayant  cause.  Entre  parens  ,  le  retrait  est  autorisé  par  l'art.  84 1  du  code  civil. 

(.">)  C'est  la  seconde  pairie  dans  l'ordre  d'ancienneté,  dans  la  création  du 4 
juin  1814. 

(6)  Delamarre  remarque  dans  son  traité  de  la  police,  que  dès  les  premieifl 

14.  53 
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N°  i4i*  —  Letties  qui  attribuent  à  V ordre  du  Saint-Esprit 
ie  cinquième  des  dons  que  fera  le  roi  au-dessus  de  200  éeus , 
tant  en  argent  qu'en  aubaines,  confiscations ,  etc.  (1). 

Paris,  7  décembre  » 58 1  ;  reg.  en  la  ch.  des  compt.  les  12  novembre  et  8  dé- 
cembre i58a.  {  Statuts  de  l'ordre  du  St. -Esprit,  édition  de  \joï> ,  p.  89.) 

N°  143.  —  Déclaration  sur  ie  fait  des  chasses  (2). 

Paris,  10  décembre  1 58 1 .  (Font.,  Il  ,  022.  —  Baudrillart  ,  recueil  des  régle- 
mens  forestiers,  I,  17.     Gode  des  chasses,  I  ,  170.) 

Henry,  etc.  Les  feuz  roys  nos  prédécesseurs  d'heureuse  mé- 
moire, vrais  amateurs  de  tous  honnesles  et  généreux  exercices, 
-et  mesmement  du  nostre  plaisir  de  la  chisse,  ont,  sur  le  fait 
d'icelle,  et  port  d'harquebuses,  estably,  faict  et  ordonné  plusieurs 
bonnes  et  profitables  ordonnances,  réglemens  et  déclarations  qui 
ont  eu  lieu  ,  et  ont  esté  très  estroictement  et  religieusement  ob- 
servées de  leurs  temps,  comme  nostre  désir  et  vouloir  a  tousjours 
"esté  qu'elles  lussent  observées  depuis  nostre  advenement  à  la 
couronne,  ayant  plusieurs  fois  enjoint  à  tous  officiers  d'y  tenir 
la  main  ;  néantmoins  nous  voyons,  et  sommés  aussi  journelle- 
ment advertis  d'infinis  désordres  et  abus  ,  qui  se  commettent 
contre  l'expresse  teneur  et  défenses  portées  par  icelles  ordon- 
nances et  déclarations  ;  de  manière  que  le  plaisir  qui  nous  doit 
estre  réservé^),  et  aux  princes,  seigneurs  et  gentils -hommes, 


aiècles  de  l'église ,  les  princes  chrétiens  ont  puni  le  blasphème.  V.  Justinien, 
novelle  ;  Louis  i*r,  819,  826.  (  Cap.  des  rois  de  France  ,  Baluzze  ,  add.  3, 
col.  117a.— Ibid,  t.  it  col.  940.)  — V.  dans  notre  recueil,  î'ordonn.  de  St.  Louis, 
décembre  i264>  augmentée  d'un  article  par  Philippe  le  Hardi,  en  1272;  de 
Philippe  de  Valois,  22  février  i347 »  de  Charles  VI,  7  mai  1097  ;  de  Charles  VII, 
7  mai  1437;  de  Charles  VII,  iPt  décembre  ii^7>  1Ï  décembre  i/j.60;  de 
Charles  VIII,  28  août  i486  et  3  décembre  1487;  de  Louis  XII ,  9  mars  i5io  ; 
de  François  Ier,  mars  1 5 1 4  ;  de  Henri  II  ,  5  avril  i546  ;  l'ordonnance  d'Orléans, 
art.  23;  déclaration  du  24  octobre  157a;  ordonnance  de  Blois,  mai  1579, 
art.  35  ;  et  ci-après  de  Henri  IV,  6  avril  i5g4,  de  Louis  XIII,  10  novembre  1617, 
.et  7  août  i63i  ;  de  Louis  XIV  ,  déclar.  du  7  septembre  1 6.5 j  ,  et  3o  juillet  1666. 
La  déclaration  de  1 584  n'est  que  confîrmative. 

(1)  V.  les  lettres  d'institution  à  la  date  de  décembre  1578. 

(2)  V.  la  grande  ordonnance  de  François  Ier,  mars  i5i5  ,  et  la  note;  de 
Henri  II  ,  février  i554  ;  de  Henri  IV,  ci-après  mai  1597,  juin  1601,  et  l'ordon- 
nance de  1669.  —  Celle-ci  est  remarquable  en  ce  qu'elle  fait  dériver  le  droit  de 
chasse  du  bon  plaisir  et  non  du  droit  de  propriété. 

(3)  La  chasse  dérive  du  droit  naturel  et  de  la  défense  de  soi-même.  V.  l'ait,  3 
d«  la  loi  de  1789  qui  permet  de  détruire  toute  sorte  de  gibier. 
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pour  se  recréer  en  temps  de  paix,  au  retour  des  guerres  ,  ou  de 
leur  quartier  pour  notre  service,  comme  chose  plus  que  nulle 
autre  approchante  le  faict  des  armes,  et  bien  séante  à  la  noblesse, 
e9t  quasi  commun  à  tous  autres  ,  par  la  licence  que  chacun  s'en 
attribue,  n'en  estant  faicte  la  punition  et  chasliement  qu'il  est 
requis  :  et  osent ,  au  mespris  de  nous  et  de  noz  ordonnances , 
aucunes  personnes  non  nobles  et  roturiers,  tant  d'églises  que 
praticiens  ,  marchans.  artisans,  et  gens  méchaniques  ,  délaissaos 
leur  ordre  et  profession  ordinaire  ,  porter  lesdites  harquebuses  , 
pistolles,  pistolets,  et  arbalestes,  et  entrer  daus  les  bois,  forests  , 
buissons  et  garennes,  battre  les  plaines,  chasser,  tuer  et  ravager 
indifféremment  tout  ce  qu'ils  peuvent  rencontrer,  soyent  bestes 
fauves ,  rousses  ou  noires  ,  lièvres,  connils,  phaisans  ,  perdrix? 
oiseaux  de  rivières,  et  autre  gibier,  avec  lesdites  harquebuses  et 
arbalestes  ,  furets,  chiens  couchans  ,  gros  mastîns  ,  tirasses, 
collets,  panneaux,  tonnelles  ,  escopettes ,  cordes,  filets  et  au- 
tres engins  servans  au  fait  desdîtes  chasses ,  jusques  à  battre,  et 
faire  un  triquetrac  pour  faire  aller  et  passer  le  gibbier  à  l'endroit 
où  ils  l'attendent  avec  lesdites  harquebuses  :  les  uns ,  soubs  pré- 
texte qu'ils  sont  receveurs  ou  fermiers  d'aucunes  terres,  en  estans 
les  seigneurs  et  propriétaires  absens,  soit  pour  nostre  service,  ou 
autre  occasion.  Dont  s'ensuit  plusieurs  desbauches  entre  les  ha- 
bitai] s  et  artisans  des  villes  ,  et  autres  du  plat  pays  ,  qui  déiais- 
sans  leur  estât ,  meslier  et  labourage ,  s'accoutusment  à  chasser  : 
et  outre  ce  ,  gastent  en  la  saison  les  vignes  et  les  bleds  (1).  Les 
autres,  souz  couleur  de  quelques  passeports  et  pouvoirs  de  porter 
l'arquebuse,  allans  par  les  champs,  qu'ils  ont  obtenus  de  nous 
quelquefois  par  surprinse,  font  aussi  profession  et  coustume  d'eux 
mettre  le  long  des  bois,  pour  attendre  le  gibbier.  Et  autres  vont 
furettans  de  çà  de  là  à  la  desrobée,  tant  denuiot  que  de  jour,  és 
garennes  des  seigneurs  et  gentils-hommes  :  chassent,  et  font  chas- 
ser à  la  tonnelle,  panneaux  et  autres  engius  ,  pour  les  vendre  et 
débiter  aux  hostelleries,  tavernes  et  cabarets  :  dépeuplans  par 
tels  moyens  tout  le  pays,  et  nous  ostans  le  plaisir,  et  aux  princes, 
seigneurs  et  gentils-hommes ,  que  pourrions  prendre  en  allant 
par  nostre  royaume  ;  tirans  licencieusement  sur  les  estangs  , 
ruisseaux  et  grandes  rivières,  et  bien  souvent  sur  les  pigeons 
qu'ils  trouvent  par  les  champs.  De  manière  que  d'heure  à  autre, 


(l)  N'e^t-ce  pas  ce  qn«  faisaient  les  seigneur»? 
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et  de  moment  en  moment,  l'on  n'entend  que  coups  d'harquebuses, 
faisans  grand  meurtre  et  dégasts  desdits  pigeons,  lesquels  estans 
frappez,  viennent  mourir  dans  les  coulombiers  et  fuyés.  A  cause 
de  quoy  il  advient  que  les  petits  ne  pouvans  plus  estre  nourris, 
meurent  aussi  et  les  couiombiers  et  fuyés  en  demeurent  infectez 
et  dépeuplez.  Toutes  lesquelles  choses  sont  de  très  mauvais 
exemple,  et  pernicieuse  conséquence.  Considérant  que  la  tolé- 
rance de  porter  lesdites  harquebuses,  arbalestes,  et  autres  armes 
aux  dessusdits  non  nobles  ,  les  rend  enfin  faynéans  ,  vagabonds 
et  inutiles  ,  et  en  advient  ordinairement  de  grands  meurtres , 
assassinats  et  inconvéniens. 

Sçavoir  faisons ,  que  voulant  obvier  aux  cas  et  fautes  dessus- 
dites, et  faire  observer  nos  anciennes  ordonnances  sur  le  faict 
desdites  chasses  ,  de  nostre  pleine  puissance  et  authorité  royale, 
eu  sur  ce  l'advis  des  princes  et  seigneurs  estans  lez  nous. 

(1)  Avons  très  expressément  inhibé  et  défendu  ,  inhibons  et  dé- 
fendons à  tous  noz  subjets  généralement  quelconques,  de  quel- 
que estât  et  condition  qu'ils  soient  ,  de  tirer,  ou  faire  tirer,  en 
quelque  sorte  que  ce  soit,  dans  les  foresis.  bois  ,  buissons,  taillis,, 
garennes,  etautres  lieux  de  cestuy  nostre  royaume,  soit  par  leurs 
forestiers,  hy  autres  ,  aux  bestes  fauves  .  rousses  et  noires  ,  et 
autre  gibier  fréquentant  lesdites  forests  ,  qui  leur  sont  défendus 
par  les  anciennes  ordonnances  des  roys  noz  prédécesseurs  et  les 
noslres ,  faites  sur  le  fait  des  chasses  ,  et  réformation  des  eaux  et 
forests.  N'entendons  loutesfois  défendre  i'Iionnesle  plaisir  et 
exercice  de  nostre  noblesse  ,  és  cas,  et  ainsi  qu'il  lui  est  toléré  et 
permis  par  nosdiîes  ordonnances. 

(2)  Et  quant  aux  roturiers  et  non  nobles,  nous  leur  faisons 
défense,  sur  peine  de  la  hart ,  de  contrevenir  à  nosdites  ordon- 
nances ,  ni  de  s'entremettre  du  fait  des  chasses  en  aucune  sorte 
que  ce  soit,  ny  moins  porter  harquebuses ,  arbalestes,  tenir  fu- 
rets ,  ny  autres  engins  quelconques  ,  servans  au  fait  de^dites 
chasses.  Bien  pourront  aucuns  d'eux  .  s  ils  sont  appeliez,  et  non 
autrement  paries  seigneurs,  gouverneurs,  et  capitaines  des  lieux, 
les  accompagner  quelquefois  à  la  chasse  ,  qui  leur  est  permise  , 
quand  ils  iront  en  personne  tant  seulement,  pourveu  néantmoins 
qu'ils  n'y  portent  harquebuses. 

(3)  Voulons,  ordonnons,  et  nous  plaist  qu'il  soit  informé  à 
rencontre  de  ceux,  qui  licencieusement  ont  par  cy-devant  abusé, 
ou  abuseroient  à  i'advenir  desdites  chasses  et  ports  d'harque- 
buses i  contrevenans  à  nosdites  ordonnances  :  et  que  suyvant 
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iceîles,  il  soit  procédé  ,  et  le  procez  faict  et  parfaict  aux  coulpa- 
blcs,  ainsi  qu'il  appartiendra.  Et  d'autant  qu'aucuns  de  ceux  qui 
demeurent  dans  les  villes,  cachent  et  lalitent  le  plus  souvenl 
letirsdites  harquebuses  ,  arbalestes  et  engins  ,  és  maisons  des 
fa  u  h  bourgs,  pour  les  y  prendre  lorsqu'ils  veulent  aller  tirer  et 
chasser. 

(4)  Nous  détendons  sur  mesme  peine  à  ceux  desdits  faulx- 
bourgs,  et  à  tous  autres,  de  receler  lesdites  harquebuses  ,  arba- 
lestes et  engins  de  chasse.  Ordonnons  qu'il  soit  informé  contre 
eux,  et  chastiez  exemplairement.  TSous  défendons semblablement 
sur  mesme  peine  aux  gardes,  sergens  et  officiers  desdites forests 
et  buissons,  de  porter  harquebuses,  et  avoir  lesdits  engins  de 
chasse,  tant  ausdits  bois  que  ailleurs  :  d'autant  que  soubs  pré- 
texte de  conserver  et  garder  le  gibier,  comme  ils  sont  tenus  de 
faire,  le  plus  souvent  ce  sont  eux  qui  le  tirent  et  prennent  pour 
en  faire  leur  profit. 


N*  i4a.  — Edit  confirmatif  de  la  jurisdiction  des  baillis  ,  sé- 
néchaux ,  prévôts  ,  viguiers  et  autres  juges  ordinaires  (1  ). 

Paris ,  décembre  i58i  ;  reg.  au'parl.  le  7  mars  i583.  (Vol.  2  M,  f*°  485.  —  Font.. 
I,  207.  —  Joly,  II  ,  867.  —  Traité  de  la  pol.,  liv.  1,  lit  5,  ch.  4.) 

N°  1 44-  — ^D,T  d'établissement  des  maîtrises  en  ions  arts  et 

métiers  (a). 

Paris  ,  décembre  i58i  ,  reg.  au  pari,  le  7  mars  î  583-  (  Vo!.  a  M  ,  f°  44^« 
Font.,  I,  1091.  ) 

(1)  V.  à  leur  date  lesédits;de  François  Ier,  18  juin  i556;  de  Henri  II  ,» 
juin  î554,  juin  1  55q  ,  et  Charles  IX,  mai  1674.  —  Celui-ci  n'est  qu'une  confir- 
mation.—  Il  s'agissait  de  régler  des  débals  de  compétence  entre  les  bifîllls, 
prévôts  et  châtelains. 

(a)  C'est  par  cet  édit  qu'a  été  généralisée  l'institution  des  maîtrises  que  l'ordon- 
nance de  1776  signale  comme  une  mesure  fiscale  dans  son  origine. Elle  existait  déjà. 
V.  sous  Louis  XI,  juin  1467  ,  la  grande  ordonnance  d'organisation  des  métier.-, 
dite  des  bannières.  —  L'ordonnance  de  François  Ier,  août  i5a"g,  art.  jS5  à  191  ;. 
de  François  II  ,  juillet  i55f)  ;  l'oidonn.  d'Orléans  ,  art.  10  ,  98  et  99  ;  l'ordonn. 
de  Moulins,  février  1 566  ,  art.  74  '•>  celle  de  Blois ,  art.  37  et  35g  ;  de  Henri  IV,. 
avril  1597.  Les  maîtrises  et  jurandes  ont  été  supprimées  par  la  loi  des  2.  —  17 
mars  1791. 
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N°  i45.  — Lettres  de  provision  de  ta  charge  de  gouverneur  des 
duchés  d'Orléans  ,  d'Elampes  ,  etc. ,  en  faveur  de  HurauU 
de  Cheverny  ,  chancelier  de  France  (i). 

Paris,  2  janvier  1582;  reg.  au  pari,  le  10.  (Vol.  2  M,  f°440 

W  14G.  —  Edit  //wi  réunit  à  l'office  de  procureur  générât  au 
parlement  de  Paris ,  celui  de  garde  des  chartres  (2) ,  titres 
et  papiers  de  la  couronne. 

Paris  ,  janvier  1682  ;  reg.  au  pari,  le  5  mars.  ("Vol.  2  M,  fo  100.) 

Henri,  elc. ..  Considérans  que  Me  Jean  Jacques  de  Mesmes, 
par  nous  pourveu  de  l'office  de  trésorier  et  garde  de  nos  Chartres, 
titres,  papiers  et  registres  de  cette  couronne,  par  la  résignation 
d'icelui  faile  en  sa  laveur  parMe  Hugues  Formaget,  s'est  ,  avant 
que  d'y  avoir  esté  reçeu,  volontairement  démis  dudit  office  en  nos 
ïïiains,  par  son  procureur  suffisamment  fondé  de  lettres  de  pro- 
curation pour  en  disposer  et  pourvoir  telle  personne  que  bon 
nous  sembleront,  et  attendu  que  telle  charge  et  garde  de  nosdits 
titres  et  papiers  est  plus  séante  et  à  propos  à  nostre  procureur 
général  que  à  aulcun  autre,  pour  estre  le  vrai  acteur  et  défen- 
deur des  droits  du  domaine  et  patrimoine  de  nostre  dite  couronne, 
et  que  sans  iceux  titres  et  papiers  il  ne  peut  avoir  l'entière  lumièr  e 
et  congnoissance ,  ny  faire  telles  recherches  et  poursuites  desdits 
droictsque  son  dit  estât  de  notre  procureur  général  le  requiert  : 

A  ces  causes  et  autres  bonnes  ,  justes  et  raisonnables  considé- 
rations à  ce  nous  mouvans,  à  plein  confians  de  la  loyauté,  prud- 
homie,  fidélité,  expérience,  debvoir  et  diligence  de  nostre  amé 
et  féal  conseiller  ,  en  nostre  conseil  d'estat  et  privé  et  procureur 
général ,  M°  Jean  de  la  Guesle; 


(1)  Les  fondions  judiciaires  cumulées  avec  des  fonctions  administra iives  !  — 
"V.  le  président  Htnrion  de  Pansey ,  de  l'Auîorité  judiciaire  en  France. 

(2)  Le  trésor  des  chartres  contenant  tous  les  actes  royaux  jusqu'à  cette  époque, 
depuis  Philippe- Auguste  environ,  est  déposé  aujourd'hui  dans  des  boîtes  de  1er  . 
blanc,  aux  archives  du  royaume  ,  à  l'hôtel  Soubise.  Ce  recueil  est  authentique, 
»nais  les  ordonnances  n'y  sont  pas  par  ordre  de  date.  —  A  partir  de  Henri  IV, 
les  actes  furent  si  nombreux,  qu'on  a  cessé  de  les  transcrire  sur  le*  mêmes  re- 
gistres. V.  dissertation  en  tête  du  premier  volume  de  ce  recueil.  —  L'édit  de 
|582  ,  en  accordant  au  nouveau  garde  des  chartres,  lea  privilèges  de  secrétaire 
du  roi ,  mentionne  des  ordonnances  de  1579  et  de  {547  ?  dont  nous  n'avons  pas 
retrouvé  le  texte. 
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(1)  A  iceiui  avons  donné  et  octroyé,  donnons  et  octroyons  ' 
parce*  présentes,  ledit  office  de  trésorier  et  garde  de  nosdites 
Chartres,  titres,  papiers  et  registres  de  nos!redïte*couronne, vac- 
cant  par  ladite  démission  ou  résignation;;  dudit  de  Mesmes  et 
iceîui  office  ,  pour  îe  bien ,  commodité  et  utilité  de  nos  ^affaires 
et  service,  joint,  uni  et  incorporé  et  de  noslre  certaine  science., 
grâce  es-péciale,  pleine  puissance  et  autorité  royale  ,  joignons» 
unissons  et  incorporons,  par  ces  présentes,  à  toujours,  insépa- 
rablement, à  ^'office  rie  nostre  dit  procureur  général  que  tient, 
à  présent,  ledit  de  la  Guesle,ponr  par  lui,*  M8  Jean  de  la  Guesle, 
son  fiis,  qui  est  ja  rêçeu  et  a  preste  le  serment  engnoire  cour  do 
parlement  audit  état  de  nostre  procureur  général ,  à  la  survivance 
de  son  dit  père  et  leurs  successeurs  après  audit  office  de  ^nostre 
procureur  général  de  l'exercer }  dorestiWaotj,  conjointement  et 
inséparablement  et  en  jouir  et  userfaux  honneurs ,  aùctorités, 
prérogatives2,  prééminences,  franchises  /libertés  ,  gages  de  cinq 
cents  livres  tournois  par  an,  droits,  profits,  revenus  et  esmolu- 
mens  accoustumes,  audit  office  de  trésorier  et  garde  de  nos- 
dites  chartes  et  tifres  appartenais:  même  se  pouvoir  dire  ,  nom-r 
mer  et  qualifier  notaires  et  secrétaires  de  nous  et  de  la  maison  et 
couronne  de  France  ,  et  en  ce  faisant  aussi  jouir  et  user  de  tous  \ 
tels  et  semblables]  privilèges,  franchises,  libertés  et  immunités 
dont  ont  accoustumé  jouir  et  user  les  notaires  et  secrétaires  de 
nous  et  de  la  maison  et  couronne  de  France,  aux  charges  toutes- 
foia  plus  à  plein  portées  par  les  lettres  de  Chartres  sur  ce  expé- 
diées tant  par  feu  de  bonne  mémoire  le  roy  Charles  V,  Tan  1^79, 
que  feu  nostre  très  honoré  seigneur  et  père  le  roy  Henry  l'an  1 547? 
cy  attachées  sousjlecontrescel  denosirechunceilerieaveclasusdite 
procuration. 

Si  donnons,  etc. 

N°  147.  —  Ordonnance  sur  la  fourniture  des  poudres  et  satpé~ 
très ,  ia  punition  des  contrefacteurs ,  etc.  (1). 

Paris  ,  février  i58a'; ïcg.  en  la  ch.  des  comot.  le  3o  mars  ,  ffl  en  celle  des  aider-, 
îe  3o  mai  suivant.  (  Font.,  IY,  84».  ) 


(1)  Cette  ordonnance  en  vise  une  de  Henri  II,  de  1  54;,  dont  nous  n'avons 
pu  retrouver  le  texJe.  V.à  leur  date  celle  de  François  I",  novembre  i54o,  i3 
février  i5{3fde  Charles  IX  ,  décembre  1567,  et  mars  1672;  et  ci-après  de 
Henri  IV,  6  avril  1696,  et  décembre  x6oi  ;  de  Louis  XIII,  janvier  i634  ; 
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îî"  i^S.  —  Edit  pour  la  perception  du  droit  d'un  sou  pour 
livre  établi  sur  tes  draps  et  autres  ouvrages  de  laine  (i) , 
nonobstant  toute  prescription  contraire. 

Paris,  février  i582;  reg.  en  la  cour  des  aides,  le  25  mars.  (Font. ,  I,  io35.) 

149.  —  Lettres  de  confirmation  des  statuts  de  la  confrérie 
des  maîtres  libraires ,  écrivains ,  enlumineurs ,  Relieurs  et 
parcheminiers  de  la  ville  de  Paris  (2. 

Paris  ,  février  i582;  reg.au  pari,  le  12  janvier  i583.  (  Vol.  2  M.,  f°  4^4-  ) 

N°  i5o.  —  Edit  portant  qu'aucune  terre  ne  sera  érigée  en  du- 
ché-pairie ,  si  elle  ne  vaut  8,000  écris  de  revenu  annuel  (5). 

^aris,  mars  i58a  ,  reg.au  pari,  le  10  avril.  (Vol.  2  M,  fa  18S. —  Ord.de  la  ch. 
des  compt.  bibl.  du  conseil  d'état,  tom.  IV.) 


X»ouis  XV,  5o  mai,  et  a4  juin  1775  ;  de  Louis  XVI  ,  8  août  1777,  et  24  janvier 
1778;  Lois  du  5  juin  179^,  et  i3  fructidor  an  5,  et  arrêté  du  27  pluviôse  an  8. 
—  V.  aussi  la  loi  du  10  mars  1819,  et  l'ordonnance  du  11  août  même  année.  — 
relle-ci  augmente  de  trente  le  nombre  des  magasins  à  poudre,  et  ordonne  que 
les  villes  et  communautés  fourniront  par  an  et  par  quartier  la  même  quantité 
«le  poudres  et  salpêtres  qu'elles  fournissaient  par  an  auparavant. 

(1)  L'édit  d'établissement  de  cet  impôt  ne  se  trouve  pas  dans  les  recueils.  — 
V.  à  sa  date  celui  du  4  juillet  1076 ,  et  la  note  ;  celui  de  Charles  VI ,  du  ?.S  mai 
>nai  1392,  8  janvier  1098 ;  de  Charles  VIII,  18  décembre  1488 ,  de  François  Ier, 
a5  novembre  i54o,  10  juin  i54i,  *o  avril  i542;  de  Henri  II, septembre  «549, 
i4  novembre  i55i. —  Il  paraît,  d'après  l'édit  de  1 58a ,  que  les  fermiers  des 
aides  avaient  mis  de  la  négligence  à  percevoir  le  droit  de  sou  pour  livre  &dr  les 
liraps.  Henri  III, qui  avait  toujours  besoin  d'argent,  ordonne  de  le  percevoir  à 
l'avenir  sur  tous  les  marchands,  nonobstant  toute  prescription.  —  Une  déclara- 
tion du  20  mars  dont  nous  ne  donnons  pas  le  texte,  règle  le  mode  de  perception. 

(a)  Les  statuts  avaient  été  approuvés  par  lettres-patentes  de  Louis  XI,  juin 
1467.  V.  l'ordonnance  de  Louis  XII,  9  avril  i5i3,  à  sa  date.  Celle-ci  fut  clie- 
ptême  confirmée  par  une  déclaration  du  16  novembre  suivant  dont  ftou»  ne  don- 
nons pas  le  texte. 

(3)  L'édit  ajoute  à  cotte  condition  celle  de  réversion  à  la  couronne  au  décès  du 
titulaire  ,  soit  qu'il  ait  ou  qu'il  n'ait  pas  d'enfans  mâles.  Il  n'y  a  d'exception  qu'en 
faveur  des  princes.  V.  l'édit  de  Charles  IX,  juillet  i566,  qui  porte  stipulation  de 
léunion  au  domaine  de  la  couronne,  seulemeut  en  cas  d'extinction  de  la  race 
masculine.  —  Le  dictionnaire  de  la  noblesse  attribue  à  Philippe-Auguste  les  pre- 
mières letlres  d'anoblissement.  V.  dans  ce  recueil  note  sur  celles  accordées  en 
127.0  à  Michel  Lorfèvre  par  Philippe  le  Hardi;  idem  sur  celles  de  Charles  V,  3 
Juillet  1371  ,  qui  confèrent  la  noblesse  personnelle  aux  bourgeois  de  Paris;  de 
François  Ier,  4  avril  i54o  ;  de  Charles  IX,  ordonnance  d'Orléans,  art.  5a,  1 10  , 
112  et  n3,  note  sur  la  déclaration  du  22  janvier  i56'8;  de  Henri  III,  note  sur 
lettre» ,  janvier  1577  ,  qui  anoblissent  les  prévôts  des  marchand?  et  échevios  de 
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N*i5i. —  Déclaration  qui  attribue  aux  avocats  du  roi  près 
les  élections  et  tes  greniers  à  set,  (es  mêmes  droits  qu'à  ceux 
des  sièges  présidiaux  (i),et  qui  augmente  leurs  appointemens 
d'un  tiers. 

Paris ,  25  mars  1 582  ;  reg  en  la  ch.  des  compt.  le  16  mai ,  et  en  la  cour  des  aides, 
le  29  août.  (Font.,  II ,  q43.  —  Descorbiac,  p.  555.  ) 

N°  i.5»;  —  Déclaration  qui  maintient  et  confirme  les  maîtres 
des  requêtes  ordina  ires  de  V hôtel  du  roi,  dans  la  connaissance 
des  procès  et  diffèrens  concernant  les  offices  (2}. 

Paris,  mars  i582,  reg.  au  pari,  le  5  avril.  (  Vol.  2  M  ,  f<>  176.  —  Font.,  II,  i36. 

Joly,  I,  672.) 

N°  1 55.  — Déclaration  qui  défend  à  toutes  personnes,  sous  pré- 
texte d'érection  de  leurs  terres  en  duchés,  marquisats,  com- 
tés, elc.,de  prendre  le  pas  sur  les  officiers  de  la  couronne , 
en  quelque  lieu  que  ce  soit  (5). 

Saint-Germain  en  Laye ,  3  avril  i582.  (Hist.dcs  chancel.,  648.  ) 


Paris.  Ce  privilège  fut  supprimé  par  Louis  XIV  en  1667 ,  rétabli  en  1707,  sup- 
primé de  nouveau  en  iji5  ,  et  enfin  rétabli  en  1716,  tel  qu'il  a  subsisté  jusqu'à 
la  révolution.  —  Autrefois  la  profession  des  armes  anoblissait.  Henri  IV  dé- 
clara dans  son  édit  de  1600,  qu'à  partir  de  l'année  1 563  (  époque  de  la  première 
guerre  civile  religieuse),  ceux  qui  auraient  servi  ne  jouiraient  plus  des  privi- 
lèges de  la  noblesse;  mais  Louis  XV,  par  édit  denovembre  1760,  rendit  ces  pri- 
vilèges aux  gens  de  guerre.  —  La  noblesse  héréditaire  a  été  abolie  par  la  loi 
du  19  juin  1790,  et  rétablie  par  le  décret  du  00  mars  1806,  et  le  sénatus-consulte 
du  1.4  août  suivant.  —  Voy.  décret  des  xer  mars  ,  24  juin  ,  28  octobre  et  21  dé- 
cembre 1S08,  4  j  »7  niai  et  4  juin  1809,  3  mars  1810  et  îi  juin  1811.  —  La 
charte  de  1814  ,  a  rendu  à  l'ancienne  noblesse  ses  litres,  et  conservé  les  siens  à 
la  nouvelle.  Le  roi  aujourd'hui  fait  des  nobles  à  volonté,  mais  il  ne  leur  accorde 
que  des  rangs  et  déshonneurs  sans  aucune  exemption  des  charges  et  devoirs  de  la 
société  (art.  7  1  de  la  charte  ).  V.  ci  après,  mars  !  583 ,  l'ordonnance  sur  les  tailles 
et  sur  la  défense  d'usurper  les  titres  de  noblesse. 
(1)  V.  à  sa  date  ï'édit  d'août  1578. 

(2;Dans  le  préambule,  il  est dit  que  les  autres  jurisdictions,  notamment  les  bail- 
lis, sénéchaux  et  sièges  présidiaux,  s'attribuaient  la  connaissance  de  ces  causes. 
— V.dafjs  notre  recueil,  les  ordonn.  de  Philippe  V,  a5  févr.  i3i8  (art.  6,  7019); 
de  Philippe  VI ,  décembre  i344  (  art.  8)  ;  de  François  fer}  aout  (  T   x%.  p 

592)  ;  l'ordonnance  de  Moulins,  février  i566,  art.  6  ;  et  ci-après  l'arrêt  du  conseil 
privé  du  19  juin  1596, 

Cette  jurisdiction  a  été  abolie  avec  les  offices,  par  ia  loi  du  27  avril  1791. 
Les  offices  ont  été  rétablis  par  l'art.  71  de  la  loi  du  28  avril  1816,  qui  promet 
une  loi  d'organisation. 

(3)  La  déclaration  établit  une  exception  en  faveur  des  princes  du  sang,  des 
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N#  1 54* —  Déclaration  qui  enlève  aux  élus  ta  connaissance  des 
comptes  des  deniers  des  fabriques\ecclésiales,  et  qui  rétablit 
les  choses  dans  l'état  où  elles  étaient  avant  t'èdit  de  juillet 
t578  (.). 

Fontainebleau,  n  mai  1682  ;  reg.  au  pari. le  28.  (  Vol.  2  M  ,  f°  ig5.  —  Font.,  I, 
942.  Mém.  du  clergé  ,  III,  3<fo.  ) 

N'  1 55.  —  Eiht  de  création  d?un  office}de  conservation  de  fiefs 
et  domaines  du  roi  en  chaque  bailliage  et  sénéchaussée  (2). 

Fontainebleau ,  mai  ]58a  ,  reg.  au  pari.  le  7  mars  i583  ,  et  à  la  ch.  des  compt. 
le  20  août,  après  trois  lettres  de  jussion.  (  Vol.  2  M,  î°\j5.  — gFont.  ,  I  ,  072.) 

N°  i56.  —  Lettres  de  provision  de  V  offtct\dy  amiral  de  France, 
en  faveur  d'Anne^'  Joyeuse,  pair  de  France(o). 

Fontainebleau,  ierjuin  1582.  (  Blanchard. ,  Compil.  chronol.  ) 

N°  167.  —  Mandement  et  commission  à  plusieurs  conseillers  au 
parlement  de  Paris  ,  pour  le  jugement  des  banqueroutiers 
frauduleux  dénoncésjlcpuis  vingt  ans  (4). 

Fontainebleau ,  a5  juin  iSSu  ;  reg.  au  pari,  le  11  juillet.  (Vol.  2  M,  f°  237. } 

Henry,  etc..  Nous  avons  cy  devant  reçu  piusieursjplaintes  des 


princes  des  maisons  de  Guise,  de  Montmorencj ,  des  ducs  de  Joyeuse  et  d'E- 
pernon  (mignons  du  roi),  et  de  ceuxjdont'les  terres  ont  été  érigées  en  duchés 
sous  Henri  III.  V.le  décret  du  i3  juillet  1804. 

(1)  V.  à  sa  date.  Ceïte  révocation  est  motivée  sur  ce  que  les  agens  du  clergé 
ont  présenté  au  roi  des  remontrances  pour  être  relevés  de  la  peineel  travail  que 
les  marguilliers  ont  à  la  reddition  de  leurs  comptes  vis-à-vis  des  élus  et  contrô- 
leurs des  aides.  V.  les  décrets  du  3o  décembre  1809  ,  14  février  1S10,  et  l'avis  du 
conseil  d'état  du  9*décembre  suivant. 

(2)  Les  fonctions  de  cet  officierdevaient  consister*!  faire  exacte  recherche,  vé- 
rification et  éclaircissement  des  fiefs  ,  vassaux^  cens,  surcens,  rentes- foncières  , 
redevances  ,  droits  féodaux  et  domaniaux ,  confiscations  ,  aubaines  ,  amendes; 
faire  réparer  et  rétablir  (es  entreprises ,  usurpation  et  recèlement  du  domai  ne 
royal ,  «te.  —  V.  ci-devant  l'édit  d'octobre  1 58 1  qui  crée  les  contrôleurs  du  do- 
maine. 

(3)  Mignon  du  roi.  Maintenant  ce  litre  appartient  au  dauphin  ,  héritier  dejjla 
couronne.  —  V.  dans  notre  recueil  des  lois  nouvelles,  l'ordonnance  du  18  mai 
18 14  à  sa  date  ,  et  la  note.  —  V.  ci-après  l'édit  de  mars  i584« 

(4)  V.  a  sa  date  l'ordonnance  de  François  ï,  r,J  10  octobre  i536°et  la"note  ;  de 
Charles  IX,  janvier  i56o  ,  art.  î/p  ;  l'ordonnance  de  Blois  ,  mai  i5jo,  art. 

et  ci-après  l'édit  de  Henri  IV,  mai  1609,  et  le  code  pénal  de  1810,  art.  402  et 
suivans.  —  La  législation  actuelle  sur  les  banqueroutes  a  «oulevc  des  plaintesjsi 
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faillites  et  banqueroutes  qui  se  font  en  noslre  royaume  plus  fré- 
quentes et  accoustumées  que  par  le  passé,  le«  unes  dignes  de  com- 
misération quand  elles  sont  advenues  par  les  dommages  et  pertes 
que  la  calamité  des  troubles  passés  a  apporté  à  cestuy  noslre 
royaume  ,  ou  quand  elles  sont  advenues  par  naufrages,  vols  et 
autres  cas  semblables;  les  autres  dignes  de  pugnition  exemplaire, 
qui  se  font  par  dol  et  fraude  de  ceulx  qui  n'ayant  souffert  aucune 
perte  latiiient  malicieusement  leurs  biens  ,  feignent  doleuse- 
ment  des  hypothèques,  et  après  ladite  latillation  ou  transport 
de  leursdits  biens  hors  nostre  royaume  ,  s'absentent  d'iceluy, 
et  par  autres  pareilles  voyes  ,  contraignent  leurs  créanciers  d'ac- 
corder avec  eulx  et  les  payent  du  leur  même  ou  bien  les  con- 
traignent s'ils  ne  veulent  tout  perdre,  de  passer  par  l'advis  et 
volontés  de  certains  députés  mis  à  leur  poste  :  et  finalement  les 
autres  qui  en  acheptent  des  deniers  et  marchandises  de  leurs 
créanciers ,  et  à  leurs  dépens  des  états  ,  rentes  et  terres ,  ou  qui 
consomment  leurs  biens  en  dissolutions,  jeux,  festins  et  mauvais 
ménages;  à  toutes  lesquelles  estant  nécessaire  pourveoir,  pour 
estr'e  les  juges  ordinaires  assez  occupés  d'ailleurs  ;  et  considérant 
que  non  seulement  lesdits  banqueroutiers  qui  de  dol  et  malice 
précogitée  font  lesdites  banqueroutes  sont  dignes  de  pugnition 
exemplaire  ,  mais  aussi  leurs  faulteurs  ,  recellateurs  ,  participes 
et  complices  : 

Et  ayant  fait  veoir  les  ordonnances  sur  ce  laites  tant  par  nostre 
honoré  seigneur  et  ayeul  le  roi  François  I"  en  l'an  1  536;  par  feu 
nostre  très  cher  seigneur  et  frère  le  roy  Charles  sur  les  plaintes 
et  doléances  des  estats  tenus  à  Orléans ,  article  14a ,  que  par 
nous  aux  cahiers  delà  justice  des  estats  tenus  à  Blois. 

Nous  ensuivant  icelles  aurions  décerné  commission  particu- 
lière à  trois  d'entre  vous  pour  informer  desdites  banqueroutes 
faites  puis  vingt  ans  en  ça  ,  décréter  lesdites  informations,  faire 
et  parfaire  les  procès  auxdiîs  banqueroutiers,  leursdits  partici- 
pes et  complices  ,  suivant  nos  édicls  jusques  à  sentence  définitive , 
nonobstant  oppositions  ou  appellations,  lesquelles  nous  aurions 
retenues  à  nous  et  à  nostre  conseil  pour  après  les  renvoyer  où 
verrions  bon  estre  :  mais  pour  autant  que  le  fait  mérite  pugnition 
exemplaire  ,  pour  obvier  à  toute  longueur  nous  avons  advisé  que 


universelles,  qu'il  est  question  aujourd'hui  (1829),  d'un  projet  de  loi  sur  cette 
matière. 
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establissant  bon  nombre  (le  juges  et  de  la  qualité,  intégrité  et 
vertu  requises,  les  choses  n'iroient  que  mieux  et  leur  en  attri- 
buer toute  jurisdiction  ei  enngnoissanec  en  souveraineté  et  der- 
nier ressort  : 

(1)  Pour  ce  est-ii  que  nous  vous  avons  commis,  estabîis  et  in- 
stitués ,  commettons  y  esîablissons  et  instituons  ,  par  ces  présen- 
tes, pour  cognoistre ,  juger  et  terminer  tous  et  un  chacun  les 
procès  qui  sont  ou  seront  mis  en  estât  de  juger  par  lesdits  trois 
commissaires  jà  par  nous  députés  ,  pour  le  fait  de  l'instruction  , 
en  vertu  des  commissions  jà  à  eux  décernées  ou  par  quelqu'un 
d'entre  vous  cy  après  pour  procéder  aux  jugemens  desdits  procès 
souverainement  et  par  ârrést  ainsi  qu'il  est  accoutumé  en  nos 
cours  de  parlement  :  Vous  donnant  et  attribuant,  pour  ce,  par 
ces  dites  présentes,  toute  jurisdiction  et  cognoissance  du  faitdes- 
dites  banqueroutes  ,  et  icelle  interdisant  et  défendant  à  tous  au- 
tres nos  juges  ordinaires  et  cours  de  parlement  et  pour  plus 
prompte  expédition  de  justice  ,  et  afin  que  nostre  dite  commis- 
sion réussisse  au  bien  de  nos  subjets  selon  nosîre  désir  et  volonté, 

(2)  Nous  avons  évoqué  et  évoquons  à  nous  et  à  nostre  personne 
tous  les  procès  pendant  et  indécis  pardevant  les  juges  des  con- 
suls,  conservateurs  des  foires,  prévosts  ,  baillifs  ,  séneschaux  et 
tous  autres  nos  juges  ordinaires,  et  même  en  nos  cours  de  par- 
lement et  iceux  en  estât  qu'ils  sont  renvoyés  pardevant  vous  pour 
estre  parachevés  d'instruire  pardevant  l'un  de  vous,  si  instruits 
ne  sont,  et  iceux  mis  en  état  de  juger  j  jugés  par  vous,  vous  en 
commettant  et  attribuant  aussi  toute  cour,  jurisdiction  et  cog- 
noissance, laquelle  nous  avons  pareillement  interdite  et  défen- 
due ,  interdisons  et  défendons  à  tous  autres  nos  juges  ; 

(3)  Voulons  que  pour  l'instruction  desdits  procès  vous  ayez  à 
vous  transporter,  si  besoin  est,  en  toutes  les  villes  et  lieux  de 
nostre  obéissance,  où  telles  fraudes  et  malversations  pourroient 
avoir  été  commises  .  ou  bien  députer  et  commettre  telles  person- 
nes capables  de  nos  officiers  des  lieux  ou  autres  que  vous  advise- 
rez  dont  nous  vous  en  donnonspuissance ,  par  ces  dites  présentes  , 
pour  informer  sur  lesdits  lieux  et  lesdites  informations,  si  le  cas 
le  requiert,  vues  par  vous  tous  ou  l'un  de  vous,  décréter  et  en 
vertu  desdits  décrets  faire  amener  lesdits  banqueroutiers  prison- 
niers es  prisons  de  la  Conciergerie  de  nostre  palais  à  Paris, 
comme  plus  à  plein  est  porté  par  les  susdites  lettres  de  commis- 
sion ;  lesquelles  en  ce  qu'il  n'est  dérogé,  par  ces  dites  présentes, 
voulons  sortir  leur  plein  et  entier  etfet; 
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(4)  Vous  mandons,  en  outre  que  pour  procéder  auxdits  juge- 
mens  vous  vous  puissiez  assembler  ,  toutes  les  fois  que  besoin 
sera,  en  îa  chambre  établie  en  nostre  palais  pour  tenir  les  re- 
quêtes de  l'hôtel  ou  en  tel  autre  lieu  que  vous  verrez  bon  être  et 
que  en  l'absence  >  récusation  ou  légitime  empêchement  d'aucun 
de  vous,  le  nombre  puisse  être  suppléé  par  ceulx  qui  seront  as- 
semblés pour  cet  effet,  du  corps  de  nostre  diie  cour,  tant  des 
présidens  que  maîtres  des  requêtes  et  conseillers  pour  y  voir  tou- 
jours pareil  nombre  auxdits  jugemens  que  celuy  qui  est  cy  des- 
sus establi. 

Si  donnons,  etc. 

N°  i58.  —  Edit  portant  suppression  des  offices  dejudicature, 
lorsqu'ils  viendront  à  vaquer  par  mort,  forfaiture  ou  au- 
trement 9  jusqu'à  réduction  au  nombre  porte  par  les  ar- 
ticles 20  et  2ii  de  i3  ordonnance  de  Blois  (i). 

Fontainebleau  ,  juillet  i582  ;  reg.  au  pari,  le  23.  (Vol.  a  M  ,  f°  244*  ) 

N°  jSq.  —  Déclaration  qui  soumet  à  Venr efj istr émeut  de  la 
chambre  du  trésor  du  palais  à  Paris ,  les  lettres  de  natura- 
iisaiion  obtenues  par  les  étrangers  et  les  bâtards  (2). 

Saint-Maur-des-Fosscs,  17  septembre  i5S2,.reg.  au  pari,  le  7  septembre  1 585. 
(Vol.  2  N ,  f°  69.  —  Bacquet ,  507.  ) 

Henry,  etc  La  chose  que  nous  avons  eue  en  plus  grande 

recommandation  depuis  nostre  advénemenl  à  la  couronne,  a 
esté  de  faire  vivre  nos  subjets  en  la  plus  grande  tranquillité  et 
repos  qu'il  nous  seroit  possible  ,  et  les  maintenir  et  conserver  de 
toute  foulie  et  oppression.  Toutesfois  nous  avons  esté  advertis 
que  nostre  procureur  en  îa  justice  de  nostre  trésor  pour  trouver 
les  droits  d'aubaine  ,  bastardise  et  plusieurs  autres  beaux  droits 
qui  nous  appartiennent,  à  cause  de  nostre  dite  couronne  est  le 
plus  souvent  contraint  faire  saisir  les  biens,  tant  des  estrangers 


(1)  V.  à  leur  date,  mai  1579. 

(2)  Les  bâtards  étaient  assimilés  aux  aubains  et  soumis  aux  mêmes  forma- 
lités pour  se  faire  naturaliser.  V.dans  notre  recueil  les  art.  97  ,  9S,  99,  des  éta- 
blissemens  de  St.-Louis  (1270)  et  les  notes;  (p. 483,  t.  le*),  3o  et3i,  liv.  2,  (p. 
631  ibld.)  ;  de  Philippe  IV  ,  i3oi  ;  de  Philippe  V, 'mandement  du  20  août  1319  ; 
de  Charles  VI,  lettres  du  5  septembre  3;3H6,  et  les  notes.  V.  aussi  le  nouveau  ré 
pertoire  de  jurisprudence,  t°  Bâtard.  —  X«  droit  de  bâtardise  a  él«  aboli  par  la 
bi  du  ;3  avril  1790. 
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que  bastards  n'ayant  obtenu  de  nous  lettres  de  naturalité  ,  légi- 
timation et  déclaration  desdites  naturaiités  et  légitimations,  que 
de  ceulx  qui  en  ont  obtenu,  ignorant  icelles,  et  n'estant  venues 
à  sa  congnoissance ,  par  laulte  d'être  registrées  au  greffe  dudit 
trésor  ,  comme  il  est  très  nécessaire  ;  tellement  que  les  veuves  et 
héritiersdesdits  étrangers  et  bastards  qui  ont  obtenu  de  nous  les- 
dites  lettres,  sont  constitués  en  grands  frais  pour  lesdites  recher- 
ches et  obtenir  main  levée  des  saisies  qui  se  font  sur  leurs  biens  : 
à  cjuoy  voulans  pourvoir, 

Avons  ordonné  et  ordonnons  que  doresnavant  ceulx  qui  obtien- 
dront de  nous  lesdites  lettres  de  naturaiité,  légitimations  et  dé- 
clarations, uog  mois  après  la  vérification  qui  aura  esté  faicte  d'i- 
celles  en  nostre  chambre  des  comptes ,  ainsi  qu'il  est  accoustumé, 
seront  tenus  les  porter  ou  envoyer  en  nostredite  chambre  du  tré- 
sor pour  estre  enregistrées  au  greffe  d'icelle  ,  pour  y  avoir  par 
nostredit  procureuret  autres  officiers  recours,  quand  besoin  sera, 
sur  peine  de  nullité  des  dites  lettres,  et  jusqucs  à  ce  défendons  aux 
impétrans  d'icelîes  de  s'en  aider,  et  nos  amés  et  féaux  les  con- 
seillers de  nostredit  trésor  et  à  tous  autres  nos  juges  et  officiers 
d'y  avoir  aucun  égard. 

Si  donnons  en  mandement ,  etc.(pc  r  le  roy  en  son  conseil  ). 


N°  160.  —  Lettres-patentes  qui  accordent  en  douaire  à  (a  reine- 
mère  (  Catherine  de  Mèdicis  ),  (es  duchés  d'Orléans  ,  comté 
de  Gien ,  seigneuries  de  Baugency  et  de  Reims,  en  échange 
du  duché  de  Valois  9  etc. 

Paris,  a  novembre  i582,  reg.  au  pari,  le  a3  décembre.  (  Vol.  2  M  ,     398.  ) 

N°  161.  —  Ordonnance  en  forme  de  mandement  adressée  aux 
prévois  des  vilies»  pour  (a  réforme  du  calendrier  (1). 

Paris,  a  et  5  novembre  1082,  publ.  à  son  de  trompe  par  les  carrefours  de 
Paris,  le  10.  (Vol.  2  M  ,  fo  385.  _  Font.  IV,  957,) 

Nostre  amé  et  féal,  ayant  nostre  sainct  père  le  pape  Grégoire 


(1)  Nous  donnons  le  texte  de  celte  ordonnance,  parce  que  c'est  par  elle  qu'a 
été  introduit  en  France  le  calendrier  grégorien  ,  momentanément  aboli  par  la 
loi  du  5  octobre  179$,  rétabli  par  ce  lle  du  9  septembre  »8o5.  Les  motifs  de  ce 
rétablissement  étaient  la  discordance  du  calendrier  républicain  avec  les  autres 
calendriers  de  l'Europe.  — V.  l'exposé  de  l'orateur  du  gouvernement  et  le  rap- 
port au  sénat  du  marquis  de  Lapîace ,  au  nom  d'une  commission  spéciale.  (Choix 
de  rapports  et  opinions,  t.  10,  p.  191.)  «— «  C'est  ce  calendrier  qui  remplaça  en 
France  l'armé*  julienne. 
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treiziesme ordonné  un  calendrier  ecclésiastique, lequel  sasaincteté 
nous  a  envoyé,  comme  à  tous  les  autres  roys,  princes  et  poten- 
tats de  la  chrestienté,  par  lequel  elle  a  trouvé  estre  nécessaire  de 
retrancher  dix  jours  entiers  en  la  présente  année,  pour  les  causes 
et  raisons  amplement  déduites  par  iceîuy.  Et  combien  qu'elle  ail 
ordonné  que  ledit  retranchement  seroit  dedans  le  mois  d'octobre 
dernier  passé,  néantmoins  n'aurion  s  peu  le  faire  exécuter  et  en- 
suivre audit  mois.  Et  voulans  que  les  sainctes  ordonnances  du 
sainct  siège  ayent  cours,  et  soient  observées  en  nostre  royaume , 
comme  il  convient,  mesme  en  ce  fait,  pour  ne  nous  des- unir  et 
séparer  des  autres  princes  qui  ont  jà  receu  et  fait  observer  ledit 
calendrier  :  nous  voulons  et  ordonnons  qu'estant  le  p/  jour  du 
mois  de  décembre  expiré  ,  le  lendemain  que  l'on  compterait  le  io, 
soit  tenu  et  nombre  par  tous  les  endroits  de  nostre  royaume,  le 
20e  jour  dudit  mois,  le  lendemain  2»e  auquel  se  célébrera  la  feste 
sainct  Thomas.  Le  jour  d'après  sera  le  22e,  le  lendemain  23e,  et 
le  jour  ensuivant  24e.  De  sorte  que  le  jour  d'après,  qui  autrement 
et  selon  le  premier  calendrier  eust  esté  le  i5%  soit  compté  le  25", 
et  en  iceluy  célébrée  et  solemoisée  la  feste  de  Noël.  Et  que  l'an- 
née présente  finisse  six  jours  après  ladite  feste,  et  la  prochaine, 
que  l'on  comptera  i383,  commence  le  7*  jour  après  la  célébra- 
tion d'icelie  fcsle  de  Noël.  Laquelle  année  et  autres  subséquentes 
auront  après  leur  cours  en  lier  et  complet  comme  devant.  De 
laquelle  nostre  intention  et  ordonnance  avons  bien  voulu  vous 
advertir,  afin  qu'ayez  à  l'ensuivre,  faire  observer,  et  pourvoir  au 
service  qui  se  doit  faire  aux  adventsde  ladite  feste  de  Noël,  et  à 
autres  festes  ordonnées  par  l'église  esdits  jours  retranchez.  Et  la 
faire  proclamer  et  lire  aux  prosnes  des  églises  de  vostre  diocèse, 
comme  nous  enjoignons  présentement  à  nos  cours  de  parlement, 
baillifset  séneschaux,  faire  en  l'estenduëde  leur  ressort  et  juris- 
diction,  afin  que  nul  n'en  puisse  prétendre  cause  d'ignorance. 
Et  à  ce  ne  faites  faute,  car  tel  est  nostre  plaisir. 


N°  162.  —  Déclaration  sur  la  perception  du  droit  de  serment  à 
V occasion  des  nouvelles  créations 9  et  attribution  de  ce  droit 
à  l'ordre  du  Saint-Esprit. 

Pavis  ,  7  décembre  )  58a  ;  (  Statuts  de  l'ordre  du  Saint-Esprit.  ) 


520 


HENRI  III. 


N"  i63. —  Edit  de  création  de  contrôleurs  pour  la  marque  des 
draps  et  étoffes  dans  toutes  (es  villes,  bourgs  et  viilages(i). 

Paris,  décembre  iSSu;  ;eg.  en  la  cour  des  aides,  le  10  juin  i584  ,  sur  Tordre  ex- 
près du  roi ,  plusieurs  l'ois  réitéré.  (  Font. ,  1 ,  1039.  ) 

N°j64- — EviTde  création  d'offices  de  vendeur  de  poisson  de  mer 
dans  toutes  les  villes,  bourgs  et  bourgades  du  royaume  (2). 

Paris,  janvier  i5S3  ;  reg.  au  pari,  le  7  mars.  (  Vol.  2  M,  f"  4;i.  —  Delamarre  , 
Traité  de  la  police,  lom.III,  p.  190.) 

Henry,  etc.  Combien  que  pour  réprimer  et  corriger  les  abus  et 
malversations,  qui  journellement  se  commettent  par  nos  sujets, 
au  fait  et  police  des  vivres,  nos  prédécesseurs  rois  ayent  fait  infi- 
nies ordonnances,  sur  la  réduction  et  prix  excessifs  à  quoy  sont 
venues  toutes  choses,  et  que  de  notre  part  à  notre  advènement  à 
la  couronne,  nous  ayons  fait  fout  ce  qui  nous  a  été  possible,  pour 
y  éfabihquelque  bon  ordre  et  régieme.nt,  au  soulagement  de  nos- 
dits  sujets  :  si  est-ce  que  pour  la  malice  et  insatiable  avarice  d'au- 
cuns, négligence  ou  connivence  de  nos  officiers,  qui  ont  dû  tenir 
la  main  à  l'observation,  ou  enlretencment  de  nos  ordonnances, 


(1)  V.  note  sur  l'édit  du  mois  de  février  précédent.  —  Celui-ci  est  évidem- 
ment une  mesure  bursale.  V.  la  loi  contre  les  contrefacteurs  de  marques, 
du  28  juillet  1824. 

(2)  Ce  fut  saint  Louis  qui  le  premier,  par  ordonnance  de  1254  ,  reg.  au  Châ- 
lelet  de  Paris  ,  registre  blanc  ,  f»  -9  ,  organisa  cette  corporation.  11  créa  vingt  of- 
fices de  vendeurs  de  poisson  à  la  nomination  du  prévôt  de  Paris  et  les  soumit 
à  un  cautionnement.  —  V.  Tordonn.  du  roi  Jean  ,  5'o  janvier  i55o,  art.  82  à  x32 , 
note  sur  les  lettres-patentes  du  mois  d'avril  x3Gi;  idem  sur  celles  d'octobre  1370; 
idem,  3  juillet  i4»o  ;  de  François  Ier,  17  septembre  1 543  (  ne  se  trouve  pas  dans 
les  recueils)  ;  de  Henri  II ,  27  février  i556.  C'est  par  erreur  que  nous  avons  dit 
en  donnant  le  litre  de  cette  ordonnance  à  sa  date  ,  que  le  recueil  de  Delamarre 
n'en  donnait  pas  le  texte.  (V.tom.III,  p.  t63  ,  de  cet  ouvrage.  )  Celte  ordon- 
nance n'est  au  reste  qu'une  confirmation  des  précédentes.  Elle  révoque  toutes 
lettres  et  provisions  qui  y  seraient  contraires.  —  V.  ci-après  la  déclaration  de 
Henri  IV,  10  juin  1598  ;  de  Louis  XIII,  lettres-patentes  de  1610  ;  de  LouisXI  V, 
arrêt  du  conseil  du  28  avril  1C74  ;  idem,  ïâ  mars  i685,  27  décembre  1689,  a5 
janvier  1690,  29  août  1690,  édit  de  mai  1696,  janvier  1698,  18  juillet  1702, 
mars  1705,  9  février  1706,  juin  1708 ,  et  mars  1709.  —  Les  droits  sur  la  vente  du 
poisson  ont  été  abolis  par  la  loi  du  i5  mars  1790.  —  V.  le  décret  du  28  janvier 
18 »i  ,  et  l'ordonnance  de  18 14,  relative  à  la  vente  du  poisson  ,  dans  noire  re- 
eueilj  année  1822  ,  cppend.  p.  556.  (Elle  n'est  point  insérée  au  bulletin  des 
lois.) 
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toutes  choses  n'ont  pû  être  policées  selon  notre  désir;  ains  au 
contraire  ,  ont  été  et  sont,  comme  chacun  peut  voir,  long-temps 
déréglées,  spécialement  en  ce  qui  concerne  la  marchandise  de 
poisson  de  mer  frais,  sec  et  salé,  qui  sert  d'une  bonne  partie  à  la 
nourriture  de  noire  pauvre  peuple  :  ce  qui  aurait  été  cause  que 
nosdits  prédécesseurs  rois,  sur  les  plaintes  à  eux  laites  des  abus 
qui  en  étoient  journellement  commis  en  noire  bonne  ville  de  Pa- 
ris, capitale  de  notre  royaume,  pour  y  remédier,  auroient  en 
icelle  créé  et  érigé  en  titre  d'offices  formez,  certain  nombre  de 
vendeurs  diid.it  poisson,  comme  ils  auroient  aussi  depuis  fait  en 
nos  villes  de  Rouen  ]  Orléans,  et  depuis  en  nos  villes  de  Meaux, 
Senlis,  et  autres  lieux,  où  cela  auroit  apporté  un  très-grand  pro  - 
fit  et  commodité  à  toutes  personnes,  même  à  tous  marchands, 
et  autres  ,  faisant  trafic  de  ladite  marchandise ,  d'autant  que  les- 
dits  vendeurs  sont  responsables  envers  eux  des  deniers  de  leurs 
ventes,  et  tenus  de  leur  en  faire  l'avance  et  payement  à  l'instant 
d'icelles  :  en  sorte  qu'ils  ne  font  aucuns  frais,  ni  séjour  pour  at- 
tendre leurdit  payement,  comme  ils  seroient  contraints  faire, 
voire  souvent  en  danger  de  perdre  leursdits  deniers,  et  de  n'en 
pouvoir  rien  recouvrer,  si  ce  n'étoit  Tordre  qui  a  été  donné  par 
le  moyen  de  l'établissement  desdits  vendeurs.  Tellement  qu'étant 
ainsi  promptement  payez,  ce  leur  est  une  grande  commodité  et 
occasion  de  plus  volontairement  et  plus  souvent  faire  leur  trafic 
et  commerce;  chose  par  conséquent  qui  tourne  au  bien  et  profit 
d'un  chacun. 

Et  d'autant  que  depuis  quelque  temps  nous  a  été  remontré  par 
aucuns  bons  et  notables  personnages,  zélateurs  du  bien  public, 
qu'en  nos  poils,  havres,  villes  et  autres  lieux  de  notre  royaume, 
où  n'y  a  aucuns  vendeurs  dudit  poisson  de  mer  frais,  sec  et  salé, 
par  nous  pourvus,  se  commettent  de  grands  et  manifestes  abus 
au  fait  et.  vente  d'iceluy  par  plusieurs  personnes  qui  y  sont  rési- 
dens;  lesquels  comme  soy  disans  et  intitulans  hôtes  et  vendeurs 
dudit  poisson  de  mer,  se  sont  cy  devant  ingérez  et  ingèrent  cha- 
que jour  sans  charge  et  commission,  de  faire  les  ventes,  ou  les 
faire  faire  par  leurs  serviteurs  et  servantes  j  ne  qu'au  préalable 
en  soit  faile  aucune  Visitation,  aussi  qu'ils  sont  coûlumiers  de 
faire  ou  faire  faire  lesdites  ventes  en  leurs  maisons,  et  autres 
lieux,  en  cachette,  et  en  l'absence  des  maîtres,  marchands  et 
mariniers  ausquels  les  marchandises  appartiennent,  au  lieu  de 
les  exposer  en  vente  en  leur  présence,  publiquement  et  à  haute 
voixès  marchez  publics,  ainsi  qu'il  se  doit  faire,  et  que  font  or- 
iq.  34 
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dinairement  ceux  par  nous  pourvus  desdits  offices  de  vendeurs 
en  nosdites  villes  de  Paris,  Rouen,  Orléans,  Meaux  ,  Senlis,  et 
autres  lieux  :  et  encore  ,  au  lieu  de  payer  ausdits  marchands  et 
mariniers  les  deniers  de  leurs  ventes  à  l'instant  d'icellcs,  et  leur 
en  faire  l'avance  de  leurs  deniers,  ils  sont  aussi  coûtumiers  de 
retenir  et  garder  ceux  qui  proviennent  deleursdites  ventes,  et  s'en 
accommodent  durant  quatre  ou  cinq  mois  après  la  livraison 
desdites  marchandises;  tellementque  lesdits maîtres,  marchands 
et  mariniers,  ni  leurs  familles,  ne  s'en  peuvent  aider,  et  si  ne 
délaissent  point  pour  cela  de  prendre  un  soi  pour  livre  pour  le 
prétendu  droit  de'vente  avec  l'onzième  poisson,  et  quelquefois  le 
huitième  du  nombre  qu'ils  en  reçoivent;  et  qui  pi»  est,  aucuns 
s'en  vont  souvent  faisans  banqueroute  ,  el  emportent  tous  les  de- 
niers des  pauvres  pêcheurs,  ausqueis  en  ce  faisant  ils  ôtent  le 
moyen  d'équiper  leurs  vaisseaux,  et  de  retourner  faire  leurs  pê- 
ches, ou  bien  sont  contraints  pour  y  subvenir,  et  à  leurs  nécessi- 
tez, d'emprunter  d'autres  deniers  à  grands  intérests,  en  qaoy  ils 
ont  souffert  et  souffrent  très-grande  perte  :  et  d'ailleurs  plusieurs 
marchands,  tant  de  notre  royaume,  qu'étrangers,  faisant  ledit 
trafic  de  ladite  marchandise  de  poisson  de  mer,  à  faute  de  trou- 
ver quelques  vendeurs  d'icelle  esdits  ports,   havres,   villes,  et 
autres  lieux  de  notredit  royaume,  pour  faire  ventes  de  leurs  mar- 
chandises, ont  été  et  sont  contraints  s'adresser  à  certains  courra- 
tiers,  et  autres,  qui  ne  sont  suffisan».  et  solvables,  ni  cautionnez  : 
lesquels  font  lesdites  venSes  par  intelligences  qu'ils  ont  à  aucuns 
marchands  interposez  à  vil  prix  et  à  certains  termes;  en  étran- 
geant  par  ce  moyen  lesdits  marchais ds  étrangers  de  leur  trafic  et 
commerce  qui  se  fait  entr'eux  et  nosdits  sujets,  qui  est  ôter  le 
cœur  et  courage  à  tous  mariniers  de  plus  aller  sur  mer  en  pêcherie. 

À  quoy,  et  à  tout  ce  que  dessus,  voulant  par  nous  pourvoir, 
comme  à  chose  qui  importe  grandement  au  bien  ,  soulagement 
et  commodité  du  public,  ayant  à  cette  fin,  suivant  les  susdites 
remontrances  à  nous  faites,  voulu  chercher  et  entendre  les  causes 
et  occasions  principales  de  tel  désordre ,  afin  d'y  remédier  pour 
Pavenïr,  nous  aurions  trouvé  que  le  plus  expédient  remède  étoit 
d'établir  pour  le  fait  et  ven'e  de  ladite  marchandise  de  poisson 
de  mer  frais,  sec  et  salé,  par  tous  lesdits  ports  et  havres,  villes 
et  autres  lieux  de  notredit  royaume,  où  il  s'en  fait  descente  et 
vente,  pareil  ordre  et  police  qu'en  nosdites  vi'iesde  Paris,  Rouen, 
Orléans,  Meaux  et  Senlis,  et  d'y  créer  et  ériger  en  titre  d'offices 
formez  à  l'instar  d'icclles.  des  vendeurs  pour  faire  lesdites  ventes 
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jusqu'au  nombre  qui  sera  avisé,  lesquels  auront  îe  serrn.enl  à 
nous  et  à  justice,  et  seront  suffisamment  cautionnez  de  personnes 
suffisantes  et  solvables.  Ce  qu'ayant  mis  en  délibération,  môme 
que  ladile  création  d'officiers  ne  tourne  à  charge  sur  nos  finances, 
d'autant  que  ceux  qui  seront  par  nous  pourvût  desdits  offices, 
n'auront  aucuns  gages,  ains  seulement  semblables  droits  qu'ont 
accoutumé  d'avoir  et  prendre  lesdits  hôtes  courratiers,  et  autres  , 
qui  se  sont,  comme  dit  est,  sans  aveu  ni  lettres  de  provision  de 
nous,  ingérez  et  ingèrent  chacun  jour,  de  faire,  ou  faire  faire 
vente  :  aussi  que  cela  ne  peut  être  à  la  foule  de  nos  sujets,  ains 
au  grand  bien  d'iccux,  commodité  et  soulagement  de  tous  lesdits 
maîtres,  marchands,  mariniers,  et  autres  faisans  traric  et  mar- 
chandise dudit  poisson  de  mer  frais  ,  sec  et  salé,  pource  qu'il  leur 
a  toujours  été  et  est  permis  et  loisible  de  faire  en  leurs  personnes 
les  ventes  de  ladite  marchandise,  si  bon  leur  semble,  sans  être 
sujets,  ne  adslraints  de  passer  par  les  mains  d'aucuns  vendeurs 
par  nous,  ou  par  nos  prédécesseurs,  créez  en  titre  d'office,  si  ce 
n'est  de  leur  bon  gré,  vouloir  et  consentement ,  et  non  autre- 
ment; ce  que  nous  entendons  être  continué  et  avoir  lieu  à  l'a- 
venir. 

(i }  Nous  ,  pour  ces  causas,  et  autres  considérations  à  ce  nous 
mouvans,  après  avoir  mis  cette  affaire  en  délibération  en  notre 
conseil ,  où  étaient  plusieurs  grands  et  notables  personnages  d'ice 
luy;  de  leurs  avis,  avons  parce  présent  notre  édit  perpétuel  et 
irrévocable  ,  créé  ,  érigé  et  établi,  et  de  notre  certaine  science, 
pleine  puissance  et  autorité  royale,  créons  ,  érigeons  et  établis- 
sons en  chef  et  titre  d'offices  formez  des  vendeurs  dudit  poisson 
de  mer  frais,  sec  et  salé  ,  en  tous  et  chacuns  lesdits  ports,  ha- 
vres, villes,  bourgs,  et  autres  lieux  et  endroits  de  notredit 
royaume,  où  à  présent  n'y  en  a  aucuns  par  nous  pourvus,  où 
Ton  a  accoutumé  de  descendre,  vendre  et  faire  trafic  et  com- 
merce de  ladile  marchandise  ,  pour  faire  lesdites  ventes  d'icelle, 
selon  et  ainsi  que  font  et  ont  accoutumé  de  faire  ceux  de  nosdites 
villes  de  Paris,  Rouen,  et  autres  lieux  où  ils  sont  établis. 

(2)  Ausquels  offices  nous  entendons  présentement  pourvoir, 
et  dorénavant  quand  vacation  y  écherra,  de  personnages  suffi- 
sans  et  capables,  jusques  au  nombre  qui  s'ensuit  :  à  sçavoir,  de 
six  en  chacun  des  principaux  ports  et  havres,  villes,  et  autres  de 
notre  royaume  ,  où  se  fait  la  plus  grande  descente  et  trafic  de  la- 
dite marchandise  :  de  quatre,  trois,  deux,  ou  un,  en  chacune 
de  toutes  les  villes,  bourgs,  et  lieux  de  notredit  royaume ,  lesquels 

54 


5^4  HENRI  III. 

seront  tenus  de  faire  et  prêter  le  serment  pardevant  nos  juges  or- 
dinaires des  lieux ,  et  ausquels  ,  après  ledit  serment  par  eux  fait, 
avons  à  chacun  d'eux  respeclivement  permis,  permeltons  et  don- 
nons pouvoir  de  faire  pour  les  marchands ,  mariniers,  ou  autres, 
soit  en  la  présence  d'eux  ,  leurs  facteurs  et  entremetteurs^  ou  en 
leur  absence,  ès  lieux  où  ils  seront  établis,  au  plus  offrant  ou  au- 
trement de  gré  à  gré,  ainsi  qu'aviseront  ceux  ausquels  lesdites 
marchandises  appartiendront,  toutes  les  ventes  (ficelles,  soit  de 
poisson  de  mer  frais,  sec  et  salé,  comme  saumons,  moluës,  ha- 
rancs ,  maquereaux,  et  toutes  autres  sortes  et  espèces  qui  y  se- 
ront amenées  et  descendues,  tant  par  eau  que  par  terre*',  sans 
en  rien  excepter  ni  réserver,  ne  qu'à  l'avenir  il  soit  permis,  ni 
loisible  ausdifs  prétendus  hôtes  courraiiers,  ni  autres  qu'ausdits 
vendeurs  qui  auront  lettres  de  provision  de  nous,,  de  plus  s'ingé- 
rer, n'entremettre  au  fait  desdites  ventes,  en  quelque  sorte  et 
manière  que  ce  soit,  ou  puisse  être  ,  ni  semblablement  à  aucuns 
marchands,  mariniers,  ou  autres,  ausquels  lesdites marchandises 
appartiendront,  de  faire  faire  lesdites  ventes  par  autres  que  par 
iesdits  vendeurs;  ce  que  nous  leur  avons  expressément  inhibé, 
défendu,  inhibons  et  défendons ,  sur  peine  de  confiscation  de 
marchandise,  et  autres  peines  arbitraires. 

(5)  Mais  pourront  Iesdits  marchands,  mariniers,  et  autres, 
eux-mêmes  en  leurs  personnes,  faire  les  ventes  de  leursdites  mar- 
chandises, si  bon  leur  semble,  sans  être  sujets  ne  adstraints  de 
les  faire  faire  par  Iesdits  vendeurs,  sans  toutefois  qu'il  leur  soit 
permis,  ne  loisible  d'icelles  faire  faire  par  leurs  gens,  serviteurs, 
facteurs,  courratiers,  ou  autres  :  ce  que  nous  leur  avons  sembla- 
blement inhibé  et  défendu,  de  faire  ou  commettre  en  ce  aucun 
abus,  fraude  ou  déguisement,  sur  la  même  peine  que  dessus,  et 
ce  nonobstant  toute  possession  et  jouissance  qu'iceux  hôtes, 
courratiers,  et  autres,  pourroient  avoir  sur  ce  entreprises,  que 
nous  avons  abolies  et  abolissons  par  ces  présentes,  à  la  charge 
(pie  Iesdits  vendeurs  qui  ainsi  seront  par  nous  pourvus,  seront 
tenus  bailler  bonne  et  suffisante  caution  ,  chacun  pour  la  somme 
de  cinq  cens  livres  tournois  ,  revenant  à  cent  soixante  dix  écus 
sol  deux  tiers,  pardevant  nos  juges  ordinaires,  nos  procureurs  à 
ce  présens  ou  appelez,  qui  est  pareille  caution  que  sont  tenus 
bailler  Iesdits  vendeurs  établis  en  notredite  ville  de  Paris;  aussi 
qu'iceux  vendeurs  seront  responsables  de  toutes  les  ventes  qu'ils 
feront,  et  tenus  d'en  faire  les  deniers  bons  susdits  maîtres,  mar- 
chands et  mariniers,  même  de  leur  en  faire  l'avance  et  payement 
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à  l'instant  desdites  ventes,  à  tout  le  moins  dans  le  lendemain ,  à 
ce  qu'ils  ayent  meilleur  moyen  de  continuer  leurdit  trafic  cl 
commerce  ,  et  que  lesdits  mariniers  soient  plus  enclins  à  retour- 
ner et  faire  leurs  pèches  sur  mer,  à  peine  ausdits  vendeurs  et  à 
chacun  d'eux  de  rendre  et  payer  ausdits  maîtres,  marchands  et 
mariniers,  tous  dépens,  dommages,  intérêts,  selon  la  taxe  et  li- 
quidation qui  en  se  ra  faite  par  nos  juges  ordinaires  desdits  lieuxj 
ausquels  donnons  plein  pouvoir  de  ce  faire,  si  ce  n'est  que  lesdits 
maîtres,  marchands  et  mariniers  fussent  d'accord  avec  lesdits 
vendeurs  d'attendre  leurdit  payement  plus  long  temps. 

(4)  Et  en  ce  faisant ,  et  moyennant  ce,  pourront  lesdits  vendeurs, 
et  leur  avons  permis  et  permettons  à  chacun  d'eux  comme  des- 
sus de  prendre  et  retenir  par  leurs  mains  des  deniers  desdites 
ventes  qu'ils  feront ,  tant  pour  leurssalaires,  et  faire  bons  ausdits 
maîtres,  marchands  et  mariniers  leurs  deniers,  que  pour  l'avance 
et  profit  d'iceux  ,  ielset  semblables  droits  qu'ont  accoutumé  avoir 
et  prendre  lesdits  vendeurs  de  poisson  de  mer  frais,  sec  et  salé, 
établis  en  noscliles  villes  de  Paris  et  Rouen,  qui  sont  d'un  sol 
pour  livre,  revenant  à  irois  sols  pour  écu,  et  encore  à  la  charge 
que  lesdits  vendeurs  seront  tenus  et  adslrainls  faire  lesdites 
ventes  en  leurs  personnes,  et  de  faire  actuelle  résidence  esdi's 
lieux  où  ils  seront  établis,  esquels  lieux  ils  établiront  bureaux  et 
comptoirs  pour  y  faire  les  payemens  ausdits  nlarchands,  mari- 
niers, desquels  payemens,  ensemble  de  toutes  les  venuës,  des- 
centes et  ventes  de  ladite  marchandise,  il  tiendra  bon  et  fidel 
registre,  afin  d'y  avoir  recours  quand  besoin  sera,  pour  la  con- 
servation du  droit  de  qui  il  appartiendra. 

(5)  Et  néanmoins,  où  aucuns  maîtres  de  navire,  bourgeois  ou 
marchands,  voudraient  faire  magazins,  ou  garder  la  marchan- 
dise de  poisson  salé  en  ceulle,  pour  après  en  faire  mieux  leur 
profit,  et  en  attendre  la  vente ,  sinon  icelle  vendre  ou  faire  vendre 
à  crédit,  changer  ou  troquer  :  faire  le  pourront,  pourvu  que  ce 
soit  en  la  présence  desdiîs  vendeurs,  ou  de  l'un  d'iceux,  qui  se- 
ront pour  ce  par  nous  établis,  qui  tiendront  registre,  tant  de  la 
descente  ,  que  du  nombre  et  quanlilé;  et  pareillement  des  j'ours, 
et  prix  des  ventes,  pour  la  conservation  de  qui  il  appartiendra, 
et  à  la  charge  de  payer  par  eux  ausdits  vendeurs,  pour  leurs  sa- 
laires et  vacations  de  leur  assistance,  et  de  tenir  ledit  registre, 
d'un  sol  pour  livre. 

(6)  Et  outre,  seront  lesdits  vendeurs  cy-dessus  créez,  et  cha- 
cun d'eux  respectivement  tenus,  et  sujets  lorsque  les  navires, 
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barques  ou  autres  bateaux  seront  arrivez  à  port  de  salut,  voir  et 
viiter,  ou  faire  voir  et  visiter  tout  le  poisson  de  mer  frais,  sec  et 
salé  qui  sera  amené  csdits  lieux  où  ils  seront  établis,  pour  voir 
s'il  sera  salubre  et  sain  pour  le  corps  humain. 

(7)  El  si  les  barils,  tonnes,  boucquaux,  et  autres  vaisseaux  où  ils 
seront  pacquez,  seront  de  la  jauge,  marque  et  pacqua^e  qu'il  ap- 
partient, selon  les  pais  dont  ils  seront  :  et  si  en  faisant  icelles  visi- 
tations  de  ladite  marchandise,  il  se  trouve  quelques  abus,  déguise- 
rnens  ou  malversations,  lesdits  vendeurs  en  avertiront  nosdits  juges 
ordinaires  pour  y  pourvoir  selon  qu'ils  verront  par  raison  être  à  faire 
sans  que  pour  icelles  visiîations,  soit  pris  aucune  autre  chose  que 
iesdits  droits  que  nous  avons,  comme  dit  est,  attribuez  ausdils  ven- 
deurs, à  peine  de  suspension  de  leurs  étals  et  offices,  et  de  pri- 
vation d'iceux  s'il  y  échet.  El  pour  ce  nue  nous  avons  entendu 
que  quelques-uns  se  sont,  par  surprises,  imporlunitez  ou  autre- 
ment, induëment  cy-devant  fait  pourvoir  desdits  offices,  ont  fait 
commettre  à  l'exercice  d'iceux  en  aucuns  lieux,  sans  édit  géné- 
ral, ou  particulier,  nous  avons  toutes  nos  lettres  desditts  provi- 
sions et  commissions,  ainsi  de  nous  obtenuës  sans  édit  deuëment 
vérifié,  révoquées  et  révoquons,  avec  interdiction  à  ceux  qui  en 
seront  pourvus  de  s'immiscer  dorénavant  audit  exercice,  qu'au 
préalable  ils  n'ayent  de  nous  pris  autres  nouvelles  lettres  de  pro- 
vision, en  vertu  de  notredit  présent  édit  de  création,  à  peine  de 
faux.  Si  donnons,  etc. 


N°  263.  —  Edit  sur  les  eaux  et  forêts,  V entretien  des  chemins 
publics  et  rivières  (ï). 

Paris,  janvier  i583  ;  reg.  au  pari,  le  7  mars.  (Vol.  2  M  ,  f •  458.  —  Font. ,  II  , 
3a5.  —  Baudrillait.) 

Henry,  etc.  Nos  prédécesseurs  rois  désirans  surtout  la  conser- 


(1).  V.  à  leur  date  les  ordonnances  de  Philippe  le  Bel,  1292  ,  a3  mars  i3oa 
(  ai  r.  10  )  ;  de  Philippe  V,  i3i8  et  1 3 1 9  ;  de  Charles  IV  ,  26  juin  i326  ,  instruc- 
tion de  la  même  année  ;  de  Philippe  VI  ,  1 1  juillet  1 355  ;  de  Charles  V,  juillet 
1076;  de  François  Ier,  mars  i5i5  et  la  note;  de  Henri  II,  février  1 5 54  ;  de 
Charles  IX,  7  juillet  1572;  et  ci-après  de  Henri  IV ,  mai  1097 ,  juin  160 1  , 
juillet  1607  ;  l'ordonnance  de  Louis  XIV,  août  1669.  lois  du  3o  avril  1790,  29 
septembre  1791  ,  9  floréal  an  xi ,  et  le  code  forestier  de  1827.  —  L'édit  de  1 583 
fut  confirmé  par  une  déclaration  du  4  mai  dont  noua  ne  donnons  pas  le  texte, 
parce  qu'elle  ne  contient  rien  de  nouveau. 
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vation  des  forêts,  eaux,  fleuves  et  rivières  dè  ce  royaume,  auroient 
fait  plusieurs  belles  ordonnances  et  édits,  et  pour  les  faire  entre- 
tenir eï  garder  institué  et  estahly  plusieurs  officiers,  nommément 
un  grand  maistre  souverain  général  et  réformateur  d'icelles,  aveu 
pouvoir  et  jurisdiction  és  sièges  des  tables  de  marbre,  lieutenans, 
conseillers,  avocats  et  procureurs  pour  nous,  et  autres  officiers, 
pour  avec  plus  d'autorité  faire  contenir  les  autres  comme  maî- 
tres particuliers  ,  lieutenans  ,  gruyers  ,  verdiers  et  maistres 
gardes  du  marteau  ,  et  sergeus  en  tout  devoir  et  service  de  leurs 
eslats,  cognoistre  aussi  des  jugemens  desdîts  maislres  et  lieute- 
nans par  appel  ,  et  en  outre  pour  procéder  et  faire  procéder  és 
visilations  et  réformafions  de  nusdites  eaux  etforests,  de  temps 
en  temps,  selon  la  nécessité  qui  s'en  présenteroit.  Toutes  lesquelles 
ordonnances,  mesmement  depuis  le  feu  roy  François  nostre  très 
honoré  seigneur  et  ayeul  ont  esté  gardées,  et  encore  durant 
le  règne  du  feu  roy  Henry  nostre  très  honoré  seigneur  et  père, 
qui  auroit  sur  iceilès  adjousié  et  diminué  plusieurs  articles  (») 
suivant  lesquels  Ton  se  seroit  toujours  réglé,  tant  en  la  justice 
desdits  sièges  des  tables  de  marbre,  que  des  autres  particuliers 
desdites  forés ts  ,  et  jusques  au  temps  du  règne  du  feu  roy  Charles 
dernier  décédé,  nostre  très  honoré  seigneur  et  frère,  que  voulant 
par  lui  pourvoir  et  remédier  au  désordre,  abus  et  malversations 
qui  se  seroient  trouvés  et  commis  és  dites  forests ,  en  partie  par  la 
malice  des  temps  et  guerres,  auroit  advisé  ,  en  confirmant  et 
adjoustant  ausdites  anciennes  ordonnances  d'en  faire  d'autres 
nouvelles,  et  par  mesmes  moyens  pourveoir  à  Testât  des  usagers 
et  privilégiez,  couppes  et  ventes  de  bois  ,  qui  se  pourroient  faire 
pour  le  bien  et  nécessité  de  ses  affaires, commodité  et  soulagement 
de  ses  subjects.  Toutefois,  après  avoir  fait  dresser  en  son  conseil , 
édict  et  articles  desdites  ordonnances, et  établissement  de  nouveaux 
officiers,  et  le  voulant  faire  publier,  il  auroit  eu  plusieurs  advis 
tant  de  sa  cour  de  parlement  que  autres  juges  et  officiers,  pour, 
avec  plus  grande  délibération,  diminuer  et  augmenter  lesdites  or- 
donnances, qui  auroit  esté  cause  que  nostredit  feu  seigneur  et 
frère,  en  attendant  qu'il  eust  prins  là-dessus  une  auaple  résolu- 
tion ,  auroit  seulement  fait  un  édit  par  forme  de  règlement,  pour 
l'ordre  des  couppes  et  ventes  des  bois  de  nosdiles  forests,  et  quant 
auxdits  articles  et  ordonnances  ,  serofèrït  depuis  demeurés  sans 


(1)  V.  l'édit  de  février  1 554- 
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effect  Et  est  advenu  qu'en  nosdites  forests  a  esté  continué  les 
pilieries  ,  entreprises  ,  défrichemens  .  et  si  grandes  malversa- 
tions, qu'elles  en  sont  à  présent  grandement  ruinées  et  dépo- 
pulécs 9  ce  qui  se  continue  encore  journellement  à  nostre  grand 
préjudice  et  de  nos  subjects,  en  partie  par  la  licence  que  plusieurs 
prétendaus  droit  en  icelles  et  autres ,  ont  prinse  d'en  abuser,  et' 
par  intelligence  et  nonchalance  de  nos  officiers.  Et,  désirant  à 
l'exemple  de  nosdits  prédécesseurs  y  remédier  et  faire  quelques 
réglemcns  pour  oster  toute  occasion  de  doresnavant  piller  et  mal- 
verser en  nosdites  forets,  dès  l'an  1 5 7 /j  ,  aurions  ,  au  lieu  d'un 
seul  grand  maistre  et  général  réformateur,  créé  et  estably  six 
autres  grands  maistres  par  provinces,  personnages  choisis  dignes 
et  capables  pour  avoir  l'œil  et  regard  sur  toutes  nosdites  forêts,  et 
avec  plus  desoin  et  vigilance  que  n'eust  fait  ledit  seul  grand  maistre, 
les  visiter,  régler  et  faire  réformer  par  leurs  dits  lieulenans  et 
conseillers  desdits  sièges  ;  et  d'avantage  aurions  fait  ce  qui  nous 
aurait  semblé  nécessaire  pour  régler  les  couppes  de  bois  de  nos- 
dites forests,  afin  qu'elles  ne  demeurent  tant  dépeuplées ,  mais 
pour  les  tenir  et  conserver  en  quelque  meilleur  ordre.  Néant- 
moins,  quelques  créations  desdils  grands  maistres  et  réglemens 
que  nous  ayons  sceu  faire,  par  la  malice  du  temps  et  peu  de  soin 
de  ceux  qui  en  ont  eu  la  charge  de  nous  ou  aucun  d'eux,  et  pour 
la  trop  grande  charge  d'usagers  ,  nosdites  forests  sont  de  présent 
en  tel  et  si  mauvais  estât ,  que  si  par  nous  il  n'y  est  promple- 
ment  pourveu  de  remède,  en  attendant  quelque  bon  règlement 
et  ordonnance  ,  il  est  à  craindre  qu'en  brief ,  ainsi  qu'il  se  voit  à 
l'œil,  toutes  sortes  de  bois  viendront  à  faillir,  tellement  qu'il  ne 
s'en  trouvera  ny  pour  chauffage,  ny  pour  bastir  et  édifier  et  autres 
choses  nécessaires  et  commodes  pour  le  bien  de  nostr2  royaume. 
Estans  aussi  advertis  que  les  ponts  ,  ports,  chaussées,  turcies  et 
levées  sont  tellement  ruinées  et  démolies,  que  les  rivières  seront 
en  peu  de  temps  innavigables  ,  pour  le  peu  de  soin  que  l'on  met 
à  l'enlretennement  d'icelles  :  qui  causeroit  la  cessation  du  trafic 
et  commerce  ,  à  l'occasion  de  la  cherté  des  vivres  qui  en  advien  • 
droit  en  aucunes  de  nos  villes  ,  et  ne  pourroient  nos  subjects 
s'i  ntre-communiquer,  secourir  ne  aider  l'un  l'autre  des  choses 
requises  pour  le  soutènement  et  entretien  de  la  vie  humaine. 
N'ayans  aussi  deniers  plus  clairs  ne  qui  augmentent  d'avantage 
le  revenu  de  nostre  domaine  que  ceux  provenans  de  nosdites 
eaux  et  forests,  estant  [bien  ménagés,  reiglés  et  conservés,  et  y 
eslablissant  les  officiers  nécessaires,  avec  reiglemens  de  leurs 
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pouvoirs  el  honnestes  moyens  de  s'y  entretenir,  ainsi  qu'il  nous 
a  esté  plusieurs  Fois  remonstré ,  mesmement  par  les  députez  des 
trois  estatz  en  la  dernière  assemblée  d'iceux  tenir  en  noslre  ville 
de  Blois. 

A  quoy  désira  n  s  pourvoir,  de  l'advis  de  la  royne,  nostre  très 
honorée  dame  et  mère.,  d'aucuns  princes  de  nostre  sang  et  autres 
grands  et  notables  personnages  de  nostre  conseil  ,  avons,  par  ce 
présent  édict ,  perpétuel  el  irrévocable,  dit  ,  statué  et  ordonné  : 

(î)  Que  les  ordonnances  et  reiglemens  par  nous  et  nos  prédé- 
cesseurs roys  cy-devant  faicts,  tant  sur  les  ventes  et  couppes  ex- 
traordinaires de  nosdites  foresls  ,  que  sur  la  repopulation  ,  en  - 
treténement  et  conservation  d'icelles  ,  soient  observées  et  gardées 
de  point  en  point  selon  leur  forme  et  teneur,  défendons  très  ex- 
pressément à  tous  nos  officiers  desdites  eaux  et  forêts,  de  ne 
permettre,  sous  quelque  prétexte  et  couleur  que  ce  soit,  laisser 
entrer  en  nosdits  forêts  aucun  bétail  pour  y  brouter  etpasturer; 
si  ce  n'est  que  les  taillis  soient  défensables  et  tels  déclarez  par  nos 
officiers,  et  hors  les  lieux  et  saisons  défendus,  sur  peine,  quant 
aux  usagers ,  de  privation  de  leurs  droits  ,  et  à  nosdits  officiers 
aussi  de  privation  de  leurs  estais  el  de  payer  en  leurs  propres  et 
privés  noms,  les  dommages  et  déchels,  qui  se  trouveront  avoir 
esté  faits  en  nosdites  forests  par  leur  négligence  ou  connivence. 

(2)  Et  d'autant  que  plusieurs  prétendans  droit  d'usage  en  au- 
cunes de  nos  forests,  couppent  bois  tant  en  saison  que  hors  sai- 
son ,  au  desceu  de  nos  officiers  et  sans  leur  permission,  ny  sans 
garder  les  or  donnances ,  et  laisser  les  balliveaux  de  brin  ,  et  autre 
bon  bois  propre  à  faire  revenir  en  haute  futaye  ;  ne  faisant  aussi 
lesdites  couppes  à  tire  el  à  aire,  ains  confusémenl  et  en  désordre, 
ainsi  que  bon  let*r  semble  :  Qui  cause  la  plupart  de  nosdites  fo- 
resls et  bois  demeurer  du  tout  dépeuplées  et  dégradées  au  pré- 
judice de  nous  et  de  nosdits  subjects ,  défendons  très  expressé- 
ment à  tous  lesdits  prétendans  droit  d'usage,  particuliers,  commu- 
nautés, tréfonciers  et  autres  à  peine  deprivation  de  leurs  droits, 
de  doresnavant  coupper  aucun  bois  ,  si  ce  n'est  par  la  permission 
de  nosdits  officiers ,  et  és  tems  et  saisons  convenables,  ny  pareil- 
lement envoyer  leurs  bestiaux  esdits  bois ,  sinon  qu'ils  eussent 
atteint  l'âge  compétent ,  et,  comme  dit  est,  déclarez  défensables 
par  nosdils  officiers,  à  peine  aussi  de  confiscation  du  bétail,  et 
de  payer  le  dommage  qui  se  trouvera  y  avoir  esté  faict(i  ). 


(1)  Nous  supprimons  le  texte  des  art.  3 ,  4  j  5  ,  vu  leur  peu  d'importance. 
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(6)  Que  s'il  se  trouve  à  présent  aucunes  terres  en  nosdites  fo- 
rests  vaines  et  vagues,  demeures  inutiles  ,  dont  le  fonds  soit  de 
nature  propre  pour  rapporter  bois ,  qu'elles  soyent  replantées  et 
repeuplées:  Enjoignant  très-expressément  auxdits  grands-mais- 
tres ,  maistres  particuliers  ,  leurs  lieutenans ,  et  autres  nos  offi- 
ciers ,  en  faisant  les  ventes  et  adjudications  de  nosdites  forests  , 
d'en  taire  les  reiglemens,  et  charger  les  usagers,  marchant,  ad- 
judicataires, ou  autres  qu'il  appartiendra  :  ou  autrement  y  pour- 
veoir  pour  le  mieux,  ainsi  qu'ils  verront  et  cognoistront  estre  à 
faire. 

(7)  Feront  aussi  Visitation  et  procez  verbal  de  tous  les  bois 
abougris,  broustez  et  avortez  ,  et  qui  mériteront  estre  recepez , 
pour  les  remettre  en  meilleure  nature  de  bois.  Et  ledit  procez 
verbal  envoyront  incontinent  par  devers  lesdits  grands-maistres , 
chacun  en  son  département,  pour  nous  en  donner  advis  ,  s'il  est 
besoin,  à  fin  d'ordonner  de  la  vente,  couppe  et  recepaige ,  et 
leur  en  estre  donné  la  permission,  pour  y  procéder  par  mesme 
moyen  ,  en  faisant  par  eux  les  ventes  de  bois  de  leursdits  dépar- 
temens ,  ou  autrement  en  ordonner,  ainsi  qu'ils  verront  estre  à 
faire  pour  le  bien  de  nostre  service,  profit,  et  mesnagement  de 
nosdites  forests. 

(8)  Que  les  bois  chablis  ,  et  tombez  par  vent  en  nosdites  fo- 
rests, seront  vendus  par  chacune  scpmaine  au  jour  de  plaids  , 
par  le  premier  de  nos  officiers  qui  tiendra  la  jurisdiction.  Et  au 
préalable  que  d'en  faire  l'adjudication ,  le  sergent  en  la  garde 
duquel  ils  se  trouveront,  en  advertira  le  grnyer,  verdier  ou 
maistre  garde-marteau  ,  dont  il  fera  procez  verbal  ,  contenant 
l'essence  et  qualité  du  bois.  Et  après  la  publication  faicte  ,  la 
vente  s'en  fera  aux  plus  offrans  et  derniers  enchérisseurs,  tant 
sur  le  rapport  du  sergent,  que  procez  verbal  dudit maistre-garde. 
Et  pour  les  chablis,  qui  n'excéderont  la  valeur  de  trois  escus ,  ne 
sera  baillé  par  nosdits  officiers  autre  temps  de  vuidange  ,  que 
trois  jours: attendu  que  plus  long-temps  nous  apporte  dommage, 
et  se  faict  plusieurs  larcins  soubsce  prétexte  de  vuidange.  Etquant 
aux  chablis  qui  excéderont  davantage ,  sera  baillé  temps  de  vui- 
dange à  Téquipollent ,  selon  la  quantité  et  qualité  des  chablis  et 
distance  des  lieux  où  ils  seront. 

(g)  Quant  aux  outremesures  des  ventes  qui  se  font  en  nosdites 
forests,  s'il  s'en  trouve,  par  le  recellement  d'icelles,  le  marchand 
en  sera  condamné  au  double  de  la  raison  et  prix  de  son  adjudi- 
cation ,  attendu  qu'il  ne  doit  coupper  que  le  bois  qui  luy  est 
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vendu  ,  et  ne  passer  et  traverser  les  limites  et  pieds  corniers  des- 
dites ventes.  Et  l'ayant  faict,  ce  n'aura  esté  que  pour  son  prof- 
fit,  et  à  nostre  dommage.  Car  bien  souvent  près  et  joignant  les 
ventes  se  trouve  quelques  belles  touffes  de  bois  de  plus  grand 
prix,  sur  lesquelles  lesdits  marchans  estendent  leursdites  ven- 
tes, s'asseurans  que  pour  l'entreprise  ils  ne  payeront  que  le 
mesme  prix,  et  au  prorata  de  leur  adjudication. 

(jo)  Et  parce  que  nosdites  forests  sont  venues  en  la  ruine  et 
dégast  où  l'on  les  voit  à  présent,  en  partie  par  les  abus,  pille- 
ries ,  et  grandes  mal-versations  qui  y  ont  esté  faites  ,  tant  par  les 
usagers  et  autres  personnes  riverins  desdiîes  forests,  que  par  con- 
nivence et  nonchalance  de  nosdits  officiers.  De  sorte  qu'elles  ne 
peuvent  à  présent  porter  les  chauffages,  usages,  et  pasturages  , 
qui  ont  esté  concédez  et  octroyez  par  nos  prédécesseurs  :  Nous 
voulons  qu'il  soit  informé  par  lesdils  grands-maistres,  leurs  lieu- 
tenans,  et  maistres  particuliers,  de  la  possibilité  et  impossibilité 
de  nosdites  forests  :  Et  suyvant  icelle ,  lesdits  usagers  d'oresna- 
vant  restraints  et  reigiez  pour  le  regard  de  ceux  qui  se  trouveront 
bien  fondez  en  droict  d'usage,  soit  pour  chauffer  ,  bastir  ,  répa- 
rer ,  pasturer,  et  autres  droicls  :  Et  de  ce  faict  estât  et  régle- 
mens  particuliers,  suyvant  les  advis  desdits  grands-maistres  , 
leurs  lieutenans,  et  maistres  particuliers,  gruyers,  verdiers , 
maistres  gardes  du  marteau,  et  ledit  reiglement  suyvi  et  ob- 
servé. Par  mesme  moyen,  qu'il  soit  aussi  informé  des  abus  et 
malversations  commises  par  lesdits  usagers,  pour  estre  procédé 
contre  eux  par  condemnation  d'amende  et  privation  de  leurs 
droicts,  s'il  y  eschet. 

(11)  Et  pource  qu'il  se  trouve  à  présent  grand  nombre  des- 
dits usagers,  qui  prennent  bois  en  nosdites  forests,  tant  pour 
bastir  que  chauffer,  et  jouyssent  aussi  de  pennage  et  pasturage  , 
sans  en  avoir  eu  confirmation  de  nous,  ou  de  nosdits  prédéces- 
seurs, les  uns  sans  aucun  filtre ,  ou  concession,  par  la  négli- 
gence, nonchalance ,  ou  connivence  d'aucuns  de  nos  juges  et 
officiers  :  ceste  tolérance  continuant  apporterait  l'entière  ruine 
et  dépopulation  de  nosdites  forests.  Pour  à  quoy  pourveoir,  or- 
donnons que  tous  ceux  qui  prétendent  droict  d'usage,  pastu- 
rage, pennage  et  autres  droicts  quelconques  en  nosdits  bois  et 
lorests,  seront  tenus  dans  trois  mois  après  la  publication  de  ces 
présentes,  obtenir  de  nous  lettres  de  confirmation  sur  leurs  til- 
tres,  concessions  et  piiviléges,  qu'ils  en  auront  de  nosdits  pré- 
décesseurs ,  ou  de  nous.  Et  au  défaut  de  ce  faire  ,  et  ledit  temps 
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passé,  les  déclarons  dès  à  présent  décheus  de  ieursdits  prétendus! 
droits,  sans  espérance  d'en  pouvoir  plus  jouyr.  De  tous  lesquels! 
prétendans  droict  ,  sera  Cai.pt  et  dressé  estât  au  vray,  pour  estre! 
veu  et  examiné  en  nostre  conseil  ,  ou  par  tels  commissaires  et 
députez  que  nous  adviserons ,  pour  y  avoir  recours  quand  besoin! 
sera  :  et  dont  la  copie  sera  baillée  ausdits  grands  maistres  et  leurs! 
lieutenans  et  maistres  parliculiers  de  nosdites  eaux  et  forests  J 
ensemble  à  nostre  procureur  en  chacun  siège  des  tables  de  mar-i 
bre,  et  autres  proeureurs  pour4  nous  esdits  sièges  particuliers  :j 
leur  défendant,  et  à  tous  autres  nos  officiers  d  icelles  forests,  ne 
permettre  ausdits  prétendans  droits  d'usage,  paskirage  et  p en- 
nage,  qui  n'auroienl  obtenu  de  nous  confirmation,  comme  dict! 
est,  de  jouyr  de  ieursdicts  droieis,  prendre,  couppcr  et  enlever 
aucun  bois  de  nosdites  forests,  soit  pour  chauffer  ou  bastir  ,  ne 
mener  pasturev  aucun  bestail,  à  peine  de  confiscation  et  d'a- 
mende arbitraire. 

(12)  Pource  aussi  qu'il  y  a  plusieurs  personnes  qui  parla  né- 
gligence de  nos  officiers  ont  usurpé,  recelé  et  caché  partie  de  nos 
bois,  estangs,  prez,  marais,  pastis,  padouans,  terres  vaines  et 
vagues,  rivières,  garennes,  droicts  de  gruerie,  grairie,  tiers  et 
danger,  et  autres  droicts  et  choses  à  nous  appartenais %  dépen- 
dans  de  la  charge  de  noz  eaux  et  forests,  et  réformation  d'icelles, 
à  noslre  grand  préjudice  et  de  nos  subjects  :  Ordonnons  et  com- 
mandons très  expressément  à  toutes  personnes  de  les  venir  révé- 
ler. Et  semblablement  à  ceux ,  à  la  cognoissance  desquels  ils 
pourroyent  estre  parvenus,  ou  parviendroyent  cy  après,  qu'ils 
ayent  à  les  venir  dénoncer  en  nostre.  conseil,  et  ausdits  grands- 
maistres  et  généraux  réformateurs,  leurs  iieutenans ,  nos  procu- 
reurs, maistres  particuliers,  et  autres  nos  juges  et  officiers. 
Ausquels,  et  à  chacun  d'iceux ,  commandons  et  ordonnons, 
icelles  usurpations,  recellemens  ,  et  choses  ainsi  détenues  et 
usurpées  remettre  en  leur  premier  estât ,  faisant  punir  les  usur-j 
pâleurs  et  délenteurs  par  muictes  et  amendes  telles  que  au  cas 
appartiendra.  La  moitié  desquelles  amendes  ,  ensemble  les 
fruicts  d'une  année  de  la  chose  détenue  et  usurpée,  à  quelque 
somme  qu'ils  se  puissent  monter,  voulons  estre  délivrées  aus- 
dits dénonciateurs,  en  vertu  de  leurs  simples  quictances ,  par 
les  mains  de  nos  receveurs  ordinaires,  si  ce  n'est  que  les  déten- 
teurs les  révèlent  eux-mesmes,  auquel  cas  seront  deschargez 
desdites  amendes,  et  jouiront  des  fruicts  d'une  année. 

(i5)  Et  d'autant  que  la  conservation  des  forests  et  bois  des 
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ecclésiastiques,  abbez,  commanderies  et  communautez  nous 
,  appartient  :  désirant  qu'ils  soyent  mieux  rnesnagez  et  conservez 
;  qu'ils  n'ont  esté  par  le  passé  :  Pour  empescher  la  dépopulation 
(  et  ruine  qui  adviendroit,  et  comme  il  est  advenu  en  plusieurs, 
par  le  moyen  des  couppes  et  ventes  excessives  et  desfriches  qui 
y  ont  esté  faictes ,  et  se  continuent  chacun  jour  sans  nostre  per- 
mission: Et  à  fin  de  leur  donner  occasion  de  les  faire  restablir  , 
et  mettre  en  quelque  meilleur  ordre  et  conservation  pour  le  bien 
du  public,  et  des  successeurs  desdits  ecclésiastiques,  abbez  , 
commanderiez  et  communautez  :  Sont  faictés  défenses  à  tous  les 
dessudits,  de  faire  aucunes  couppes  de  leursdits  bois  pour  le 
[  regard  des  hautes  fuslaycs  ny  des  bailliveaux  estans  dans  les 
taillis  ,  sans  permission  de  nous  octroyée  pour  cause  ou  occasion 
légitime  :  A  peiné  de  confiscation  desdits  bois,  et  d'amende  ar- 
bitraire. Enjoignant  à  nos  procureurs  sur  le  faict  desdites  eaux 
et  fores ts  ,  de  prendre  garde,  et  tenir  la  main  ,  à  ce  que  nostre 
intention  soitsuyvie,  à  peine  de  suspension  de  leurs  estais. 
[     (iZj)  Et  d'ailleurs,  que  aucuns  nos  subjects  ont  entrepris  sur 
les  chemins  royaux  et  branches  d'iceux ,  au  grand  préjudice  de 
nous  et  de  nos  subjecls  :  ausqueîs  par  ce  moyen  on  a  osté  la  com- 
modité de  charroyer  ,  et  induit  à  cesle  occasion  les  personnes  à 
traverser  les  terres  labourées  et  ensemencées  :  Aussi  on  a  retran- 
ché aux  paysans  le  moyen  de  faire  pasturer  leur  bestail  le  long 
desdits  chemins  :  Enjoignons  expressément  ausdits  grands-mais- 
très  reformateurs ,  leurs  lieutenans,  nos  procureurs,  et  autres 
(officiers,  de  faire,  remettre  et  restablir  lesdits*  grands  chemins 
ipassans  en  leur  ancienne  largeur  et  limite,  et  les  branches  d'i- 
iceux  en  la  leur  accoustumée  :  le  tout  suyvant  nos  ordonnances, 
mulctant  les  usurpateurs  d'iceux  des  amendes  indictes  par  nos- 
dites  ordonnances,  ou  autrement,  ainsi  qu'ils  verront  estre  à 
faire  par  raison.  Desquels  restablissemens  de  chemins  feront 
procez  verbal,  et  des  amendes  qui  en  proviendront,  estât  parti- 
culier, qu'ils  envoyèrent  à  nos  thrésoriers  généraux  de  France 
en  chacune  généralité  ,  pour  en  estre  par  eux  ordonné  ,  et  estre 
les  deniers  reccus  par  les  receveurs  ordinaires  des  lieux. 

(i5)  Ordonnons  aussi  à  tous  tenans  et  aboutissans  ausdits 
grands  chemins  et  branches  d'iceux,  de  les  planter  d'ormeaux  , 
noyers  et  autres  arbres  propres,  selon  la  qualité  du  fonds  et 
territoire,  suyvant  ce  qui  a  esté  cy  devant  ordonné  par  nos 
prédécesseurs,  et  que  nosdits  estais  en  ladite  dernière  assemblée 
I  nous  l'ont  requis,  de  la  distante  de  vingt-quatre  pieds  l'un  de 
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l'autre  au  moins  :  et  ce  dans  le  temps  qui  leur  sera  limité  ,  et  le 
plustost  que  faire  se  pourra.  Et  où  aucuns  d'iceux  arbres  péri- 
royent,  seront  tenus  en  replanter  d'autres,  sur  peine  d'amende 
arbitraire.  Les  fruicts  desquels  arbres  appartiendront  respec- 
tivement ausdits  propriétaires  et  sieurs  voyers  s'ils  y  ont  droict. 

(1.6)  Enjoignons  aussi  très  expressément  ausdits  jjrands-mais- 
tres  reformateurs,  leurs  lieutenans,. maistres  particuliers  ,  nos 
procureurs,  et  autres  nos*susdits  officiers,  prendre  soigneusement 
garde  et  tenir  la  main  :  que  tant  les  ordonnances  de  nosdits  pré- 
décesseurs faites  sur  le  restablissement  et  entretenement desdicts 
chemins,  et  plantage  desdits  arbres  (1)  que  nostre  présent  édict, 
Soient  entretenus  et  gardez ,  faisant  punir  les  contrevenans  par 
amendes  pécuniaires  telles  que  au  cas  escherra. 

(17)  Défendons  à  toutes  personnes,  de  quelque  estât  ou  con- 
dition qu'ils  soient,  de  ne  rompre,  couper  ou  abatre  lesdits 
arbres,  ne  aussi  prendre  ou  dérober  les  fruicts  d'iceux,  sur  peine 
de  vingt  écus  d'amende  ,  pour  chacun  pied  et  par  prison  ,  le  tiers 
aux  propriétaires,  l'autre  tiers  aux  pauvres  plus  proches  du  lieu; 
où  la  faute  aura  esté  commise,  et  l'autre  tiers  au  dénonciateur, 
que  voulons  estre  jugez  sur  les  délinquans  et  contrevenans  par 
les  juges  desdites  eaux  et  forests  les  plus  proches,  sans  préjudi- 
cier  toutesfois  à  la  justice  de  nos  subjects.  Auxquels  enjoignons 
de  ce  faire  promptement.  Et  à  ces  fins  ,  pour  l'exécution  du  con- 
tenu en  ces  présentes,  enjoignons  à  tous  nos  huissiers  etsergens 
sur  ce  premier  requis  ,  faire  tous  exploits,  captures  ,  et  exécu- 
tions nécessaires. 

(18)  Nous  ressouvenans  semblablement  que  nosdits  estais  nous 
ont  dernièrement  remonstré,  que  toutes  nos  rivières  naviguantes,  : 
dont  vient  à  nos  subjects  la  commodité  de  transporter  de  lieu  en 
autre  les  vivres,  denrées  et  marchandises  nécessaires  pour  la  vie 
humaine,  et  entretien  du  commerce  et  traffîc,  d'où  dépend  la 
richesse  et  abondance  de  nostre  royaume,  tant  par  la  négligencti 
ou  connivence  de  nosdits  officiers ,  et  avarice  de  ceux  qui  tiennent 
moulins  et  pescheries  sur  icellcs,  que  pour  n'avoir  tenu  et  entre- 
tenu les  turcies,  ebaussées  et  levées.  Aussi  par  la  licence  que  nos 
subjects  ont  prinse  d'y  jetter  toutes  sortes  d'immondices  ,  gra- 
voirs,  fumiers,  pailles  pourries,  charognes  et  foins  de  bateaux  à 
sel,  et  autres,  elles  sont  demeurées  en  plusieurs  endroicts,  corn- 


(1)  V.  l'ordonn,  de  Henri  II,  19  janvier  1 55a  ,  à  sa  date. 
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blées,  les  ports  et  arches  démolies,  en  sorte  que  plusieurs  bas- 
teaux  chargez  de  marchandises  d'heure  à  autre  périssent,  à  la 
grande  perte  et  dommage  ilc  nos  pauvres  subjecls  et  habitants  de 
nos  viiles  :  lesquels,  au  moyen  de  ce,  demeurent  ruinez  et  des- 
truicts,  outre  la  perte  et  submersion  de  personnes  qui  plusieurs 
fois  en  advient  ;  et  seront  en  peu  de  temps  lesdites  rivières,  s'il 
n'y  est  pourvau,  inutiles  et  innavigables  ,  comme  aussi  les  ports 
et  havres  marins  de  ce  royaume,  par  les  mesmes  causes  la  plus 
part  dépéris  et  comblez,  et  le  Iraffic  quasi  du  tout  anéanti ,  au 
grand  préjudice  et  intéresr  des  marchans  trafïiquans  sur  la  mer, 
mariniers  et  pescheurs  ,  perte  et  diminution  de  nos  droicts  ,  et 
ceux  de  nosdits  subjecLs.  A  quoi  désirans  pourveoir ,  enjoignons 
très  expressément  auxdits  grands-nsaîstres  réformateurs,  leurs 
lieulenanset  maistres  particuliers,  qu'en  faisant  leurs  visites  et 
chevauchées,  ils  ayent  à  visiter  lesdites  rivières,  levées,  chaus- 
sées, moulins,  pescheries,  ponts,  havres  marins,  de  l'estendue 
de  leurs  chargea;  et  appeliez  les  officiers  de  l'amirauté,  s'infor- 
mer au  vray  de  l'occasion  du  dépérissement  et  encomble  desdites 
rivières,  havres,  ports,  chaussées  et  advenues;  et  si  c'est  pour 
chose  qui  nous  touche  et  appartienne,  en  faire  procez- verbal  , 
qu'ils  envoyront  en  noslre  conseil,  pour  y  estre  par  nous  pour- 
veu,  ainsi  que  verrons  estre  à  faire  ,  et  où  il  se  trouvera  lesdites 
ruines,  démolitions  et  encomble  estre  advenues  par  la  faute  des 
habitans  des  lieux,  les  contraindront  à  les  réparer,  remettre  et 
entretenir  en  bon  estât  et  deu.  STis  cognoissent  aussi  lesdits  mou- 
lins et  pescheries  estans  sur  lesdites  rivières,  estre  préjudiciable 
au  trafic  et  commerce  d'icelles,  et  cause  de  les  faire  hausser  et 
combler  en  aucuns  endroicls  :  les  feront  osier,  destourner  et  le- 
ver, si  mestier  est.  Enjoignant  de  par  nous  à  toutes  personnes, 
de  quelque  estât  et  qualité  qu'ils  soient,  sur  peine  de  grosses 
amendes  à  nous  applicables,  de  n'y  jetter  d'oresnavant  aucuns 
fumiers  ,  gravoirs,  charognes,  foins,  pailles  pourries  ,  ne  autres 
immondices  et  choses  généralement  quelconques  ,  ains  les  por- 
ter aux  voieries  et  lieux  ordonnez  pour  cest  effect 

(19)  Aussi  pour  le  peu  de  soing  que  nos  subjecls  habitans  des 
villages  et  plat  pays  ont  eu  à  l'occasion  des  guerres,  qui ,  à  nostre 
très  grand  regret  ont  duré  par  l'espace  de  vingt  ans  en  cestuy 
nostre  royaume  ,  à  l'extirpation  des  loups,  qui  sont  accreuz  et 
augmentez  en  tel  nombre,  qu'ils  dévorent,  non  seulement  le 
bestail  jusques  és  basses  courts  et  estables  des  maisons  et  fermes 
de  nos  pauvres  subjecls,  mais  encore  sont  les  petits  enfans  en 
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danger  :  enjoignons  ausdits  grands  maistres  réformateurs  ,  leurs 
lieutenans,  maistres  particuliers  et  autres,  faiie  assembler  un 
homme  pour  feu  de  chacune  parroisse  de  leur  ressort,  avec 
armes  et  chiens  propres  pour  la  chasse  desdils  loups  trois  fois 
Tannée  ,  au  temps  plus  propre  et  commode  qu'ils  adviseront 
pour  le  mieux.  (  1) 

(a5)  Et  d'autant  qu'en  l'assemblée  que  nous  avons  faict  faire 
d'aucuns  des  principaux  officiers  desdites  eaux  et  forests  plus  ex- 
périmentez et  entendus  au  faict  d'icelles,  ensemble  des  commis- 
saires cy  devant  députez  pour  la  réformation  de  nosdites  eaux  et 
forests,  nous  a  esté  rapporté,  et  à  l'œil  faict  cognoistre,  que  la 
principal  cause  de  la  dégradation  ,  dépopulation  ,  et  ruyne  de 
nosdites  forests,  advient  de  ce  que  aucuns  desdits  officiers,  et 
nommément  les  dits  Gruycrs  ,  Verdiers  et  gardes  de  nostre  mar- 
teau entrans  esdits  estais  avec  peu  de  moyens,  incontinent  après 
leur  institution  ,  ont  sans  crainte  ;  ne  respect  marqué,  vendu  et 
prins  tant  d'arbres  que  bon  leur  a  semblé  ,  et  des  meilleurs,  et 
par  intelligence  laissé  prendre  et  falsifier  leurs  marteaux,  prati- 
qué eux-mesmes  de  rechanger  les  pieds  corniers  des  ventes,  bal- 
liveaux  et  autres  arbres  qui  se  réservoyent ,  s'entendans  avec  les 
marchands  pour  en  laisser  de  moindres,  coupper  les  bons,  eslar- 
gir  lesdites  ventes,  sur  le  corps  desdites  forests,  et  en  tirer  de- 
niers à  leur  profit ,  dons  et  présens  :  eux-mesmes  vendans  les- 
dites usurpations  et  arbres  ausdits  marchans,  et  marquans  plus 
grand  nombre  de  balliveaux  esdites  ventes  ,  que  ce  qui  avoit  esté 
ordonné,  pour  vendre  le  reste,  et  commettans  infinis  autres 
abus,  ainsi  qu'il  a  esté  plusieurs  fois  vérifié  par  lesdits  réforma- 
teurs :  et  encores  récentement  en  nos  provinces  de- Normandie 
et  duché  d'Orléans  ,  et  autres  lieux  ;  et  après  avoir  faict  leurs  af- 
faires de  tant  de  fautes  et  abus,  craiguans  que  nosdils  grands 
maistres  réformateurs  et  commissaires  procédassent  contre  eux, 
se  sont  incontinent  défiai ts  de  leurs  estais,  pour  s'exempter  de 
la  privation  d'iceux  ,  amendes  et  confiscations  de  leurs  biens  : 
n'estant  bien  accoustumé  de  rechercher  et  procéder  contre  les- 
dits officiers ,  ne  tenans  plus  leurs  offices,  et  par  l'institution  d'un 
nouveau  pourveu,  se  sont  ensevelis  et  cachez  tous  débets  et  mal- 
versations par  procez  verbaux  apposiez  des  autres  officiers  qui 


(i)  Les  art.  ao>  ai,  32  et  28  sont  relatifs  aux  gages  des  officiers  des  eaux  et 
foi'êls. 
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ont  eu  intelligence  avec  eux;  qai  a  osté  la  cognoissance  ausdits 
commissaires  réformateurs,  et  le  moyen  d'avérer  lesdits  larre- 
cins  ,  abus  et  fautes,  sinon  à  toutes  peines  ,  et  par  nouvelles  visi- 
tations  et  enquestes,  comme  il  s'est  descouvert  en  une  seule  forest 
huict  ou  dix  mil  pieds  d'arbres  couppez  et  emportez  par  l'intel- 
ligence desdits  officiers.  Et  d'ailleurs  avons  esté  certifiez,  qu'en 
aucune  province  de  nostre  royaume  a  esté  fait  dégast  des  forests 
d'icelle  de  pius  de  soixante  mil  escus  en  une  seule  année  ,  qaii  ne 
sont  tournez  à  nostre  profit.  Ne  trouvant  moyeu  de  coupper  che- 
min à  telles  fautes,  et  éviter  cest  évident  et  continuel  dommage, 
que  le  changement  des  officiers  en  nosdites  eaux  et  forests  ,  et  à 
fin  de  leur  donner  occasion  de  nous  faire  plus  long-temps  ser- 
vice,  et  instruire  leurs  enfans  et  héritiers  aufaict  et  intelligence 
de  nosdites  eaux  et  forests;  considéré  mesmement  que  desdifs  of- 
fices par  nos  prédécesseurs  roys  ne  nous,  n'a  esté  faict  aucun 
estât  en  nos  parties  casuelles  ,  ains  ont  esté  libéralement  données , 
sans  en  avoir  payé  aucune  finance  :  avons  pour  ces  causes,  et 
pour  le  susdict  avis  faicts  et  rendus,  faisons  et  rendons  hérédi- 
taires tous  lesdits  offices  de  gruyers,  forestiers,  verdiers,  maistres 
sergens  ,  chastellains ,  segrayers,  et  maistres  gardes  du  marteau 
de  nosdites  eaux  et  forests  par  tout  nostre  royaume  ;  ensemble 
tous  les  sergens  ordinaires  d'icelles  ,  à  fin  que  d'oresnavant  de 
successeur  en  successeur  ils  soient  plus  soigneux  et  obligez  à 
faire  leur  devoir  en  ceste  charge,  pour  jouyr  par  ceux  qui  en  au- 
ront prins  nouvelle  provision  de  nous,  leurs  successeurs  et  ayans 
cause,  à  toujours  perpétuellement,  comme  de  leur  propre  héri- 
tage et  chose  ,  ensemble  de  leursdits  droicis  et  gages,  tant  an- 
ciens que  d'augmentation  :  à  la  charge  toutesfois  que  lesdits  of- 
fices demeureront  affectez,  obligez  et  hypothéquez  au  payement 
des  amendes  et  réparations,  esquelles  chacun  desdits  officiers 
pourront  estre  condamnez  envers  nous  pour  lesdits  larcins, 
fautes  et  abus,  qu'ils  auroient  commis  ou  tolérez.  Et  lesquels 
nosdiis  officiers  de  garde-marteau,  pour  contenir  d'oresnavant 
plus  en  leur  devoir,  et  leur  oster  le  moyen  de  commettre  telles 
fautes  et  malversations  :  ordonnons,  voulons,  et  nous  plaist  qu'ils 
soient  tenus  faire  un  roolle  et  registre  au  vrai  de  tous  les  arbres 
qu'ils  marqueront  particulièrement  et  séparément,  ès  gardes  de 
chacuu  sergent ,  contenant  la  quantité,  essence  et  grosseur  d'i- 
ceux,  réservation  de  balliveaux,  de  ventes,  chauffage,  usage, 
ou  autres  délivrances.  Lequel  roolle,  le  maistre  particulier  ou 
son  lieutenant,  et  nostre  procureur  signeront  avec  le  sergent  de 
i4-  35 
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la  garde,  à  mesure  que  les  délivrances  et  marques  se  feront, 
pour  estre  lediet  roolle  représenté  ,  quand  les  redditions  d'usances 
desdites  ventes  et  délivrances  susdites  se  feront  par  nosdits  offi- 
ciers, ou  ceux  qui  seront  par  nous  envoyez  ou  députez  commis- 
saires, pour  à  fin  que  lesdils  arbres  soient  recognus  réformez  en 
nosdites  foresls,  recomptez  et  trouvez  sans  fraude,  les  délicts 
descouverts,  et  lesdits  officiers  ,  juges  et  autres  responsables  de 
ce  qu'ils  mériteront  :  et  en  puissent  à  toutes  heures  rendre  raison 
ausdits  grands  maistres  ,  réformateurs,  leurs  lieutenans  et  ceux 
qui  seront  par  nous  députez. 
Si  donnons  ,  etc. 


N*  264.  —  Edit  de  création  de  trente  offices  de  maîtres  visi- 
teurs et  vendeurs  de  vin.  foin ,  charbon,  à  Paris,  à  lf instar 
de  ceux  de  marée,  bétail,  etc.  (1). 

Paris,  mars  1 583;  reg.  au  pari,  le  7.  (  Vol.  2  M,  f*  49**  —  Font.,  I  ,  1  i65.  ) 

N°  265.  —  Edit  'prohibitif  du  luxe  des  habits  (2). 

Paris,  24  mars  i583;  reg.  au  pari,  le  29.  (  Vol.  2  M,  f°  008.  —  Font.,  1 ,  993.» — 
Traité  de  la  police,  liv.  1 ,  lit.  5  ,  ch.  40 


ii)  V.  à  leur  date  les  édits  sur  la  police,  de  Jean  ,  i35o  ;  de  Charles  VI ,  fé- 
vrier i4 1 5 ,  art.  228  à  3o2,  et  388  à4o4  ;  de  François  le',  mai  i52o  ;  de  Charles  IX} 
note  sur  l'édit  de  novembre  i5jy ,  et  ci-après  de  Louis  XIII ,  octobre  i633. 

(2)  V.îa  note  sur  l'édit  de  mars  1 5 1 4 -  —  Celui-ci  renouvelle  les  défenses  pré- 
cédemment faites  de  porter  habits  d'or  et  de  soie.  V.  l'édit  de  Henri  II,  17  juil- 
let 1 549  ;  l'ordonn.  d'Orléans  (i56o),  art.  i46.  —  V,  ci-après  l'édit  de  Henri  IV, 
1559,  juillet  1601  ,  renouvelé  en  novembre  1606  ;  de  Louis  XIII,  mars  i6i3» 
18  novembre  ï  63 5,  16  avril  i634.,  3  avril  1 636,  ?4  novembre  i63o;  de  Louis  XIV, 
ordonn.des  5i  mai  et  12  décembre  io'44>  *6  octobre  i656,  27 novembreiG'io  ,  27 
mai  1G61,  18  juin  x663 ,  29  novembre  3  664,  3  7  novembre  1667,  10  avril  166g,  14 
février  1670,  7  janvier  1673,  7  mai  1675,  juin  1677  et  10  mars  1679.  —  11  est 
remarquable  qu'au  nombre  des  motifs  de  l'édit  de  i583  ,  Henri  IÏI  dit  que 
Dieu  est  grandement  offense  y  et  ta  modestie,  s'en  va  fresque  du  tout  éteinte; 
quand  il  est  avéïé  par  le  témoignage  des  historiens  qu'il  prodiguait  à  ses  mi- 
gnons les  parures  du  sexe,  les  bijoux,  les  pierreries,  et  que  lui-même  courait 

publiquement  la  bague,  vêtu  en  amazone,  portant  des  pendans  d'oreilles,  

habillé  en  femme,  ouvrant  son  pourpoint  et  découvrant  sa  gorge,  ornée  d'un  col* 
•lier  de  perles  et  de  trois  collets  de  toile,  deux  à  fraise  et  un  renversé,  ainsi  que 
lors  le  portaient  les  dames  de  la  cour.  (  V.  Anqtietil ,  Esprit  de  la  ligue,  p,  28 
et  66,  tome  II.) 
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N°  266.  —  Déclaration  qui  défend  aux  officiers  de  justice  de 
s'entremettre  des  affaires  de  seigneurs  9  chapitres  9  commu- 
nautés ou  autres  personnes  (i). 

Paris,  iy  mars  i583;  reg.  au  pari,  (a)  (Vol.  2  M,  fo  519.) 

N°  267.  —  Edit  sur  la  juridiction  des  baillis  9  sénéchaux  et 
prévâis*  et  sur  les  fonctions  des  enquêteurs,  examinateurs 
des  sénéchaussées ,  bailliages  et  au  tres  jur  idictions  (3). 

Paris,  mars  1 583  ;  reg.  au  pari,  le  1 5  janvier  i585.  (  Vol.  îM,  f°  385.  —  Font. , 
I,  448.  —  Joly,  Il ,  85 1.  —  Traité  de  la  police,  liv.  i  ,  tit.  V,  chap.  2  et  suîv.) 


(1)  C'est  une  confirmation  de  l'art,  m  de  l'ordonnance  de  Blois  ,  confirma- 
tif  lui-même  des  anciennes  ordonnances.  V.  celle  de  Philippe  IV,  >3oa,  art.  11; 
de  Philippe  VI ,  1 344;  de  Charles  VII,  i-U6;  idem,  i453  ;  de  François  I"  , 
août  i53r)  (arl.ia4);  de  Henri  II,  mars  1M9,  art.  25  et  26  ;  de  Charles  IX  , 
ordonnance  d'Orléans  ,  janvier  i56o,  art.  43  et  44;  l'ordonnance  du  mois  d'a- 
vril suivant;  beaucoup  d'autres  magistrats  siegaient  anciennement  dans  le  conseil 
du  duc  d'Orléans  et  autres  princes. 

(2)  Il  paraît  que  cet  acte  n'a  pas  été  enregistré;  les  registres  du  parlement 
n'en  donnent  pas  la  date. 

(3)  Sous  les  deux  premières  races,  les  comtes  établis  dans  les  capitales  de  pro- 
viuce  pour  remplacer  les  proconsuls  romains,  furent  comme  eux  chargés  de 
rendre  seuls  la  justice.  Les  capitulaires  de  Dagobert  1er,  de  l'an  63o;  de  Chil- 
déric  III,  744 ?  de  Cliarlemagne ,  Louis  le  Débonnaire  et  Charles  le  Chauve, 
de  800,  819,  829,861  et  864 ,  recommandent  à  ces  magistrats  de  maintenir 
l'ordre,  de  pourvoir  à  l'abondance  et  au  juste  prix  des  vivres,  de  protéger  le  com- 
merce et  d'y  maintenir  la  bonne  foi  ;  d'entretenir  les  rues  et  grands  chemins,  etc. 
— .  Ce  fut  des  débris  de  ces  grandes  jurisdictions  que  se  formèrent,  au  com- 
mencement de  la  3e  race,  les  prévôtés,  vicomtes  ,  vigueries  (justices  subalternes), 
et  les  bailliages  et  sénéchaussées  (jurisdictions  supérieures).  V.  à  leur  date  les 
ordonnances  de  Philippe-Auguste,  1290;  de  saint  Louis,  avril  1228,  art.  4  et  5; 
du  même,  décembre  1254;  de  Philippe  le  Bel,  mars  i3o2;  de  Philippe  de  Va- 
lois ,  10  juillet  i338;  du  roi  Jean,  18  décembre  i355  ;  de  Charles  V,  a5  sep- 
tembre 1372;  de  Charles  Vî.,  20  janvier  i4oa ,  28  avril  i4o8  ;  l'édit  de 
Charles  VIII,  28  décembre  i49<>;  du  même,  édit  de  juillet  i49>>,  qui  érige  en 
titre  d'office  les  prévôtés  et  autres  jurisdictions  subalternes;  de  François  Ier, 
19  juin  et  février  1 536  ;  de  Henri  II ,  17  juin  i554,  5  septembre  et  16  janvier 
i555  ,  juin  i559  ,  juillet  i56o;  de  Charles  IX ,  l'ordonnance  d'Orléans ,  jan- 
vier i56o;  de  Moulins,  février  1 566  ,  et  ci-après  déclaration  du  mois  de  juin  i586. 
L'édit  de  i585  détermine  les  fonctions  des  enquêteurs  et  examinateurs  établis 
près  des  jurisdictions  royales.  Tous  ces  débats  de  compétence  n'ont  plus  d'im- 
portance aujourd'hui. 


85. 
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N°  aod.  —  Orbohnance  générale  sur  le  fait  des  tailles  et  l'u- 
surpation des  litres  de  noblesse  (ï). 

Paris,  mars  i583  ;  rrg.  en  la  cour  des  aides,  le  27  juillet,  avec  modification. 
(  Gorhin  ,  Code  Louis  ,  p.  4i4- —  Néron  ,  I,  666.) 

Henry,  etc.,  depuis  nostre  avènement  à  la  couronne  ,  nous 
avons  reçû  en  nostre  conseil  plusieurs  plaintes  et  doléances  de 
ïioz  sujets  contribuables  à  nos  tailles,  sur  ce  que  les  départemens 
d'iceiies  qui  ont  esté  faits,  tant  sur  les  paroisses  de  chacune  de 
nos  eslections,  que  particulièrement  sur  les  habitans  desdites 
paroisses,  sont  si  inégalement  faits,  que  la  plupart  de  uosdits 
sujets  en  sont  grandement  surtaxez  :  et  ce  qui  les  grève  encore 
davantage,  c'est  que  la  plupart  de  nos  antres  sujets  contribuables 
ausdites  tailles,  s'en  exemptent  indùëmctiî.  sous  divers  prétextes 
çt  occasions,  qui  tourne  à  la  grande  foule,  surcharge  et  oppres- 
sion de  uosdits  sujels  :  à  quoi  désirans  pourvoir  et  remédier  par 
un  establissement  d'un  si  bon  ordre  à  la  levée  des  deniers,  que 
l'égalité  soit  à  l'avenir  gardée  aux  départemens  desdites  tailles, 
tant  sur  lesdites  paroisses  de  chacune  desdiles  eslections,  que 
particulièrement  d'année  en  année  sur  les  habitans  desdites  pa- 
roisses, que  chacun  de  nosdits  sujets  puissent  commodément 
porter  sa  cottepart  et  portion  desdites  tailles,  le  fort  portant  le 
foible  ,  en  suivant  nos  anciennes  et  modernes  ordonnances  :  nous 
après  avoir  mis  cetîe  affaire  en  délibération  en  nostre  conseil  , 
avons  de  l'avis  d'icelui,  de  nostre  certaine  science,  grâce  spéciale, 
pleine  puissance  et  autorité  royale  \  dit,  déclaré  et  ordonné  ,  di- 
sons, déclarons  et  ordonnons  ce  qui  s'ensuit  :  à  sçavoir. 

(1)  Qu'aucuns  de  nosdits  sujets  (sinon  ceux  qui  sont  de  maison 
et  race  noble,  ceux  aussi  ou  leurs  ancesîres,  qui  ont  obtenu  de 
nous  ou  de  nos  prédécesseurs,  lettres  d'annoblissement  )  n'usur- 
peront d'oresnavanl  le  titre  de  noblesse  ,  ni  prendront  le  titre  d'é- 
cuyer,ou  porteront  armoiries  timbrées.  Ce  que  nous  leur  défen- 
dons très  expressément,  sur  les  peines  indicées  par  nos  ordon- 
nances des  estats  de  Blois,  art.  257  (2). 

(2)  Voulons  que  tous  ceux  qui  ont  usurpé  ledit  titre  (ie  no- 
blesse, sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  soient  d'oresnavant 
taxez  et  imposez  par  les  commissaires  que  nous  députerons  pour 


(1)  V.  ci-devant  mars  1682,  la  note  1res  développée  que  nous  avons  donnée 
sur  l'édit  relatif  aux  duchés-pairies. 

(2)  V.  l'art.  1  io  de  l'ordonn.  d'Orléans,  el  l'arrêt  de  vérification  ci-après. 
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la  réformation  et  règlement  desdites  tailles,  et  cela  continué  par 
les  présidens  et  eslûs  sur  le  fait  d'icelles,  à  les  y  faire  contribuer, 
et  à  toutes  autres  impositions  et  subsides  ,  comme  nos  autres  su- 
jets ,  s'ils  n'ont  (comme  dit  est)  obtenu  de  nous  ou  de  nos  pré- 
décesseurs, lettres  d'annoblissement. 

(3)  Comme  en  semblable  y  seront  mis,  taxez  et  imposez  Ions 
ceux  lesquels  n'eslans  nobles  de  race,  usurpent  néanmoins  ledit 
titre  ,  sous  prétexte  d'aucunes  sentences  et  jugemens  par  eux  ou 
leurs  prédécesseurs,  subrepticement  obtenus,  ausqueis  nous  ne 
voulons  que  l'on  ait  aucun  égard,  s'ils  n'ont  esté  confirmez  par 
arrests  de  nos  cours  de  parlement,  ou  des  aydcs. 

(4)  Tous  gens  de  nos  ordonnances  et  gardes  seront  exemptsdu 
payement  et  contribution  de  nosdites  tailles  et  impositions,  fors 
et  excepté  toutefois  ceux  qui  sont  des  compagnies,  lesquelles 
jusqu'à  présent  n'ont  ai!  aucune  montre,  ni  reçû  payement  de 
nous  ,  et  ceux  aussi  qui  indûëment  contreviennent  à  nos  ordon- 
nances, et  qui  de  leur  nature  estans  taillabies  ,  se  sont  de  plein 
sault  mis  en  nosdites  ordonnances,  sans  premier  avoir  fait  aucun 
exercice  des  armes  en  autres  charges  (i). 

(5)  Comme  aussi  tous  ceux  qui  se  disent  de  nos  officiers  do- 
mestiques et  de  nos  prédécesseurs  rois,  de  nostre  très  cher  ï  et 
honorée  dame  et  mère  et  très  amée  compagne,  nos  très  chers  et 
très  amez  frère  et  sœurs  le  duc  d  Anjou  ,  reine  de  Navarre,  reine 
douairière  de  France,  de  la  feue  reine  d'Espagne,  des  duchesses 
de  Lorraine  ,  de  Ferrare  et  de  Savoye,  lesquels  n'ont  jamais  servi 
et  ne  servent  actuellement,  niperçû  gages  de  vingt  écus,  et  au 
dessus,  suivant  le  34^e  ar».  desdites  ordonn.  de  Blois,  serontim- 
posez  ausdites  tailles,  exceptez  les  officiers  des  sept  offices  senrans 
actuellement,  lesquels  combien  qu'ils  perçoivent  gages  moindres 
de  vingt  écus  par  chacun  an  ,  nous  ne  voulons  y  estre  compris, 
attendu  les  services  actuels  qu'ils  nousfont  :  et  ceux  qui  ayant 
servi  ci-devant  actuellement ,  sont  après  renvoyez  à  moitié  gages 
en  leurs  maisons  (2). 

(6)  Semblablemenl  seront  mis  et  imposez  ausdites  tailles  les 
officiers  de  nosmonnoyes  ouvertes,  qui  n'y  seront  actuellement  : 
comme  aussi  les  officiers  de  nostre  artillerie ,  non  couchez  et 
employez  ès  estais  d'icelles,  suivant  la  réduction  d'iceux,  faite 


(1)  V.  l'édit  de  1600  ci-après. 

(2)  V.  l'art.  125  de  l'ordonn.  d'Orléans  (janvier  i56o). 
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en  vertu  de  ladite  ordonn.  de  Blois,  art.  344  >  qui  servira  aux 
commissaires  pour  règlement  en  celle  affaire. 

(7)  Seront  semblablement  taxez  et  imposez  ausdites  tailles  les 
enfans  des  maires,  consuls  et  eschevins  des  villes,  qui  sous  pré- 
texte des  privilèges  atlribuez  ausdites  charges  et  dignilez  de  leurs- 
dits  pères,  se  prétendent  nobles  et  exempts,  attendu  que  l'octroy 
desdits  privilèges  n'a  esté  fait  que  pour  décoration,  peuplement, 
manutention  d'icelles  villes,  et  non  pour  les  abandonner  sans 
occasion  ,  ainsi  qu'ils  font  ordinairement. 

(8)  Et  d'autant  qu'il  y  en  a  plusieurs  autres  qui  semblable- 
ment se  prétendent  exempts  desdiles  contributions  (ainsi  que 
nous  avons  esté  averîis  )  sous  prétexte  d'estre  issus  d'aucuns  offi- 
ciers de  nos  finances  ,  commissaires,  contrôleurs ,  trésoriers,  et 
autres  officiers  de  nos  guerres,  artillerie,  amirauté,  eaux  et  fo- 
rests ,  vénerie,  fauconnerie  ou  des  officiers  domestiques  :  nous 
voulons  aussi  qu'ils  soient  compris  esdites  tailles  et  assiette  ,  et 
contraints  audit  payement  comme  nos  autres  sujets,  sinon  en  cas 
qu'ils  fussent  nobles  d'ailleurs,  et  vivans  noblement. 

(9)  Et  où  aucuns  desdits  nobles  ,  officiers  ,  privilégiez  ou 
exempts,  se  trouveront  tenir  aucune  ferme,  ou  faire  train  ou 
trafic  de  marchandise,  par  eux  ou  personnes  interposées,  nous 
voulons  pareillement  qu'ils  soient  mis  et  coltisez  ausdits  rôlles  et 
impositions  comme  les  autres  contribuables, suivant  le  27e  art. 
de  l'ordonn.  faite  à  la  réquisition  des  es^ats  d'Orléans  (i). 

(10)  Comme  aussi  nous  vouions  y  estre  imposez  tous  habitans 
des  villes,  bourgades  ou  villages  exempts  qui  tiendront  d'autruy, 
terres  ou  seigneuries,  dixmes  ,  terrages  et  champarts  à  ferme  ou 
louage,  ainsi  que  feroit  un  laboureur  ou  autre  de  la  paroisse  qui 
en  seroit  fermier,  suivant  le  128e  art.  de  ladite  ordonn.  d'Or- 
léans. 

(11)  Et  parce  que  nous  avons  esté  avertis  qu'en  plusieurs 
villes  et  bourgs,  les  lieutenans  civils  et  criminels  de  nos  baillifs, 
nos  prévosts,  avocats  et  procureurs  ,  nos  conseillers  ès  sièges  su- 
balternes, nos  présidons,  élus,  receveurs  et  contrôlleurs  géné- 
raux de  nos  finances  et  taillon,  nos  receveurs,  greffiers  et  con- 
trôleurs des  tailles,  s'exemptent  de  la  contribution  desdites  tailles, 
contre  toute  justice^  droit  et  raison,  sous  prétexte  de  quelque  fi- 


(1)  V.  l'art.  109  de  ladite  ordonn. >  l'art.  8  de  l'édit  d'Amboisc,  et  1«  48  de 
l'ordonn.  d«  Blois. 
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nance  qu'aucuns  d'eux  ont  payée  ;  nous  voulons  iceux  y  estre 
taxez  et  imposez  comme  les  autres,  à  la  charge  de  pourvoir  ou 
faire  pourvoir  au  remboursement  de  la  finance  qu'ils  auront 
payée  ,  et  leur  remboursement  actuel  fait  ;  laquelle  exemption 
nous  avons  révoquée  par  ces  présentes,  comme  dommageable  au 
public. 

(12)  Aussi  à  ce  que  d'oresn  avant  nosutes  anciennes  ordon- 
nances, et  nostre  présente  déclaration  soient  inviolablement  en- 
tretenues, gardées  et  observées,  nous  voulons,  suivant  icelles 
nos  ordonnances,  que  les  greffiers  des  tailles  establis  ès  paroisses 
de  nostredit  royaume,  soient  d'oresnavant  tenus  insérer  par 
chacun  an  à  la  fui  des  rolles  des  assiettes  desdites  tailles  et  im- 
positions ,  les  noms  des  anciens  nobles  et  annoblis  demeurans  en 
icelles  paroisses,  les  exempts  desdites  tailles,  et  les  privilégiez  ci- 
dessus  spécifiez,  avec  les  causes  de  leursdits  privilèges  et  exemp- 
tions ,  et  ce  par  chapitres  séparez  et  distincts,  comme  il  est  porté 
par  le  541e  art.  de  ladite  ordonn.  de  Bîois  ;  sur  peine  de  perdition 
de  leurs  estais  (1). 

(i5)  Ausquels  greffiers  nous  voulons  semblablement  que  les- 
dits  privilégiez  soient  tenus  d'apporter  ou  envoyer,  auparavant 
que  l'assiette  et  département  desdites  tailles  se  fasse,  à  sçavoir 
ceux  qui  ont  e:;té  ou  seront  annoblis,  les  copies  dûëmenl  colla- 
tionnées  de  leurs  lettres  d'annoblissemeut ,  et  expéditions  sur 
icelles,  pour  une  fois  seulement  :  nos  officiers  domestiques,  de 
nos  guerres,  artillerie  les  certificats  de  nos  trésoriers  et  payeurs 
par  chacun  an  ,  attendu  la  mutation  qui  se  peut  faire  desd.ls 
officiers,  d'an  en  an.  Et  les  officiers  de  nos  sœurs  et  tantes  dé- 
cédées, ci-dessus  mentionnez,  les  certificats  de  leurs  trésoriers 
et  payeurs  pour  une  fois  seulement  :  ausquels  certificats  néan- 
moins ne  sera  loy  ajoutée,  s'ils  ne  sont  datiez  du  vivant  de  nos- 
dites  sœurs  et  tantes,  ou  bien  extrait  pris  sur  le  dernier  estât  qui 
sera  rapporté  en  la  chambre  des  comptes  (2). 

(i4)  Enjoignons  à  tous  trésoriers  et  payeurs  des  gages  desdits 
officiers  ci-dessus  spécifiez,  de  délivrer  lesdits  certificats  à  chacun 
d'eux  ,  d'année  en  année,  à  l'heure  qu'ils  en  seront  requis  et  in- 
terpellez ,  à  ce  qu4'ils  ne  soient  compris  esdits  rolles,  sur  peine 
de  répéter  sur  eux  ,  par  iceux  officiers,  les  sommes  qu'ils  auront 


(1)  V.  depuis  l'art.  121  de  l'ordonn.  d'Orléans,  jusqu'au  157. 

(2)  V.  l'art.  28  de  ledit  de  16  4  et  3o  de  celui  de  i634- 
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payées  à  faute  desdils  certificats  ,  suivant  la  réduction  qui  sera 
par  nous  faite  de  tous  lestlits  officiers. 

(15)  A  tous  lesquels  trésoriers  nous  défendons  trèsexpressémcnt 
de  ne  bailler  aucuns  certificats  à  autres  personnes  qu'ausdits 
officiers  actuellement  servans,  cl  qu'ils  auront  payé  ou  devront 
payer  de  îeursdits  gages,  soit  pour  tout  ou  moitié,  et  ce  à  peine 
de  faux. 

(16)  Toutes  lesquelles  copies  et  certificats,  lesdits  greffiers  se- 
ront tenus  de  mettre  d'année  en  année,  ès  mains  des  asséeurs 
des  tailles  de  leurs  paroisses,  lorsqu'ils  leur  délivreront  les  roiles 
et  assiettes  desdiles  tailles  ,  pour  les  porter  à  nos  présidens,  eslûs 
et  conlrolleurs  sur  le  fait  desdites  aydes  et  tailles,  afin  que  tous 
ayenl  à  les  signer  et  arrester,  ainsi  qu'il  est  accoutumé  faire,  et 
que  leur  ordonnance  le  leur  commande,  pour  vérifier  par  eux 
esdits  certificats  sur  les  chapitres  des  exempts  et  privilégiez  des- 
dites tailles,  qui  seront  transcrits  à  la  fin  desdites  assiettes.  Ce 
que  nous  enjoignons  ausdits  présidens,  eslûs  et  conlrolleurs  ,  au- 
paravant que  signer  et  arrester  lesdits  rolles;  et  ausdiis  conlrol- 
leurs en  faire  chapitre  à  part  et  séparé ,  à  la  fin  de  leur  conlrolle; 
lesquels  ils  envoyeront  respectivement  avec  lesdits  certificats  au 
greffe  des  bureaux  des  présidens  et  trésoriers  généraux  de  nos  fi- 
nances, chacun  en  leur  ressort. 

(17)  Et  parce  qu'au  moyen  de  la  frauduleuse  exemption  des- 
dits prétendus  nobles,  et  autres  qui  se  sont  indûëment  exemptez 
desdites  tailles,  nos  autres  sujets  ont  esté  tellement  surchargez 
et  travaillez  en  la  contribution  d'icelles  et  autres  deniers,  que 
même  nous  avons  esté  bien  souvent  contraints  leur  en  faire  ra- 
bais et  modération  ,  à  la  grande  diminution  de  nos  finances,  pour 
raison  desquels  rabais  nous  avons  juste  occasion  de  répéter  sur 
iceux  prétendus  nobles  et  indûëment  exempts ,  tous  lesdits  de- 
niers ainsi  par  eux  injustement  détenus,  ausquels  ils  eussent  pu 
estre  cottisez,  si  l'égalité  y  eût  esté  observée  :  nous  avons  or- 
donné et  ordonnons,  qu'il  sera  levé  sur  eux,  et  nous  payeront 
seulement  pour  toute  icelle  finance  par  eux  indûëment  retenue  , 
les  sommes  ausqueîles  ils  eussent  pû  estre  respectivement  cotti- 
sez,  pour  raison  d'icelles  tailles,  taillons,  crues,  et  autres  de- 
niers extraordinaires,  durant  deux  années  seulement,  si  tant  de 
temps  ils  ont  esté  exempts;  sinon  pour  le  temps  de  leurdite 
exemption,  suivant  la  taxe  et  liquidation  qui  en  sera  faite  pour 
chacune  paroisse,  par  les  commissaires  que  nous  députerons  en 
chacune  province  de  nostredit  royaume,  pour  l'exécution  de 
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cette  présente  déclaration  et  règlement.  Lesquels  commissaires 
en  dresseront  et  expédieront  à  cette  fin  les  rolles  et  contraintes 
nécessaires  au  receveur  que  nous  commettons  pour  faire  la  re- 
cette desdits  deniers. 

(18)  N'entendons  toutefois  que  les  gens  de  nos  ordonnances 
non  nobles  ci-dessus  mentionnez,  soient  condamnez  à  la  resti- 
tution desdites  deux  années  comme  les  autres  ,  mais  cottisez  pour 
l'avenir,  ainsi  qu'il  est  ci  -devant  déclaré. 

(19)  Auxquels  commissaires  nous  mandons  de  procéder  au  fait 
de  ladite  réformation  et  règlement,  soit  en  général  ou  particulier, 
tant  sur  les  paroisses  inégalement  taxées,  que  sur  les  particuliers 
habitans  d'icelSes  :  décider  et  juger  desdites  indûës  exemptions, 
fausse  attribution  de  noblesse,  et  régalement  même  faire  exécu- 
ter leurs  sentences  et  jugemens  par  provision  ,  nonobstant  oppo- 
sitions ou  appellations  quelconques,  dont  nous  avons  retenu  et 
réservé  à  nous  et  à  noslre  conseil  d'estat  la  conuoissance,  et  icelle 
renvoyée  et  attr  ibuée ,  renvoyons  et  attribuons  à  nostre  cour  des 
aydes  à  Paris,  pour  y  estre  lesdites  oppositions  ou  appellations 
jugées  diffinitivement ,  après  toutefois  qu'il  leur  aura  apparu 
nostre  main  estre  suffisamment  garnie  par  les  appelans  de  la 
somme  à  laquelle  ils  auront  esté  condamnez,  et  ce  par  quittance 
du  receveur  commis  à  faire  la  recette  desdiis  deniers  :  iceux  ap- 
pelans en  cas  de  fol  appel,  estre  condamnez  aux  -dépens  et  en 
l'amende,  au  double  de  la  première  condamnation,  ou  telle 
autre  que  ladite  cour  ordonnera.  Desquelles  réformaiions  et  ré- 
glemens  lesdits  commissaires  expédieront  deux  rolles,  qu'ils  en- 
voyeront,  à  sçavoir,  celui  du  département  et  régalement  général 
des  paroisses,  aux  eslûs  de  chacune  eslection  respectivement, 
pour  y  avoir  égard  et  l'ensuivre  à  l'avenir  en  faisant  leur  dépar- 
tement :  et  l'autre,  pour  le  légalement  particulier  des  habitans 
d'icelles  paroisses,  aux  receveurs,  collecteurs  des  tailles  desdites 
paroisses,  pour  en  faire  la  collecte,  et  y  avoir  égard  par  les  as- 
séeurs  en  faisant  leurs  départeniens  pour  l'avenir. 

(20)  Comme  semblablement  nous  avons  donné  et  donnons 
pouvoir  et  puissance  ausdits  commissaires  de  juger  et  faire  exé- 
cuter leurs  sentences  qui  interviendront  à  cause  du  règlement 
général  des  paroisses,  et  du  particulier  des  habitans  demeurans 
en  icelîes,  nonobstant  oppositions  ou  appellations  quelconques, 
et  sans  préjudicice  d'icelles  nostre  main,  comme  dessus  suffi- 
samment garnie  (1). 


(1)  V.  ci-après  l'art.  5a  de  l'édit  de  1634. 
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(ai)  Ordonnons  en  oulre  aux  dessusdits  commissaires  mettre 
à  la  fin  desdits  rolles ,  qui  seront  par  eux  expédiez  pour  raison 
de  ladite  réfbrmation  et  l  également  ceux  qu'ils  trouveront  exempts 
en  chacune  des  paroisses  par  eux  respectivement  réformées  et  ré- 
galées, et  la  cause  de  leur  exemption  :  et  enjoindre  aux  asséeurs, 
greffiers  et  collecteurs  desdites  tailles  sur  le  semblable,  et  conti- 
nuer d'année  en  année,  sur  peine  de  s'en  prendre  ausdils  asséeurs, 
greffiers  et  collecteurs,  en  leur  propre  et  privé  nom,  suivant  les 
ordonnances  deBlois,  art.  34 1. 

(22)  Et  afin  que  tous  nos  autres  sujets  contribuables  ausdites 
tailles  se  ressentent  du  bien  qui  proviendra  de  l'exécution  de  nos- 
Ire  présente  déclaration,  nous  enjoignons  à  nosdits  commissaires 
bailler  et  laisser  à  nosdits  présidens  et  eslûs  sur  le  fait  des  tailies 
et  aydes ,  respectivement  en  chacune  desdites  eslections,  après 
ladite  réformation  et  régaiement  fait,  un  extrait  desdites  taxes 
qu'ils  auront  ainsi  faites  surlesdiis  indûëment  exempts,  ou  réga- 
lemens  desdites  paroisses:  et  ausdils  eslûs  les  envoyer  au  com- 
mencement de  Tannée  ensuivant  ausdits  greffiers  et  asséeurs  des- 
dites tailles  de  chacune  paroisse  de  leurs  eslections,  avec  leurs 
commissions  pour  l'assiette  desdites  tailles  de  chacune  paroisse 
de  leurs  eslections ,  pour  asseoir  lesdiîs  indûëment  exempts  és 
départeinens  qu'ils  en  feront  pour  ladite  année,  eu  égard  à  l'aug- 
mentation ou  diminution  de  leurs  biens,  facilitez,  profits  et  re- 
venus. Ce  que  nous  voulons  et  ordonnons  estre  continué  d'année 
en  année,  selon  les  sommes  que  nous  mandons  estre  levées  sur 
chacune  eslection,  au  soulagement  de  nos  autres  sujets  contri- 
buables ausdiles  tailles. 

Si  donnons  en  mandement ,  etc. 

Registrées,  aux  charges  et  modifications  qui  ensuivent  :  c'est 
à-sçavoir,  arrêt  de  vérification  (17  juillet). 

Pour  le  regard  des  art.  1  et  3,  que  ceux  qui  auront  obtenu  let- 
tres de  noblesse  du  roy,  ou  auront  esté  déclarez  exempts  de  payer 
tailles  ou  autres  subsides  par  sentences  des  eslûs  ou  autres  juges, 
ne  s'en  pourront  aider  que  lesdites  lettres  de  noblesse  n'ayent 
esté  dûëment  vérifiées  en  ladite  cour,  et  lesdites  sentences  con- 
firmées par  arrest  des  cours  des  aydes,  ausquels  la  connaissance 
en  appartient. 

Le  4*  art-  aura  lieu,  fors  et  excepté  contre  ceux  qui  auront 
l'ait  service  actuel  au  roy  en  ses  guerres  par  l'espace  de  dix 
ans  continuels  sans  avoir  fait  acte  dérogeant  à  leur  privilège. 
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Les  5  et  6,  à  la  charge  que  les  estais  des  officiers  domestiques 
et  les  rôties  des  officiers  des  monnoyes  y  dénommez,  seront  en- 
voyez par  chacun  an  au  greffe  de  ladite  cour  dûëment  signez, 
qui  contiendront  les  noms,  surnoms,  qualitez  et  demeurances 
desdils  officiers  ,  pour  sur  lesdits  estais  et  rôlles  avoir  recours 
par  la  cour  quand  besoin  sera. 

Sur  le  7e  art. ,  ordonne  ladite  cour  que  ledit  article  aura  lieu, 
tors  et  excepté  pour  les  enfans  des  maires,  consuls  et  échevins 
des  villes  qui  se  trouveront  avoir  privilèges  vérifiez  en  ladite  cour, 
lesquelles  jouiront  de  l'exemption  des  tailles  et  subsides,  suivant 
les  arrests  et  réglemens  donnez  par  icelle. 

Le  îo,  aura  lieu  pour  le  regard  des  roturiers  demeurons  ès  vil- 
les et  autres  lieux  exempts  de  payer  tailles,  qu'ils  seront  taxez 
pour  la  ferme  qu'ils  tiendront  d'autruy. 

Et  pour  le  regard  des  nobles  et  officiers  ayans  dignitez  annexées 
à  leurs  offices,  qui  se  trouveront  faire  trafic  de  marchandises, 
tenir  ferme  d'autruy,  ou  faire  quelqu'autre  acte  dérogeant  à  leur 
privilège  :  ordonne  ladite  cour,  qu'ils  soient  taxez  ès  tailles,  non 
seulement  eu  égard  au  trafic  de  marchandise  ou  à  la  ferme  qu'ils 
tiendront  d'autruy,  mais  pour  tous  leurs  biens. 

Le  î  i  aura  lieu,  fors  et  excepté  pour  les  officiers  dénommez 
audit  article,  qui  d'ailleurs  auront  obtenu  du  roy  ou  de  ses  pré- 
décesseurs, privilèges  dûëmcnt  vérifiez  en  ladite  cour. 

El  pour  le  regard  deséiûs  et  autres  officiers  qui  ont  par  ci-de- 
vant payé  finance  au  roy  et  acheté  leur  exemption  :  ordonne  la- 
dite cour  qu'ils  jouiront  d'icelle  jusques  à  ce  qu'ils  ayent  esté 
entièrement  remboursez  de  la  finance  qu'ils  montreront  avoir 
payée. 

Sur  les  12 ,  i3 ,  i4>  i5  et  16,  enjoint  ladite  cour  aux  élus  de 
faire  scavoir  par  leurs  commissions  qu'ils  envoyeront  par  chacun 
an  aux  paroisses  de  leur  ressort  pour  égaler  les  tailles,  selon  le 
contenu  esdits  articles  ,  afin  que  les  asséeurs  et  greffiers  desdites 
tailles  n'en  prétendent  cause  d'ignorance,  et  qu'ils  ayent  à  les 
garder  et  observer.  Et  fait  ladite  cour  défenses  ausdiîs  élus  de  vé- 
rifier et  signer  les  rôlles  des  tailles,  qu'ils  n'ayent  eslé  faits  en  la 
forme  prescrite  par  lesdits  articles,  à  peine  de  tous  dépens,  dom- 
mages et  intéresls  des  habitans  des  paroisses  et  d'amende  arbi- 
traire en  leurs  propres  et  privez  noms. 

Sur  le  17,  ordonne  ladite  cour  que  les  deniers  qui  proviendront 
de  la  taxe  qui  sera  faite  sur  ceux  qui  ont  par  ci-devant  abusé  de 
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l'exemption  des  tailles  des  auîres  habftans  des  paroisses  el  non 
ailleurs. 

Sur  les  19  et  20  desdits  articles,  ordonne  ladite  cour  que  le  ré- 
gaiement  générai  ou  particulier  qui  sera  fait  par  les  commissaires 
qui  seront  députez  pour  l'exécution  du  présent  ë.iit ,  aura  lieu 
pour  l'avenir  seulement  et  sans  que  ledit  régalement  général  ou 
particulier  puisse  excéder  les  sommes  qui  seront  portées  par  les 
commissions  des  trésoriers  généraux  des  charges  :  et  que  les 
taxes  qui  seront  faites  par  lesdits  commissaires  contre  aucuns 
particuliers  des  paroisses  seront  exécutées  par  provision  ,  non- 
obstant oppositions  ou  appellations  quelconques  et  sans  préju- 
dice d'icelles ,  pourvu  que  lesdits  particuliers  taxez  ayenî  esté 
oùis  ou  dûëment  appelez  par  lesdiis  commissaires. 

N°  269.  —  Déclaration  suf  V  e  dit  d*  institution  des  métiers  (1) 
en  faveur  des  imprimeurs. 

Paris,  dernier  avril  1 583  ;  reg.  au  pari,  le  i5  juin.  ( Vol.  2  N ,  f°  14. —  Font.,  IV, 

478.) 

Henry,  etc.  Nos  chers  et  bien  amez  les  imprimeurs  de  noshe 
ville  de  Paris  nous  ont,  par  leur  requeste  à  nous  présentée  en  nos- 
tre  conseil  d'état,  fait  dire  et  remonstrer  qu'auparavant  que  l'art 
d'imprimerie  eust  esté  inventé,  il  y  avoit  grand  nombre  d'écri- 
vains qui  estoient  censez  et  réputez  du  corps  de  l'université  de 
Paris  Et  depuis  que  ledit  art  d'imprimerie  a  esté  mis  en  lumière, 
les  imprimeurs  ont  succédé  au  lieu  desdits  écrivains,  n'ayant 
jamais  ledit  art  d'imprimerie  esté  mis  au  nombre  des  mestiers 
méchaniques,  ains  tenu  en  tel  honneur  et  réputation  que  plu- 
sieurs personnages  grandement  expérimentez  au  faict  des  lettres 
et  de  grande  érudition,  ont  bien  voulu  eux-mesmes  prendre  qua- 
lité d'imprimeurs,  tant  en  cestuy  nostre  royaume  que  dehors. 
Toutesfois  depuis  quelques  jours  ayant  esté  par  nous  fait  un  édict 
de  création  des  mestiers,  quia  esté  publié,  ceux  qui  ont  charge 
de  l'exécution  dudit  édict  auroient  voulu  comprendre  les  sup- 


(1)  V.  à  la  date  du  mois  de  décembre  1 58 1  ,  et  sur  l'imprimerie  ,  la  déclara- 
tion de  Louis  XII,  9  avril  1 5 15 ;  de  François  1er,  »8  décembre  1 54 1  ;  deCharles 
IX ,  4  octobre  15^0,  16  avril  et  mai  1671  et  les  noies.  —  Aujourd'hui  (  1828  ) , 
une  ordonnance  contre-signée  Portalis,  a  éliminé  un  imprimeur  du  conseil  d'é- 
tat pour  cause  d'incompatibilité, 
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plians  entre  les  artisans  méchaniques  :  chose  du  tout  contraire  à 
l'honneur  de  tout  temps  attribué  à  i'art  d'imprimerie.  Et  seraient 
contraints  lesdits  supplians  si  on  metioit  sur  eux  quelque  cotisa- 
tion ,  quitter  leur  art,  ou  pour  le  moins  enchérir  leurs  impres- 
sions, qui  sont  désja  à  assez  haut  prix  à  cause  de  la  cherté  des 
vivres,  et  du  prix  excessif  du  louage  des  maisons.  En  quoy  fai- 
sant toutes  sortes  de  personnes  studieuses,  et  mesmement  les 
pauvres  escholiers  seroient  grandement  incommodez  :  Nous  sup- 
plians et  requérans  très-humblement  à  ceste  occasion,  qu'il 
nous  pleust  les  excepter  dudit  édict,  ensemble  les  fondeurs  de 
charactères  nécessaires  audit  art  d'imprimerie  en  nostredite  ville 
de  Paris  :  et  sur  ce  leur  octroyer  lettres  nécessaires. 

Sç'-ivoir  faisons  que  nous  inclinans  libéralement  à  la  supplica- 
tion et  requeste  desdits  imprimeurs,  et  désirans  maintenir  ledit  art, 
comme  des  premiers  et  plus  exquis  de  tous  les  autres,  et  duquel 
nos  subjects  retirent  grand  profit  el  utilité  pour  leur  instruction 
et  érudition  ,  de  l'avis  de  nostre  conseil,  avons  dit ,  déclaré  et  or- 
donné ,  et  de  nos  grâce  spécial,  pleine  puissance  et  authorité 
royal,  disons,  déclarons  et  ordonnons  que  par  nostre  édict  fait 
pour  la  création  des  mestiers  de  nostre  royaume,  nous  n'avons 
aucunement  entendu,  comme  encores  n'entendons  y  comprendre 
ledit  art  d'imprimerie,  et  duquel  édict  nous  avons  exceptez  et 
réservez,  exceptons  et  réservons  lesdits  imprimeurs  et  fondeurs 
de  charactères  nécessaires  audit  art,  ensemble  des  cotisations 
que  l'on  voudra  lever  sur  eux  en  vertu  dudit  édict  ou  autrement, 
dont  nous  les  avons  deschargés  et  deschargeons  par  ces  présen- 
tes, pourveu  qu'ils  ne  facent  autre  profession  ny  aucun  autre 
art  méchanique. 

Si  donnons ,  etc. 


N°  270.  —  Déclaration  sur  les  contestations  qui  concernent  (a 

noblesse  (i). 

Paris,  8 mai  1 585,  reg. à  la  cour  des  aides  de  Rouen  ,  le  19  juillet.  (  Reg.  en  la 

cour  des  aides  de  Rouen,  p.  12.  ) 


(1)  Nous  n'avons  pu  retrouver  le  texte  de  cette  déclaration.  —  V.nole  sur 
l'édit  de  mars  i582  ,  el  ci-devant  l'édit  de  mars  1 583. 
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N°  271.  —  Edit  de  création  d'un  droit  de  perception  sur  (es 
cartes,  tarots  et  dés  (1). 

Paris  ,  32  mai  1 583  ;  reg.  en  la  cour  des  aides,  le  9  janvier  i58{,  de  l'exprès 
f  commandement  du  roi , "plusieurs  fois  réitéré.  (Font.,  IV,  i;34-) 

Henry,  etc.  D'aitant  qu'en  esfablissant  nos  traictes  doma- 
niales pour  les  bleds,  vins,  pastels,  toiles  et  laines  qui  seroient 
transportées  hors  no."  tre  royaume  par  nostre  édict  du  mois  de 
février  avoit  esté  obmis  d'y  comprendre  les  cartes,  ta- 

rots, toute  sorte  de  papier  et  drappeau  pour  les  faire,  nous  au- 
rions parjnoz  lettres  patentes  de  déclaration  du  21  février  1 58  1, 
dont  la  coppie  esicy  attachée,  ordonné  qu'il  ne  seroit  transporté 
hors  nostredit  royaume  aucune  sorte  de  papier,  cartes  et  tarots, 
ne  drappeau  à  les  faire,  aîns  l'aurions  defTendu  à  toutes  person- 
nes, de  quelque  qualité  qu'ils  soyent ,  sinon  en  payant  pour  nos- 
tredit droit  detraicte.  Sçavoir  jxour  chacurre  rame  de  grand  pa- 
pier à  escrire  cinq  sols  tournois,  du  moyen  trois  sols,  et  du  petit 
dix-huict  deniers,  pour  chacune  balle  de  gros  papier  broûillar  ou 
à  plier  et  empaqueter,  cot  tenant  vingt  rames,  vingt-cinq  sols 
tournois.  Et  pour  chacune  quaisse  de  cartes  et  tarots,  de  quelque 
sorte  et  façon  qu'ils  soient,  pesant  deux  cens  de  poids  de  marc  , 
un  escu  sol,  et  de  celles  qui  poiseront  plus  ou  moins  à  lYquipo- 
lent.  Lesquelles  sommes  nous  aurions  ordonné  estre  levées  sur 
lesdites  cartes  tarots,  et  papier,  par  forme  d'imposition  ,  outre  et 
par  dessus  noz  autres  droits  que  l'on  a  accoustumé  lever,  comme 
il  est  plus  au  long  porté  par  nosdites  lettres  de  déclaration  ,  con- 
tenant aussi  le  reiglement  pour  la  perception  desdits  droils, 
et  autres  particularitez  nécessaires  à  l'eslablissement  d'iceux.  Au 
moyen  de  quoy  ladite  imposition  a  esté  levée  jusques  à  présent, 
dont  nous  avons  tiré  quelque  petit  secours.  Néantmoîns  comme 
chacun  voit  par  expérience  les  jeux  des  cartes,  tarots  et  dez ,  au 
lieu  de  servir  de  plaisir  et  récréation  selon  l'intention  de  ceux 
qui  les  ont  inventez,  ne  servent  à  }  lèsent  que  de  dommage  no- 
toire et  scandale  public,  estans  jeux  de  hazard  subjets  à  toute 


(1)  V.  note  sur  l'ordonn.  de  Charle  s  VI,  22  janvier  1097.  Cet  impôt  a  été  aboli 
par  la  loi  du  1  mars  1791,  rétabli  par  celle  du  5o  septembre  1797  (9  vendémiaire 
an  vi  ),  qui  soumet  les  cartes  à  un  droit  de  timbre;  et  celles  des  22  janvier,  8  mai 
et  3  novembre  1798,  So  juillet  1804,  22  mars  i8o5,  décret  du  9  février  1810,  loi 
du  28  avril  1816  ,  et  ordonnance  du  îSjuîu  1817. — V.  aussi  l'ordonnance  du  4 
juillet  i8ai,  qui  soumet  les  cartes  à  un  nouveau  contrôle. 
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espèce  depiperie,  fraudes,  et  déceptions  apportans  grande  des- 
pence, querelles,  et  blasphèmes,  meurtres,  deshauches,  ruynes, 
et  perdition  de  families,  et  de  ceux  qui  en  font  profession  ordi- 
naire :  ni  es  me  de  la  jeunesse  qui  y  consomme  tous  ses  moyens  et 
biens,  delà  perte  desquels  s'ensuit  une  mauvaise  et  scandaleuse 
vie,  au  grand  préjudice  du  public  ,  ce  qui  procède  de  ce  qu'au- 
cuns tiennent  banque  et  maison  ouverte  à  tels  jeux,  pour  tirer 
commodité  desdictes  piperies  à  tous  jours  et  heures,  singulière- 
ment és  festes  et  dimanches,  au  lieu  de  vacquer  au  service  de 
Dieu. 

A  quoy  comme  en  toutes  choses  concernans  la  réformation  des 
mœurs  de  nos  subjects,  et  faire  cesser  telles  voyes,  nous  eussions 
bien  désiré  pourvoir,  mais  les  choses  ayans  prins  tel  train  et  ac- 
croissement, il  est  très  difficile,  ou  plustost  impossible,  de  ce 
faire.  A  l'occasion  de  quoy  attendant  que  nous  puissions  ef- 
fectuer ceste  nostre  bonne  intention  (1),  avons  estimé  n'estre 
moins  raisonnable  et  nécessaire  de  tirer  quelque  commodité  des- 
dites cartes  et  dez  qui  se  feront  et  vendront  dedans  nostredit 
royaume,  que  de  celles  qui  se  transportent  hors  d'iceluy.  Et 
ponree  de  l'a d vis  des  gens  de  nostre  conseil,  auquel  cest  affaire 
a  esté  à  diverses  fois  traicté  et  meurement  délibéré,  et  en  consé- 
quence de  nosdites  lettres  de  déclaration,  contenant  l'establisse- 
ment  de  nosdits  droits  de  traite  et  imposition  sur  ledit  papier, 
cartes,  tarosts,  et  drapeau  ,  et  sans  y  déroger  aucunement  pour 
ïe  regard  dudit  papier  seulement. 

(1)  Avons  ordonné  et  ordonnons  que  d'oresnavant  il  sera  levé 
sur  toute  ia  manufacture  et  fabrique  des  cartes,  tarots,  et  dez, 
qui  sera  faite  au  dedans  de  nostredit  royaume,  pays,  terres  et 
seigneuries  de  nostre  obéyssance  :  sçavoir  sur  chacune  paire  de 
cartes  un  sol  parisis,  sur  chacun  jeu  de  tarots  deux  sols  parisis, 
et  sur  chacune  balle  de  dez,  qui  sont  en  nombre  de  dîx-huict  un 
sol  parisis  :  demeurant  par  ce  moyen  esleinte  l'imposition  mise 
sur  lesdites  cartes  et  tarots,  sortans  hors  nostredit  royaume,  suy- 
vant  nosdites  lettres  patentes  dudit  'i\  février,  lesquelles  pour  ce 
regard,  nous  avons  révoquées  et  révoquons. 

(2)  Et  afin  que  ladite  imposition  présentement  establie  puisse 
estre  exactement  levée,  et  obvier  aux  abus  qui  s'y  pourroient 
commettre,  mesmes  au  payement  dudit  droict  :  avons  enjoint  et 


(1)  C'est  toujours  le  même  motif  qui  empêche  de  supprimer  aujourd'hui  les 
loteries  et  autres  jeux  de  hasard. 
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enjoignons  très  expressément  à  tous  façonniers  et  ouvriers  des- 
dictes cartes ,  tarots  et  dez  .  d'apporter,  et  mettre  pardevers 
le  receveur,  commis,  ou  fermier,  pour  la  perception  Judii  droict 
ou  imposition,  dedans  huict  jours  après  la  publication  de  ces- 
dictes  présentes^  tous  et  cliacuns  les  moules  sur  lesquels  ils  ont 
accoustumé  d'imprimer  et  graver  leurs  marques  et  armoiries  sur 
les  couvertures  d'iceîles  cartes  et  tarots,  pour  estre  rompus  et  la- 
cérez, et  après  en  estre  faicts  d'autres  soubs  noz  armoiries  ou  au- 
tres marques,  que  nosdits  receveurs  et  commis  verront  estre  le 
plus  à  propos,  à  la  charge  que  préalablement  et  avant  que  rom- 
pre lesdits  moules,  rembourser  et  payer  lcsdits  eartiers  et  façon- 
niers du  prix  et  légitime  valeur  d'iceux  de  gré  à  gré  ,  ou  selon 
l'arbitrage  de  gens  à  ce  cognoissans. 

(3)  Et  pour  le  regard  des  dez,  il  en  sera  fait  un  petit  moule 
exprès,  pour  imprimer  telles  armoiries  et  marques  que  dessus,  sur 
le  papier  avec  lequel  l'on  a  accoustumé  de  débiter  la  balie  des- 
dicts  dez,  et  ce  faict  lesdicts  maistres  façonniers  et  ouvriers 
seront  tenus  de  prendre  d'oresnavanf  toutes  les  couvertures  dont 
ils  pourront  avoir  bescing  pour  couvrir  et  empaqueter  lesdites 
cartes,  tarots  et  dez  ,  de  nosdits  receveurs,  commis  ou  fermiers, 
qui  seront  tenus  leur  en  fournir  et  délivrer  autant  qu'ils  en  vou- 
dront, en  payant  comptant  nosdits  droicts  à  la  raison  susdicte 
de  un  sol  parisis  pour  chacune  paire  de  cartes ,  deux  sols  parisis 
pour  le  jeu  de  tarots,  et  un  sol  parisis  pour  la  balle  de  dez,  sans 
que  cy  après  lesdits  façonniers  et  ouvriers  puissent  plus  faire 
ne  s'ayder  d'autres  couvertures ,  plier  et  empaqueter  lesdictes 
caries,  tarots  et  dez,  que  de  celles  qui  leur  auront  esté  baillées 
par  nosdits  receveurs  ou  commis,  ne  pareillement  rachepter  ou 
soy  servir  des  vieilles  couvertures,  aussi  de  ne  vendre  et  débiter 
lesdictes  cartes,  tarots  ne  dez,  sans  estre  pliées  et  enveloppées 
desdictes  couvertures  ,  comme  il  est  dict  cy  dessus.  Ce  que  nous 
leur  défendons  très  expressément,  et  pareillement  d'user  d'au- 
cune fraude,  falsifier  ne  contrefaire  lesdicts  moules.  Le  tout  sur 
peine  de  confiscation  desdictes  cartes,  tarots  et  dez,  et  de  pu- 
nition corporelle  et  d'amende  arbitraire. 

(4)  Et  par  mesme  moyen  défendons  à  tous  marchands  et  au- 
tres qu'il  appartiendra  d'achepter  desdic'ts  ouvriers  ou  autres 
lesdictes  cartes,  tarots  et  dez ,  soit  en  gros  ou  détail  sans  estre 
pliées,  empaquetées  et  enveloppées  (lesdictes  nouvelles  couver- 
tures, selon  qu'il  est  contenu  cy  dessus,  qui  auront  esté  baillées 
par  lesdits  receveurs,  commis  ou  fermiers,  et  par  eux  paraphées 
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à  la  marge  ,  ne  pareillement  de  tirer  icelles  cartes,  tarots  et  dez 
des  maisons  et  boutiques  d'iceux  ouvriers,  en  quaisses,  ton- 
neaux ou  balles  et  fardeaux  pour  les  transporter  hors  ou  dedans 
nostredit  royaume,  sans  prendre  permission  signée  de  nosdicts 
receveurs,  commis  ou  fermiers,  pour  le  consigner  és  endroicts 
et  passages  qui  seront  ordonnez  à  l'issue  de  nostredict  royaume, 
sur  peine  de  confiscatioi^desdiotes  marchandises  qui  auroient 
esté  transportées  sans  ledit  passeport ,  et  de  cent  escus  d'amende 
outre  le  payement  de  nosdits  droicts,  desquelles  amendes  et  con- 
fiscations le  tiers  appartiendra  à  nous,  l'autre  tiers  audit  rece- 
veur, commis  ou  fermier,  et  l'autre  au  dénonciateur. 

(5)  Et  alin  que  l'on  puisse  sçavoir  le  nombre,  nom  et  demeu- 
rances  desdicts  ouvriers,  leur  enjoignons  que  dedans  ledit  temps 
de  huict  jours,  ils  ayent  à  venir  déclarer  audict  receveur  ou  com- 
mis en  son  bureau,  leur  nom  ,  surnom,  demeurance et  enseigne 
de  leurs  maisons  et  domiciles  pour  en  estre  par  le  receveur  ou 
commis  faict  registre,  et  y  avoir  recours  quand  besoing  sera ,  sur 
peine  de  confiscation  desdictes  marchandises  susdictes  qu'ils  au- 
roient faictes  façonner  après  ledit  temps  expiré,  applicable  comme 
dessus.  Voulans  qu'après  avoir  par  lesdits  marchands  ou  autres 
payé  les  droicts  dessusdicts,  ils  puissent  transporter  lesdites 
cartes,  tarots  et  dez,  hors  nostredit  royaume,  soit  par  mer  ou 
par  terre,  sans  qu'ils  soyent  tenus  de  payer  aucun  autre  droict 
d'imposition  quelconque,  soubs  prétexte  de  nosdites  lettres  de 
déclaration  dudit  21  février,  ne  autrement  en  quelque  manière 
que  ce  soit. 

Si  donnons  en  mandement,  etc. 


N°  272.  —  Lettres  patentes  qui  déclarent  vacanset  impètrables 
tous  offices  des  maîtrises  particulières  des  eaux  et  forets , 
faute  par  ceux  qui  en  sont  pourvus  d'avoir  pris  nouvelles 
lettres  de  provision. 

Paris,  4  juin  1 583.  (Font.,  II,  33a.) 

N°  5^3.  —  Lettres  de  réunion  de  l'office  de  garde  des  sceaux  de 
France  à  celui  de  chancelier  vacant  par  la  mort  de  René  de 
Biragues,  en  faveur  de  Hurault  de  Cheverny. 

int-Germain  en  Laye,  a6  novembre  i5S3,  reg.  au  pari,  le  9  décembre.  (Vol. 

2  N  ,  f»  92.  ) 

i4-  36 
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N°  2?4-  —  Assemblée  de  Saint-Germain-en-Laye  (i). 

Novembre  1 583.  (Etats-Généraux  et  assemblées  nationales,  XIV,  i83.) 


(i)  Cette  assemblée  composée  de  îa  reine-mère,  Catherine  de  Médicis ,  duc 
d'Anjou  ,  frère  du  roi ,  cardinal  de  Bourbon ,  duc  de  Montpensier,  chevalier  de 
Birague,  maréchal  de  Cossé  ,  duc  de  Nevers^  de  Fizes  ,  secrétaire  d'état, 
Christophe  de  Thou  ,  premier  président  au  parlement  de  Paris,  de  Montluc , 
maréchal  de  France,  fut  chargée  par  le  roi  de  donner  son  avis  sur  plusieurs  ques- 
tions proposées  aux  états  de  Blois  et  qui  intéressaient  le  clergé  ,  la  noblesse, 
l'administration  de  la  justice,  des  finances  ,  la  police  générale  ,  etc. 

Sur  le  chapitre  du  clergé,  le  roi  demandait  à  l'assemblée,  i°  s'il  serait  utile  de 
rétablir  les  élections  aux  prélatures  dans  l'état  où  elles  étaient  avant  le  concordat 
de  1 5 1 5  (  V.  à  sa  date  )  ;  2°  les  moyens  de  faire  exécuter  l'ordonnance  de  Blois  , 
en  ce  qui  touche  la  résidence  (Y.  art.  i4);  3°  le  meilleur  ordre  de  distribution 
des  fruits  et  bénéfices  ecclésiastiques ,  etc.  etc.  La  noblesse  demandait  la  con- 
servation de  ses  privilèges,  de  ses  droits  de  justice  ,  de  chasse  ,  et  la  révocation 
des  anoblissemens  à  prix  d'argent  créés  depuis  Henri  II,  la  réduction  de  la 
gendarmerie  à  24.00  livres  ,  etc.  —  En  ce  qui  touche  la  justice ,  l'assemblée 
avait  à  délibérer  sur  la  suppression  et  réunion  des  offices  de  judicalure  ,  par  va- 
cation ou  remboursement,  sur  la  vénalité  des  offices  de  judicature,  sur  les 
évocations  des  religionnaires ,  etc. —  Sur  ces  trois  chapitres,  les  avis  furent 
donnés  verbalement,  en  sorte  qu'ils  n'ont  pu  être  recueillis.  —  A  l'égard  des 
finances  et  de  la  police  générale,  l'assemblée  donna  son  avis  par  écrit.  Le  roi 
ayant  demandé  quelle  économie  il  pouvait  faire  sur  le  domaine  de  la  couronne, 
quelle  réforme  dans  l'administration  des  forêts,  quelle  extension  il  pouvait 
donner  à  quelques  impôts,  notamment  à  celui  établi  sur  le  vin,  etc  ;  l'assemblée 
répondit  que  le  domaine  royal  était  si  considérable  ,  que  s'il  était  racheté  en  en- 
tier ,  le  roi  en  le  ménageant  bien  pouvait  s'en  contenter  pour  l'entretien  de  sa 
maison;  et  qu'alors  il  consac  rerait  tous  les  autres  secours  qu'il  recevait  de  ses  su- 
jets à  la  conservation  et  à  l'accroissement  de  l'état;  qu'indépendamment  de  ces 
motifs  ,  il  importait  à  la  réputation  de  S.  M.  et  de  tout  le  royaume,  que  l'on  sût 
qu'il  avait  dégrevé  son  domaine.  L'assemblée  opina  donc  qu'il  y  avait  nécessité 
de  racheter  et  dégager  les  parties  vendues  ou  engagées.  Pour  cela  ,  elle  pensa 
qu'il  fallait  d'abord  faire  faire  une  revue  générale  et  un  inventaire  exact  de  l'é- 
tat du  domaine  ;  réunir  à  la  couronne  les  parties  qui  avaient  été  aliénées  par  do- 
nation ,  faire  juger  les  que  lions  d'usurpation  le  plus  proroptement  possible, 
revoir  les  contrats  d'échange  qui  ont  eu  lieu  depuis  4o  ans  ,  et  réunir  sans  in- 
demnité les  parties  engagées.  Sur  les  questions  de  forêts,  l'assemblée  pensa  que 
les  forêts  rentrant  dans  le  domaine  de  la  couronne,  les  questions  d'usurpation 
de  forêts,  devaient  être  jugées  commecelles  des  domaines  ;  que,  d'ailleurs,  les 
questions  d'usage  et  de  chauffage  avaient  été  réglées  par  les  édits  précédens 
(V.  note  sur  celui  de  janvier  \bj$  ).  Parmi  les  questions  dites  de  police  géné- 
rale présentées  à  l'assemblée  de  Saint-Germain,  se  trouvait  celle  de  savoir  s'il 
était  utile  de  rétablir  dans  le  royaume  la  manufacture  des  draps  de  laine  ,  et  d'en 
établir  une  de  soie.  L'assemblée  approuva  beaucoup  celte  proposition  ;  «  C'é- 
tait, dit  l'avis  écrit,  un  moyen  tout  à  la  fois  d'enrichir  le  royaume  et  de  le  purger 
d'infinis  vices  et  crimes  auxquels  la  trop  grande  oisiveté  et  la  pauvreté  pousse  et 
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N°  275.  —  Déclaration  qui  défend  à  tous  sujets  du  roi  de  quel- 
que condition  et  qualité  qu'ils  soient  de  faire  aucune  levée 
de  gens  de  guerre,  tant  à  cheval  qu'à  pied  (1). 

Saint-Germain  en  Laye  ,  26  décembre  1 583  ;  reg.  au  pari,  le  5  janvier  i5S4. 
(Vol.  2  JV,  102.—  Font.,  IV,  719.) 

N°  276.  —  Lettres  qui  placent  la  confrérie  des  peintres  sous 
la  protection  de  la  sainte  Vierge  (2). 
Paris ,  décembre  i583  ;  reg.  au  pari.  le  9  mars  i584.  (  Vol.  2  N  ,  f 0  i85.  ) 

N°  277.  —  Déclaration  qui  ordonne  l'exécution  de  l'édit  de 
création  des  tabellions,  dans  les  lieux  où  il  n'a  pas  encore 
été  exécuté  (3). 

Paris, janvier  i584;  reg.au  pari,  le  19  juillet.  (Vol.  2  N  ,  f«  281  Font. ,  I , 

719-  — Joîy  ,  II,  1737;) 

N°  978.  —  Edit  sur  la  police  des  gens  de  guerre,  leur  entre- 
tien, etc.  (4). 

Saint-Germain  en  Laye,  9  février  1 584  ;  reg.  en  la  ch.  des  compt.  le  16.  (  Mém. 
ch. des  compt.  4  A,  f°  35.  —  Font.,  II ,  129.) 


induit  jusquesaux  plus  simples,  etc.  Les  autres  mesures  proposées  par  le  con- 
seil sont  sans  importance. 

(1)  Le  droit  de  lever  des  troupes  comme  celui  d'établir  les  impôts,  est  un 
droit  de  souveraineté.  Mais  dans  ees  tems  de  guerre  civile  ,  les  seigneurs  catho- 
liques et  protestons  armaient  leurs  vassaux.  ~  V.  à  sa  date  la  déclaration  du 
3  juin  i58o  contre  les  rebelies,  et  la  note;  l'ordonnance  de  Blois  ,  mai  i579, 
art.  192  et  278;  de  Louis  XIII,  4  avril  i6i5;  et  ordonnance  de  léad' 
article  121. 

(2)  L'académie  de  peinture  qui  s'est  formée  à  la  renaissance  de  cet  art  , 
n'a  reçu  ses  lettres  d'institution  que  sous  Louis  XIV,  en  i655.  Elle  dut  son  ori- 
gine aux  différends  qui  s'élevèrent  entre  la  confrérie  des  peintres  et  quelques  ar- 
tistes célèbres  que  le  roi  avait  pris  sous  sa  protection.  Il  est  remarquable  que  la 
corporation  n'a  pas  formé  un  sujet  distingué  ,  et  que  les  Lebrun  ,  les  Lesueur , 
les  Bourdon  s'élevèrent  d'eux-mêmes.  Par  les  lettres  de  i655,  Louis  XIV  avait 
accordé  à  l'académie,  un  logement,  une  pension  annuelle ,  et  différens  privi- 
lèges. Les  premiers  protecteurs  de  cet  art  fuient  le  chancelier  Séguier  et  le  car- 
dinal Mazarin.-V.  les  lettres-patentes  de  i693 ,  qui  accordent  à  l'académie 
unepens.onde  4 000  livres  ;  règlement  de  Louis  XV  ,  i75i ,  et  déclaration  de 
Louis  XVI ,  1777.  Celte  académie  a  été  détruite  en  i793,  et  rétablie  en  i7o5  , 
par  la  formation  de  l'institut. 

(3)  V.  Cet  édit  à  la  date  de  novembre  1542. 

(4)  V.  à  leur  date  les  ordonnances  de  Charles  V,  1 3  janvier  i373,de  François  I-, 
20  janvier  i5i{,  1 5  juillet  i53o  et  les  notes  ;  de  Henri  II,  12  novembre  i549, 
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N°  278.  —  Edit  sur  ta  jurisdiclion  de  f  amiral,  ie  droit  de 
prise,  la  pêche  du  hareng ,  €  entretien  des  navir^  9  etc.  (1). 

Paris,  mars  1 584  ;  reg.  au  pari,  de  Rouen  ,  le  ly  avril ,  et  à  celui  de  Paris,  le 
dernier  juin  ,  avec  remontrances  et  modifications.  (Vol.  00,  f°  385.  —  Font. , 
i  V  ,  1119.  —  Lebeau  ,  Code  des  prises  ,  t.  ier,  p.  19.  ) 

Henry,  etc.  Comme  en  l'assemblée  faite  à  Saint-Germain  en 
Laye,  (2)  des  princes,  seigneurs  de  nostre  conseil  d'état,  et  com- 
missaires par  nous  députez  en  chacune  des  provinces  de  cestuy 
nostre  royaume,  en  y  traictant  etreiglant  ce  qui  nou9  a  semblé 
nécessaire,  pour  le  bien  et  utilité  d'iceluy,  nous  ayons  pour  oster 
les  doubles  qui  se  pourroyent  présenter,  sur  les  droits,  pouvoir 
et  juridiction  de  l'admirai  de  France,  et  ses  lieutenans,  fait  re- 
veoir  en  nostreéit  conseii,  les  ordonnances  faites  par  les  roys  nos 
prédécesseurs  ,  sur  le  fait  de  l'admirauté,  pour  en  retrancher  ce 


20  février  i552  ;  de  Charles  IX,  12  février  i566,  i3  janvier  1567;  1er  février 
1 5j4  (notes  );  note  sur  le  règlement  du  iep  juillet  i5;5  ;  ordonnance  de  Blois, 
mai  1579,  art.  286  à  3t5. —  L'art.  12  de  l'ordonnance  de  1 5<S4,  es.'  ainsi  conçu  : 
«  Défendons  très  expressément  aux  maréchaux  des  logis  ou  fourriers  de  compa- 
ti gnies  ,  d'abuser  du  fait  de  leurs  charges  et  de  prendre  deniers  des  habitans  des 
•  villes,  villages  ou  maisons  particulières  où  ils  passeront  et  séjourneront  en  gar. 
«  nison,  sous  peine  de  mort.  »  — V.  ci-après  la  déclaration  de  Henri  IV ,  24  fé- 
vrier 1597. 

(1)  V.à  leur  date  les  édits  de  François  Ier,  juillet  1 5 17  ,  et  février  1  543  ;  de 
Henri  II,  i5  mars  1 548 ;  et  ci-après  de  Louis  XIII,  janvier  1627,22  septembre 
i638,  mars  1 64 1  ;  de  Louis  XIV,  février  i65o,  l'arrêt  du  conseil  du  19  août  sui- 
vant ;  le  traité  des  Pyrénées  du  7  novembre  1 65 9  ,  lettres-patentes  du  20  dé- 
cembre même  année;  les  ordonnances  du  9  octobre  16G6,  novembre  1669;  6  juin 
1672,  20  août  et  19  décembre  1670,  25  février  1674,  juin.,  août  et  octobre 
même  année  ,  juillet,  août,  septembre  1676,  août  1681,  4  mars  1684,  20  no- 
vembre 1688  ;  i5  avril ,  20  juin  et  27  novembre  1689  ;  7  décembre  idem  ,  i4  juin 
et  5i  octobre  1691  ,  5  mai  ,  3o  septembre  et  2  décembre  «690  ;  6  octobre  i6c4, 
19  janvier  1690  ,  17  mars,  12  mai,  et  16  octobre  1696;  6  février  1697,  6  dé- 
cembre 1702,6  juin,  4  juillet  et  7  novembre  1705;  21  juillet  1706,  >p  juin  1707, 
et  18  avril  1708.  —  V.  ci-devant,  noie  sur  les  lettres  du  îerjuin  i582  ,  qui  con- 
fèrent la  charge  d'amiral  au  duc  de  Joyeuse.  —  Les  tribunaux  d'amirauté  ont 
été  supprimés  par  la  loi  du  9  août  1791.  —  Deoit  nouveau  :  —  Règlement  du  7 
fructidor  an  8  (  25  août  1800);  loi  du  27  nivose  anq}  et  arrêté  du  9  veutose  sui- 
vant (  17  janvier  et  28  février  1801  ).  —  Sur  la  pêche  fluviale,  V. décrets  des  6 
juillet  et  28  novembre  1793;  arrêté  du  16  juillet  1798  (28  messidor  an  6  )  ;  avis 
du  conseil  d'état  du  19  février  iSo5,  et  la  loi  de  la  pèche  fluviale  de  1829  ; 
sur  la  pêche  des  harengs  ,  lois  des  7  mars  ,  10  avril  1791 ,  17  ventôse  an  10  (  8 
mats  1802);  î3  pluviôse  an  1 1  (  2  février  i8o3). 

(2)  V.  novembre  1 583. 
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qui  est  hors  d'usage  ,  et  y  adjouster  ce  qui  est  nécessaire  pour  le 
bien  de  nous  et  du  public.  Sçavoir  faisons,  que  ouy  sur  ce  nostre 
tres-cher  et  tres-amé  beau-frère  le  duc;de  Joyeuse,  pair  et  admirai 
de  France,  nos  principaux  officiers  de  la  marine  de  Ponant,  et 
aucuns  notables  personnages  se  cognoissans  au  fait  de  la  mer, 
avons  par  édict  perpétuel  et  irrévocable  ,  par  l'aclvis  desdits  prin- 
ces et  seigneurs  de  nostredit  conseil  d'état,  dit,  statué  et  or- 
donné, disons,  statuons  et  ordonnons  ce  qui  s'ensuit: 

(î)  Qu'en  toutes  armées  qui  se  feront  et  dresseront  par  la  mer, 
l'admirai  de  France  sera  et  demeurera  chef,  et  nostre  lieutenant 
général,  et  sera  obey  par  tous  les  lieux,  places  et  viiles  maritimes 
à  qui  que  ce  soit,  et  puissent  appartenir,  sans  aucune  contra- 
diction. 

(2)  Aura  cognoissance  ,  jurisdiction  et  définition  de  tous  faits, 
querelles,  différeus,  crimes,  délicts  et  maléfices,  tant  durant  la 
guerre  et  à  l'occasion  d'iceile,  que  de  l'entérinement  des  rémis- 
sions des  cas  commis  sur  la  mer  et  grèves  d'iceile  ,  pareillement 
du  fait  de  marchandise,  pescheries,  frettemens ,  atTreltemens, 
ventes  et  bris  de  navires,  conlracts  passez  pour  les  choses  sus- 
dites, chartes-parties,  polices  d'assurance,  brevets  et  autres 
choses  quelconques  survenans  sur  la  mer  et  grevas  d'iceile  , 
comme  no&tre  lieutenant  général  seul  et  pour  le  tout  és  lieux  sus- 
dits, laquelle  cognoissance,  jurisdiction  et  diffinilion,  nous 
avons  interdite  à  tous  autres  nos  juges. 

(3)  Cognoistra  privativement  à  iceux  des  causes  civiles  et  cri- 
minelles de  ceux  de  la  hance  theutonicque ,  Austerlins  ,  Anglais, 
Ecossais,  Portugais,  Espaignols,  et  autres  estrangers,  soit  que 
les  procez  et  différents  soyent  entre  eux  ou  avec  nos  subjels  ou 
aucun  d'eux  pour  quelque  cause  et  occasion  que  ce  soit. 

(4)  Tiendra  ses  cours  et  juridictions  en  première  instance  és 
villes,  lieux,  jour  et  heure  accouslumés,  et  si  les  juges  ordinaires 
tiennent  le  mesme  jour  lui  sera  limité  heure  certaine.  Aussi 
tiendra  sa  juridiction  aux  tables  de  marbre  pour  le  jugement  des 
appellations  des  sentences  de  ses  juges  inférieurs  ;  et  desquelles 
tables  de  marbre  les  appellations  se  relèveront  dans  quarante 
jours  sous  nostre  sceau  en  nos  cours  de  parlement  ;  et  les  appel- 
lations desdits  juges  inférieurs,  pardevant  lesdits  juges  de  la  table 
de  marbre,  dans  pareil  temps  et  soubs  le  sceau  de  nostredit  ad- 
mirai. 

(5)  Aura  ledit  admirai  le  droit  de  nous  nommer  aux  offices  des 
juges,  lieutenans  généraux  et  particuliers,  conseillers,  advocats, 
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procureurs,  greffiers,  sergens  et  tous  autres  officiers  de  ladite  I 
admirauUé  tant  és  sièges  des  tables  de  marbre  qu'autres  juridic-  ' 
tions  particulières  de  Picardie,  Normandie  et  Bretagne,  quand  J 
vaccation  y  escherra  par  mort ,  résignation  ou  autrement. 

(6)  Audit  admirai  ou  sondit  lieutenant  ou  visadmiral ,  appar-  i 
tiendra  de  recevoir  au  serment,  et  instituer  és  estats  et  offices  de 
ladite  admirauté,  ceux  qui  par  nous  en  seront  pourveuz  à  sa  no-  i 
mination.  Et  les  fera  jurer  et  chacun  d'eux  de  faire  bon  et  loyal 
devoir  en  leursdits  estats  et  offices.  Et  de  garder  et  faire  garder 
en  leur  regard  nos  présentes  ordonnances. 

(7)  Pourra  aussi  constituer  procureur  et  receveur  pour  lui  es- 
dites  jurisdictions  pour  la  conservation  de  ses  droits  et  autres  of- 
ficiers nécessaires  :  pour  le  fait  de  ladite  admiraulté  mettre  et 
instituer  soubs  lui  visadmiraux  et  commissaires,  ayans  en  son 
absence  pareilles  facultez  et  puissance  que  luy  en  toutes  choses 
concernans  le  fait  et  estât  de  l'admirai. 

(8)  Pourvoira  aux  estats  de  capitaines  et  gardes  des  costes , 
isles,  ports  et  havres,  et  autres  capitaineries  de  la  marine,  et. 
ceux  qui  en  sont  pourveus  soit  de  nous,  les  gouverneurs  ou  nos 
lieutenans  généraux  esdites  provinces  seront  tenus  en  prendre 
les  attaches  dudit  admirai  dans  trois  mois,  et  à  faute  de  ce  faire 
y  pourvoira  de  personne  capable. 

(9)  Et  seront  lesdits  capitaines  et  gardes  desdites  costes,  isles  , 
ports  et  havres,  ensemble  les  autres  capitaines,  commissaires  , 
et  controolleuis  de  la  marine,  et  autres  officiers  couchez  et  em- 
ployez en  Testât  d'icelle,  exempts  du  ban  et  arriereban,  et 
maintenus  en  tous  autres  privilèges,  desquels  ceux  de  ladite  ma- 
rine ont  accoustumé  jouir. 

(10)  El  les  juges  et  officiers  de  ladite  admirauté  comme  royaux 
précéderont  les  officiers  des  hautes  justices  non  royales  en  tous 
actes  ,  séances,  prééminences  et  prérogatives. 

(11)  Ne  pourront  les  officiers  desdites  tables  de  marbres  évo- 
quer en  leur  siège  ny  cognoistre  des  causes  introduites  en  pre- 
mière instance  és  jurisdictions  inférieures  s'ils  n'excèdent  la  va- 
leur de  mil  escus ,  ains  seulement  des  causes  d'appel,  toutefois 
s'il  advenoit  matières  de  grand  prix  en  aucuns  desdils  sièges  par- 
ticuliers de  ladite  admirauté  ,  et  que  les  juges  veissent  qu'ils  n'y 
puissent  pas  estre  obéis  ou  recouvrer  du  conseil  pour  faire  leur 
jugement,  les  pourront  renvoyer  s'ils  voyent  que  bon  soit  avec 
les  parties  devant  nostredit  admirai  ou  son  lieutenant  en  son 
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siège  de  la  (able  de  marbre  du  ressort  de  laquelle  seront  lesdits 
sièges  particuliers, 

(j  2)  Prendra  à  luy  seul  toutes  les  amendes  taxées  et  adjugées 
esdiles  cours  et  jurisdictions  de  première  instance  ;  et  quant  à 
celles  qui  sont  taxées  esdites  jurisdictions  desdites  tables  de 
marbre  ,  la  moitié  nous  en  appartiendra  ,  et  l'autre  moitié  audit 
admirai ,  et  en  sera  faite  la  recepte  par  les  sergens  desdites  juris- 
dictions ou  autres  qui  à  ce  seront  par  luy  commis. 

(i5)  Pourront  ledit  admirai,  ses  juges  et  Jieutenans  tenir  leurs 
juridictions  et  mettre  leurs  prisonniers  en  garde  en  nos  villes, 
places  et  cbasteaux,  ensemble  de  nos  subjets  prochains  des  cosles 
de  la  mer,  et  seront  tenus  les  capitaines  et  officiers  desdites  villes, 
leur  prester  prisons  en  payant  raisonnablement  les  despens  des 
prisonniers. 

(14)  Et  pour  plus  prompte  expédition  de  justice,  et  afin  que 
les  maistres,  contremaistres,  mariniers  et  autres  fréquentans  la 
mer,  ne  soyent  retardez  au  fait  et  exercice  de  ladite  navigation, 
les  officiers  de  ladite  admiraulté  en  première  instance  tiendront 
ladite  jurisdiction  trois  jours  la  sepmaine  pour  les  gens  de  la  ville 
où  icelle  juridiction  sera  tenue,  et  de  la  coste  de  la  mer,  mais 
pour  les  marchans  forains  tiendront  ladite  jurisdiction  de  jour  en 
jour  et  d'heure  à  autre. 

(15)  Seront  les  greffiers  desdites  jurisdictions  tenus  faire  deux 
registres  séparez,  en  l'un  desquels  ils  mettront  les  congez  qui  se- 
ront donnez  par  nostredit  admirai  9  visadmiral  ,  ou  ses  lieute- 
nans ,  et  en  l'autre  les  rapports  des  maistres  de  navire  et  com- 
pagnons qu'ils  sont  tenus  faire  au  retour  de  leur  voyage.  Et  ne 
pourront  nos  procureurs  faire  saisir  et  arrester  lesdits  navires 
soubs  prétexte  qu'ils  n'auroyent  eu  communication  desdits  con- 
gez ny  contraindre  les  maistres  à  les  exhiber  ,  ains  les  verront  au 
greffe  si  bon  leur  semble,  à  peine  de  tous  despens,  dommages  et 
intérests  en  leur  nom  privé. 

(16)  Pour  les  guets  qui  ont  accoustumé  d'estre  faits  en  temps 
suspect ,  et  de  guerre  sur  les  costes  de  la  mer,  nostredit  admirai 
s'il  void  que  bon  soit,  pourra  deux  fois  l'an  faire  la  monstre  de 
tous  les  hommes  des  paroisses  subjettes  au  guet  de  ladite  mer. 
Et  en  temps  de  paix  de  deux  ans  en  deux  ans  pour  s'en  servir  à 
la  défense  de  la  coste  si  le  cas  le  requiert,  et  les  contiendra  à  eux 
armer  et  embastonner  comme  il  appartient. 

(17)  Quand  besoin  sera  nostredit  admirai  pourra  faire  le  guet 
'sur  la  coste  de  la  mer,  par  les  hommes  subjets  audit  guet,  et 
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avec  tel  nombre  de  gens  qu'il  advisera  pour  le  mieux,  c'est  à 
sçavoir ,  de  jour  par  fumées,  et  de  nuict  par  signes  de  feu ,  ainsi 
que  en  tel  cas  est  accoustumé,  en  contraignant  à  ce  faire  les 
hommes  subjets  audit  guet,  par  prinse  de  corps  et  de  biens  et 
autrement,  ainsi  qu'il  appartiendra  et  verra  estre  à  faire,  jus- 
ques  à  ce  qu'ils  ayent  obey  ;  et  sera  tenu  ledit  amiral  visiter  ou 
faire  visiter  chacune  coste ,  afin  de  sçavoir  et  entendre  le  devoir 
qui  se  fera ,  pour  y  pourvoir  et  donner  ordre  à  qui  que  soyent 
les  terres,  à  ce  que  aucun  inconvénient  ou  surprise  n'y  advienne. 

(18)  Au  regard  desdits  guets  qui  ont  accoustumé  estre  payez 
à  nostredit  admirai  par  les  hommes  des  paroisses  subjettes  audit 
guet ,  nous  voulons  et  entendons  qu'ils  lui  soyent  payez  en  temps 
de  paix  et  au  taux  accoustumé.  Mais  si  en  temps  de  guerre  ou 
suspect  de  guerre,  il  estoit  ordonné  par  nostredit  admirai  faire 
le  guet  le  long  de  ladite  coste,  il  ne  s'en  payera  aucune  chose, 
si  ce  n'est  par  lesdits  defFaillans  audit  guet,  qui  payeront  ledit 
guet  avec  l'amende  du  deffaut  ;  et  pourra  nostredit  admirai  avoir 
son  clerc  de  guet  qui  tiendra  papier  et  registre  desdits  defFaillans, 
lequel  apportera  à  nostredit  admirai  ou  autres  qu'il  commettra 
pour  ïuy  ledit  papier  et  registre,  pour  faire  contraindre  lesdits 
defFaillans  à  luy  payer  ledit  guet  et  defFaut,  lequel  deffaut  sera 
taxé  à  tel  feur  qu'il  a  accoustumé  estre  payé. 

(ig)  Afin  que  chacun  sache  en  quel  lieu  il  sera  tenu  faire  le 
guet,  et  que  en  ce  n'y  ait  désordre  ny  confusion  ,  voulons  et  or- 
donnons que  les  habitans  sur  la  coste  de  la  mer  ,  jusques  à  de- 
mie lieuë  loing  d'icelle,  seront  tenus  faire  le  guet  sur  ladite 
coste  ensemble,  les  autres  qui  l'ont  accoustumé;  et  à  ce  seront 
contraints  par  ledit  admirai,  visadmiral  et  autres  officiers  de 
l'admirauté  en  la  forme  susdite,  excepté  touiesfois  ceux  qui  ont 
accoustumé  faire  le  guet  és  villes,  chasteaux  et  places  fortes,  si- 
tuées sur  la  mer,  qui  le  feront  esdits  lieux  ainsi  qu'ils  ont  ac- 
coustumé et  non  sur  ladite  coste. 

(20)  De  tout  entièrement  qui  se  tirera  de  mer  à  terre,  tant 
spariées,  véresques  que  barbaries,  bris  et  choses  du  flo  à  terre, 
la  tierce  partie  en  appartiendra  à  celuy  ou  ceux  qui  l'auront  tiré 
et  sauvé,  une  tierce  partie  audit  amiral ,  et  l'autre  tiers  à  nous 
ou  aux  seigneurs  ausquels  avons  donné  nostre  droit  dudit  tiers 
en  leurs  terres  ,  si  toutesfois  le  marchand  ne  poursuit  sa  mar- 
chandise dans  l'an  et  jour  de  la  perte  d'icelle.  Car  s'il  la  poursuit 
dans  l'an  et  jour  de  ladite  perte,  il  la  recouvrera  en  payant  les 
frais  du  sauvement  à  ceux  qui  auraient  iceluy  fait. 
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(21)  Et  en  semblable  de  tous  navires  et  autres  marchandises 
péries  et  peschées  à  flo  en  la  mer,  et  généralement  de  tout  ce 
qui  seroit  allé  au  fonds  de  la  mer  ,  et  qui  par  engin  ou  par  force 
se  pourra  pescher  et  tirer  hors  ,  un  tiers  en  appartiendra  à  celuy 
ou  ceux  qui  auront  tiré  ou  sauvé  lesdits  navires,  biens  et  mar- 
chandises, un  autre  tiers  audit  admirai,  et  l'autre  à  nous,  si  de- 
dans deux  mois  ne  se  présente  aucun  qui  réclame  ladite  chose 
perdue,  qu'il  pourra  recouvrer  dans  ledit  temps,  en  payant  les 
frais  du  sauvage,  et  vérifiant  deuëment  qu'elle  luy  appartienne. 

(22)  Si  pour  raison  des  naufrages  et  bris,  marchandises  et  biens 
jectez  à  terre  et  en  gravage  de  la  mer,  tirés,  sauvés  ou  eschoùés  le 
long  de  la  coste  de  la  mer ,  y  a  procez  et  différend ,  la  cognois- 
sance  et  juridiction  en  appartiendra  audit  admirai,  ou  ses  lieu- 
tenans  privativement  à  tous  autres. 

(23)  Sien  temps  de  guerre  aucune  nef  ou  autre  vaisseau  es- 
tranger  veut  entrer  en  aucun  port  et  havre  de  nostre  royaume  , 
faire  ne  le  pourra  sans  auctorité  ou  congé  de  l'admirai,  ses  vis- 
admiraux  ou  officiers. 

(24)  Si  une  nef  estrangère  veut  entrer  en  un  port  ou  havre  de 
nostredit  royaume,  faire  ne  le  peut  sans  l'auctorité  de  nostredit 
admirai  ou  de  ses  commis  si  par  fortune  ou  tourmente  de  mer 
n'y  estoit  entrée  par  force  ,  et  qu'aucun  pilote  ne  l'ameine  et  la 
puisse  guider  ne  conduire  audit  havre  sans  demander  congé  à 
nostredit  admirai.  Et  d'avantage  incontinent  ils  seront  tenus  ve- 
nir vers  nostredit  admirai  ou  sondit  lieutenant  audit  lieu,  pour 
faire  entendre  le  lieu  dont  ils  viennent ,  et  aussi  à  ce  que  nostre- 
dit admirai  ou  sondit  lieutenant  les  puisse  interroger  de  ce  qu'ils 
auroyenl veu  en  leur  voyage  pour  nous  en  advertir  si  besoing  estoit. 

(25)  À  nous  et  à  nostredit  admirai  et  non  à  autres  appartient 
de  donner  congez  ,  passages,  seuretez  et  saufeonduits  par  la  mer 
et  par  les  grèves  ,  et  aussi  avoir  les  droits  desdits  congez  et  sauf- 
conduits  de  tous  prisonniers  pris  en  la  mer  quelque  part  qu'ils 
soyent  Et  si  aucuns  soubs  ombre  de  quelque  pouvoir  qu'ils  eus- 
sent de  quelque  capitaine  ou  autre  quel  qu'il  soit,  contrevien- 
nent ausdits  sauf-conduits  que  nostredit  admirai  auroît  ainsi 
faits ,  iceluy  admirai  en  fera  faire  la  justice  et  réparation  telle 
que  le  cas  le  requerra ,  car  nul  ne  se  pëut  ny  doit  empescher  des 
faits  de  ladite  mer  que  luy  ,  si  ce  n'est  homme  qui  eust  particu- 
lier et  exprez  pouvoir  fie  nous  de  ce  faire. 

(26)  Si  pour  faire  guerre  à  nos  ennemis  aucune  armée  ou  en- 
treprinsede  navires  et  vaisseaux  se  faisoit  et  dressoit  par  la  mer, 
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ledit  admirai  en  sera  chef  ou  son  visadmiral  en  son  absence  ,  et 
à  lui  seul  appartiendra  la  totale  charge  et  supérintendance ,  en- 
semble des  radoubs,  armement,  équipage,  artillerie,  gens  et 
victuailles  desdits  navires  et  vaisseaux,  et  doit  nostredit  admirai 
et  non  autre  commettre  et  ordonner  commissaires  capables  et 
suffisans  pour  ordonner  desdites  munitions,  victuailles  et  autres 
choses  nécessaires  pour  ladite  enlreprinse  et  armée,  lesquelles 
seront  payées  par  la  certification  de  notredit  admira!  ou  desdits 
commissaires  qu'ily  aura  commis,  et  contrerolleur  de  la  marine. 
Et  doit  nostredit  admirai  comme  chef,  et  nostre  lieutenant-gé- 
néral porter  la  lanterne,  et  les  cris  faits  de  par  nous  et  de  luy, 
et  de  toutes  les  prinses  faites  durant  ledit  voyage  ,  nostredit  admi- 
rai aura  son  droict  de  dixiesme. 

(27)  Ladite  armée  rompue  et  départie ,  nostredit  admirai  aura 
la  nef  où  nostre  personne  aura  esté  ,  garnie  de  toutes  les  armes 
et  munitions  appartenans  à  ladite  nef  qui  y  auroient  esté  mis. 

(28)  Tous  navires  allans  parla  mer,  sous  nostre  obéissance  à 
quelques  personnes  qu'ils  soyent  ou  appartiennent ,  seront  tenus 
de  porter  les  bannières  ou  enseignes  dudit  admirai,  lequel  pourra 
en  iceux  mettre  bannières  et  estendarts ,  enseignes ,  trom- 
pettes et  menestriers  à  son  plaisir.  Pourra  aussi  mettre  poul- 
dres  et  armes  pour  telle  quantité  que  requis  sera,  sçavoir  est  une 
livre  de  poudre  pour  tonneau,  un  pavois  et  une  lance  pour  trois 
tonneaux  ou  plus  si  requis  en  est ,  le  tout  à  prix  compétent. 

(29)  Quand  aucune  armée  ou  entreprise  se  fera  sur  mer  par- 
gens  qui  soyent  à  nos  gaiges,  ledit  admirai  ou  son  visadmiral  et 
lieutenant  fera  jurer  les  chefs  de  chacun  navire  de  bien  et  à  droit 
le  gouverner  et  conduire  sans  porter  dommage  à  nos  subjets  , 
amis,  alliez,  ou  bien-veillans ,  aussi  de  respondre  pour  ledit 
voyage  des  gens  de  leurs  charges.  Pareillement  fera  jurer  le 
maistre  et  patron,  avec  ses  quarteniers  de  semblablement  res- 
pondre de  leurs  gens,  attendu  que  les  faits  de  la  mer  ne  sont 
semblables  à  ceux  de  la  terre,  et  que  quand  aucun  y  méfiait  les 
compagnons  le  peuvent  sçavoir  ,  et  ne  se  peut  absenter  après  son 
méfiait  iusques  à  ce  qu'il  soit  retourné  à  terre. 

(5o)  Ne  pourra  aucun  de  quelque  estât  qu'il  soit,  mettre  sus 
aucun  navire  à  ses  despens,  pour  faire  guerre  à  nos  ennemis  , 
sinon  par  le  congé  dudit  admirai  ou  de  sondit  visadmiral  et  lieu- 
tenant ,  lequel  regardera  que  ledit  navir%  soit  suffisant ,  propre 
et  convenable  ,  pourveu  de  gens  de  guerre  ,  harnois ,  artillerie  , 
et  de  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  la  guerre ,  et  si  aucune  chose 
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y  defaudra  luy  mettra  ou  fera  mettre  à  prix  raisonnable,  afin  que 
inconvénient  n'en  adviene  ,  et  que  ledit  navire  ne  puisse  hon- 
teusement estre  pris  ou  perdu  pour  avoir  esté  remply  de  gens  de 
néant  sans  cœur ,  sans  chef,  et  sans  ordre  et  munition  suffisante, 
pour  ofFencer  et  défendre,  parce  que  ce  serait  à  la  diminution 
de  la  réputation  de  nos  forces  en  la  mer.  Et  quand  ledit  admirai 
trouvera  ledit  navire  estre  équippé  suffisamment  pour  offencer 
etdeffendre,  fera  jurer  et  respondre  les  chefs  ,  ensemble  lesdits 
quarteriîers  par  la  manière  et  ainsi  que  contenu  est  par  l'article 
prochain  précédent ,  et  enjoindre  aux  maistreset  patrons  d'obéyr 
à  leurs  chefs,  et  aux  quarteniers,  ausdits  maistres  et  patrons  sur 
peine  de  punition  corporelle ,  et  si  par  désobéissance  d'aucun 
advenoit  quelque  inconvénient  ou  perte,  nostredit  admirai  ou 
son  visadmiral  et  lieutenant  fera  punir  le  délinquant  selon  l'exi- 
gence du  cas,  et  restituer  la  perte  jusques  à  son  vallant  si  tant 
se  monte  icelle  perle ,  en  défaut  de  ce  s'en  prendra  nostredit 
admirai  à  leurs  personnes. 

(3i)  Pour  obvier  à  plusieurs  larcins  et  maux  qui  se  commettent 
chacun  jour  par  aucuns  vagabonds  et  gens  de  mauvaise  sorte 
sur  mer,  qui  y  pillent ,  robbent  et  détroussent  ce  qu'ils  trouvent 
à  leur  advantage  ,  avons  voulu  et  ordonné,  voulons  et  ordon- 
nons, que  doresnavant  les  navires  de  nos  subjets  ne  pourront 
aller  hors  le  royaume  ny  en  voyage  de  long  cours,  tant  en  temps 
de  paix  qu'en  guerre  ,  sans  le  congé  et  consentement  de  nostredit 
admirai,  et  sans  bailler  caution  juratoire  ,  de  ne  nierTaire  à  nos 
subjets  ny  à  nos  amis  et  alliez ,  ny  mesmes  partir  de  nos  ports  et 
havres  pour  aller  en  autre  province  sans  leur  acquit  et  brefs. 
Visitation  aussi  faite  par  ledit  admirai  ou  ses  lieutenans  de  leurs 
marchandises  ,  lesquels  acquits  et  brefs  seront  enregistrés  ès 
greffes  delà  jurîsdiction  dont  ils  partiront,  sur  peine  de  forfai- 
ture desdits  navires  et  marchandises» 

('a)  Pourra  ledit  admirai,  s'il  void  que  bon  soit,  mettre  en 
chacun  des  navires  armés  pour  la  guerre,  un  homme  habillé 
,  à  sa  devise  ,  pour  en  ses  mains  mettre  les  charteparties  et  autres 
enseignemens  trouvez  ès  mains  des  prisonniers  qui  seront  prins 
par  lesdits  navires  ,  et  de  tout  faire  rapport. 

(33)  De  toutes  les  prinses  qui  se  feront  en  mer,  soit  par  nos 
subjets  ou  autres  tenans  nostre  party  et  tant  soubs  ombre  et  cou- 
leur de  la  guerre  qu'autrement,  les  prisonniers  ou  pour  le  moins 
deux  ou  trois  des  plus  apparents  d'iceux  seront  amenez  à  terre 
devers  nostredit  admirai,  ou  sondit  visadmiral  ou  lieutenant, 
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pour  au  plus  tost  que  faire  se  pourra,  estre  par  luy  examinez  if 
et  ouys  avant  qu'aucune  chose  desdiles  prises  soit  descenduë,  j 
afin  de  sçavoir  le  pays  de  là  où  ils  seront,  à  qui  appartiennent |) 
les  navires,  et  biens  d'iceux,  pour  si  la  prinse  se  trouve  avoir  tjt 
eslè  bien  faite  telle  la  déclarer,  sinon  et  où  elle  se  trouverroit| 11 
mal  faite  ,  la  restituer  à  qui  elle  appartiendra,  en  enjoignant  par 
cesdites  présentes  audit  admirai,  visadmiral  ou  lieutenant  ainsi I 
le  faire  ,  et  sur  ce  faire  et  administrer  bonqe  et  briefve  justice  et 
expédition. 

(34)  Pour  ce  qu'il  pourroit  advenir,  comme  autrefois  est  ad- 
venu ,  qu'aucuns  se  voyant  les  plus  foibles  sauveroyent  leursj 
corps  dedans  leur  petit  basteau,  s'ils  ont  loisir  de  ce  faire  aban- 
donnans  leurs  navires  et  les  biens  d'iceux  ,  et  que  ledit  cas  adve- 
nant ne  pourroyent  les  prisonniers  estre  amenez  devers  nostredit' 
admirai,  nous,  considéré  que  ainsi  en  peuvent  faire  les  mar- 
chands ou  autres  gens  de  nostre  obéissance,  ou  de  nos  alliez  , 
pour  la  salvation  de  leurs  personnes  ,  et  la  crainte  des  maux  qui 
se  peuvent  en  cela  commettre,  voulions  et  ordonnons  que  tel 
cas  advenant,  ledit  admirai  ou sondit visadmiral ,  s'en  informent! 
deuement  et  le  plus  secrettement  que  faire  se  pourra  ,  avec  les 
preneurs  et  chacun  d'eux  à  part  pour  mieux  sçavoir  au  vray  la 
manière  de  la  prise  et  du  pays  ou  coste  où  elle  aura  esté  faite,  et 
contraindre  lesdits  preneurs  de  luy  monstrer  la  charte-partie  de 
ceux  sur  lesquels  aura  esté  faite  prise,  et  auquel  admirai  ou  vis- 
admiral ,  nous  enjoignons  voir  ou  faire  voir  les  nefs  et  marchan- 
dises par  gens  cognoissans,  et  par  bonne  et  meure  délibération 
regarder  par  la  conscience  et  déposition  d'iceux  preneurs  ,  s'il  y 
a  vraye  apparence  que  lesdites  nefs  et  marchandises  soyent  de 
nos  ennemis  ,  pour  audit  cas  estre  délivrées  aux  preneurs  à  cau- 
liSn  de  la  valeur  delà  prinse  par  bon  et  ldtyal  inventaire,  le 
dixicsme  dudit  admirai ,  duquel  sera  parlé  cy-après  ,  rabattu  et 
à  luy  délivré  ,  et  à  la  charge  si  aucune  poursuitte  en  estoit  faite 
de  les  restituer,  s'il  est  dit  par  justice  que  faire  se  doive ,  ensem- 1 
ble  ledit  dixiesme  par  ledit  admirai,  et  si  par  aucun  des  moyens 
dessusdits  y  avoit  évidente  ou  véhémente  présumption  qu'il  y 
eust  faute  esdites  prises,  ou  que  les  prisonniers  et  biens  pris  fus- 
sent des  contrées  de  nostre  rojraume  ou  des  parties  de  nos  amis 
et  alliez  ,  voulons  en  ce  cas  icelles  prises  estre  mises  en  seure 
garde  ,  aux  despens  de  la  chose  >  ou  desdits  preneurs  si  le  cas  le 
requiert ,  jusques  à  temps  compétent  :  dedans  lequel  sera  faite 
diligence  d'en  sçavoir  la  vérité,  et  si  lesdits  preneurs  estoyent 
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gens  solvables  et  qu'avec  ce  ils  baillassent  bonne  caution  desdites 
prinses  s'il  n'y  avoit  trop  grande  suspicion,  qu'elles  fussent  mal 
faites,  icelles  en  ce  cas  se  pourront  si  nostredit  admirai  trouve 
que  bon  soit,  bailler  à  iceux  preneurs  deuë  appréciation  et  loyal 
inventaire  descîites  prises  préallablement  fait. 

(35)  Si  aucuns  se  trouvent  avoir  commis  faute  en  leur  voyage  , 
soit  d'avoir  mis  à  fonds  aucuns  navires,  ou  robbé  des  biens  d'i- 
ceux  ,  ou  noyé  les  corps  des  marchans,  maistres,  conducteurs  et 
autres  personnes  desdits  navires,  ou  iceux  descendus  à  terre  en 
aucune  loingtaine  coste  pour  celer  le  larcin  et  malfait,  ou  bien 
quand  il  adviendroit  comme  il  a  fait  quelquefois  ,  qu'aucuns 
d'eux  se  trouvans  les  plus  forts  viendront  à  rançonner  à  argent  les 
navires  de  nos  subjets  ou  d'aucuns  nos  amis  et  alliez,  voulons 
que  sans  quelque  délay,  faveur  ou  déport,  ledit  admirai  en  face 
ou  face  faire  justice  et  punition  telle  que  ce  soit  exemple  à  tous 
autres ,  deuës  informations  des  cas  préallablement  faites  et  selon 
qu'il  sera  ci  après  ordonné. 

(36)  Si  quelques  uns  empeschent  aucuns  marchans,  navires 
ou  marchandises  de  nos  subjets  ou  d'aucuns  nos  amis  et  alliez 
bu  bien-vèillans  sans  cause  raisonnable,  ledit  admirai  fera  in- 
continent restituer  le  dommage  procédant  dudit  empeschement , 
et  ne  i  ermetra  qu'aucuns  de  nos  amis,  alliez  ou  bien-veillans , 
soyent  par  faute,  couleur  ou  excuse  feinte,  endommagez,  pour 
dire  qu'ils  ne  sçavoyent  s'ils  estoyent  nos  adversaires  ou  non. 

(3?)  Et  pour  ce  que  souventes  fois  quand  une  prise  estoit  faite 
sur  nos  ennemis,  les  preneurs  estoyent  si  coustumiers  de 
user  de  leurs  volontez  pour  leur  profit  qu'ils  ne  gardoyent 
l'usage  toujours  et  de  toute  ancienneté,  sur  ce  ordonné  et  ob- 
servé ,  mais  sans  crainte  de  justice,  comme  inobédiens  et  pil- 
leurs, eux  estans  encores  sur  mer  rompent  les  coffres,  balles, 
bougettes  ,  malles,  tonneaux  et  autres  vaisseaux  pour  prendre  et 
piller  ce  qu'ils  peuvent,  des  biens  de  la  prise  enquoy  ceux  qui 
ont  équippé  et  mis  sus  les  navires  à  gros  despens  sont  grande- 
ment fouliez,  dont  advient  souvent  de  grandes  noises,  débats  et 
contentions.  Nous  prohibons  et  défendons  à  tous  chef,  maistres, 
contremaistres ,  patrons,  quarleniers  ,  soldats  et  compagnons 
de  ne  faire  aucune  ouverture  des  coffres  ,  balles,  malles,  bou- 
gettes,  tonneaux,  ni  autres  vaisseaux  de  quelques  prises  qu'ils 
facent,  ni  aucunes  choses  desdites  prises,  recéler,  transporter, 
vendre  ,  ni  eschanger  ou  autrement  alliéner,  aius  aient  à  repré- 
senter le  tout  desdites  prises,  ensemble  les  personnes  conduisans 
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le  navire  audit  admirai ,  ou  visadmiral  le  plustost  que  faire  se 
pourra,  pour  en  estre  fait  et  disposé  selon  qu'il  appartiendra  ,  et 
comme  contiennent  nos  présentes  ordonnances,  et  sur  peine  de 
confiscation  de  corps  et  de  biens. 

(58)  Quand  une  prinse  faite  et  amenée  à  terre  est  trouvée  ap- 
partenir à  nos  subjecls*  amis  et  alliez,  et  il  est  ordonné  qu'elle 
sera  restituée,  Ton  ne  peut  trouver  les  biens  ni  sçavoir  qui  les  a 
euz  ,  de  sorte  que  les  pauvres  marchands  à  qui  elle  est  adjugée  ne 
sçavent  à  qui  avoir  recours,  nous  avons  ordonné  que  d'oresna- 
vaut  si  aucun  rompt  cotfres,  balles,  pippes  et  autres  marchan- 
dises que  nostredit  admirai  n'y  soit  présent ,  ou  personne  pour 
lui ,  et  par  son  commandement,  il  perdra  sa  part  du  butin,  et 
sera  puni  par  nostredit  admirai  ou  son  lieutenant  corporelle- 
ment  selon  le  mefFait,  en  sorte  que  tous  les  autres  y  prendront 
exemple. 

(59)  Pour  ce  aussi  que  plusieurs  bourgeois  ,  propriétaires  et 
avictaîlleurs  des  navires  nos  subjects,  nous  ont  ci  devant  fait  re- 
nions Irer  que  jaçoit  ce  qu'ils  facent  faire  lesdits  navires,  et  icelles 
équipent  et  fournissent  d'artillerie  et  autres  munitions  de  guerre 
et  de  vivres,  pour  gréver  et  offencer  nos  ennemis  et  adversaires,* 
le  tout  à  grands  frais  et  despens,  néantmoins  ne  leur  est  baillé 
que  le  huictiesme  pour  leurs  portions  des  butins  qui  sont  gagnez 
sur  uosdits  ennemis  et  adversaires,  qui  n'est  chose  suffisante, 
eu  esgard  aux  grands  frais  ,  mises  et  despences  qui  leur  convient 
faire ,  à  faire  faire  lesdits  navires,  et  icelies  équiper,  munir  et 
avictailler ,  qui  est  cause  que  lesdits  bourgeois,  propriétaires  et 
avictailieurs  ira  peuvent  mettre  sus,  et  nous  servir  de  grands 
et  puissans  navires,  ainsi  qu'ils  pourroient  faire  si  desdits  butins 
raisonnable  et  compétente  portion  leur  estoit  distribuée;  nous, 
à  ce  que  d'oresnavant  ils  ayent  plus  grande  occasion  et  vouloir  de 
faire  faire  et  entretenir  bons,  grands,  forts  et  puissans  vaisseaux 
dont  puissions  estre  servis  et  secourus  en  nos  guerres  contre  nos- 
dits  ennemis  et  adversaires,  et  iceux  amplement  équiper,  mu- 
nir et  garnir  de  toutes  choses  réquises  pour  ta  guerre,  avons  or- 
donné et  ordonnons  qu'iceuxbourgeois  et  autres,  ausquels  appar- 
tiendront aucuns  navires,  après  le  dixiesme  de  nostredit  admirai 
pris  et  déduit  sur  la  totalité  de  la  prise  et  butin  que  feront  lesdits 
navires,  auront  et  prendront  la  quarte  partie  du  surplus  d'icelle 
prise  et  butin,  soit  de  marchandises,  prisonniers,  rançons,  et 
quelques  que  soient  lesdites  prises  et  butin  sans  aucune  chose  en 
réserver  ni  excepter,  et  des  trois  quarts  restans,  les  avictail- 
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leurs  en  auront  quart  et  demi ,  et  les  mariniers  Bt  autres  compa- 
gnons de  guerre,  autre  quart  et  demi  pour  le  partir  entre  eux  en 
la  manière  accoustumée. 

(4o)  Pour  oster  les  abus,  fautes  et  larcins  qui  se  sont  souvent 
commis  par  aucuns  quarteniers  et  compagnons  de  guerre  desdits 
navires,  mesmementsoubs  couleur  qu'en  la  présence  d'un  prestre 
ils  feront  serment  solennel  sur  le  pain,  sur  le  vin  et  sur  le  sel, 
avec  autres  abusives  cérémonies  que  de  tout  ce  qu'ils  pourront 
prendre,  piller,  desrober  des  prises  faites  soit  or ,  argent  mon- 
noyé  et  à  monnoyer,  perles,  joyaux  et  autres  choses  de  valeur, 
ils  n'en  révéleront  ne  diront  aucune  chose  à  justice,  ne  ausdits 
bourgeois,  avictailleurs  ne  à  autres,  ains  les  partiront  et  butine- 
ront entre  eux,  qui  sont  choses  iniques  et  de  très  mauvaise  con- 
séquence ;  nous,  pour  à  ce  pourvoir,  avons  prohibé  et  deffendu  , 
prohibons  et  défendons  à  tous  capitaines,  maistres  ,  contre- 
maistres,  quarteniers ,  mariniers  et  autres  compagnons  de  tous 
navires  de  nostre  obéissance  quels  qu'ils  soient,  et  par  queîs- 
conques  personnes  qu'ils  soient,  mis  sus  et  équippez,  de  plus 
faire  d'oresnavant  tels  ou  semblables  sermens  et  promesses,  et 
de  ne  prendre,  rober,  ravir,  piller  et  recéler  aucunes  choses  des- 
diles  prises  quelle  qu'elle  soit,  ains  ayant  à  représenter  le  tout  à 
nostredit  admirai  ou  son  lieutenant,  ainsi  que  dessus  est  dit,  le 
plustost  que  faire  se  pourra,  pour  en  estre  fait  et  disposé  selon 
nosdites  ordonnances  ,  et  ce  sur  ladite  peine  de  confiscation  de 
corps  et  de  biens,  et  ausdits  prestres  ou  autres  de  plus  recevoir 
lesdits  sermens  et  faire  lesdiles  abusives  cérémonies,  sur  peine 
de  prison,  et  d'être  procédé  à  Tencontre  d'eux  par  procez  exlraor- 
dinairement  pour  le  cas  privilégié  et  rendus  à  leurs  juges ,  pour 
leur  faire  et  parfaire  leur  procez  sur  ledict  commun  ,  à  la  charge 
dudit  cas  privilégié  et  autrement  selon  droit  et  raison. 

(4>)  Et  néantmoins  pour  donner  meilleure  occasion  et  volonté 
ausdits  mariniers  et  compagnons  de  guerre  d'eux  vertueusement 
employer  aux  effecls  de  la  guerre ,  voulons  et  ordonnons  qu'ils 
aient  toute  la  despouille  des  habillements  des  ennemis  qui  seront 
forcez  esdites  prises ,  avec  l'or  et  l'argent  qu'ils  trouveront  sur  les 
mariniers  et  gens  de  guerre  nos  ennemis,  jusques  à  la  somme  de 
six  escus ,  et  si  plus  y  en  avoit  demeurera  à  butin  ,  réservé  lesdits 
dix  escus  qui  demeureront  ausdits  mariniers  et  gens  de  guerre. 
Aussi  auront  les  coffres  et  communs  habiilemens  servans  ausdits 
mariniers  et  compagnons  de  guerre  et  ennemis,  excepté  habiile- 
mens de  grand  valeur,  ou  qui  seroient  faits  pour  vendre  en  fait 


s 


568  HENRI  III. 

de  marchandise,  réservé  aussi  toutes  les  sortes  de  marchandises,  i 
et  argent  monoyé  et  à  monoyer  qui  seraient  esdits  coffres,  ou 
autres  lieux  dont  ils  n'auront  que  lesdits  dix  escus  que  dit  est, 
le  tout  sur  lesdites  peines  de  confiscation  de  corps  et  de  biens. 

(42)  Et  afin  qu'il  soit  cogneu  quels  pillages  appartiennent 
ausdits  compagnons  et  gens  de  guerre ,  et  qu'ils  ne  puissent  pren-  j 
dre  les  marchandises  et  biens  pour  pillage,  leur  avons  inhibé  et 
défendu,  sur  peine  de  perdition  de  tout  le  ir  butin, et  de  punition  î 
corporelle,  mettre  ou  faire  descendre  en  bateau  n'autrement  les  j 
coffres,  barils  et  autres  biens  quelconques  qu'ils  auroyent  pris  j 
en  fait  de  guerre ,  et  à  tous  batteliers  d'aller  ausdits  navires  qu'en  ; 
la  présence  desdits  admirai  ou#sesdils  officiers,  et  avant  que  j 
mettre  aucunes  choses  desdits  navires ,  sera  fait  inventaire  par 
lesdits  officiers,  ensemble  desdites  Chartres  parties,  escrits,  cug- 
noissements,  lettres  de  cargaizon  et  d'addresse  et  biens  estans  I 
esdits  navires;  Ce  qu'entendons  avoir  lieu,  aussi  en  temps  de 
paix  pour  les  autres  navires  qui  font  voyages  hors  ce  royaume, 
desquels  ne  pourra  estre  deschargé  chose  aucune ,  si  ce  n'est  du 
consentement  des  propriétaires,  marchans  et  victuaillenrs  sous 
peine  de  perdition  de  ce  que  tous  les  contrevenans  espèrent  de 
leur  voyage,  et  de  punition  corporelle. 

(43)  Pour  obvier  à  tout  désordre  et  confusion ,  et  à  ce  qu'à  cha- 
cun son  droit  soit  gardé  ,  Voulons  et  ordonnons  que  les  maistres, 
contremaîtres,  gouverneurs  et  autres,  ayans  charge  des  navires 
ameinent  les  personnes,  navires,  vaisseaux,  marchandises  et  au- 
tres biens  qu'ils  prendront  à  leur  voyage  au  mesme  port  et.  ha-  1 
vre,  dont  ils  seront  partis  pour  faire  ledit  voyage,  ou  au  lieu  de 
leur  reste,  sur  peine  de  perdre  tout  le  droict  qu'ils  auront  en  11 
ladite  prise  et  butin  et  d'amende  arbitraire,  le  tout  à  appliquer  ' 
audit  admirai,  à  la  charge  et  jurisdiction  duquel  sera  ledit  port  ' 
dont  ils  seront  partis,  et  outre  de  punition  corporelle,  sinon  que  1 
par  force  d'ennemis,  ou  par  tempeste  ils  fussent  contraints  eux  81 
sauver  eu  autre  port,  esquels  cas  seront  tenus  ,  estans  arrivez  es- 
dits autres  ports  et  havres,  advertir  lesdits  officiers  de  ladite  ad-  c 
miraulté,  pour  estre  présens  à  l'inventaire  desdites  marchandi- 
ses, avant  qu'en  descharger  aucune  sur  lesdites  peines,  et  en  P1 
rapporter  certificat  desdits  officiers  esdits  havres  dont  ils  sont  01 
partis,  pour  estre  délivré  ausdits  marchands  3  propriétaires  et  ni 
victuailleurs,  ce  qui  aura  en  semblable  lieu  pour  les  navires  qui  'fi 
font  voyages  hors  ce  royaume  en  marchandise  ou  autrement.  '° 

(44)  Et  au  cas  que  les  maistres  et  conducteurs  de  navires  qui 
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auroyent  fait  la  prise  t'eussent  contraints  eux  sauver  et  descen- 
dre en  autre  port  que  ccluy  dont  ils  sont  partis  ,  le  dixiesrne  et 
autres  droits  appartiendront  à  t'Admirai,  tels  et  semblables  que 
si  ledit  navire  fust  retourné  audit  port  dont  il  serait  party,  com- 
bien que  par  adventure  ledit  amiral  ne  print  lesdicts  droiets  au 
port  où  ledit  navire  se  serait  sauvé,  ce  qui  ne  luy  pourra  estre 
allégué  ny  objecté  en  manière  que  ce  soit,  pour  le  frustrer  de 
sesdits  droits. 

(45)  Et  pour  ce  que  plusieurs  gens  de  guerre  desdits  navires 
voudroyent  dire  plusieurs  butins  tenir  nature  de  pillage,  pour 
par  ce  moyen  les  appliquer  à  leur  profit,  au  préjudice  de  ceux 
qui  équipent  et  arment  lesdits  navires,  Nous  avons  dit  et  déclaré, 
disons  et  déclarons  suivant  nos  anciennes  ordonnances  ,  que 
nulle  chose  pourra  estre  dit  pillage  qui  excède  la  valeur  de  dix 
escus. 

(46)  Et  outre  avons  ordonné  et  ordonnons  que  lesmaistres, 
contremaistres,  et  quarteniers,  attendu  que  les  délinquans  ne  se 
peuvent  sauver ,  eux  estans  dedans  le  navire,  et  que  si  lesdits 
maistres,  contremaistres  et  quarteniers  font  leur  debvoir,ïes  dé- 
Ucti  ne  se  peuvent  commettre  qu'incontinent  n'eu  soyent  adver- 
tis,  respondronl  à  nostredit  admirai ,  et  aussi  à  celui  ou  ceux  qui 
auront  mis  sus  le  navire  à  leurs  despens,  des  corps  d'iceux  dé- 
linquans ,  pour  en  e^tre  fait  telle  justiee  et  réparation  par 
nostredit  Admirai  9  ou  ses  Lieulenans  qu'il  appartiendra  par 
raison. 

(47)  Et  avant  que  partir  à  faire  leur  voyage  soit  en  guerre  ou 
marchandise,  seront  tenus  bailler  au  greffe  de  la  juridiction  du 
port  et  Havre  dont  ils  sortiront,  les  noms,  surnoms  et  demeures 
de  ceux  de  leurdit  équipage,  sans  en  receller  aucuns,  et  à  leur 
retour  déclarer  s'ils  les  ont  ramenez  ou  le  lieu  où  ils  les  ont  lais- 
sez, sur  peine  d'amende  arbitraire. 

(48)  Avons  défendu  et  défendons  sur  peine  de  prison  et  confis- 
cation de  biens  à  tous  marehans  de  quelque  estât,  qualité  ou  con- 
dition qu'ils  soyent,  d'acheter  ,  eschanger,  permuter  ou  prendre 
par  don  ou  autre  couleur  ou  condition  que  ce  soTt,  ne  de  celer 
ou  occulter  par  eux  ou  autres  directement  ou  indirectement  les 
marchandises  et  biens  depredez  et  amenez  de  la  mer,  avant  que 
ledit  Admirai  ou  sondit  Lieutenant  ait  déclaré  les  prises  estre 
justes  et  de  bon  et  licite  gain. 

(49)  Si  ledit  Admirai  ou  aucuns  de  ses  Lieulenans,  n'esloient 
en  personne  aux  entreprises  qui  se  feront  par  ladite  mer  ,  pour 
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tenir  ordre  et  justice  entre  eux,  les  maistres,  chefs5  capitaines  ou  \ 
patrons  en  leur  parlement  feront  serment  ainsi  que  dessus  est 
dit ,  qu'à  leur  pouvoir  ils  dépendront  nos  subjets  ,  amis  et  alliez, 
et  bienveiilans,  sans  ieur  porter  dommage ,  et  que  de  toutes  les 
prises  qu'ils  feront  et  amèneront  à  ferre  3  ils  donneront  cognois- 
sance  audit  admirai  ou  sondil  lieutenant ,  et  îuy  déclareront  ceux 
qui  durant  le  voyage  auront  commis  quelque  meffait  contre  nos 
ordonnances ,  ou  autrement  pour  en  estre  faite  punition  ainsi 
qu'il  appartiendra. 

(50)  De  toutes  prises  qui  se  feront  en  mer ,  les  ventes,  butins 
et  département  en  seront  Faits  devant  ledit  admirai  ou  son  lieute- 
nant, qui  en  fera  retenir  par  devers  luy  inventaire,  compte  et 
calcul  d'iceux,  afin  de  cognoistre  le  fait  et  état  d'icellcs  prises, 
et  à  qui  en  aura  esté  fait  le  département  pour  y  avoir  recours  si 
besoing  est,  et  à  qui  il  appartiendra. 

(51)  De  toutes  lesdites  prises  faites  par  quelques  gens  que  ce 
soyent  tant  à  nos  gaiges  que  par  autres  qui  seroyent  mis  sus  à 
leurs  despens  soubs  ombre  et  couleur  de  nos  guerres  ou  autre- 
ment, iesdils  maistres,  contremaîtres  et  compagnons  de  quar- 
tier, feront  faire  incontinent  inventaire  après  ladite  prise,  et 
avant  que  de  rien  descendre  à  terre  en  advertiront  nostredit 
admirai  ou  ses  lieutenans,  et  s'il  y  a  prisonniers,  seront  amenez 
pour  estre  examinez  avant  toutes  choses,  pour  sçavoir  le  pays 
dont  ils  sont,  et  à  qui  appartiennent  lesdits  biens  si  aucuns  y  en 
avoit,  pour  garder  justice  et  restituer  ceux  qui  sans  cause  auroient 
esté  endommagez  ,  et  ne  les  pourront  iceux  preneurs  licenlier 
ni  mettre  en  franchise  sans  le  congé  et  consentement  de  nostre- 
dit amiral  ou  son  lieutenant,  lequel  nostredit  admirai  aura 
sur  lesdits  prisonniers  son  droit  de  dixiesme  avec  son  droit  de 
saufeonduit  pour  le  retour  dudit  prisounier,  et  s'il  y  avoit  pri- 
sonniers de  gros  prix  et  d'importance,  et  les  preneurs  ne  fussent 
sufïisans  pour  en  répondre,  nostredit  admirai  ou  son  lieutenant 
les  pourront  prendre  en  leurs  mains,  en  baillant  seureté  ausdits 
preneurs  de  ce  à  quoy  ils  seront  mis  à  rançon,  son  dixiesme  et 
droit  de  sauf-conduit  rabattu,  ou  de  les  leur  rendre  en  leurs 
mains  si  ainsi  estoit  ordonné. 

(02)  Afin  que  mieux  et  plus  seurement  le  fait  de  ladite  mar- 
chandise se  puisse  conduire  et  entretenir  par  la  mer,  et  que  tous 
pirates  et  autres  gens  fréquentans  la  mer  pour  leurs  adventures, 
s'abstiennent  de  porter  dommages  aux  marchands,  tant  de  nos- 
tredit royaume  que  des  autres  pays,  estans  de  nostredite  alliance 
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et  amitié,  avons  ordonné  et  ordonnons  que  les  sentences,  juge- 
mens  et  appointemens  interlocutoires  qui  seront  donnez  par  les 
juges  de  ladite  admiraulté  au  profit  desdits  rnarchans  contre  les- 
dits  pirates  et  avanturiers,  lesquels  se  pourront  réparer  en  la  dif- 
finitîve  des  procez  s'il  en  est  appelé,  seront  exécutoires  quant  à 
la  restitution  des  biens  réaument  et  de  fait.  Nonobstant  opposi- 
tions ou  appellations  quelconques  et  sans  préjudice  d'tcèiles,  en 
baillant  toutefois  caution  pour  lesdits  rnarchans de  rendre  et  res- 
tituer ce  que  par  justice  définitive  en  sera  ordonné.  Et  pour  le  re- 
gard des  condamnations  d'amende,  elles  seront  exécutées  non- 
obstant l'appel  jusques  à  la  somme  de  liuict  ësbîis  un  tiers, 
suyvant  l'ordonnance  du  roy  François  nostre  ayeul  de  l'an 
i53;. 

(53)  Et  pour  reîrancber  la  longueur  des  procez  qui  naissent 
chacun  jour  entre  nos  subjets  pour  peu  d'occasion,  avons  aussi 
ordonné  que  toutes  sentences  données  par  ledit  admirai  ou  ses 
lieutenansen  sesdites  juridictions,  en  première  instance  au  des- 
souz  et  jusques  à  la  somme  de  deux  escus  seront  exécutées  ditïi- 
nitivement  et  sans  appel,  et  en  la  juridiction  des  tables  de  mar- 
bre au  dessouz  et  jusques  à  quatre  escus  aussi  sans  appel. 

(54)  Et  afin  que  ledit  admirai  puisse  mieux  supporter  les  frais 
et  despences  qu'il  luy  conviendra  faire  à  l'exercice  desdits  estats  , 

-ïcharge  et  office,  et  qu'il  puisse  mieux  et  plus  honorablement 
s'entretenir  en  nostre  service  au  fait  d'iceluy,  Nous  luy  avons 
donné  et  ordonné,  donnons  et  ordonnons  le  dixiesme  dont  cy 
dessus  est  faite  mention  ,  de  toutes  les  prises  et  conquestes  faites 
sur  la  mer,  et  ès  grèves  d'icellc,  contre  nos  ennemis  suyvant  nos 
anciennes  ordonnances  ,  à  quelque  somme  ,  valeur  et  estimation 
que  ledit  dixiesme  pourra  monter,  sans  ce  que  autre  que  luy  puisse 
prendre  iceluy  droit  de  dixiesme,  en  fournissant  t  ou  testais  par 
luy  une  livre  de  poudre  pour  tonneau,  un  pavois  et  une  lance  à 
feu  pour  trois  tonneaux,  suyvant  lesdites  ordonnances. 

(55)  Quant  aux  victuailles ,  poudres,  canons,  pavois,  artille- 
ries et  autres  armes  gagnées  par  les  navires  mises  sus  par  aucuns 
seigneurs,  bourgeois,  marchands  et  autres  de  n OS  t redit  royaume 
à  leurs  despens,  lesquelles  choses  ont  esté  par  cy  devant  préten- 
dus par  les  admiraux  de  France ,  nous  avons  déclaré  et  déclarons 
que  nous  n'entendons  que  ledit  admirai  en  jouisse  cnlièiement  , 
ains  seulement  prendra  esdites  choses  ledit  droit  de  dixiesme.  Et 
où  il  en  voudroit  prendre  aucune  partie  pour  la  nécessité  qu'il  en 
auroil  pour  îa  guerre,  ou  pour  équipper  nos  navires  ou  les  sien- 
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nés,  faire  le  pourra,  en  payant  raisonnablement  le  prix  d'icellcs 
choses,  sondit  dixiesme  rabatu.  Pareillement  s'il  veut  pren- 
dre et  retenir  à  luy  aucuns  desdits  navires,  faire  le  pourra  en 
payant  semhlableinent  sondit  droit  de  dixiesme  rabatu,  pourveu 
que  préalablement  et  avant  que  ce  faire  iceux  navires  soyent 
crie?.au  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur,  ès  lieux  et  ainsi  que 
l'on  a  accouslumé  faire  criées  pour  ventes  de  biens  meubles  et 
faites  de  l'authorité  de  nous  ou  de  justice,  afin  que  raison  soit  eu 
ce  gardée  à  tous  ceux  qu'il  appartiendra  ,  sans  faveur  ne  accep- 
tation de  personnes. 

(56)  Et  en  semblable  des  prisonniers  prins  sur  la  mer,  y  aura 
.'eulement  son  dixiesme,  avec  le  droit  de  sauf-conduit  pour  le 
tetonr  dndit  prisonnier,  sans  que  nostredit  admirai  y  puisse  au- 
tre chose  demander,  ny  avoir  la  garde  desdits  prisonniers,  sinon 
ei  tant  que  montera  sa  portion  de  sondit  dixiesme,  si  ce  n'est 
q  le  ledit  prisonnier  soit  de  si  grand  prix  et  les  pjeneurs  de  si  pe- 
ii  e  qualité  et  condition  qu'il  ne  fust  pas  bon  le  laisser  en  leurs 
mains.  Mais  si  aucuns  sans  congé  ny  consentement  dudit  admi- 
rai ou  de  sondit  visadmiral  et  lieutenant,  metloit  quelque  pri- 
sonnier à  finance  ,  il  perdra  son  privilège,  et  pourra  en  ce  cas 
ledit  admirai  prendre  en  sa  main  ledit  prisonnier,  en  payant  la- 
dite finance  ,  rabatu  sur  icelle  sondit  droit  de  dixiesme. 

(57)  Et  pour  ce  que  plusieurs  abus  se  peuvent  commettre  par 
les  œaislres  et  compagnons  des  navires,  ou  par  les  marchans 
poi  îans  denrées  et  marchandises  prohibez  et  deffendus  hors  nos 
pays  comme  bleds,  farines ,  vins,  ou  telles  autres  victuailles,  ou 
basions  et  munitions  de  guerre,  parce  qu'ils  partent  et  font 
voyage  de  nuict  sans  exhiber  nemonsîrer  à  nostredit  admirai  ou 
ses  lieutenans  leijrsdites  denrées  et  marchandises ,  et  que  sou- 
ventesfois  ils  chargent  sans  les  appel  1er,  au  moyen  de  quoy  ice- 
luy  admirai  ou  son  lieutenant  ne  peuvent  faire  Visitation  desdiles 
déniées  et  marchandises  ,  avons  ordonné  et  ordonnons  que  les- 
dils  maistres  de  navires  et  marchands,  exhiberont  et  monstreront 
à  nostredit  admirai  ou  son  lieutenant  au  lieu  où  ils  chargeront 
iesdites  denrées  et  marchandises,  et  que  contre  ceux  qui  seront 
désobéissons  ou  défaillans  soit  procédé  par  nostredit  admirai  ou 
nos  officiers  en  ladite  admirauté,  par  amende  et  punition  corpo- 
relle ,  et  autrement  ainsi  qu'il  appartiendra  selon  l'exigence  du 
cas. 

(58)  Avons  défendu  à  tous  les  gouverneurs  ei  nos  iieutenans- 
générau>;  desdites  provinces,  capitaines  et  autres  officiers  ,  ex» 
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ccptez  ausdits  admirai  ,  visadmiral  et  ses  lieulenans,  de  bailler 
aucuns  saufconduits,  attaches,  ny  vérifications  à  nos  lettres  pour 
tirer  hors  nos  ports  et  havres  ,  ny  faire  entrer  ou  naviguer  aucunes 
personnes  de  quelque  qualité  ou  condition  qu'ils  soient,  sur 
peine  de  confiscation  de  leurs  navires,  artilleries  ,  munitions  , 
marchandises  ,  et  autres  peines  indictes  contre  ceux  nui  navi 
guent  contre  nos  ordonnances. 

(59)  Nous  avons  déclaré,  voulu  et  ordonné,  déclarons,  vou- 
lons et  ordonnons,  et  nousplaist*  que  chacun  bourgeois  de  navire 
sera  tenu  àè  fournir  et  agréer  sondit  vaisseau  bien  el  duemeut 
d'artillerie,  bouîels,  piques,  mâches,  toises,  coings  de  toutes 
sortes,  et  autres  menus  utenciles  servans  à  ladite  artillerie, 
plomb  en  platine,  cuirs,  vers,  soutes  ,  avirons,  piques,  arbales- 
tres  et  autres  armes,  planches,  brey ,  goutren  ,  clou,  fiertés, 
compas,  horloges  ,  plombs  et  lignes  à  sonder,  et  autres  choses 
requises  à  porter  en  mer  pour  la  seureté  desdits  navires.  Et  les 
avictuailieurs  ,  les  victuailles,  poudres,,  lances  a  feu,  fausses 
lances  et  autres  menus  utencilles  desdites  victuailles  :  comme 
bidons,  corbillons,  lanternes,  gamelles,  mauves  et  autres  choses 
qui  servent  pour  user  lesdiies  victuailles,  avancer  les  coffres  des 
barbiers,  sùaiges,  truages,  baumages  qui  se  lèveront  sus  la  hauîe 
somme  au  double  prix,  iedixiesme  estant  levé. Pareillement  seront 
lesdits  advilailleurs  tenus  fournir  les  deniers  des  cinglageset  ava  - 
ries  raisonnables,  qui  seront  faites  par  la  levée  d  sdiis  équipages, 
qu'ils  reprendront  au  double  prix  sur  iceux  de  la  prise  ou  prises 
qu'ils  pourront  faire. 

(60)  Pour  ce  qu'il  s'est  perdu  ,  prins  et  dépredé  grand  nombre 
de  navires  et  vaisseaux  appartenant  à  nos  subjets  ,  faute  d'estre 
accompagnez  et  armez  ainsi  qu'il  appartient  pour  la  seureté  et 
défence  de  leursdits  navires  et  vaisseaux  ;  en  quoy  non-seulement 
nosdits  subjets  demeurent  endommagez  et  intéressez,  mais  aussi 
nous  et  la  chose  publique  de  nostre  royaume  ,  nous  avons  or- 
donné que  d'oresnavant  quand  nosdits  subjeîs  voudront  sortir 
leurs  navires  en  mer  quelque  part  et  route  qu'ils  veulent  tirer  , 
et  pour  quelque  elfect  que  ce  soit,  seront  tenus  armer  leursdits 
navires  ,  et  les  mettre  en  l'équippage  qui  s'ensuit  :  à  sçavoir ,  le 
navire  de  trente  à  quarante  tonneaux,  de  douze  hommes  et  deux 
paiges,  avec  deux  doubles  barces  ,  deux  moyennes  et  leur  muni- 
tion ,  six  demies  piques,  et  quatre  harquehutes  ou  arbalestres  , 
garnies  de  choses  nécessaires  pour  leur  exploict  ;  le  navire  de 
cinquante  cl  soixante  tonneaux,*  de  dix- huit  hommes,  deux  passe- 
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volans,  quatre  barces  ,  et  leur  munition,  six  picques ,  autant  de 
demies  nicqncs,  et  quatre  harquebutes  ou  arbalestres;  le  navire 
de  soixante-dix  à  quatre-vingt  tonneaux  ,  de  vingt  quatre  hom- 
mes ,  deux  passe-volans;  six  barces  ,  et  leur  munition  ,  une  dou- 
zaine de  piques,  six  demies  piques  ,  six  lances ù  feu  ,  six  harque- 
butes  ou  arbalestres  pour  le  moins ,  avec  ponts  de  corde,  et  bien 
pavoisez;  le  navire  de  quatre-vingt-dix  à  cent  tonneaux,  de 
trente-six  hommes,  deux  pièces  de  grand  calibre  lirans  boulet  de 
bastarde  ,  deux  passe-volaus  et  huit  barces,  douze  piques,  au- 
tant de  demies  piques,  douze  lances  à  feu,  huict  harquebutes, 
ou  arbalestres,  ledit  navire  bien  ponté  et  pavoisé  ,  et  le  navire  de 
cent  dix  à  six  vingts  tonneaux,  de  quarante-cinq  hommes,  aux 
deux  cardinales,  ou  autres  pièces  tirans  boulet,  de  bastarde  , 
quatre  passc-volans  du  nouveau  calibre,  douze  barces,  deux 
douzaines  de  piques  ,  une  douzaine  de  demies  piques  ,  une  dou- 
zaine de  lances  à  feu  ,  deux  faulces  lances  ,  dards  de  hune  ferrez 
à  suffisance,  une  douzaine  d'at baleslres ,  ou  harquebutes  ,  ledit 
navire  aussi  bien  ponté  et  pavoisé  ,  et  tous  les  dessusdits  navires 
soyent  pour  guerre  ou  marchandise,  fournis  de  poudres  et  bou- 
lets nécessaires  pour  l  exploict  de  ladite  artillerie.  Et  quant  aux 
autres  navires  suivant  le  particulier  règlement  que  y  pourra 
donner  nostredit  admirai,  seront  équippez  du  plus  plus,  et  du 
moins  moins,  en  inhibant  et  defFendant  très-expressément  à  tous 
nos  subjets  de  quelque  estât ,  qualité  et  condiiion  qu'ils  soyent , 
que  sur  peine  de  confiscation  de  corps  et  biens,  ils  n'ayentà  sor- 
tir leursdits  navires  qu'ils  ne  soyent  pour  le  moins  en  l'équipage 
que  dessus.  Et  là  où  ils  auroyent  entrepris  voyage  pour  aller  aux 
Terres  -  Neufves,  à  la  Guynée  ou  autres  lieux  quelconques  soit 
pour  le  traficq  de  leur  marchandise,  pour  le  fait  de  la  pescherie? 
recouvrement  des  morues,,  maquereaux  et  autres  sallures  ,  ou 
pour  quelque  autre  occasion  que  ce  soit,  ils  n'ayent  à  parlir  sans 
estre  suffisamment  accompaignez  ;  et  en  leur  voyage  ne  se  lais- 
sent et  abandonnent  les  uns  les  autres  ,  sinon  que  par  fortune  de 
temps  ils  soyent  séparez  et  contraints  de  ce  faire.  Et  où  ils  seront 
assaillis,  soit  de  navires  ennemis  ou  pirates,  et  que  la  victoire 
leur  en  demeure,  qu'ils  ameinent  les  personnes  desdits  pirates  , 
ès  maius  de  nos  officiers  ,  pour  en  estre  fait  telle  punition  que 
les  autres  y  prennent  exemplv. 

(61)  Si  aucun  navire  de  nos  subjels  pris  par  nos  ennemis,  a 
esté  entre  leurs  mains  jusques  à  vingt-quatre  heures,  et  après  il 
soit  recoux  et  repris  par  aucune  de  nos  navires  de  guerre ,  ou 
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autres  de  nos  subjets ,  la  prise  sera  déclarée  bonne  :  mais  si  ladite 
reprise  est  faite  auparavant  les  vingt-quatre  heures,  il  sera  res- 
titué avec  tout  ce  qui  estoit  dedans  ,  et  en  aura  toutesfois  le  na- 
vire de  guerre  qui  l'aura  recoussé  et  reprise  le  tiers. 

(62)  Et  pour  autant  que  en  faisant  prinse  en  mer  par  nos  na- 
vires et  autres  de  nos  subjets,  plusieurs  se  présentent  souvent 
pour  y  avoir  part  soubs  ombre  qu'ils  veulent  alléguer  avoir  veu 
prendre  ladite  prise  ,  et  oy  l'ariifîdHd  durant  le  combat ,  encore 
qu'ils  u'ayent  esté  l'occasion  que  l'ennemy  se  soit  rendu  pour 
crainte  d'iceux,  et  afin  d'éviter  et  obvier  aux  différents  qui  se 
pourroient  mouvoir  sur  telles  injustes  demandes,  il  ne  sera  loi- 
sible à  aucun  navire  à  qui  qu'il  soit  appartenant,  clé  demander 
aucune  part  et  porlion  aux  prises  qui  se  feront ,  si  ce  n'est  qu'ils 
ayeut  combattu  ou  fait  tel  effort  que  pour  son  debvoir  l'ennemy 
ail  amené  ses  voiies  ,  ou  bien  qu'il  en  ait  esté  en  quelque  partie 
cause,,  dont  les  prisonniers  seront  creuz  par  serment ,  si  ce  n'est 
qu'il  y  eust  eu  promesse  entre  les  uns  et  les  autres  de  départir 
les  prises  faites  en  présence  ou  absence. 

(65)  Avons  expressément  ordonné  et  de f fendu ,  ordonnons  et 
deffendons  que  nul  tavernier  ny  hosle  ne  pourra  pour  despence 
de  bouche  ou  prest  d'argent  prendre  en  gàîge ,  ou  par  vente  au- 
cunes armes  ou  hardes  de  soldats  et  mariniers,  si  ce  n'est  par  le 
congé  du  capitaine,  ou  du  maistre,  qui  en  aura  respondu,  sur 
peine  de  perdre  tout  ce  qui  aura  esté  par  lesdits  taverniers,  et 
hostes  baillé  et  presté  ainsi  que  dessus,  et  rendre  lesdiies  armes 
et  hardes. 

{64)  Là  où  aucuns  navires  à  la  semonce  qui  leur  sera  faite  par 
les  navires  de  guerre  de  nous  et  de  nos  subjets,  amèneront  libé- 
ralement sans  aucune  résistance  leurs  voiles  et  monstreront 
leurs  chartes-parties  et  recognoissanee  ansdits  navires  de  guerre, 
il  ne  leur  sera  fait  aucun  tort  ,  mais  si  le  capitaine  de  navire  de 
guerre,  ou  ceux  de  sen  équipage  luy  robbent  aucune  chose,  ils 
seront  tenus  ensembîement  et  l'un  seul  et  pour  le  tout  à  la  resti- 
tution entière,  et  avec  ce  condamnez  réaurnenl  et  de  fait  et  exé- 
cutez à  la  mort  et  supplice  delà  rouë,  nonobstant  l'appel  j  pour- 
veu  que  audit  jugement  y  assiste  six  advocafs  3  ou  notables  per- 
sonnes de  conseil  qui  orront  de  bouche  les  prisonniers,  et  seront 
tenus  signer  le  dictum. 

(65)  Pource  qu'il  est  à  considérer  q*  e  ayant  par  nous  ou  autres 
de  nos  subjets  ,  armé  un  ,  deux  ,  ou  plusieurs  navires  en  guerre  , 
pour  chercher  l'adventure  de  profiter  sur  l'ennemy ,  l'on  ne  peut 
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moins  faire  que  descouvranl  navire  à  veuë  ou  plus  prez  que  de 
courir  après  pour  sçavoir  s'il  est  amy  ou  cnncmy,  au  moyen  de 
ce  que  la  plus  grand  pari  des  navires  desàits  amis  et  alliez  sont 
de  mesme  construction  que  ceux  desdits  ennemis,  aussi  que  bien 
souvent  dedans  lesdils  navires  d'amis  et  alliez  les  marchandises 
qui  y  sont  appartiennent  ausdits  ennemis,  ou  bien  il  y  a  mar- 
chandises prohibez,  nous  afin  d'esclaircir  nos  gens  et  subjets  de 
ce  qu'ils  auront  affaire  en  ce  que  dessus,  pour  n'y  l'aire  faute  et 
erreur  dont  ils  puissent  es  Ire  reprins,  avons  permis  et  permet- 
tons ,  voulons  et  nous  plaist ,  que  tous  navires  de  guerre  de  nous 
et  de  nosdits  subjets  descouvrans  à  veuë  ou  plus  près,  autres  na- 
vires soyent  d'amis,  alliez,  ou  d'autres,  pourront  courir  après, 
et  les  semondre  d'amener  leurs  voiles,  et  estans  refusans  de  ce 
faire  après  cette  semonce  leur  tirer  artillerie,  jusques  à  les  con- 
traindre par  force,  enquoy  faisant  venant  au  combat  par  la  té- 
mérité ou  opiniastreté  de  ceux  qui  seront  dans  lesdits  navires ,  et 
là  dessus  estans  prins ,  nous  voulons  et  entendons  ladite  prise 
estre  dite  et  déclarée  bonne. 

(66)  Pour  obvier  aux  inconvéniens  qui  surviennent  chacun 
jour  pour  le  mauvais  devoir  que  les  maislresdes  navires,  pilotes, 
casioniers,  et  autres  officiers  et  mariniers,  ayans  prins  soulde, 
singlage  ou  louez  par  prix  fait  avec  les  capitaines,  maistres  et 
quarleniers  de  nos  vaisseaux  ,  et  aulres  de  nos  subjets,  pour  faire 
voyage  en  mer,  ont  jusques  icy  fait  et  font  ordinairement  de  ne 
se  trouver  au  jour  qui  leur  a  esté  limité  par  leurs  chefs  au  port 
et  havre  où  l'embarquement  se  doibt  faire,  dont  souvent  pour 
relarder  d'une  ou  deux  marées  ,  ou  bien  pour  ne  se  vouloir  em- 
barquer ,  sans  qu'il  leur  soit  baillé  argent  pour  payer  aucunes 
folles  et  inutiiesMespences  qu'ils  ont  faites  en  terre  ,  ou  pour  lais- 
ser à  leurs  femmes,  et  d'autres  foispour  abandonner  leurs  navires, 
soubs  ombre  que  lesdits  navires  relaschent  en  aucuns  ports  , 
havres  ,  ou  rades,  estans  sur  les  voyages,  pour  recouvrer  aucunes 
nécessitez,  dont  ils  ont  besoin  ,  ou  par  tourmente  de  temps  les- 
dits officiers,  mariniers  et  soldais  desloyaux  et  plains  de  mau- 
vaise volonté,  quittent  et  abandonnent  iceux  vaisseaux  sans 
congé,  qui  est  cause  que  par  faute  d'hommes  estans  les  mùesons 
de  vents  tosi  passez,  au  moyen  de  quoy  pour  avoir  le  temps 
propre  avec  grand  mer,  pour  sortir  des  havres  desdits  voyages , 
se  retardent  et  demeurent  imparfaits,  au  grand  préjudice  et  dom- 
mage de  nous  et  de  nos  subjets ,  qui  arment  lesdits  navires  à 
grands  frais.  Pour  ces  causes  à  ce  voulans  pourveoir,  nous  avons 
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ordonné  et  ordonnons  que  voulant  un  chef,  capitaine,  ou  maistre 
de  navire,  faire  voyage  en  mer,  il  sera  tenu  avant  son  partement 
bailler  à  nostre  admirai,  visadmiral ,  ou  lieutencnt  de  L'admi- 
raulté,  au  lieu  d'où  partira  le  navire  ,  les  noms  ,  surnoms  et  de- 
meures de  tous  leurs  officiers,  soldais  et  mariniers  par  roolles 
signez  d'eux  ,  et  que  tout  maistre  de  navire ,  pilote  ,  canonnier, 
soldat  et  autres  dudit  esquipage,  ayans  prins  soulde  ,  singlage  , 
ou  s'estans  louez  par  prix  arresté,  pour  faire  la  guerre  aux  enne- 
mis, descouvrir  terres  et  pays  estrangers,  ou  voyager  pour  le  fait 
et  trafic  de  marchandises,  seront  tenus  eux  retirer  sans  aucune 
semonce  ,  au  jour  qui  leur  aura  esté  ordonné  par  leurs  chefs,  de 
s'embarquer  cl  ayder  à  charger  les  vivres,  mettre  le  navire  en 
furain  et  en  rade ,  et  l'y  conserver ,  sans  pource  demander  aucune 
advance  avant  leurdit  département  s'il  ne  leur  avoit  esté  promis 
en  leur  baillant  ledit  singlage,  ou  en  les  louant  à  prix  certain, 
mais  seulement  sera  payée  la  despence  de  ceux  qui  mettront  les- 
dits  navires  en  furain  et  chargeront  lesdit  vivres  d'autant  d'hom- 
mes que  ledit  chef  en  voudra  prendre  à  raison  de  dix  sols  tour- 
nois par  jour,  ou  bien  seront  tenus  lesdits  officiers  et  mariniers 
eux  contenter  de  la  nourriture  qui  leur  sera  baillée  dedans  ledit 
navire  qui  sera  pareille  à  celle  qu'ils  ont  accoustumé  d'avoir  en  la 
mer,  et  durant  tout  le  voyage,  et  jusques  à  la  perfection  d'iceluy, 
lesdits  maistres ,  officiers,  soldats  et  mariniers  n'abandonneront 
ledit  navire,  encores  qu'ils  relaschent  en  quelque  port  et  havre  , 
par  tourmente  de  temps,  ou  pour  recouvrer  autres  nécessitez  , 
dont  ils  auront  besoin,  mais  seront  tenus  à  leur  pouvoir  de  re- 
mettre ledit  navire  hors,  et  achever  le  voyage  et  entreprinse  sans 
le  quitter,  si  ce  n'est  parle  congé  de  leur  capitaine  ou  principal 
chef  qu'ils  seront  tenus  prendre  par  escript  pour  le  monstrer  à 
leur  retour  à  nostredit  admirai,  ou  visadmiral ,  ou  lieutenant  de 
ladite  admiraulté ,  au  lieu  de  là  où  sera  party  ledit  navire ,  ou 
marinier,  et  ce  soubs  peine  de  la  vie,  et  confiscation  de  tous  et 
chacuns  leurs  biens,  sur  ce  préallablement  prins  et  satisfaits,  les 
dommages  et  intérests  de  celuy,  ou  ceux  qui  auront  armé  ,  et 
avictaillé  iceux  navires. 

(67)  Et  pour  le  regard  des  compagnons ,  tiercemens  et  merce- 
naires louez  és  navires  marchans  non  esquippez  en  guerre,  ne 
pourront  quiîer  le  voyage  encommencé  ne  abandonner  les  mais- 
tres  de  navires,  et  autres  ausquels  ils  se  seront  louez,  soit  aux 
lieux  de  leur  partement ,  escalles  ou  autres  lieux  où  ils  relasche- 
ront  jusques  à  ce  qu'ils  soyent  de  retour  de  leur  dernier  reste, et 
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les  navires  amarez  à  quay  sur  peine  du  fouet  pour  la  première 
fois,  et  autres  plus  grandes  s'ils  y  retournent,  sans  en  pouvoir 
estre  dispensez  par  nos  juges,  ausquels  enjoignons  très-expressé- 
ment tenir  la  main  à  l'exécution  de  ce  présent  articîe,  sur  peine 
d'en  respondre  en  leur  privé  nom  ,  et  quant  à  ce  avons  leurs  ju- 
gemens  et  sentences,  qui  sur  ce  seront  donnez,  auctorisez,  et 
auctorisons  ,  dés  à  présent  comme  pour  lors,  pour  estre  réau- 
ment  et  de  fait  exécutez,  nonobstant  l'appel,  comme  s'ils  estaient 
arreslez  de  l'une  de  nos  cours  souveraines ,  nonobstant  l'érection 
et  establissement  d'icelles ,  à  la  charge  toutesfois  d'appeler  six 
notables  personnages  de  conseil,  qui  feront  venir  par  devant  eux 
les  prisonniers,  et  les  orront  par  leur  bouche,  et  signeront  le 
dictum  avec  le  juge,  lesquels  jugemens  ne  seront  censez,  ny  ré- 
putez  concluds  ny  arrestez,  s'ils  ne  passent  de  deux  opinions  pour 
le  moins. 

(68)  Et  d'autant  que  bien  souvent  aucuns  soldats,  mariniers, 
ou  officiers  de  marine,  désirans  rompre  le  voyage  et  entreprise 
d'un  capitaine,  on  maistre  qui  aura  volonté  de  faire  voyage  pro- 
fitable en  la  guerre,  ou  marchandise,  ont  pratiqué,  ou  pratiquen  t 
de  faire  couler  les  breuvages  du  navire  ,  perdre  le  pain  ,  et  faire 
faire  eauë  à  iceluy  navire  secrètement  pour  avoir  occasion  de 
relascher  ,  aussi  que  bien  souvent  ils  dressent  mutinations  et  que- 
relles à  l'encontre  dndit  capitaine,  ou  maistre,  luy  disant  parolles 
des-honnestes  et  mal  sonnantes  avec  injures  et  impropères,  jus- 
ques  à  le  vouloir  quelquefois  outrager,  mettant  la  main  aux 
armes,  le  contraignant  se  souzmettre  à  leur  simple  vouloir,  chose 
qui  est  de  trèsmauvaise  exemple  et  pernicieuse  conséquence  ,  la- 
quelle ne  se  doit  aucunement  permettre  ne  tollérer.  Pour  ceste 
cause  nous  avons  par  ces  présentes  dit ,  déclaré  et  ordonné,  di- 
sons, déclarons,  et  ordonnons,  que  d'oresnavant  se  trouvans  de- 
dans lesdits  navires  aucuns  desdits  soldats,  mariniers,  ou  officiers, 
faisans  telles  insolences,  mutinations,  et  autres  crimes  et  délits 
de  la  qualité  dessusdite,  lesdits  capitaines  ,  et  maistres  d'iceux 
navires  auront  pouvoir,  et  entant  que  besoin  seroit,  leur  per- 
mettons et  auctorisons  que  avec  la  force  des  armes  ils  se  puissent 
rendre  les  plus  forts,  et  par  advis  et  opinion  de  sept  des  princi- 
paux et  officiers  du  navire  ou  vaisseau,  où  telles  choses  advien- 
dront,  ou  bien  s'il  y  a  compagnie  de  navires  par  l'advis  et  opi- 
nion de  sept  des  capitaines,  et  chefs  desnits  navires  procéder 
sommairement  et  de  pîain,  la  seule  vérité  du  fait  cogneuë,  en 
faire  faire  justice,  punition  et  correction  desdits  délinquans , 
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usques  à  sentence  de  mort  et  exécution  d'icelle  inclusivement  , 
;n  deschargeant  quant  à  ce  lesdits  capitaines,  et  maistres,  qui  les 
mront  jugez,  et  fait  exécuter  ainsi,  et  par  la  forme  etmanièreque  dit 
;st  :  et  où  par  conspiration  et  pratique  des  délinquant  n'en  pour- 
■oit  eslre  fait  jugement,  ou  punition  par  lesdits  maistres  de  na- 
rires  ,  et  capitaines,  voulons  que  à  leur  retour  les  juges,  et  otïi- 
îiers  de  ladite  admiraulté  ,  procèdent  contre  lesdits  délinquans 
>ar  punition  corporelle,  et  facent  exécuter  leur  sentence  non- 
obstant l'appel. 

(69)  Et  pour  ce  que  par  cy  devant  soubs  couleur  des  pratiques 
t  intelligences  que  ont  aucuns  de  nos  alliez,  et  confédérez  avec 

;  ios  ennemis  lors  qu'il,  y  avoit  aucune  prise  faite  sur  mer  par  nos 
ubjels ,  plusieurs  procès  se  suscytoient  par  nosdils  alliez,  voulans 
ire  que  les  biens  prins  en  guerre  leur  appartiennent  soubsombre 
e  quelque  pari  et  portion  qu'ils  avoyent  avec  nosdits  ennemis, 
ont  se  sont  cnsuyvies  grosses  condemnations  à  rencontre  de 

E  .osclits  subjets,  au  moyen  dequoy  iceux  nos  subjets  ont  depuis 
raint  esquipper  navires  en  guerre  pour  nous  faire  fermer  et  en- 

I  ommager  nosdits  ennemis  ,  nous  pour  remédier  à  telles  fraudes, 

c  t  afin  que  nosdits  subjets  reprennent  leur  courage,  et  ayent 

s  îeilleur  désir  et  occasion  d'équiper  navires  en  guerre  par  mer, 
vons  voulu  et  ordonné,  voulons  et  ordonnons,  que  si  les  navires 
e  nosdits  subjets  sont  eu  temps  de  guerre,  prises  par  mer  d'au- 
uns  navires  appartenans  à  autres  nos  subjets  ou  à  nos  alliez, 
onfédérez  ou  amis,  esquels  y  ait  biens,  marchandises,  ou  gens 

e  e  nos  ennemis,  ou  bien  aussi  navires  de  nosdits  ennemis  ,  es- 
uelles  y  ait  personnes,  marchandises  ou  autres  biens  de  nosdits 

e  ibjets,  confédérez  et  alliez,  fussent  personniers  en  quelque  por- 
on,  que  le  tout  soit  déclaré  de  bonne  prinse,  et  dès  à  présent 
omme  pour  lors  avons  ainsi  déclaré,  et  déclarons  par  ces  pré- 

,  entes,  comme  si  le  tout  appartenoit  à  nosdits  ennemis;  mais 
ourront  nosdits  alliez  et  confédérez  faire  leur  trafic  par  mer, 

■  edans  navires  qui  soyent  de  leur  obéissance  etsubjection  et  par 
îurs  gens  et  subjets ,  sans  y  accueillir  nos  ennemis  et  adversaires, 

t  ;squels  biens  et  marchandises  ainsi  chargées,  ils  pourront  me- 

.  er  et  conduire  où  bon  leur  semblera  ,  pourveu  que  ce  ne  soyent 
limitions  de  guerre,  dont  ils  vousissent  fortifier  nosdits  ennemis, 
□quel  cas  nous  avons  permis  et  permettons  à  nosdils  subjets  les 
rendre  et  amener  en  nos  ports  et  havres ,  et  lesdites  munitions 

*  itenir  selon  l'estimation  raisonnable  qui  en  sera  faite  par  nostre- 
it  admirai  ou  sondit  lieutenant. 


5Ro  HENRI  m. 

(70)  Et  pour  ce  qu'il  pourroit  advenir  qu'aucuns  de  nosdi 
alliez  et  confédércz  voudroyent  porter  pins  grande  faveur  à  no 
dits  ennemis  et  adversaires  qu'à  nous,  et  à  nosdits  subjets,  e 
ceste  cause  voudroyent  dire  et  soustenir  contre  vérité,  que  1 
navires  prins  en  mer  par  nosdits  subjets  leur  appartiendroyen  H' 
ensemble ,  la  marchandise  pour  en  frauder  nosdits  subjels,  voilp 
Ions  et  ordonnons  qu'incontinent  après  la  prise  et  abordement  (j  11 
navire  ,  nosdits  subjets  facent  diligence  de  recouvrer  la  chart 
partie  et  autres  lettres  concernans  la  charge  de  navire,  et  incO 
tinent  à  leur  arrivement  à  terre  les  mettre  par  devers  le  lieut 
nant  de  nostredit  admirai ,  afin  de  connoistre  à  qui  le  navire 
marchandises  appartiennent,  et  où  ne  seroit  trouvé  charte  p 
tie  dedans  lesdits  navires, ou  que  lemaistre  et  compagnons  l'eusse 
jetlé  en  la  mer  pour  en  céler  la  vérité,  voulons  que  lesdits  navir 
ainsi  prins  avec  lesdits  navires  ,  biens  et  marchandises  estans  d  • lle 
dans,  soyent  déclarez  de  bonne  prise.  P'< 

(71)  Pource  qu'avons  entendu  que  plusieurs  de  nos  subje 
ayans  nombre  de  navires  et  qui  sont  riches  et  puissans  pour  1 
armer  et  équiper  se  désistent  chacun  jour  de  ce  faire,  pour  \ 
travaux  et  vexations  des  procez,  enquoy  ont  esté  mis  cy  devan 
et  encores  sont  chacun  jour  les  bourgeois,  victuailleurs  et  arm 
teurs  des  navires,  soubs  l'ombre  que  leurs  parties  adverses  1 
veulent  assubjectir,  respondre  des  prises  et  déprédations  fait 
sur  eux  par  les  gens  de  guerre  d'iceux  navires  ,  combien  que  le 
dits  bourgeois,  victuailleurs  et  armateurs  n'ayent  aucune  cho 
receu  des  biens  déprédez,  et  en  iceux  ne  se  soyent  immiscez 
aucune  manière,  ny  esté  participans  du  délict  des  déprédation 
chose  qui  n'est  raisonnable,  et  que  si  Jollérée  estoit  seroit  gram 
ment  dommageable  à  nous  et  à  nostredit  royaume,  parce  que 
seroit  oster  le  cœur  à  nosdits  subjects  de  nous  faire  service 
temps  de  guerre ,  nous  à  ces  causes  avons  déclaré  et  déclaro 
que  lesdits  bourgeois,  victuailleurs  et  armateurs  de  navires  n 
complices,  participans  ne  délinquans  à  faire  prises  ou  dépréd 
lions  sur  nos  alliez,  ne  devoir  estre  tenus  ne  subjects  de  répond 
desdites  prises  ou  déprédations  en  aucune  manière  ny  en  es 
aucunement  vexez  et  travaillez,  ains  vouions  qu'ils  en  soient  a 
souz,  si  ce  n'est  que  nos  alliez  complaignans  desdites  dépréd 
tions ,  veulent  maintenir  à  rencontre  d'eux,  qu'ils  ayent  ef 
présens,  participans,  ou  complices  à  faire  lesdites  déprédatior 
ou  qu'après  lesdites  déprédations  faites  ,  ils  se  soient  immiscez 
ayent  prins  part  esdits  biens  dépredez,  auquel  cas  qu'ils  aye 
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et  >rins  part  csdits  biens  depredez,  voulons  que  si  la  prise  est  trou- 
vée mauvaise  ils  soient  contraints  rendre  ce  qu'ils  en  auront  eu 
]ntt>u  ia  juste  valeur,  et  néanmoins  esdits  cas,  voulons  que  les  gens 
ouie  guerre  déprédateurs  soient  punis  selon  la  disposition  du  droit, 
td;t  nos  ordonnances,  et  condamnez  et  contraints  un  seul  et  pour 
rte  le  tout  à  la  restitution  desdils  biens  dépredez  envers  nos  alliez 
oait  en  leurs  despens,  dommages  et  intérêts,  ce  qu'en  semblable 
îtcoulons  avoir  lieu  pour  les  navires  allans  en  marchandise,  les- 
equels  pendant  leur  voyage  pourront  commettre  quelque  dépréda- 
tion. 

er  (72)  Et  afin  d'inciter  nosdils  subjecls  à  faire  construire  d'ores- 
ir( lavant  de  grands  vaisseaux  ,  pour  plus  facilement  entretenir  la 
de  iite  navigation  de  longs  voyages,  nous  avons  ordonné  que  d'ores 
lavant  ceux  qui  feront  faire  et  construire  des  vaisseaux  et  na- 
je vires ,  excédans  le  port  de  trois  cents  tonneaux,  seront  gratifiez 
lde  deniers  ou  autres  privilèges  par  l'advis  de  noslredit  admirai , 
l(>elon  la  grandeur  desdits  vaisseaux. 

ntl  (70)  Et  pource  que  souventesfois  est  advenu  qu'aucuns  ta- 
niellions,  juges  et  officiers  ,  autres  que  de  ladite  admiraulté,  se 
lispnt  ingérez  de  bailler  lettres  de  certification  des  descentes  des  mar- 
chandises et  autres  choses  qui  viennent  et  arrivent  par  mer  en 
^entreprenant  par  eux  sur  les  droits  et  auctorité  de  ladite  admi- 
0! raulté,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  telles  certifications 
f  a'auront  point  de  lieu  pour  ceux  qui  ainsi  les  auront  prises  d'au- 
tres que  de  nostredit  admirai  ou  son  lieutenant,  et  défendons  à 
dtous  tabellions  ,  juges  et  officiers  autres  que  de  nostredit  admirai 
!([)u  de  sondit  lieutenant,  de  plus  bailler  aucunes  telles  lettres  lou- 
cchans  et  concernans le  fait  de  ladite  marine,  en  quelque  manière 
oique  ce  soit,  et  ce  sur  peine  d'amende  arbitraire,  à  appliquer 
|  Moitié  à  nous  et  moitié  à  nostredit  admirai. 

I  (74)  Pource  aussi  que  souventesfois  aucuns  juges  ,  vicomtes, 
I  maistres  des  eaues  et  forests,  verdiers,  grenetiers,  maistres  des 
it  ports  ou  leurs  lieutenans,  s'ingèrent  et  efforcent  mettre  en  ar- 
j[rêt  les  navires  estans  és  ports  cl  havres,  sous  couleur  qu'ils  dient 
j-estre  chargez  de  bois  ,  sel  ou  autres  marchandises,  et  dudit  bois, 
;s sel  et  marckandises  estans  dedans  lcsdits  navires,  veulent  avoir 
m  la  cognoissance,  entreprenans  sur  les  droits  ,  cour  et  juridiction 
j  de  ladite  admiraulté  ,  avons  prohibé  et  défendu  à  tous  vicomtes  , 
Jmaistres  des  eaues  et  forests,  verdiers,  grenetiers  et  autres  de 
quelque  estât  qu'ils  soient ,  d'entreprendre  sur  telles  choses  ainsi 
chargez  sur  la  mer  en  aucune  manière,  mais  en  laissent  du  tout 
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la  cognoissance  aux  officiers  de  ladite  admiraulté,  ausquels  i 
pourront remonstrer  ou  faire  remonslrer  le  droit  qu'ils  prétende 
esdits  navires  ,  denrées  et  marchandises  ,  pour  leur  en  eslre  fa 
droict ,  et  ce  sur  peine  d'amende  arbitraire  ,  à  appliquer  comn 
dessus  ;  lesquels  officiers  de  ladite  admiraulté  ,  y  pourront  pou 
voir  par  déclaration  ou  autrement,  ainsi  qu'il  appartiendra,  e: 
cepté  toutefois  ce  qui  concerne  nos  droicts  et  perception  d' 
ceux. 

(?5)  Les  navires  frétez  pour  faire  route  et  voyage  en  certain  lie 
seront  tenus  parachever  ledit  voyage  sur  peine  de  punition  eorp* 
relie,  et  de  tous  despens,  dommages  et  inlérests  envers  les  bou 
geois,  marchands  et  avictuailleurs  desdits  navires,  s'ils  n'estoiei 
arrestez  ou  dépredez  de  leurs  victuailles  par  nos  ennemis  ou  p 
rates. 

(76)  Et  si  aucun  décède  en  navire  de  guerre  ou  marchand 
sera  fait  inventaire  de  ses  biens  estans  audit  naviie  par  le  mai: 
Ire,  contremaistre  ou  quatre  des  principaux  de  l'équipage  poi 
les  restituer  aux  héritiers  dudit  décédé,  et  s'il  a  parent  ou  vois 
dans  ledit  navire  sera  appelé  audit  inventaire,  sur  peine  de  s'e 
prendre  aux  dessusdils ,  en  leur  propre  et  privé  nom,  de  toi 
despens,  dommages  et  intérests. 

(77)  Nostredit  admirai  ou  son  lieutenant  recueillera  le  res 
des  pouldres  des  navires  à  nous  appartenans,  qui  auront  esté  m 
sus  pour  le  fait  de  nos  guerres,  aussi  les  nnchres  et  pavois  qui  s 
ront  rapportez  au  retour  du  voyage  de  nosdits  navires,  afin  ( 
nous  en  servir  en  autres  affaires  pour  nos  guerres  ,  ainsi  que  p; 
nostredit  admirai  sera  ordonné  et  à  ce  contraindre  les  chefs  d 
dits  navires  ,  maistres,  contremaisti  es  et  quarleniers  par  prise  f 
corps  et  de  biens,  et  comme  il  est  accoustumé  faire  pour  n( 
propres  affaires. 

(78)  Pourra  nostredit  admirai  donner  congez,  passages,  set1 
retezetsaufeonduits  par  la  mer  et  par  les  grèves  d'icelle,  et  avo 
et  prendre  les  droits  desdits  congez  et  saufeonduits  de  toutes  pei 
sonnes  prises  en  ta  mer,  m  es  tue  pour  la  pesche  des  harens 
morte  saison.  Ensemble  des  marchandises  ,  et  ce  qui  est  accoiif 
tumé  pour  les  navires  portant  gouvernail  à  thucion  et  gouverna 
remuable,  et  de  ce  qui  est  jetlé  de  la  mer  en  terre  ,  cnsembl  ^ 
des  fouiers,  balises,  boues  et  adresses  ,  sans  qu'aucun  les  puis! 
recevoir  que  celuv  qui  y  sera  préposé  par  ledit  admirai. 

(79)  Quant  à  la  harengaison  et  pesche  d'autres  poissons  ,  vol 
Ions,  entendons  et  nous  plaist ,  qu'en  temps  de  guerre,  ledit  ac 


CHEVERNY,  CHANCELIER.   —   MARS   l584-  583 

mirai  puisse  accorder  trcfv(  s  pescheresses  à  nos  ennemis  et  à 
leurs  subjets,  si  tant  est  que  nosdits  ennemis  la  veulent  en  sem- 
blable accorder  à  nos  subjels,  et  là  où  ladite  trefve  ne  se  pourroit 
d'une  part  ou  d'autre  conduire  ou  accorder,  voulons  et  enten- 
dons que  ledit  admirai  puisse  baiileraux  subjets  de  nos  ennemis, 
saufconduit  pour  la  pesche,  tels  et  semblables  cautions ,  charges 
et  préfîx,  que  lesdits  ennemis  les  bailleront  à  nos  subjets. 

(80)  Lorsqu'il  sera  question  de  mettre  navires  en  temps  de 
guerre  pour  servir  de  gardes  aux  pescheurs  ,  par  la  permission  de 
nostredit  admirai,  lesdits  navires  seront  mis  sus  ,  aux  despens 
desdils  pescheurs,  et  payez  selon  le  convenant  et  accord  desdits 
pescheurs,  ou  de  leurs  bourgeois. 

(81)  Voulons  qu'en  temps  de  guerre  nostredit  admirai  puisse 
armer  navires  et  vaisseaux,  pour  conduire  en  seureté  nos  subjels, 
et  autres  marcha:  s  nos  alliez  et  amis,  quand  il  en  sera  requis,  et 
prendra  pour  ce  faire  le  salaire  accoustumé,  et  en  temps  de  paix 
avoir  navires  pour  courir  sus  aux  pirates. 

(82)  Et  seront  les  batteaux  et  navires  des  autres  ports  qui  iront 
à  ladite  pesche,  et  parle  moyen  de  ladite  garde  conservez,  tenus 
contribuer  au  payement  de  ceux  qui  seront  préposez  à  ladite 
garde,  à  la  raison  de  leur  part  et  grandeur»  au  prix  de  la  conven- 
tion faite  par  leurs  voisins. 

(85)  Et  afin  de  restablir  la  pescherie  en  son  premier  estât, 
nous  avons  défendu  à  toutes  personnes  de  vendre  ny  user  de  rets, 
seyncs  et  aplets  pour  les  harens,  ai  elles  n'ont  vingt  aulnes  de 
long  pour  simples,  et  trente-huit  pour  doubles  et  soixante  maclcs 
pour  largeur;  et  pour  pescher  maquereaux,  trente  aulnes  de 
long  et  cinquante  macies  de  large,  le  tout  à  peine  de  confisca- 
tion desdites  seynes,  rets  ,  navires  et  aplets  ,  et  de  deux  escus  d'a- 
mende, tant  contre  les  vendeurs  qu'acheteurs,  applicables  le 
tiers  au  dénonciateur  et  le  reste  à  nostredit  admirai. 

(84)  Pour  pourvoir  aux  plaintes  faites  aux  commissaires  par 
nous  députez  par  nos  provinces  de  parcs  et  de  pescheries  cons- 
truites de  nouveau  sur  le  bord  et  és  grevés  de  la  mer  ,  bays  et  em- 
bouchures des  rivières  contre  la  forme  ancienne  ,  avons  ordonné 
que  tous  lesdits  parcs  et  pescheries,  faites  et  construites  depuis 
quarante  ans  au  bord  et  grèves  de  la  mer,  et  rivières  y  enlrans 
seront  démolies  et  abatues  ,  et  les  propriétaires  déchargez  des 
rentes  et  redevances  qu'ils  nous  en  pourront  devoir  ou  à  quelque 
autre  seigneur  qui  prétend  avoir  droit  de  fief  esdits  parcs  et  pes  - 
chéries. 
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(85)  Et  pour  le  regaid  de  celles  basties  précédent  quarante  ans, 
seront  restablies  en  leur  premier  estât  sans  qu'il  leur  soit  permis 
user  d'aucunes  fosses  à  l'endroit  d'icelles,  ny  les  bastir  de  ciacs, 
bois,  chaux  ou  pierre,  pour  user  de  rétention  d'eaue,  ains  seule- 
ment d'une  ret  ou  aplet ,  dont  la  macle  sera  aussi  grande  pour  le 
moins  que  celle  ordonnée  pour  la  pesche  de  harenc  ,  et  défendu 
sur  peine  de  dix  escus  d'amende  de  prendre  ny  retenir  dans  les 
dits  parcs  aucun  fray  de  poisson,  défendons  aussi  l'usage  de  la 
drège,  sinon  pour  luyslre,  sanoneeaux,  felles  et  trameaux,  àl 
peine  de  dix  escus  d'amende  ,  applicable  comme  dessus  pour  la 
première  fois,  qui  doublera  pour  la  seconde  ,  et  à  la  tierce  de  pu- 
nition corporelle  et  de  privation  desdils  droits  de  pescheries  et 
parcs. 

(86)  Nul  ne  sera  à  l'advenir  reçu  à  conduire  ou  estre  maistre 
de  navire,  s'il  n'est  expérimenté  et  examiné  par  deux  anciens 
maistres  ,  présence  dudit  admirai  ou  ses  lieutenans  et  deux  es- 
chevins  de  la  ville  ou  notables  bourgeois  du  lieu  où  se  fera  l'exa- 
men ,  sans  que  ceux  qui  en  ont  mené  et  conduit  soient  tenus  au 
dit  examen  ny  en  prendre  aucun  acte  ,  mais  bien  se  feront  enre- 
gistrer au  greffe  de  leur  juridiction  trois  mois  après  la  publication 
des  présentes,  ou  s'ils  sont  absens  après  leur  retour,  sans  pour 
ce  prendre  aucune  chose. 

(87)  Pareillement  seront  les  lamaneurs  réduits  en  chacun 
port  à  nombre  compétent  par  l'ad\is  desdits  échevins ,  et  de  trois) 
notables  bourgeois,  et  n'y  sera  nul  receu  sans  examen  comme  dit 
est,  lesquels  feront  le  serment  à  justice. 

(88)  Ceux  qui  ne  seront  instituez  ausdites  charges  ne  pourront 
s'ingérer  à  conduire,  faire  entrer  ou  sortir  aucun  navire  de  nos 
ports  et  havres,  sur  peine  de  punition  corporelle  :  bien  pourront 
lesdits  maistre  ou  pilotes  prendre  tel  nombre  de  mariniers  qu'ils 
adviseront  bon  pour  faire  les  maneuvres,  sans  qu'autres  que  les 
dits  maistres  ou  pilotes  jurez  y  commandent. 

(89)  Défendu  sur  peine  de  dix  escus  d'amende  ,  applicable 
comme  dessus,  et  de  punition  corporelle  ausdits  pilotes,  et  lama- 
neurs aller  au  devant  des  navires  qui  prétendent  entrer  en  nos 
ports  et  havres,  plus  loing  que  la  rade  de  la  mer,  ny  contraindre 
les  marchans  ou  maistres  des  navires,  promettre  ou  bailler  davan- 
tage que  le  prix  qui  sera  arbitré  par  nostredit  admirai  ou  ses  offi- 
ciers, présence  des  gens  à  ce  cognoissans ,  nonobstant  toutes 
pactions  qui  en  pourroient  avoir  esté  faites  au  contraire  :  aus- 
quelles  ne  voulons  lesdits  juges  y  avoir  aucun  égard. 


(  HEVERNY,  CHANCELIER.    —  MARS   l584-  685 

(go)  Les  maistres  de  navires  pourront  estre  contraints  de  pren- 
Ire  pilote  ou  lamaneur  pour  entrer  ou  sertir  hors  desdils  havres 
i  bon  ne  leur  semble,  excepté  toutesfois  les  eslrangers,  et  où  ils 
>n  auroient  pris  quelqu'un  pour  entrer  en  ieeux,  ne  seront  ads- 
rainîs  de  le  reprendre  au  sortir,  ains  demeurera  en  leur  option 
le  choisir  tels  qu'ils  ad\  iseront  bon,  sans  qu'ils  soient  tenus  payer 
tucune  chose  à  ceux  qu'ils  n'auront  employez  pour  ledit  fait.  Et 
léanmoins  si  un  pilote  ou  lamaneur  a  marchandé  et  entrepris 
nettre  un  navire  hors  ou  dedans  nosdits  havres,  lui  est  défendu 
le  Tabandouner  qu'il  ne  soit  anchré  au  quay  ,  ou  que  sortant  iï 
îe  soit  en  pleine  mer,  et  ce  sur  peine  de  punition  corporelle  et  de 
ous  despens,  dommages  et  intérests,  au  payement  desquels  ils 
,eront  contraints  et  par  corps. 

(91)  Défendu  aussi  sur  les  mêmes  peines  à  toutes  personnes 
l'entrer  de  jour  ou  de  nuit  dedans  les  navires  outre  le  gré  des 
naistres  d'iceux  ,  si  ce  ne  sont  ministres  de  justice ,  et  à  eux  et 
ous  autres  aussi  défendu  de  prendre  aucune  chose  dans  ieeux  na- 
rres ,  soit  poisson  ou  marchandise  contre  la  volonté  dudit  équi- 
page ,  à  peine  de  punition  corporelle  et  autres  amendes  arbi- 
traires. 

(92)  Défendu  aussi  aux  capitaines,  maistres,  tiercernens, 
omariniers  et  tous  auires ,  de  descharger  de  nuicî  aucunes  mar  - 
chandises ny  autres  choses ,  aux  rades,  ports,  havres,  ou  dans 
les  rivières  sur  peine  du  fouet,  et  seront  lesdits  capitaines,  mais- 
Ires,  et  ayans  charge  tenus  par  emprisonnnement  de  leurs  per- 
sonnes, respondre  de  tous  despens ,  dommages  et  intérests,  en 
cas  de  contravention ,  lesquelles  peines  seront  aussi  exécutées 
contre  les  receleurs  et  réceptaleurs  desdites  marchandise^  ,  et 
autres  choses  deschargées. 

(g3)  JN'ostredit  admirai  ou  son  lieutenant  taxera  présence  de 
gens  à  ce  coignoissans  le  salaire  de  ceux  qui  se  nomment  tran- 
queurs,  qui  vont  quérir  et  apporter  les  personnes  et  hardes  ,  es- 
tons dans  les  batteaux  au  bord  de  la  mer  ,  et  ne  pourront  ieeux 
tranqueurs  prendre  plus  que  ladite  taxe,  sur  peine  d'un  escu 
d'amende,  applicable  comme  dessus. 

(94)  Et  afin  que  toutes  personnes  trafiquans  sur  mer  puissent 
avoir  certaine  cognoissance  des  droits  et  imposts  qu'ils  doivent 
!  payer  à  cause  des  marchandises  qu'ils  amèneront  ou  transporte- 
ront hors  ce  royaume,  tant  à  nous  qu'autres  seigneurs  particu- 
liers, Nous  voulons  que  dans  six  mois  après  la  publication  des 
présentes,  nos  fermiers  ou  receveurs  desdils  droits,  ensemble 
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ceux  desclits  seigneurs  particuliers  soient  tenus  mettre  un  tableau 
en  lieu  éminent  en  chaque  siège  de  juris diction  de  ladicte  admi 
raulté,  contenant  la  taxe  desdils  droicts,  et  s'ils  en  exigent  ec 
plus  outre  qu'il  en  soit  informé  par  nostredit  admirai  ou  son  lieu 
tenant,  pour  en  faire  la  punition  indicte  par  nos  ordonnances. 

(çj5)  Pour  éviter  aux  inconvéniens  qui  arrivent  chacun  joui 
pour  l'argent  baillé  à  profit  et  prins  par  les  mariniers  en  plus 
grande  somme  qu'il  ne  leur  est  requis  pour  leur  voyage,  défendon* 
tant  au  bailleur  que  preneur  sur  peine  de  perdition  dudit  argent 
et  de  dix  escus  d'amende,  applicable  moitié  au  dénonciateur,  et 
le  reste  à  nostredit  admirai,  d'en  bailler  et  prendre  qu'en  la  pré- 
sence et  du  consentement  du  maistre  du  navire  et  principal  bour 
geois,  dont  sera  par  eux  fait  registre  pour  y  avoir  recours  si  be 
soin  est. 

(96)  Ayans  esté  advertis  de  plusieurs  abus  qui  se  commettent  or- 
dinairement par  les  calfateurs  et  charpentiers  au  radoub  et  calfai 
des  navires,  dont  plusieurs  vaisseaux  sont  contraincts  relascher 
et  perdre  leur  voyage  ,  d'autant  qu'il  n'y  a  aucuns  rnaistres  jurez 
ny  gardes  desdicts  mestiers.  et  qu'apprentifs  sont  receuz  à  beson* 
gner  au  fond  du  navire ,  qui  est  plus  dangereux  qu'aux  mortes 
œuvres  et  tillats  d'enhault,  nous  pour  obvier  ausdits  abus,  et  à 
ce  que  la  loyauté  en  cest  endroict  soit  gardée  pour  le  bien  de  la 
chose  publique ,  avons  ordonné  et  ordonnons  qu'en  chacun  port 
et  havre,  y  aura  maislrise  de  charpentier  et  calfateur,  et  que  nul 
ne  pourra  estre  fait  maistre  que  premièrement  il  n'ait  esté  ap 
prenlif  trois  ans  ,  et  faict  chef-d'œuvre  en  présence  des  rnaistres 
et  gardes  qui  y  seront  establis  par  nostre  admirai,  visadmiral  ou 
autre  personnage  en  ce  entendu,  que  ledit  admirai  y  pourra  com- 
mettre és  lieux  où  luy  et  ledit  visadmiral  ne  potirroient  vacquer, 
en  présence  duquel  lesdits  rnaistres  et  appren tifs  feront  le  ser- 
ment à  ce  requis  et  accoustumé,  et  ne  pourront  lesdits  appren  tifs 
besongner  au  fonds  desdits  navires,  ains  aux  mortes  œuvres  et 
tillats.  Et  quand  les  fonds  d'iceux  navires  se  prendront,  l'un  des 
gardes  dudit  meslier  sera  tenu  y  assister  ,  et  ainsi  que  le  calfat  se 
fera  le  recouvrir  pour  voir  s'il  y  a  faute  :  car  s'il  s'y  en  trouve 
après  par  sa  négligence  ,  nous  voulons  qu'il  soit  puny  corporelle- 
ment,  attendu  que  souz  la  finance  de  tels  hommes,  beaucoup  de 
personnes  s'en  vont,  et  mettent  au  hazard  de  la  vie,  et  aussi  sera 
tenu  celuy  à  qui  appartiendra  ledit  navire  payer  ledit  garde  de 
son  salaire  à  la  raison  de  sept  sols  tournois  pour  marée ,  ou  autre 
somme  qui  sera  arbitrée,  en  présence  desdits  eschevins,  bour- 
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geois  on  autres  personn.es  à  ce  cognoissans,  par  nostredit  admi- 
rai ou  ses  lieutenans. 

(97)  On  nous  a  aussi  fait  entendre  que  lesdits  charpentiers  et 
caifateurs  voyans  que  pour  nostre  service,  ou  d'un  particulier, 
l'on  a  besoin  de  recouvrer  grand  nombre  d'hommes  de  leur  rnes- 
tier  pour  construire  vaisseaux  ou  faire  le  radoub  d'aucuns,  ils  ne 
l'aillent  à  rançonner  ceux  qui  ont  affaire  d'eux,  leur  faisant  payer 
pour  marée  huict  ou  dix  ,  ou  autre  prix  excessif,  ce  qui  ne  se 
doit  permettre  netolîérer.  A  celle  cause  pour  obvier  à  lelles  in- 
dues exactions,  nous  voulons  que  leurs  salaires  soient  limitez  par 
nostredit  admirai  ou  ses  lieutenans  ,  présence  desdits  cschevins , 
bourgeois  ou  autres  gens  à  ce  cognoissans ,  ou  bien  que  l'ancien 
reiglement  y  soitgardé,  c'est  assavoir,  au  maislre  charpentier  et 
calfateur,  qui  conduira  l'ouvrage  depuis  le  i5  janvier  jusqu'au 
î 5  octobre,  par  chacun  jour  dix  sols  tournois,  et  s'il  besogne  aux 
marées,  pour  chacune  marée  ,  six  sols  à  chacun  des  autres  chai- 
pentiers  et  caifateurs  ,  sept  sois  par  jour,  et  pour  marée  quatie 
sols  six  deniers  tournois,  et  à  chacun  apprenlif,  pour  chacun  jour 
trois  sols  six  deniers  îournois,  et  depuis  le  1 5  octobre  jusques  au 
n5  janvier,  audit  maistre  conduisant  l'ouvrage  huit  sols  par  jour, 
et  par  marée  six  sols,  à  chacun  desdits  maistres  charpentiers 
cinq  sols  six  deniers  et  pour  marée  quatre  sols,  avec  déftiiM  s 
d'en  prendre  ny  de  leur  en  bailler  davantage  que  ce  qui  leur  en 
sera  limité  ,  sous  peine  de  trente-trois  escus  un  tiers  d'amende  , 
à  appliquer  moitié  à  l'accusateur,  et  moitié  à  qui  il  appartiendra, 
et  à  tenir  prison  fermée  jnsques  au  plein  payement,  nonobstant 
l'appel ,  et  sans  préjudice  d'iceluy. 

(98)  Et  pour  éviter  au  dégast  de  bois  que  font  lesdits  charpen- 
tiers, en  faisant  la  construction  ou  radoub  d'un  vaisseau,  dont 
advient  souvent  de  grands  inconvéniens,  à  l'occasion  de  ce  qu'ils 
amenuisent  tellement  îesdites  pièces  de  bois  qui  leur  sont  déli  - 
vrées  pour  employer  à  leurs  ouvrages ,  afin  d'en  avoir  les  cop- 
peaux,  qu'iceux  navires  et  tfàissëâUE  en  demeurent  si  faibles  , 
qu'incontinent  ils  se  courbent  et  arguent  ,  de  sorte  qu'ils  s'as- 
sèchent estans  chargez.  Nous  avons  très-expressément  deffendu  et 
défendons  à  tous  lesdicts  charpentiers  de  prendre  aucuns  coppeaux 
du  bois  qui  leur  sera  baillé  et  délivré  pour  ladite  construction  ou 
radoub  de  navires  ,  encore  qu'ils  leur  feussent  donnez  par  celtiy 
ou  ceux  qui  feront  ladite  construction  ou  radoub  ,  et  souz  peine 
tant  celui  qui  ies  prendra  qu'à  celui  qui  les  donnera  ,  de  cent 
livres  tournois  d'amende  ,  à  appliquer  comme  dessus  ,  et  à  tenir 
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prison  fermée  jusques  au  plein  payement  ,  nonobstant  l'appel, 
et  sans  préjudice  d'icelny. 

(99)  Et  pour  ce  que  de  nuict  y  a  certains  larrons  qui  vont 
eoupper  les  cables  dont  sont  tenus  nos  navires  et  ceux  de  nos 
subjects  és  ports  et  havres,  qui  est  cause  que  souvent  plusieurs 
desdits  navires  se  rompent  et  perdent,  le  long  des  raiz  ,  chose 
que  Ton  ne  peut  descouvrir,  et  sçavoir  dont  cela  procède,  parce 
qu'il  y  a  des  liieurs  de  cordage  qui  promptement  mettent  lesdits 
cables  et  amare.'  en  estoupes  pour  calfater  navires,  ou  bien  les 
défilent  pour  en  faire  autre  cordage  :  à  ceste  cause,  pour  pour- 
voir à  tels  abus  pernicieux  et  dommageables,  nous  avons  ordonné 
et  ordonnons  que  nul  ne  pourra  cy-après  faire  estoupe  de  vieil 
cordage  9  sans  avoir  premièrement  en  la  présence  du  controolleur 
de  la  marine  ou  ses  commis  ,  ou  autres  qui  à  ce  seront  commis 
par  nostredit  admirai  ,  fait  poiser  ledit  cordage,  et  sitost  qu'il 
sera  changé  et  mué  en  autre  qualité,  il  sera  encore  en  semblable 
poisé  derechef  és  présences  des  dessusdils  ou  l'un  d'eux,  afin  de 
sçavoir  dont  sera  venu  ledit  cordaige  ,  sur  peine  de  confiscation 
d'iceluy  cordaige  et  estoupes,  dont  ils  seront  trouvez  saisis,  et 
de  cinquante  livres  tournois  d'amende  à  appliquer  comme 
dessus. 

(100)  Et  pour  autant  que  nous  avons  esté  conséquemment 
advertis  des  larcins  qui  se  commettent  chacun  jour  à  l'artillerie 
de  fer  battu  ,  et  à  la  ferrure  de  celle  de  bronze,  à  raison  de  ce 
que  les  mareschaux  prennent  toutes  sortes  de  fer  ,  de  quelque 
lieu  et  endroit  qu'ils  leur  viennent,  sans  autrement  s'en  enquérir 
ny  en  faire  difficulté,  desguisans  ledit  fer,  comme  ils  veulent 
selon  la  façon  qu'ils  iuy  baillent  pour  retenu  ledit  fer  battu  ,  dont 
nous  faisons  faire  des  pièces  toutes  d'un  calibre,  lesquelles  les 
mariniers,  canonniers  et  autres  changent,  et  desrobent,  et  en 
baillent  d'autres  en  lieu  qui  n'est  pas  de  semblable  valeur  et 
vente,  ou  bien  ayans  desrobé  des  ferrures  et  chevilles,  ils  les 
vendent  ausdils  mareschaux  :  à  ceste  cause  pour  obvier  à  tels 
abus  ,  larcins  et  déguisemens  ,  nous  avons  pareillement  ordonné 
et  ordonnons ,  que  nul  mareschal  ne  pourra  commuer  ne  changer 
je  vieil  fer  d'autre  façon  ,  sans  premièrement  le  faire  sçavoir  au 
commissaire  de  l'artillerie  de  la  marine  ?  et  controolleur  d'icelle, 
ou  leurs  commis,  sur  peine  de  confiscation  dudit  fer,  et  de  cent 
livres  tournois  d'amende,  à  appliquer  moitié  à  l'accusateur,  et 
l'autre  moitié  à  qui  il  appartiendra  ,  et  à  tenir  prison  fermée  jus- 
ques au  plein  payement,  nonobstant  l'appel  ,  et  sans  préjudice 
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d'iceluy.  Le  (out  sans  rïesroger  au  particulier,  et  spécial  pouvoir 
donné  à  nostredit  beau-frère,  par  nos  lettres  du  25  jour  de  juin 
i582,  deuëment  vérifiées  par  tout  où  besoin  a  esté. 
Si  donnons  en  mandement ,  etc. 

Enregistré  au  parlement  de  Rouen  ,  le  17  avril  i584- 

Ouy  et  consentant  le  procureur-général  du  roy ,  soubz  les  dé- 
clarations contenues  en  l'arrest  donné  les  chambres  assemblées  , 
dont  présentement  lecture  sera  faicte  ,  et  que  les  coppies  ou  vi- 
dimus  d'icelles  seront  envoyez  parles  sièges  ordinaires  des  bail- 
liageset  de  fadmiraulté  de  ce  ressort,  et  lésdites  ordonnances  im- 
primées ,  à  ce  qu'aucun  n'en  prétende  cause  d'ignorance.  Et  à 
ladicte  cour  oclroyé  acte  aux  prieur  et  consuls  des  marchands  „ 
de  la  déclaration  faicte  par  du  Vivier,  pour  ledit  duc  de  Joyeuse 
admirai  ,  qu'il  consent  la  cognoissance  des  polices  d'asseurance 
demeurer  ausdits  prieur  et  consuls,  parce  toutesfois  qu'ils  don- 
neront advertissemenl  aux  officiers  de  ladite  admiraulté  des  dé- 
prédations ,  malversation?  ?  crimes  et  délits  ,  dont  ils  pourront 
avoir  cognoissance ,  sur  les  iugemens  desdites  polices  d'assurance. 
A  pareillement  oclroyé  acte  au  vicomte  de  l'Eauë,  de  l'opposi- 
tion par  luy  formée  ,  sur  laquelle  il  se  pourvoirra  suyvant  les  ar- 
resls  précédons  ainsi  que  bon  luy  semblera,  etc. 

Enregistré  au  parlement  de  Paris  ,  ie  dernier  juin  1584, 

Soubz  les  (déclarations  qui  ensuivent  :  c'est  à  sçavoir  ,  pour  le 
regard  du  deuxiesme  article  ,  touchant  la  cognoissance  et  juris- 
diction  duclit  admirai ,  qu'il  aura  lieu  soubz  les  modifications 
contenues  en  l'arrest  de  la  cour,  donné  sur  la  vérification  des 
ordonnances  de  Padmirautéde  l'an  1 5^3,  vérifiées  et  publiées  par 
laditecour,le  21  avril  1 584, en  conséquence  d'aulres  ordonnances 
et  arresls  publiés  en  icelle  et  selon  la  costume  du  pays.  Parce  aussi 
que  la  cognoissance  des  polices  d'asseurance  demeurera  aux 
prieur  et  consuls  establis  pour  les  différents  des  marchans  ,  sui- 
vant l'édict  de  création  et  establissement  d'iceux,  et  arresl  donné 
sur  la  vérification  dudit  édict,  et  que  les  rémissions  obtenues 
pour  cas  et  crimes  commis  sur  la  mer  et  grèves  d'icelle,  seront 
présentées  en  ladite  cour  pour  le  regard  des  gentils-hommes  et 
personnes  qualifiez,  suivant  les  ordonnances,  et  par  les  autres 
personnes  au  siège  principal  de  i'admiraulé  de  la  table  de  marbre. 
Que  le  iroisiesme  article  sera  observé  és  cas  concernans  le  fait 
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et  traficq  de  la  marine  seulement.  Que  le  sixiesme  article  n'aura 
lieu  aux  officiers  de  l'admiraulté  dudict  siège  principal  de  la  ta- 
ble de  marbre,  lesquels  seront  receuz  par  la  cour,  en  la  forme 
accoustumée,  et  nue  par  le  septiesme  article  ne  sera  préjudicié 
à  la  jurisdiction  ordinaire  des  officiers  de  l'admirauté  ,  suivant 
l'arrest  donné  sur  la  vérification  du  pouvoir  dudit  duc  de  Joyeuse 
admirai  ,  le    12    juillet   1082  ,  aussi  que    les   pourveuz  par 
le  roy  en  tiltre  d'office,  ne  seront  tenus  prendre,  aucune  at- 
tache dudit    admirai  ,   mettront   néantmoins  au  greffe  des 
jurisdictions  leurs   lettres  de  provisions  ou  coppie  d'icelles , 
deuëment  coHationnéej  aux  originaux,  suyvant  ledit  arrest.  Et 
quant  aux  commissaires  que  ledit  admirai  pourroit  députer  en 
son  absence  ,  n'auront  iceux  commissaires  exercice  de  jurisdic- 
tion au  préjudice  des  juges  ordinaires,  et  officiers  de  ladite  adini- 
raulté.  Que  le  huicliesme  article  sera  publié  sans  préjudice  des 
droits  des  seigneurs ,  ayans  pouvoir  de  poser  capitaines  és  villes 
et  chasteaux.  Sur  le  contenu  au  dixième  article  en  sera  usé  ainsi 
qu'il  est  accoustumé.  Pour  le  regard  des  20e,  21e  et  22e  articles 
ils  auront  lieu  et  seront  observez  selon  la  coustume  du  pays  et 
arrest  de  ladite  cour.  Quant  au  68e  article  ,  ladite  cour  a  ordonné 
que  les  condamnez  pourront  appeller  à  ladite  cour  des  sentences 
données  après  le  retour  des  navires  ,  selon  qu'en  autres  cas  est 
observé.  Que  du  contenu  au  78e  article  sera  usé  suyvant  les  an- 
ciennes ordonnances  et  observations  éscas  mentionnez  en  iceluy . 
Et  que  le  87e  article  touchant  le  nombre  des  lamaneurs  aura 
lieu  ,  si  par  les  eschevins  et  bourgeois  estadvisé  que  la  réduction 
soit  nécessaire  et  se  doivent  faire  ,  et  le  tout  sans  préjudice  des 
juridictions  ordinaires  et  dcoicts  d'aulruy. 


N°  279.  —  Edit  de  création  d'une  commission  composée  de  con- 
seillers au  parlement  de  Paris ,  et  à  la  chambre  des  comp- 
tes, pour  connaître  des  malversations  commises  en  matière 
de  finances. 

Paris ,  mars  1 584  ;  reg.  au  pari,  le  2-5  mai  i585.  (  Vol.  2  N ,  f°  208.  —  Font.,  II , 

684-  ; 


* 
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No  280.  —  Edit  sur  ies  privilèges  des  éludians  de  l'université 

de  Paris  (x). 

Saint  -Maur,  juin  1 584.  (  Rec.  des  privil.  de  l'univ.  de  Paris ,  p.  4$.  ) 

28i.    Kdit  de  suppression  de  l'office  de  président  hono- 
raire au  parlement  de  Paris  ,  dont  était  pourvu  Dufaur  de 
Pibrac  (2). 

Saint-Maur  des  Fossés ,  juin  i5S4  ;  reg.  au  pari,  le  8.  (  Vol.  2  N  ,  f 0  a4o.  ) 

No  282.  —  Déclaration  qui  révoque  ies  droits  de  chauffage  et 
pâturage  accordés  dans  les  forêts  de  l'état  (5). 

Saint-Maur  ,  17  juin    i584;  reg.  au  pari,  le  22,  et  en  la  ch.  des  compt.  le  6 
juiilet.  (  Vol.  2  N,  î°  244.—  Mém.ch.  des  compt.  4  A,  f°  271.) 

283.  —  Déclaration  contre  les  auteurs  de  réunions  ,  associa- 
tions et  ligues  contre  Vétat  du  royaume  ,  et  abolition  en  fa- 
veur de  ceux  qui  y  étant  entrés  s'en  retireront  (4). 

Saint-Germain  en  Laye  ,  1 1  novembre  i5S4;  reg.  au  pari,  le  20.  (Vol.  a  N  ,  f 0 
34a.  —  Font. ,  IV,  721.) 

N°a84.  —  Edit  portant  qu'à  l'avenir,  il  ne  sera  pas  pourvu 
au  remplacement  de  certains  offices  (5) ,  et  déclarant  cri- 
minels de  lèse-majesté  et  ennemis  du  repos  public  ,  ceux 
qui  tenteraient  par  mémoire  ou  supplique  le  rétablisse- 
ment de  ces  offices  (6). 

Paris,  novembre  i584;  reg.au  pari,  le  20.  (V0I.2N,  f°  333. -  Descorbiac , 

p.  6o3. ) 

Henry,  etc        Depuis  que  la  paix  qui  est,  à  bon  droit,  ap- 

-  (1)  C'est  une  confirmation  des  anciennes  ordonnances  à  ce  sujet.  V.  note  sur 
l'édit  de  François  le*,  avril  i5i5. 

(2)  Par  mort.  C'est  le  même  quia  fait  l'apologie  de  la  Saint-Barthelemy.  ^ 

(3)  V.  ci-devant,  note  sur  l'édit  de  janvier  i578.  U  n'est  pas  question  d'in- 
demnité pourcette  révocation— V.  l'ordonn.  de  1669  qui  exproprie  «ans  indem- 
nité tous  les  propriétaires  des  droits  d'usage. 

(4)  La  ligue  fesait  alors  des  progrès  effrayans.  Ses  principaux  agens  couraient 
dans  les  provinces  et  enrôlaient  secrètement  la  jeune  noblesse.  V.  à  la  date  de 
mars  z5S-  ,  la  huitième  guerre  civile.  -  Cette  déclaration  déclare  crimmeis  de 
Use-majesté  tous  Us  enrôleuvs.  -  V.  sur  la  défense  du  port  d'armes,  l'ordon- 
nance de  Charles  VIII,  25  novembre  1487  et  les  notes, 

(5)  V. l'ordonnance  d'Orléans  (janvier  i56o  ),  art.  3o  ,  et  la  note  sur  cet  art. 

—  (6)  Un  prince  qui  porte  dépareilles  peines  ne  s'accuse-t-il  pas  lui-même  d'une 
indigne  faiblesse  ? 
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pelée  don  de  Dieu ,  a  ,  par  sa  bonté  et  clémence  infinie  esté  re- 
mise en  cestuy  nostre  royaume  pour  donner  reslache  à  nosi 
peuples  et  subjects  des  longues  misères  el  calamités  ,  ,,J 
des  guerres  civiles  lui  ont,  à  nostre  très  grand  regrettait  senU 
nous  n  avons  r.en  eu  plus  à  cœur  et  en  l'entendement  que  dj 
restaurer  et  remettre  peu  à  peu,  et  néanmoins  le  plus  prompte- 
ment  qu  .1  nous  seroit  possible  ,  les  dommages,  dégâts  et  déprl 
valions  que  lesdits  troubles  et  divisions  auroient>  causer  et 
amener  et  comme  des  défiances  et  suspicions  étoient  fort  avant 
gravées  ez  cœurs  d'une  grande  partie  de  nosdils  suiets  • 

Nous  avons,  premièrement,  travaillé  et  mis  peine  dé  l'effacer 
avec  la  lermeté,  continuation  et  estroiic  observation  de  la  nac] 
l.catton  et  toutes  les  assurances  que  nous  avons  estimé  y  pouvoir 
servir,  et  que  l'on  a  pu  rechercher  et  désirer  de  nous  A  cetl 
oeuvre  tant  nécessaire  est  intervenue  la  royne  nostre  très  honorée 
dame  et  mère ,  qui  a  fait  plusieurs  et  divers  voyages  en  aucu  .es 
provinces  etendroils  de  nostre  royaume  ;  ce  qui,  avec  la  grâce 
de  Dieu  et  notre  soin  ,  si  heureusement  succède  que  nous  esti- 
mons ne  rester  aujourd'hui  rien  de  double  de  nostre  droiete  in 
lention  en  l'intérieur  des  gens  de  bien. 

Nous  avons  après,  voulu  cognoistre  et  estre  esclaircis  à  la  vé- 
rité des  plaintes  et  doléances  de  nosdils  peuple  et  .sujets,  et 
sçavoir  de  quoy  ils  se  sentoient  vexés  et  grévés  afin  que  le  mal 
congneu  nous  y  puissions  appliquer  les  remèdes  propres  et  cou- 
yenables  ,  sur  cela  fut  fondé  le  voiage  des  commissaires  choisis 
tant  de  nostre  conseil  d'estatquede  nostre  parlement  et  chambres 
de  nos  comptes  à  Paris,  et  autres  dignes  personnages  que  nous 
envoyasintsen  enaeune  province  de  nostredit  royaume ,  par  le 
rapport  desquels  ayant  entendu  ce  qu'ils  auroient  trouvé  de  Testât 
de  toutes  choses ,  nous  y  avons  quand  et  quand  mis  la  main,  à  bon 
escient;  en  ce  faisant,  nous  avons  pourveu  à  faire  cesser  les  le- 
vées des  gens  de  guerre  qui  se  faisoient  sans  nostre  congé  et 
permission  et  à  régler  et  discipliner  nostre  gendarmerie  et  l  in- 
fanter.e  estant  à  nostre  solde  les  faisant  bien  payer  pour  leur  ôler 
toute  occasion  de  se  débander  à  la  foulle  de  notre  peuple  telle- 
ment que,  grâces  à  Dieu  ,  nous  n'en  oyons  plus  de  plaintes. 

Nous  avons  aussi  diminué  les  tailles  et  levées  qui  se  doivent 
taire  I  année  prochaine  de  700,000  livres  et  plus,  et  avons  davan- 
tage en  l'année  i58a,  par  nostre  édict  du  mois  de  juillet  pourvu 
a  la  non  vénalité,  suppression  et  réduction  des  offices  de  iudica- 
lure  ,  tant  pour  retrancher  le  nombre  effréné  des  officiers  d'icelle 
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que  pour  faire  rendre  à  nosdits  sujets  la  justice  dislribntive  p.vec 
plus  d'intégrité. 

Et  pour  ce  que  nous  ne  voulons  rien  délaisser  ny  omettre  de 
ce  qui  appartient  à  la  descharge  de  nostre  conscience  envers  Dieu 
ny  de  ce  qu'un  bon  prince,  père  et  amateur  de  son  peuple  ,  peut 
et  doit  faire  pour  son  soulagement ,  et  que  d'ailleurs  nous  n'avons 
autre  plus  grand  soin  que  de  lui  faire  recouvrer  et  sentir  sous 
nous  et  nostre  règne  un  siècle  bénin  et  plein  de  félicité; 

Nous  avons  advisé  et  délibéré,  d'ôter  tous  les  offices  et  com- 
missions qu'avons  estimé  tourner  à  charge  et  foulie  de  nostre 
peuple  dont  la  création  et  expéditions  ont  esté  faites  tant  pour 
la  nécessité  du  temps  et  des  grandes  affaires  que  nous  avons  eue.^, 
(pie  par  invention  et  suggestion  d'aucuns  qui  ont  préposé  leur 
commodité  et  profit  particulier  au  bien  de  la  chose  publique  de 
nostre  royaume. 

A  ces  C3uses,de  notre  propre  mouvement,  grâce  spéciale , 
pleine  puissance  et  autorité  royale,  nous  avons ,  par  cestuy  nostre 
présent  édit,  perpétuel  et  irrévocable,  dit,  statué  et  ordonné, 
disons,  statuons  et  ordonnons. 

(1)  Qu'il  ne  sera  plus  doresnavant  par  nous  ny  nos  successeurs 
roys  ,  pourveu  aux  états  et  offices,  augmentations  de  g^ges  et 
droits  spécifiés  au  rôle  et,  articles  cy-atlachés  sous  le  contre  scel 
de  nostre  chancellerie  ,  tant  à  ceux  auxquels  n'a  encore  esté 
pourveu  depuis  la  création  d'iceux  que  à  ceux  qui  viendront  cy- 
après  à  vacquer,  par  mort,  forfaiture  ou  autrement,  ainsi  qu'il 
est  porté  par  les  rôles  et  articles,  les  ayant,  dès  à  présent .  comme 
pour  lors  de  ladite  vaccation  éteints,  supprimés  et  abolis ,  étei- 
gnons ,  supprimons  et  abolissons  sans  qu'ils  puissent  ores  ny 
pour  f  advenir  eslre  remis  et  restablis  ,  pour  quelque  cause  et 
occasion  que  ce  soit. 

(2)  El  outre,  par  ces  mêmes  présentes,  avons  révoqué  et  ré- 
voquons toutes  les  commissions  spécifiées  et  déclarées  auxdits 
rôles  et  arlicles  qu'avons  fait  rédiger  en  nostre  présence,  n'ayant, 
en  ce  faisant,  voulu  avoir  aucun  égard  à  qui  que  ce  soit  des  plus 
grands  qui  en  eussent  pu  tirer  commodité,  mais  seulement  au 
bien  et  soulagement  de  nos  sujets  déclarant  crimineux  de  lèze- 
majesté  et  ennemis  du  b  en  et  repos  de  nostre  peuple  ceux  qui 
bailleront  cy- après  mémoires  et  feront  poursuite  pour  le  réta- 
blissement et  nouvelle  création  d'offices  inutiles  et  commissions 
qui  seront  à  la  charge  et  oppression  de  nostredit  peuple. 
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N°  285.  —  Lettres -patentes  qui  approuvent  les  statuts  des  maî- 
tres lapidaires ,  tailleurs  de  diamans,  rubis,  saphirs,  etc., 
et  qui  confirment  leurs  privilèges  (1). 

Saint-Germain  en  Layc  ,  novembre  i584  ;  reg.  au  pari,  le  27  mars  1 585.  (  Vol. 

2  w  ,  f0  44o.) 

ÎN0  286.  —  Déclaration  sur  ta  police  des  marchands  de  vins  en 
gros  dans  la  ville  de  Paris  (2). 

Paris,  12  janvier  1 585;  reg.  en  la  cour  des  aides,  !c  8  août.  (  Corbin ,  Rec.  delà 
cour  des  aides,  p.  715.  ) 

N°  287.  — Edit  quirètahtit  les  soldats  invalides  dans  lesplaces 
à  eux  octroyées  dans  les  hôpitaux  de  religieux  laïcs  (3). 

Paris,  février  i585;  reg.  au  parlement,  le  pénultième  décembre.  (  Vol.  00, 
fo  76.  —  Font. ,  IV,  947.  ) 


(1)  Ces  lettres-patentes  citent  des  lettres  de  saint  Louis  qui  avaient  accordé 
ces  privilèges,  et  des  lettres  de  Philippe  VI  qui  les  avaient  confirmés.  Nous  n'en 
avons  pas  donné  le  texte  dans  notre  recueil. 

(2)  V.  ci-après  les  lettres-patentes  du  mois  d'octobre  1 587  ,  qui  approuvent 
ïes  premiers  statuts  des  ma  rchands  de  vin  ,  et  la  note  sur  l'édit  du  mois  de  mai 
1578.  —  Le  traité  de  la  police  de  Delamarre  ne  parle  pas  de  la  déclaration 
de  1 585. 

(5)  Il  est  dit  dans  le  préambule  de  cetédit,  que  pour  récompenser  les  services 
des  pauvres  capitaines  et  vieux  soldats  qui  avaient  été  mutilés  à  la  guerre  et  qui 
étaient  incapables  de  conlinuer  leurs  services  ,  on  leur  avait  donné  des  places 
de  religieux  laïcs  en  cha  que  abbaye  et  prieuré  du  royaume  ;  mais  que  les  béné- 
ficiaires desdites  abbayes  et  prieurés  ,  y  ayant  placé  leurs  serviteurs  et  domesti- 
ques et  autres  personnes  de  leur  choix  ,  les  soldats  infirmes  s'en  étaient  trouvés 
dépossédés.  L'édit  de  i5  85  avait  pour  objet  de  les  maintenir  dans  la  jouissance 
de  leurs  bénéfices,  excluant  tous  ceux  qui  s'en  étaient  emparés.  V.  ci-devant, 
note  sur  le  mandement  du  i4  mars  1578,  et  celui  du  27  mars  i586  ci-après.  •— 
Henri  IV  fut  le  premier  roi  de  Fiance  qui  s'occupa  sérieusement  d'assurer  un 
sort  aux  soldats  invalides.  Au  lieu  des  places  vacantes  dans  les  hôpitaux  qui 
étaient  souvent  remplies  par  les  serviteurs  des  religieux  ,  et  qui ,  d'ailleurs , 
étaient  insuffisantes  pour  tous  les  militaires  blessés,  Henri  IV,  par  éditsde  1597 
itt  1604»  mit  les  officiers  et  soldats  blessés  à  son  service,  en  possession  de  l'hô- 
pital de  l'Oursine,  pour  y  être  logés,  nourris  et  medicamentès .  Louis  XIII  plaça 
les  invalides  à  Bicêtre ,  qu'il  érigea  en  commanderie  de  St.-Louis.  Enfin  ,  Louis 
XIV,  qui  dans  ses  nombreuses  guerres  fit  un  si  grand  nombre  d'invulidcs , 
sentit  le  besoin  de  construire,  pour  les  loger,  des  bâtimens  plus  vastes  que  ses 
prédécesseurs.  V.  l'édit  d'avril  1 674  9  qui  donne  des  réglemens  à  l'hôtel  royal 
des  Invalides  ,  et  qui  lui  donne,  pour  administrateur,  le  sec  rétaire  d'état  chargé 
du  département  de  la  guerre. 
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N"  288.  —  Letti\es-patentes  qui  défendent  expressément  de  lever 
des  gens  de  guerre  sans  la  permission  du  roi  (i). 

Paris,  28  mars  1 585  ;  reg.au  pari,  le  ier  avril.  (Vol.  2  N  ,  f 0  45/.  ) 


VIIIe  GUERRE  CIVILE , 

QUATRIÈME  DU  REGNE. 

MARS   A  JUILLET    1 585  (l). 
(  Anquetil ,  Esprit  de  la  ligue ,  II ,  p.  ?5  et  82.  ) 


N"  '289.  —  Edit  de  révocation  de  la  commission  érigée  pour  îa 
recherche  et  punition  des  abus ,  et  'malversations  commises 
en  matière  de  finances  (3). 

Paris,  mai  i585  ;  reg.  au  pari.  le  21  juin  ,  en  la  ch.  des  comptes,  le  8  juillet,  et 
en  la  cour  des  aides  ,  le  3o  août.  (Vol.  2  N  ,  f 0  4q4*  —  Mém.  ch.  des  compt. 
4B,  f°  240. --Font.,  11,  686.  ) 

N°  290. —  Edit  qui  révoque  ceux  de  pacification ,  et  qui  en- 
joint à  tous  tes  sujets  du  roi  de  professer  ici  religion  catho- 
lique (4)- 

Paris  ;  juillet  i5S5;  reg.au  pari,  le  18.  (Vol.  2  N  ,  f 0  602.  —  Font.,  IV,  343.) 


(1)  V.  note  sur  la  déclaration  du  11  novembre  i584  ,  et  l'édit  de  i58?.  à  sa 
date. 

(2)  Cette  guerre,  qui  n'était  allumée  qu'entre  le  roi  et  les  catholiques  de  l'u- 
nion (laligue),  se  termina  par  le  traité  de  JVcmours  (7  juillet  1 585),  par  le- 
quel Henri  III  s'engagea  à  ne  tolérer  dans  le  royaume  d'autre  religion  que  la  ca- 

!  iholique.  —  V.  note  sur  l'édit  de  juillet  1 585 ,  et  la  neuvième  guerre  au  mois 
d'août. 

(3)  V.  note  sur  l'édit  de  mars  i584- — Celte  révocation  est  motivée  sur  h,-  peu 
de  charges  et  accusations  qui  ont  été  portées  depuis  la  création  de  cette  com- 
mission.—  Voyez  les  lettres-patentes  de  Henri  IV,  du  x(r  avril  t5g4. 

(4;  V. ci-devant  l'édit  de  mai  i5;6,  et  la  note  sur  celui  de  septembre  1577. 
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N°  291.  — Traité  conclu  au  nom  du  roi,  entre  la  reine-mère  et 
les  seigneurs  de  la  ligue  (1). 

Nemours,  7  juillet  i585.  (  Rec.  des  traités  ,  II.  _  Mém.  du  duc  de  Nevers  I 

686.) 


IXe  GUERRE  CIVILE  « 

CINQUIÈME   DO  REGNE. 

août  i585.  —  3  avril  1589. 

(  Anquetil ,  Esprit  de  la  ligue  ,  tom.  II ,  p.  90.  ) 


N°  292.  —  Lettres-patentes  qui  attribuent  aux  baillis  et  au- 
tres juges  ordinaires  la  connaissance  des  contestations  rela- 
tives aux  revenus  des  hôpitaux. 

Paris,  4  août  i585;  reg.  au  pari,  le  7  septembre.  (Vol.  0  0,  f°  9.  —  Font., 

IV,  957.  ) 


Celui-ci  enjoint,  sur  peine  de  confiscation  de  corps  et  de  biens,  aux  ministres  de 
la  religion  réformée,  de  sortir  du  royaume  dans  le  mois  de  la  publication.  La 
même  peine  était  prononcée  contre  les  calvinistes,  s'ils  professaient  un  autre 
culte  que  le  catholique.  —  Dès  ce  moment ,  la  guerre  civile  fut  imminente  (  V. 
ci-après).  C'est  une  violation  de  la  liberté  de  conscience.  V. ledit  de  Henri  II, 
24  juillet  i55j,  portant  peine  de  mort  contre  ceux  qui  publiquement  ou  secrète- 
ment professeraient  une  autre  religion  que  le  catholicisme. 

(1)  L'objet  de  ce  traité  était  d'empêcher  l'exercice  de  la  religion  réformée. 
V.  note  sur  i'édit  ci-après. 

(2)  C'est  cette  guerre  que  les  historiens  ont  appelée  guerre  des  trois  Henris , 
parce  que  le  roi  de  France  ,  le  roi  de  Navarre  et  le  duc  de  Guise  ,  chef  des  li- 
gneurs,  portaient  tous  trois  le  prénom  de  Henri.  —  Ce  fut  la  plus  longue  et  la 
plus  sanglante  des  guerres  religieuses.  Bien  que  plusieurs  traités  aient  été  conclus, 
et  que  deux  des  principaux  acteurs  aient  succombé  dans  l'intervalle,  la  ligue 
n'en  continua  pas  moins  ses  fureurs  ;  on  peut  dire  que  la  guerre  ne  finit  qu'en 
i5g8,  par  la  paix  générale  de  Vervins,  sous  Henri  IV.—  V.  ci-après  ledit  de 
juillet  i588  (édit  d'union) ,  par  lequel  le  roi  s'allie  à  la  ligue  contre  les  calvini 
tes  ,  et  le  traité  de  Tours  du  avril  1689,  par  lequel  Henri  III  conclut  un 
armistice  avec  le  roi  de  Navarre. 
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N°  2g3.  —  Lettres- patentes  sur  la  profession  des  maîtres  d'es- 
crime à  Paris  (  1). 

Paris,  décembre  i585;  reg.au  pari,  le  7  janvier  i586.  (Vol.  00,  84.) 

N°  294.  —  Déclaration  oui  permet  aux  marchands  de  vins  de 
faire  du  vinaigre  de  leur  vin  gâte  (2). 

Pari ,  décembre  i585  ;  reg.  au  pari,  le  27  juin  1687.  (  Traité  de  la  police  ,  III  , 

690.  ) 

1S0  2g5.  —  Lettres-patentes  pour  ta  poursuite  et  répression  des 

usuriers  (5). 

Paris  ,  janvier  i586.  (  Chop.  de  Doman.  ,  livr.  2  ,  tit.  7  ,  n0  20.  ) 

N°  296.  —  Edit  de  création  de  vingt-six  offices  de  courtiers  de 
chevaux  dans  ta  ville  et  banlieue  de  Paris  (4),  outre  les 
vingt-quatre  créés  précédemment. 

Paris  ,  février  i58G;  reg.au  pari,  le  16  juin.  (Vol.  2  O,  fo  23a.  —  Font.,  I  , 

1021.) 


(1)   Par  lettres-patentes  de  1567  ,  dc>ht  nous  n'avons  pas  donné  le  texte, 
Charles  IX  avait  approuvé  les  statuts  des  maîtres  d'armes.  Celles-ci  exigent  4 
ans  de  salle  ,  au  lieu  de  deux  pour  être  reçu  prévôt  maître  d'escrime.  —  L'es- 
crime ne  sert  de  rien  à  la  guerre;  c'est  donc  une  provocation  aux  duellistes. 
V.  sur  le  duel,  capitulaire  de  Charlemagne  ,  de  l'an  8o5  ;  lettres  de  Louis  VU  , 
1 16S  ;  ordonnance  de  St.  Louis  ,  1260  ;  de  Philippe  IV  ,  i3o6  ;  du  même,  man- 
dement de  1ÛO7,  qui  abolit  le  duel  judiciaire  ;  arrêt  du  parlement  de  Paris  de 
i386  (  V.  note  dans  notre  recueil  ),  qui  ordonne  le  duel  judiciaire  sur  une  accu- 
sation d'adultère  ;  de  Charles  VI  ,  lettres-patentes  de  juin  i4<>9  ,  qui  prohibent 
les  duels.  —  V.  les  édits  de  Henr  IV,  avril  1 602,  juin  16*09  ;  de  Louis  XIV,  août 
1669;  déclaration  du  i|  novembre  suivant ,  et  celle  du  28  octobre  1711;  de 
Louis  XV  ,  février  1723.  Le  code  pénal  de  1791  ,  aussi  bien  que  celui  de  1810  , 
sont  muets  en  apparence  sur  le  duel  ,  si  toutefois  il  n'est  pas  puni  comme  ho- 
micide.—  Une  loi  est  proposée  pour  la  session  de  1829. 

(2)  V.  note  sur  l'édit  de  mai  Ô78,  et  ci-après  celle  sur  la  déclaration  d'oc- 
tobre 1587.  Cette  déclaration  cite  un  édit  de  1567  dont  nous  n'avons  pas  donné 
le  texte. 

(3)  Ces  lettres  nous  semblent  apocryphes.  Chopin  qui  en  parle,  n'en  donne 
pas  le  texte  ,  et  nous  ne  l'avons  retrouvé  nulle  part.  V.  ci  devant  celles  du  6  oc- 
tobre 1576  ,  et  la  note. 

(4)  V.  note  sur  l'édit  de  Charles  IX  ,  juin  1 572.  —  Cette  nouvelle  création  est 
motivée  sur  l'extension  qu'avait  prise  le  commerce  de  chevaux  à  Paris.  V.  ci- 
après,  sur  le  courtage  ,  arrêt  du  conseil  dix  i5  avril  1575  ,  et  les  lettres  du  17 
mai  1598. 
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N°  297.  —  Lettres-patentes  qui  approuvent  vue  imite  du  pape 
par  laquelle  le  clergé  de  France  est  autorisé  à  aliéner  partie 
de  son  temporel  (1). 

Paris  ,  22  février  i58/j  ;  rcg.  au  pari,  le  27  mars.  (Vol.  0.0  ,  f°  129.  _  Font. , 
IV,  967.—  Mém. du  clergé,  IV,  765.) 

N°  298.  —  Edit  portant  que  ta  lésion  du  tiers  dans  la  vente  des 
Mens  du  clergé  pourra  donner  lieu  à  rescision  (2). 

Paris,  février  r586;  reg.  au  pari.  9  mai.  (  Vol.  0  O,  f°  161.  -  Font,  IV,  962.— 
Mém. du  clergé, IV,  845.) 

N°  299.  —  Edit  de  création  d'offices  héréditaires  de  procureurs 
posiulans  dans  toutes  ies  juridictions  royales  (3). 

Paris  ,  mars  i586  ;  reg.au  pari,  le  16  juin,  et  en  la  ch.  des  compt.  le  26.  (  Vol., 
O  O,  fo  191.  —  Mém.  ch.  des  compt. ,  4  C  ,  fo  229.  ) 

No  300.  _  Edit  qui  rétablit  dans  chaque  ville  jurée  du  royaume 
un  bureau  chargé  de  visiter  tes  marchandises  y  introduites 
et  qui  enjoint  à  tous  tes  marchands  reg nicoles  ou  étrangers, 
de  soumettre  leurs  marchandises  à  cette  visite  avant  de  les 
mettre  en  vente  (4). 

Paris,  mars  i5S6;  reg.  au  pari,  le  16  juin.  (Vol.  O  O,  f°  200.  —  Font.,  I, 

1026. ) 


f  1)  Cette  aliénation  avait  pour  objet  de  fournir  au  roi  une  subvention  de  cent 
mille  ecus  de  rentes  ,  tant  que  durerait  la  guerre  civile.  —  V.  note  sur  l'édit  ci- 
après. 

(2)  Dans  le  préambule  de  cet  édit, Henri  III  demande  cardon  au  clergé  d'a- 
voir été  forcé  par  le  malheur  des  tems  avec  te  bon  vouloir  néanmoins  et  consen- 
tement de  nos  saints  pères  ,  de  mettre  en  vente  quelques  farts  et  portions  de  ses 
revenus  et  domaines.  En  récompense,  il  ordonne  que  :  «  Sans  s'arrêter  aux  con- 

«  trats  ,  ventes  et  adjudications  faites  des  parts  et  portions  du  domaine,  biens  et 
«  revenus  dudit  clergé,  où  se  trouvera  y  avoir  lésion  d'un  tiers  ,  les  archevêques, 
«  évèques,  etc. ,  pourront  rentrer  dans  leursdits  biens.  »  —  Le  code  civil  n'ad- 
met que  la  lésion  des  7/12,  et  jamais  cette  lé  sion  n'est  admise  pour  les  ventes 
nationales.  — Const.  du  22  frimaire  an  8,  charte  de  1814. 

(3)  V.  les  édits  de  Henri  II,  du  29  juin  i549  ;  de  François  II,  29  août  i559,  de 
Charles  IX,  16  juillet  1572;  note  sur  l'édit  du  mois  de  juillet  ci -après.  —  Le 
principe  de  l'hérédité  est  consacré  par  l'article  91  de  la  loi  du  28  avril  1816, 
mal  interprété  par  une  circulaire  de  1817  ,  comme  rétablissant  la  vénalité  des 
charges  de  magistrature.  Les  offices  ministériels  sont  des  entreprises  indus- 
îrielles  et  non  des  emplois  publics. 

(4)  Cet  édit  fut  rendu,  dit  le  préambule,  sur  les  plaintes  des  marchands  des 
villes  jurées  pour  détruire  le  colportage.-V.  discussion  sur  k colportage,  charn- 
bre  des  députés,  séance  du  21  février  1820. 
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N°  Soi.  —  Mandement  pour  l'exécution  de  Vèdil  quirétaitlit  (es 
soldats  invalides  dans  (es  places  de  religieux  laïcs  (1). 

Paris,  27  mars  i586  ;  (  Font.  ,  IV,  948.  ) 

Henry,  e!c.  Par  nostre  édict  du  mois  de  février  \  585,  cy  attaché 
soubs  nostre  contrescel ,  pour  ies  considérations  y  contenues  , 
nous  aurions  inhibé  et  défendu  à  toutes  personnes,  de  quelque 
qualité  et  condition  qu'ils  soient ,  de  tenir  et  eux  immiscer  en  !a 
jouissance  des  places  de  religieux  laiz  ,  és  abbayes  et  prieurez  de 
cestuy  nostre  royaume,  fors  toutcsfois  les  soldats  estropiez, 
vieux  et  caducs,  qui  auront  esté  blessez  ,  navrez  et  estropiez  és 
guerres  au  service  de  nos  prédécesseurs  roys ,  et  de  nous,  ainsi 
qu'il  seroit  certifié  par  les  chefs  et  capitaines sous  lesquels  ils 
auront  fait  ledit  service  ,  et  esté  blessez  9  et  aux  abbez  et  prieurs 
de  les  y  recevoir,  ny  leur  bailler  aucune  pension  ,  quelques  pro- 
visions qu'ils  en  eussent  obtenues  de  nous,  ou  puissent  obtenir 
cy-après,  que  nous  aurions  révoquées  ,  lequel  nostre  édict  auroit 
esté  vérifié  en  nostre  cour  de  parlement  de  Paris,  et  désirant 
qu'il  sorte  son  plein  et  entier  eifect,  et  pourvoir  promptement 
aux  abus  qui  se  sont  cy-de  vaut  commis,  et  se  pourroient  cy-après 
commettre  en  la  possession  et  jouissance  desdites  places  ,  par 
aucune  instance  de  ladite  qualité ,  contre  nostre  vouloir  et  inten- 
tion, et  au  préjudice  desdits  soldats  estropiez,  vieux  et  caducs  ; 
de  l'advis  de  nostre  conseil  : 

Vous  mandons  ,  commandons,  et  à  chacun  de  vous  enjoignons 
par  ces  présentes  ,  que  nos  procureurs  en  vos  sièges  appeliez , 
vous  transportiez  en  toutes  et  chacunesles  abbayes  et  prieurez  de 
cestuy  nostre  royaume,  chaux  en  vostre  ressort,  pour  informer  dili- 
gemment, et  bien  de  ceux  qui  tiennent  et  occupent  Sesdites  pla- 
ces de  religieux  laiz,  n'estans  delà  qualité  susdite  ,  les  débouter 
d'icelle*  saisir  et  arrester  leurs  pensions  des  mains  des  receveurs 
et  fermes  desdites  abbayes,  et  autres  qu'il  appartiendra,  sur  les 
deniers  desquels  les  frais  qu'il  conviendra  faire  à  l'exécution  d'i- 
celuy  nostredit  édict,seront  préalablement  pourveus  ,  ainsi  qu'ils 


(0  V.  ci-devant  note  sur  le  mandement  du  i4  mars  1 5-8 ,  et  celle  sur  l'édit  de 
février  1 585. 
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seront  par  vous  taxez.  El  à  ce  nous  vouions  les  dits  receveurs  ,  et 
autres  qu'il  appartiendra,  estre  contraints  p;ir  toutes  voyes  et 
manières  deues  et  raisonnables  :  nonobstant  oppositions  ou  ap- 
pellations quelconques  ,  et  sans  préjudiee  d'icelles  pour  les- 
quelles ne  voulons  estre  différées  :  car  tel  est  nostre  bon  plaisir. 


N°  5o2.  —  Edit  portant  que  chaque  ville  du  royaume  sera  te- 
nue de  nourrir  et  entretenir  ses  pauvres  sans  les  laisser  va- 
guer d'un  lieu  à  autre  (1). 

Paris ,  mai  1 586  ;  reg.  au  pari,  le  lendemain.  (  Vol.,  O  O,  f»  i63.  —  Font. ,  I , 

Henry  etc.  Comme  durant  ceste  cherté  et  disette  de  vivres  que 
nous  voyons  de  présent  en  nostre  royaume  ,  pour  aucunement 
remédier  aux  désordres  qui  à  cause  d'icelle  croissent  de  jour  en 
jour,  et  inconvéniens  qui  peuvent  advenir  par  le  moyen  de  la 
grande  afïluence  des  pauvres  mendians,  tant  valides  qu'invalides, 
qui  viennent  et  affluent  de  toutes  paris  en  nostre  ville  de  Paris, 
des  autres  villes,  bourgs  et  endroits  de  nostredit  royaume:  nous 
ayons  ordonné  que  certain  nombre  de  nos  officiers  et  autres  no- 
tables bourgeois  de  nostredite  ville  de  Paris  s'assembleroient ,  à 
(in  d'adviser  ensemblernent  des  moyens  propres  et  convenables 
pour  remédier  aux  susdits  désordres,  et  pourvoir  ausdits  incon- 
véniens. A  quoi  ils  auroient  ja  travaillé,  et  donné  espérance  de 
quelque  bon  acheminement.  Néanlmoins  craignans  que  ce  qui 
sera  par  eux  fait  et  ordonné  pour  ce  regard  ne  demeure  inutile  et 
sanseffect,  et  nous  frustrez  de  notre  intention,  si  aux  autres 
villes  de  nostredit  royaume  n'estait  par  niesme  moyen  remédié 
ausdits  désordres  et  inconvéniens,  et  pourveu  à  la  nourriture  et 
entretenement  des  pauvres  d'icelles  villes,  tant  par  distribution 
de  deniers  et  aumosnes envers  les  pauvres  invalides  ,  que  par  as- 
teliers  et  œuvrespubliques  pour  les  valides  ,  ainsi  que  plus  com- 
modément se  trouvera  estre  à  faire.  A  ces  causes,  après  avoir  com- 
muniqué de  ceste  affaire  en  nostre  conseil  : 


(1)  V.  l'ordonnance  de  Moulins  (i566) ,  art.  70,  et  celle  de  Blois  (  mai  1679  ), 
art.  65  et  66.  —  Celle-ci  annonce  une  disette.  —  V.  l'ordonnance  de  M.  de  Bel- 
leyme,  préfet  de  police  à  Paris,  du  20  septembre  1828.  —  Il  résulte  en  effet 
de  la  division  des  propriétés,  celte  conséquence  ,  que  les  mendians  invalides 
doivent  être  assistés  par  le  corps  des  propriélaiies. 
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Avons  de  L 'ad  vis  d'iceluy  ,  et  de  nostrecertaine  science,  plaine 
puissance  et  auctorité  royale,  ordonné  el  ordonnons  ,  voulons  et 
entendons  que  les  habitans  de  toutes  et  chacunes  les  autres 
villes  de  nostredit  royaume  seront  tenus  nourrir  et  entretenir 
leurs  pauvres,  sans  qu'ils  puissent  vaquer  ny  eux  transporter  de 
lieu  en  antre,  comme  lis  ont  fait  cy-devanl,  et  font  encore  de 
présent  :  ains  qu'ils  soient  contenus  dans  leurs  fins  et  limites,  soit 
par  contribution  des  habitans  ou  autrement  ,  et  par  te  meilleur 
ordre  et  règlement  qu'il  sera  advisé,  conformément  à  l'ordon- 
nance de  nostre  très-honoré  seigneur  et  frère  ,  le  roy  Charles  IX  , 
faite  à  Moulins  ,  en  l'an  i56ô.  Mandant  à  nos  araez  et  féaux  les 
gens  tenans  nos  cours  de  parlement  :  baillifs,  séneschaux,  pré*- 
vosts  ,  leurs  îieutenans,  et  à  tous  nos  autres  justiciers,  officiers, 
maires,  eschevins  ,  capitouls  ,  consuls ,  qu'au  pluslost  ils  ayent 
à  commettre  et  députer  quelques-uns  d'entre  eux,  pour  s'assem- 
bler à  Pin  d'advîser  aux  moyens  les  plus  propres  et  commodes 
pour  l'exécution  de  ces  présentes  :  et  que  les  régiemens  qui  se- 
ront ainsi  faits  par  nos  juges  subalternes  ,  ils  lesenvoyent  incon- 
linant  au  greffe  de  nosdits  parlemens  selon  leur  ressort,  pour 
cognoistre  de  quel  zèle,  affection  et  diligence  ils  auront  vacqué 
à  ce  que  dessus. 

Voulons  et  ordonnons  que  ce*  qui  sera  par  eux  fait  et  advisé 
pour  ce  regard,  soit  exécuté  nonobstant  oppositions  ou  appel- 
lations quelconques  et  sans  préjudice  d'icelles.  * 


N°  5o3.  —  Edit  de  création  de  substituts  des  procureurs  géné- 
raux en  chaque  cour  souveraine  (1). 

Paris,  mai  i586;  rcg.  au  pari. le  16  ,  et  en  la  ch.  des  comptes  le  «6  juin.  (Vol* 
OO ,  fo  9.5 1.  —  Mém.  ch.  des  compt.4  C  ,  f°  200.  —  Font. ,  1 ,  54-  —  hAy  ,  f  , 
63.  —  Héron  ,  1 ,  669.  ) 

Henry,  etc.  Comme  pouT  le  bien  el  utilité  de  nos  subjets  en 
l'administration  de  la  justice,  nos  prédécesseurs  roys  ayent  faict 
plusieurs  bons  reiglemens  ,  et  estably  ,  créé  et  érigé  les  offices 
qu'ils  ont  pensés  nécessaires  à  la  prompte  expédition  et  vuidange 
des  procez  ,  et  néantmoins  sommes  deùment  advertis  de  ce  qui 
se  passe  journellement  en  nos  cours  de  parlement,  et  autres  nos 
jurisdictions  au  faict  de  la  justice  :  mesmes  que  nos  procureurs 
généraux  admettent  à  leurs  parquets,  et  prennent  pour  leurs 


(1)  Pareille  création  eut  lieu  pour  le&  sièges  inférieurs. 
14. 
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substituts  des  advocats  ,  lesquels  postulans  et  manians  les  affaires 
du  commun  ,  se  chargent  des  informations  ,  procez  civils  et  cri- 
minels des  parties,  pour  lesquelles  le  plus  souvent  ils  ont  escrit , 
pîaydé  et  consulté  au  grand  dommage  de  nos  subjets,  dont  peut 
advenir  plusieurs  inconvéniens.  Aussi  que  lesdits  substituts  pour 
se  préparer  de  faire  leurraport  devant  nosdits  procureurs  et  ad- 
vocats généraux,  des  procez  estans  en  leurs  mains,  prennent  et 
se  font  advancer  salaires  et  espices,  voir  plus  grandes  bien  sou- 
vent que  nos  conseillers  ,  sans  que  lesdits  salaires  viennent  aucu- 
nement en  taxe  ,  ains  demeurent  en  pure  perle  de  ceux  qui  les 
ont  advancez.  A  quoi  il  est  nécessaire  de  pourvoir  et  remédier, 
ne  désirans  moins  que  nosdits  prédécesseurs  l'administration  et 
exercice  de  la  justice. 

Considérant  que  le  meilleur  moyen  de  parvenir  à  l'exécution 
de  ce  que  dit  est ,  et  de  pourveoir  au  soulagement  de  nosdits  pro- 
cureurs et  advocats  généraux,  lesquels  journellement  pour  la 
multiplicité  des  grands  et  urgens  affaires,  esquels  ils  sont  empes- 
cbez  pour  noslre  service,  ne  peuvent  seuls  vaquer  avoir  les  pro- 
cez qui  se  présentent  pour  y  prendre  conclusions ,  est  de  leur 
bailler  des  substituts  qui  auront  serment  à  nous  et  à  justice,  et 
seront  gens  notables  ,  expérimentez  ,  secrets  ,  et  qui  n'auront  au- 
cun maniement  des  affaires  des  particuliers  ,  à  ce  que  les  parties 
playdantes  puissent  plus  promptement  et  fidellement  estre  ex- 
pédiées. £ 

(1)  Avons  par  meure  délibération  des  gens  de  nostre  conseil, 
où  ont  esté  veus  les  advis  qui  nous  ont  esté  sur  ce  donnez,  créé 
et  érigé  ,  ordonné  et  estably;  et  par  ce  présent  nostre  édict  per- 
pétuel et  irrévocable ,  créons  ,  érigeons  et  establissons  en  tiltre 
d'office  formé,  en  chacune  de  nos  cours  de  pirlemens,  grand 
conseil,  cour  des  aydes,  et  autres  cours  souveraines,  où  nous 
avons  procureurs  généraux  des  substituts  qui  s'intituleront  nos 
conseillers  et  substituts  de  nos  procureurs  généraux,  qui  seront 
des  corps  des  compagnies  où  ils  seront  establis,  et  y  auront  entrée 
pour  aller  ès  greffes  tant  civils  que  criminels,  se  chargeront  des 
informations  et  procez,  pour  en  faire  leur  rapport  devant  nos- 
dits advocats  et  procureurs  généraux,  comme  auparavant  sou- 
loient  faire  les  autres  substituts  :  lequel  rapport  sera  modéré- 
ment taxé  par  nostredit  procureur  général,  au  bas  de  ses  con- 
clusions, ayant  sur  ce  prins  l'advis  de  nosdits  advocats  généraux  , 
et  ce  ès  procez  où  il  y  aura  partie  civile,  et  laquelle  taxe  pourra 
estre  couchée  en  despence  contre  la  partie  qui  succombera ,  les- 
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quels  substitut*  tiendront  registres  des  conclusions  prinses  par 
isosdils  procureurs  et  advocals  généraux  ,  pour  y  avoir  recours 
quand  il  y  escherra  :  et  manieront  toutes  les  affaires  de  nostre 
parquet,  soubs  et  en  l'absence  de  nostre  procureur  général ,  si- 
gneront les  conclusions  en  ladite  absence  ou  empeschenient  : 
iront  aux  grands  jours  et  chambres  que  pourrons  envoyer  de  nos 
cours  par  les  provinces  :  sans  qu'ils  puissent  playder,  consulter 
ny  manier  affaires  d'autruy.  Ausquels  à  ce  qu'ils  puissent  plus 
honorablement  l'aire  leurs  charges  ,  au  soulagement  des  pauvres, 
et  iceux  promptement  expédier,  donnons  cent  escus  de  gages 
par  chacun  an  .  qui  seront  payés  par  les  payeurs  des  gages  et 
droits  de  nosdiles  cours  de  parlement ,  grand  Conseil ,  cours  des 

!  aydes,  et  autres  nos  cours  souveraines,  et  employez  ès  états 

I  comme  nos  autres  officiers  d'ieelle. 

|      (2)  Et  d'autant  que  nous  craignons  que  telle  occupation  ne  fust 
I  suffisante  pour  totalement  les  employer  :  voulons  que  outre  les 
;  rapports  des  requestes  civiles,  propositions  d'erreurs  ,  procez  ci- 
|  vils  et  criminels,  qu'ils  feront pardevant  nosdits  advocats  et  pro- 
cureurs généraux ,  ils  puissent  seuls  exclusivement  à  tous  autres, 
assister  aux  conseillers  de  nosdites  cours  souveraines,  à  la  con- 
;  feclion  des  enquestes,  instructions  des  procez  criminels  et  com- 
missions, sans  que  les  procureurs  des  parties  playdantes  puissent 
j  doresnavant  convenir  d'autres  adjoints  en  tous  actes  de  justice  , 
où  l'on  a  de  coustume  prendre  adjoints ,  pardevant  nosdits  con- 
'  ;  seillers  de  parlement ,  requestes  de  nostre  palais,  que  autres  ju« 
e  risdictions  souveraines  ,  que  lesdits  substituts  et  ce  sur  peine  de 
faux  :  déclarant  dès  à  présent  toutes  enquestes  ,  commissions',  et 
J  autres  actes  de  justice,  où  ils  n'auront  assisté  ,  après  la  publica- 
tion de  ces  présentes,  nulles  et  de  nul  effect  et  valeur  ;  lesquels 
18  substituts  voulons  estre  employez  en  toutes  commissions  tant 
S  !  ordinaires  qu'extraordinaires  ès  cours  et  compagnies  où  ils  seront 
,  establis. 

Ê  (5)  Et  affin  que  nos  subjects  puissent  plus  facilement  avoir  ex- 
pédition, ordonnons  pour  nostre  parlement  de  Paris,  le  nombre 
8  desdits  adjoints  de  nos  cours  souveraines  et  substituts  de  nos  pro- 
^'cureurs  et  advocats  généraux,  estre  de  seize  :  en  nos  parlemens 
^  deTholouzeet  Bordeaux,  chacun  dix  :  aux  parlemei  s  de  Rouen, 
""  Dijon  ,  Grenoble,  Aix  et  Bretagne  six,  et  en  nostre  grand  cou- 
x'  seil ,  huict  :  cours  de  nos  aydes  ,  quatre.  Ausquels  offices  sera  par 
n  qous  dès  à  présent  pourveu  et  d'oresnavant  quand  vacation  y 
î9  3scherra  par  mort,  résignation  ou  autrement. 

59. 
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N°  3o4-  —  Kdit  qui  exempte  du  droit  d'aubaine  tes  étrangers 
qui  achèteront  des  rentes  sur  l'état  (i). 

Paris,  mai  1 586;  reg.au  pari,  le  1 3  juin.  (Vol.  00,  f«  ou.) 

N°  5o5.  —  Edit  de  création  d'un  office  de  Lieutenant  particu- 
lier en  chaque  siège  du  royaume  (2). 

Saint-Maur  des  Fossés  ,  juin  1.S86;  reg.au  pari,  le  16,  et  en  la  ch.  des  compt. 
le  26.  (Vol.  00,  f'o  23 1.  —  Mérn.  ch.  des  compt.  4  G  ,  f °  236.  —  Font. ,  I , 
368.—Joly,  II,  1120.) 

Henry,  etc.,  les  feoz  roys  François ,  et  Henry  nos  très-chers 
ayeul  et  père,  que  Dieu  absolve,  parieurs  édicts  de  l'an  i522  et 
i552  auroient  pour  le  bien  de  la  justice  et  soulagement  de  nos 
sujects  ,  créé  en  chacun  bailliage,  prévosté,  séneschaussée  et 
siège  présidial  de  cestuy  nostre  royaume  ,  un  juge,  magistrat  et 
lieutenant  générai  criminel,  pour  avoir  la  cognoissance  de  tous 
crimes  et  délits ,  au  préjudice  des  lieutenans  généraux  et  parti- 
culiers desdits  sièges  et  tous  autres  nos  juges,  lesquels  offices  de 
juges ,  magistrats  et  lieutenans  généraux  criminels  ,  auroient  esté 
desiors  des-joincts,  des-unis  et  séparez  d'avec  lesdits  offices  de 
lieutenans  civils,  généraux  et  particuliers  :  ce  qui  a  apporté  uni 
grand  fruict  en  l'administration  de  la  justice ,  pour  la  bi  iesve 
expédition  qu'en  ont  eu  nosdits  sujets,  lesquels  en  recevront  en- 
cor  es  un  plus  grand  bien  en  distinguant  et  séparant  la  charge 
desdits  lieutenans  particuliers,  comme  il  a  esté  fait  desdits  lieu-  j 
tenans ,  sçavoir  faisons  qu'après  avoir  mis  ceste  affaire  en  délibé- 
ration avec  la  royne  nostre  très-honorée  dameetmère,  princes  et 
seigneurs  de  nostre  conseil,  avons  par  ce  présent  nostredit  édict 
perpétuel  et  irrévocable,  dit,  statué  et  ordonné,  disons,  statuons  ' 
et  ordonnons  : 

(1)  Que  lesdits  lieutenans  particuliers  de  nosdits  baillifs,  pré- 
vosts  et  séneschaux,  tant  eu  nos  sièges  présidiaus  que  royaux,  co-  J 
gnoistront  à  l'advenir  du  civil  seulement,  ainsi  que  font  lesdits 
lieutenans  généraux  civils  ,  en  des-joignant  et  des-unissant  de| 
leursdits  offices,  la  cognoissance  et  juiisdiction  criminelle,  et  de| 
nos  certaine  science,  grâce  spéciale,  pleine  puissance  et  autho-  ^ 
ri  té  royale, 


(1)  V.  la  loi  du  »4  juillet  1819  ,  et  les  notes  que  nous  y  avons  jointes  dans 
notre  recueil  (année  1819  ,  p.  4l  )• 

(2)  V.les  éditsde  François  Ier,  i4  janvier  1822,  de  Henri  II,  mai  »552  ,  et 
4  février  1557. 
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(à)  Avons  créé  et  estably ,  créons  et  estabiissons  en  chef  et  til- 
tre  d'office  formé,  en  chacun  de  nosdits  sièges  présidiaux  et 
royaux  un  lieutenant  particulier,  assesseur  criminel  de  nosdits 
baillifs,  prévosts  ,  séneschaux  et  conseillers  en  nos  sièges  prési- 
diaux, lequel  portera  tiltre  de  nostre  conseiller  :  el  en  l'absence 
du  lieutenant  général  criminel,  et  comme  fais  oit  ledit  lieutenant 
particulier  civil,  aura  cognoissance  de  toutes  matières  crimi- 
nelles ,  et  de  tous  les  droicts  attribuez  ausdits  lieutenans  généraux 
criminels  par  lesdits  édicts  de  leur  création  :  tout  ainsi  que  fai- 
soit  ledit  lieutenant  particulier  ou  assesseur. 

(5)  Et  outre  tiendra  le  premier  lieu  et  séance,  tant  ausdits 
sièges  présidiaux  et  royaux,  après  lesdits  lieutenant  général  cri- 
minel ,  et  particulier  civil ,  et  au  dessus  de  tous  lesdits  conseillers 
desdits  sièges ,  mesme  aura  voix  délibérative  en  l'audience  au 
conseil,  et  distribution  de  procez  civils  et  criminels  à  son  tour  et 
rang  ausdits  sièges  présidiaux  ou  royaux ,  où  il  sera  pourveu  :  co- 
gnoistra  pareillement  en  l'absence  ou  récusation  dudit  lieutenant 
particulier  civil  ,  et  au  préjudice  des  conseillers  ausdits  sièges  de 
toutes  matières  civiles  ,  comme  en  semblable  ledit  lieutenant  par- 
ticulier civil  cognoistra  dudit  crime  en  l'absence  ou  récusation 
dudit  particulier  assesseur  criminel  :  et  pareillement  jouyra  de 
pareils  droits  et  privilèges,  authoritez  et  prééminences  que  font 
lesdits  lieutenans  généraux  et  particulier  civils  et  criminels  pour 
estre  dès-maintenant  et  à  l'advenir  pourveu  ausdits  offices  de 
lieutenans  particuliers  ,  assesseurs  criminels  et  conseillers  aus- 
dits sièges  présidiaux  et  royaux  3  par  nous  et  nos  successeurs 
roys,  quand  vacation  y  escherra,  des  personnes  idoines  et  ca- 
pables. 

(4)  Et  afin  de  leur  donner  moyen  de  bien  et  soigneusement 
vacquer  au  fait  de  leursdits  offices  ,  nous  leur  avons  attribué  et 
assigné,  sçavoir  à  ceux  qui  seront  establis  ausdits  sièges  prési- 
diaux, la  somme  de  trente  trois  escus  un  tiers  de  gages,  à  prendre 
sur  le  payement  des  gages  desdits  conseillers  présidiaux  :  et  les 
autres  qui  seront  pourveuz  ausdits  sièges  royaux,  de  la  somme  de 
seize  escuz  deux  tiers  de  gages ,  à  prendre  sur  la  mesme  nature  dfc 
deniers  qui  sont  payez  à  nos  officiers  ordinaires. 

Si  donnons  en  mandement,  etc. 
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N°  3o6.  —  Edit  de  création  de  nouveaux  commissaires  au 
Clullelet ,  savoir,  huit  à  Paris,  quatre  dans  toutes  (es  vil- 
les qui  ont  un  parlement ,  deux  en  celtes  qui  ont  un  siège 
préndial  et  un  dans  les  villes  de  bailliages  (1). 

Sjint-Maur,  juin  i586  ;  reg.  au  pari,  le  16.  (Vol.  00  f°.  2i5. — Font.  1 ,  4-57- 
—  Joly,  11 ,  i328.  —  Traité  de  la  pol. ,  liv.  1 ,  tit.  2  ,  ch.  5  et  8.) 

Henry,  etc.  L'une  des  choses  ausquelies  nous  avons  soigneuse- 
ment prins  garde  depuis  noslre  advenement  à  la  couronne ,  a  esté 
dérégler,  à  l'exemple  de  nos  prédécesseurs,  ce  quiappartient  au 
bien  et  repos  universel  de  nos  subjets,  pour  le  soulagement 
desquels  nous  avons  fait  plusieurs  ordonnances,  concernans  tant 
la  justice  que  police  de  noslre  royaume  :  sur  laquelle  police  nos- 
dits  prédécesseurs  auroient  estimé  avoir  suffisamment  pourveu 
en  nostre  bonne  ville  de  Paris,  par  rétablissement  des  commis- 
saires de  noslre  chasteiet.  Mais  pour  ce  que  nostredite  ville  de 
Paris  est  grandement  accrue,  et  qu'il  y  afïlue  de  tontes  parts  de 
nostre  royaume  ,  gens  de  jour  en  jour,  nous  aurions  résolu  aug- 
menter ledit  nombre  de  commissaires  jusqu'à  quarante,  qui  sont 
huict  d'augmentation  ,  et  en  toutes  villes  de  nostre  royaume,  un 
ou  deux  commissaires  ,  pour  avoir  l'œil  au  faict  de  la  police  ,  à 
l'instar,  et  avec  telle  puissance  que  lesdîts  commissaires  au  chas- 
telet de  Paris. 

Pour  ces  causes  et  autres  considérations  à  ce  nous  mouvans. 


(1)  Bien  que  les  officiers  créés  par  cet  éditaient  été  supprimés  le  a5  juin,  ce- 
pendant comme  cet  édit  énumère  les  fonctions  des  commissaires  du  châtelet, 
et  que  ces  fonctions  sont  très-importantes,  nous  en  donnons  le  texte.  L'origine 
de  cette  magistrature  est  très-ancienne;  Pédit  de  création  ne  se  trouve  dans  au- 
cun recueil;  mais  les  capitulaires  de  nos  rois  et  les  plus  anciennes  ordonnances 
en  font  mention.  —  V.  capit.  de  Clotaire  II,  17  octobre  6i5;  de  Charlemagne, 
801  et  810;  de  Louis  1er,  819,  828  et  829  ;  de  Charles-le-Chauve ,  861 ,  864  et 
870;  de  Philippe  III,  1000;  de  Philippe  VI,  10  avril  i544.  Jusqu'au  règne  de 
François  Ier,  ces  magistrats  portèrent  le  nom  d'enquétaires ,  enquêteurs,  etc. 
Ce  fut  ce  prince  qui  par  édit  du  4  février  1621  (V.  la  note  sur  cet  édit)  leur  donna 
le  nom  de  commissaires  examinateurs.  —  Les  fonctions  des  commissaires  du 
châlelet  ont  beaucoup  de  rapport  avec  celles  des  commissaires  de  police  insti- 
tués par  la  loi  du  3  mai  1790.  V.  les  'ois  des  20  juin,  19,  27  juillet  et  21  septembre 
1791,  1er  juin  1792,  10  octobre  1794  (19  vendémiaire  an  III),  11  octobre  1795, 
(19  vendémiaire  an  IV),  22  mars  1796  (2  germinal  an  IV),  18  janvier  1798,  17 
février,  ier  juillet  et  27  octobre  1800,  19  mai  et  16  juin  1802,  26  août  1806,  et 
le  code  de  procédure  civile  ,  art.  587. 
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avons,  par  ce  présent  édict  perpétuel  et  irrévocable  ,  accreu  et 
augmenté,  et  en  temps  que  besoin  seroit,  créé  et  estably,  créons 
et  establissons. 

(1)  C'est  à  savoir:  huit  commissaires  ausdit  chastelet  de  Paris, 
quatre  aux  villes  où  il  y  a  parlement,  deux  aux  sièges  présidiaux, 
et  un  en  tous  les  bailliages ,  séneschaussées ,  prevostez  et  juris- 
dictions  royales  de  nostre  royaume  ,  avec  semblable  pouvoir,  que 
lesdicts  commissaires  du  chapelet,  pour  avec  ceux  ja  establis, 
avoir  l'œil ,  regard  et  cognoissance  ,  de  faire  inviolablement 
garder  les  ordonnances  qui  ont  esté  et  seront  faites  pour  le  faict 
de  la  police,  sans  permettre  d'y  rien  inover  ny  contrevenir,  par 
quelque  personne,  ny  souz  couleur  et  occasion  que  ce  soit,  faire 
dresser  placarts  ,  et  tableaux  desdites  ordonnances  pour  affiger  és 
lieux  publics  et  éminens ,  afin  que  personne  n'en  prétende  cause 
d'ignorance. 

(2)  Lesquels  commissaires  seront  tenuz  faire  une  ou  deux  visi- 
tations  par  chacune  semaine  par  les  villes  ei  lieux  de  leurs  char- 
ges, veoir  et  cognoistre  des  contraventions  à  nos  ordonnances, 
soit  parles  boulengers  ,  hosteliers,  cabaretiers,  chartiers,  mar- 
chands de  bois,  foin  et  feurre,  visiter  les  poids,  mesures,  aul- 
nages,  faire  ouvrir  les  magazins  à  bled,  en  temps  de  cherté  et 
stérilité,  selon  la  nécessité  publique. 

(3)  Aussi  faire  paver  et  nettoyer  les  rues,  et  autres  choses  con- 
cernans  le  fait  et  administration  de  ladite  poiiee  ,  prendre  et  me- 
ner prisonniers  les  oiseux  et  vagabons,  et  autres  qui  se  trouveront 
chargez  ,  et  ausquels  il  y  aura  suspicion  de  fuitle  ,  et  de  tout  ce 
qu'ils  auront  trouvé,  faire  rapport  aux  lieutenans-généraux, 
civils,  prévosts  desdits  bailliages,  sénéchaussées  et  autres  juris- 
dictions,  és  lieux  où  le  règlement  de  îa  police  leur  appartient,  à 
l'instar,  comme  dit  est,  des  commissaires  de  nostre  chastelet 
de  Paris,  et  aux  consuls,  maires  et  eschevins  des  villes,  où  la  po- 
lice leur  est  commise  et  attribuée  d'ancienneté. 

(4)  Et  afin  de  donner  moyen  ausdits  commissaires  de  s'entre- 
tenir esdites  offices  ,  nous  voulons  et  leur  permettons  qu'ils  puis- 
sent faire  la  mesme  charge  et  vacation  qu'ont  accoustumé  faire 
les  enquesteurs  et  examinateurs  de  ce  royaume  :  sçavoir  est , 
de  faire  enquestes  et  informations ,  et  vaquer  à  l'audition  et 
closture  des  comptes  des  mineurs  9  à  l'instar  desdits  commis- 
saires de  nostre  chastelet  de  Paris.  Sans  toutefois  qu'il  leur  soit 
loisible  prendre  pour  greffier  ou  scribe,  autres  que  les  greffiers 
ordinaires,  leurs  clercs  et  commis  de  la  justice  ou  jurisdiction , 
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où  lesdits  greffiers  seront  cstablis ;,  à  peine  de  nullité  ,  et  de  cent 
esc  us  d'amende.  — . 

(5)  Joûyront  semblabiement  lesdits  officiers  tant  et  si  longue- 
ment qu'ils  seront  pourveuz  desdits  offices,  de  l'exemption  et  af- 
franchissement de  nos  tailles,  emprunts,  subsideseteontributions 
ordinaires  et  extraordinaires,  et  seront  appelez  comme  les  juges 
ès  assemblées  des  villes,  pour  dire  leur  advis  en  ce  qui  sera  or- 
donné des  deniers  communs  et  patrimoniaux  et  passé  aux  ordon- 
nances qui  en  seront  laites  :  sans  lesquels  advis,  lesdits  esche- 
vins  et  autres  desdites  villes  ne  pourront  passer  ny  faire  aucune 
distribution  de  deniers  ou  adjudication  de  fermes  et  droictsqui  so 
lèvent,  ny  aux  adjudications  des  réparations,  desquelles  adjudi-^ 
cations  ils  dresseront  estât ,  pour  éviter  aux  abus  et  malversations 
qui  se  commettent  ordinairement ,  tant  à  la  recepte  que  despeme 
desdits  deniers  d'octrois  et  patrimoniaux. 

(6)  Et  à  ce  que  lesdits  commissaires  s'acquittent  fidellement 
de  leur  charge  au  bien  de  nostre  service  et  soulagement  de  nos 
subjels,  avons  attribué  et  ordonné,  attribuons  et  ordonnons, 
sçavoir  aux  quarante  commissaires  de  nostre  Chastelet  de  Paris, 
six  tscus  deux  tiers  de  gage  à  chacun,  ensemble  quatre  deniers 
pour  livre ,  comprins  les  trois  deniers  pour  livre  que  nous  leur 
avons  cy  devant  accordé  prendre  sur  les  deniers  des  adjudications 
qui  se  font  au  Ghaslçlet  de  Paris,  et  ce  deslors  de  l'érection  du 
receveur  des  consignations. 

(7J  Et  pour  le  regard  des  commissaires  establis  aux  autres  vil- 
les, avons  attribué  et  ordonné,  attribuons  et  ordonnons  à  cha- 
cun d'iceux  dégages  ordinaires, la  somme  de  trente  trois  escusun 
tiers,  lesquels  nous  ordonnons  estre  pris  et  payés  chacun  an,  en  nos 
reeeptes  ordinaires  et  particulières  des  bailliages  et  sénécha  ssées 
des  lieux  où  ils  seront  establiz  :  Et  où  il  n'y  auroit  fonds  pour  ce 
faire,  nous  ordonnons  aux  thrésoriers  généraux  de  France,  en 
chacune  généralité,  de  l'assigner  et  prendre  sur  les  plus  clairs 
deniers  desdites  reeeptes,  ou  des  reeeptes  générales  de  nos  fi- 
nances. 

Si  donnons,  etc. 
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N°  3o;.  —  Ediï  qui  -permet  à  tous  possesseurs  d'offices  vénaux 
de  tes  céder  a  personnes  capables  sous  condition  de  survi- 
vance pour  le  cédant  en  cas  de  prédécès  du  cessionnaire ,  et 
pour  sa  veuve  et  en  fans  dans  le  cas  où  il  décéderait  te  pre- 
mier (1). 

Paris,  juillet  i586;  reg.au  pari.,  le  21  et  en  la  ch.  des  comptes  le  25.  (Vol.  00. 
f°  267.  —  Mém.  ch.  des  compt. ,  4  C. ,  f°  2j5.  —  Font.  IV,  870.  ) 

N°  5o8.  —  Déclaration  qui  permet  aux  présidais  du  grand  con- 
seil de  posséder  chacun  un  office  de  maître  des  requêtes  or- 
dinaires de  t'holel  du  roi. 

Paris,  25  septembre  1 58G  ;  reg.au  pari,  le  23  octobre.  (Vol.  00.  f<>  069.  ) 

N°  309.  —  Lettres  qui  confirment  et  approuvent  (es  statuts  des 
maîtres  pelletiers  et  fourreurs  de  la  ville  de  Paris. 

Saint-Germain-en-Laye  ,  novembre  i586  ;  reg.  au  pari.,  le  27  janvier  1587. — 
(Vol.  00,  fo  41 5.) 

N°  3io.  — Déclaration  sur  tes  hôpitaux  et  mataderies  du 
royaume  {2). 

Paris,  8  mars  1687;  reg.  au  pari,  le  4  mai.  (Vol.  00,  fd  5o4«) 

N°  5i  1.  —  Déclaration  pour  la  saisie  et  vente  dtS  viens  et  re- 
venus des  protestans  (3j. 

Paris,  20  avril  1587  ;  reg.au  pari. le  20.  (Vol. 00  ,  f°  4{j5.) 

N°  5i2.  — Lettres-patentes  pour  V établissement  d'un  collège 
dans  ta  ville  de  Chartres  pour  l'instruction  de  la  jeu- 
nesse 

Paris,  septembre  1587;  reg.  au  pari,  de  Paris,  le  16  octobre.  (Vol.  2,  p. 

f°  56.  ) 


(1)  I!  est  dit  dans  le  préambule  que  cet  édit  avait  pour  but  de  remplacer  ce- 
lui qui  avait  créé  des  offices  héréditaires,  sur  lequel  des  remontrances  avaient 
été  faites  au  roi.  (V.  ci-devant  au  mois  de  mars.)  —  Le  roi  se  réservait  sur  les 
échanges  d'offices  le  droit  de  tiers  denier.  V.note  sur  l'édit  précédent  du  mois 
de  mars. 

(2)  V.  l'édit  de  François  Ier,  du  19  décembre  i543  et  la  note. 

(3)  C'est  la  confirmation  de  l'édit  de  juillet  1 585  ,  qui  défend  l'exercice  de  la 
religion  réformée. 

(4)  C'est  l'approbation  d'une  institution  par  l'évêque  de  Chartres, sous  le  nom 
de  collège.  On  lui  accorda  les  mêmes  privilèges  qu'aux  collèges  de  l'universit-.- 
de  Paris.  V.  note  sur  les  lettres  patentes  de  François  I,r,  1 5 1 5 . 
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N°  3 1 3.  —  Edit  de  création  d'huissiers  audienciers  en  chaque 
juridiction  du  royaume  (i\ 

Paris,  septembre  1^87;  reg.  au  pari,  le  26  novembre.  (Vol.  2  P,  fo  80. —Font.  1, 
525  et  II,  960.  —  Joly,  II,  i54o.  ) 

N0  3 14.  —  Edit  portant  que  tes  étrangers  faisant  ta  banque  ou 
le  commerce  seront  tenus  de  prendre,  moyennant  finance, 
des  lettres  de  provision  tenant  lieu  de  lettres  de  naturalité , 
et  qui  annuité  les  lettres  précédemment  accordées  (2). 

Paris  ,  septembre  i58y;  reg.  en  la  ch.  des  compt,le  26  octobre.  (Mém.  ch.  des 
compt.  4  O ,  f°  432.  —  Font.  ij  toi 2.) 

Henry  ,  etc.  Gomme  ce  royaume  ait  esté,  entre  toutes  les  mo- 
narchies ,  estimé  grand  et  célèbre  pour  la  liberté  que  nos  prédé- 
cesseurs roys  ont  donné  non  seulement  à  nos  subjects,  mais  à 
tous  estrangers  d'y  habiter  en  seureté  et  faire  traffic  et  commerce , 
ayant  favorisé  ceux  qui  se  sont  venus  rendre  sous  leur  obéissance 
et  laissé  jouyr  d'infinis  privilèges  qui  a  fait  que  grand  nombre 
d'estrangers  se  sont  retirés  en  iceluy  où  ils  ont  apporté  leurs  fa- 
cultés et  moyens.  Et  à  ceste  occasion,  se  sont  enrichis  et  aug- 
mentez en  grands  biens  par  leur  traffic  et  commerce  qui  a  donné 
et  donne  chacun  jour  subject  à  plusieurs  de  quitter  leurs  pays  et 
s'habituer  du  tout  avec  leur  famille  en  cestuy  nostre  royaume  , 
prenant  de  nosdits  prédécesseurs  et  de  nous  lettres  de  naturalité  ; 
ce  que  nous  considérons  et  que  par  ceste  liberté  avec  leur  traffic 
moyen  et  industrie  ,  joinct  l'intelligence  qu'ils  ont  avec  toutes 
nations,  cet  estât  s'est  rendu  abondant  non  seulement  en  toutes 
sortes  de  marchandises,  mais  aussi  de  ce  qui  se  peut  trouver  en 
l'univers  et  désirer  pour  le  service ,  utilité  et  nécessité  de  L'homme 


(1)  Par  l'édit  d'institution  des  sièges  présidiaux,  fer  j55o,  il  avait  été  créé  un 
huissier  audiencier  en  chaque  siège.  Le  nombre  en  avait  été  augmenté  par  décla  - 
ration  du  mois  d'avril  1 55J.  —  L'édit  de  1587  en  établit  dans  tous  les  sièges  de 
bailliages,  sénéchaussées ,  prévôtés,  châtellenies ,  vicomtes,  maîtrises  grueries  , 
vigueries  et  autres  juridictions  royales.  Une  discussion  s'est  établie  au  sujet  des 
attributions  de  ces  huissiers  et  des  huissiers  ordinaires  en  1826  et  18*27,  sur  la 
question  de  savoir  si  la  notification  des  jugemens  par  défaut  appartenait  exclu- 
.'ivement  aux  huissiers  audienciers.  Un  mémoire  a  été  présenté  à  ce  sujet  au 
garde  des  sceaux  (  Peyronnet).— -11  est  resté  sans  effet. 

(2)  Edit  bursal.  V.  l'ordonnance  de  Charles  IX  (janvier  i563),  additionnelle 
à  celle  d'Orléans  ,  art.  38,  et  l'ordonnance  de  Blois,  (mai  1079),  art.  357.  V.  le 
code  des  Aubains  et  l'ordon.  de  i585  qui  accorde  droit  de  naturalité  à  ceux  qus 
ont  des  rentes  sur  l'état. 
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par  ladite  négociation  ;  nous,  estai!  s  meus  des  mesmes  considéra- 
tions que  nos  prédécesseurs  ,  désira ns,  en  tant  que  faire  se  peut, 
traiter  favorablement  les  estrangers  et  leur  donner  occasion  de 
plus  en  plus  s'habituer  ès  terres  de  nostre  obéissance,  les  voo- 
lans  faire  jouyr  des  mesmes  privilèges,  droits  et  franchises  que 
s'ils  estoient  nos  subjects  naturels  et  regnicoles. 

Considérans  le  service  et  assistance  que  nous  avons  tiré  d'eux 
en  l'urgente  nécessité  de  nos  affaires,  en  quoy  les  avons  recogneuz 
autant  affectionnez  à  nostre  service  que  nosdits  subjects  qui  nous 
occasionne  de  les  favoriser  et  gratifier:  laquelle  grâce  nous  n'en- 
tendons seulement  départir  ausdits  estrangers  qui  font  seulement 
le  fait  de  marchandise ,  mais  aussi  à  tous  banquiers  et  courre- 
tiers  estrangers,  tant  ceux  qui  font  traffic  et  exercent  la  banque 
seulement,  desquels  nous  et  nos  subjects  recevons  beaucoup  de 
commodité,  spécialement  pour  le  faict  de  banque  ,  soit  pour  ce 
(jui  concerne  les  bénéfices,  que  pour  le  trafïic  et  commerce  des 
marchandises  estrangères ,  et  généralement  de  tout  ce  qui  se  peut 
comprendre  sous  le  nom  de  banque,  lesquels  marchands,  ban- 
quiers et  courretiers  nous  voulons  unir  et  incorporer  avec  nosdits 
subjects  par  le  moyen  des  privilèges  et  franchisas  semblables  que 
nous  leur  voulons  donner  et  attribuer  par  cestuy  nostre  édict,  de 
telle  sorte  que  pour  ce  regard,  il  n'y  ait  aucune  différence,  estans 
recongneuz  et  réputez  pour  vrais  subjects  en  prenant  lettres  de 
nous. 

Sçavoir  faisons  que  pour  effectuer  ceste  nostre  intention  et 
pour  rendre  le  commerce  desdits  estrangers  et  banquiers  plus 
facile  et  leur  donner  moyen  d'augmenter  et  accroistre  leurs  biens 
et  facultez;de  Fadvis  de  nostre  conseil,  ayant  faitveoir  en  ieeluy 
et  meurement  délibéré  de  ce  que  dessus  ,  avons  de  nostre  cer- 
taine science  ,  pleine  puissance  et  authorité  royale  ,  dit,  statué  et 
ordonné  ,  disons,  statuons  et  ordonnons  ,  voulons  et  nous  plaist 
par  cestuy  notre  édit  perpétuel  et  irrévocable  : 

(1)  Que  tous  marchands,  banquiers  et  courretiers  estrangers, 
de  quelque  nation  qu'ils  soient ,  resséans  et  résidans  à  présent  en 
cestuy  nostre  royaume,  tenans  boutique  ou  magasin  ,  et  faisant 
fait,  train  et  IralTic  de  quelque  sorte  de  marchandise  que  ce  soit 
par  eux  ou  tierces  personnes  que  l'on  lient  pour  facteurs  et  en- 
tremetteurs seront  tenus  prendre  lettres  de  nous  qui  leur  servi- 
ront et  tiendront  lieu  de  lettres  de  naturalilé,  par  lesquelles  leur 
sera  permis  de  faire  tous  traffic  et  marchandise,  ouvrir  elestablir 
boutique  ou  magazin  conjointement  ou  divisément ,  tout  ainsi 
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que  nos  subjecls  naturels,  sans  toutesfois  que  Iesdits  marchands 
eslrangers  puissent  en  la  vente  et  exposition  de  leurs  denrées  et 
marchandises  de  la  ville  de  Paris,  user  d'antres  privilèges  que 
ceux  qui  sont  naturalisez  et  suivant  les  édité,  ordonnances  et 
regleinens  faits  entre  les  marchands  de  ladite  ville. 

(2)  Et  moyennant  ladite  permission ,  seront  tenus  chacun 
d'eux  prenant  lesdiles  lettres  payer,  pour  une  fois  seulement, 
les  sommes  que  chacun  d'eux  seront  taxez  en  nostre  conseil  in- 
continent après  la  vérification  d'iceluy  nostre  édit ,  ainsi  qu'il 
sera  par  nousadvisé;  et  jusques  à  ce  leur  avons  interdit  et  dé- 
tendu, interdisons  et  défendons  très-expressément  ledit  trame, 
commerce  et  exercice  de  banque  et  courtage,  à  peine  d'amende 
arbitraire. 

(5)  Et  afin  que  nous  puissions  tirer  service  des  moyens  en  l'ur- 
gente nécessité  de  nosdits  affaires,  voulons  estre  comprins  en 
ladite  taxe  tous  ceux  desdils  estrangers  qui  font  ledit  trame  de 
marchandise,  banque  et  courtage,  encores  qu'ils  aient  pris  let- 
tres de  naluralité,  car  tel  est  nostre  plaisir,  nonobstant  tous  sta- 
tuts ,  ordonnances  .  privilèges  auxquelles  pour  les  considérations 
susdites  et  autre^à  ce  nous  mouvans,  nous  avons  de  nostre  grâce 
spéciale ,  pleine  puissance  et  au thorité  royale ,  dérogé  et  dérogeons 
par  ces  présentes.  Et  par  ce  que  d'icelles  on  pourront  avoir  affaire 
en  plusieurs  et  divers  lieux,  nous  voulons  qu'au  vidimus  d'icelles 
fait  soubs  scel  royal  ou  coppie  collationnée  par  un  de  nos  amez 
et  féaux  notaires  et  secrétaires,  foy  soit  adjoustée  comme  au 
présent  original. 

Si  donnons ,  etc. 

N°  5i5.  —  Lettres- patentes  qui  érigent  en  communauté  tes 
marchands  de  vin  de  Paris  et  qui  approuvent  leurs  sta- 
tuts (1). 

Paris,  octobre  i58;  ;  reg.  au  pari. ,  le  6  août  i588.  (Traité  de  la  police,  tom. 

III,  p.  692,  vol.  2,  P.  fo  166.) 


(1)  Confirmés  par  Henri  IV,  avril  1594.  — V.  ci  devant  note  sur  l'édit  de  mai 
1578,  et  sur  h  déclaration  du  12  janvier  1 585.  — V.  le  décret  du  i5décembrei8i3. 
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N°  3i6.  —  Lettres  de  provision  de  Voffice  d'amiral  de  France 
vacant  par  la,  mort  d'Anne  de  Joyeuse ,  en  faveur  de  Jeun 
Louis  de  Nogarel  de  la  Valette  (i  j. 

Paris,  7  novembre  1687.  (Bianch.  Conipil.  chronologique.) 

N°  3i;.  — Edit  confirtnatif  de  ceux  faits  par  François  /, 
Henri  II  et  Charles  IX  sur  le  fait  des  eaux  et  forets  (2). 

Paris,  9  avril  1088;  rcg.au  pari,  le  7  septembre.  (Baudriilart ,  rte.  des  réglemens 
forestiers ,  tom.  ier,  p.  20.  Blanchard,  conipil.  chron.) 

N°3i8.  — Lettres  d'érection  du  comté  de  Mont- Bason  en  du- 
ché-pairie (  5). 

Paris,  mai  i588;  reg.  au  pari,  le  27  avril  1589,  et  en  la  ch.  descomp.,  le  7  mai. 

(Vol.  des  ord.  reg.  au  pari,  de  Tours,  coté  29,  f'°  6  Coquille  des  pairs  de 

France ,  p.  534.) 

N°  319.  —  Mandement  au  prévôt  de  Paris  pour  la  convocation 
des  trois  états  du  royaume  à  Btois  (4). 

Chartres,  (5)  dernier  mai  i588,publ.  le  1 7  juin  à  son  de  trompe  et  cri  public. 

(Font.  IV  ,  728) 

Nostre  amé  et  féal,  chacun  peut  et  doibt  assez  coguoistre  quel 
a  esté  tousjours  nostre  seing  paternel  envers  noz  bons  subjects, 
comme  nous  avons  embrassé  leur  bien,  repos  et  trauquillité , 
avec  toute  affection  qui  se  peut  remarquer  en  un  prince  qui  n'a 
rien  de  plus  cher  et  particulièrement  recommandé.  Toutesfois 


(1)  Joyeuse,  l'un  des  mignons  les  plus  chéris  de  Henri  ÎII  ayant  été  tué  à  la 
bataille  de  Coutras ,  le  roi  fit  passer  sur  un  autre  de  ses  mignons  la  charge  d'a- 
miral. 

(a)  Voy.  ces  ordonnances  à  la  date  de  mars  i5iâ,  février  1 554  et  4  juillet 
1567.  —  Les  registres  du  parlement  ne  donnent  même  pas  le  titre  de  cet 
édit. 

(3)  C'est  le  2e  des  titres  de  Pairie  auj.  existans.  V.  la  liste  de  i8i£.  En  An- 
gleterre presque  toutes  les  anciennes  pairies  sont  éteintes  et  ne  datent  que  du 
règne  de  Georges  111.  11  y  a  un  recueil  a  ce  sujet  avec  les  armoieries.  (2 
vol.  in-8°.)  —  V.  lettres  de  janvier  1572  ,  qui  érigent  la  maison  d'Usez  en  duché- 
pairie. 

(4)  Des  mandemens  semblables  furent  adressés  aux  prévôts  et  baillis  des  pro- 
vinces. V.les  états  de  i5;6et  1577  et  ci-après  16  octobre  i588,  v.  aussi  les  états 
de  la  Ligue;  octobre  i5g2  et  année  i593;  assemblée  de  notables  tenus  sous  Henri 
IV,  4  nov.  1596;  id.  1597;  les  états  de  1614  sous  Louis  Xlfl ,  qui  furent  les  der- 
niers jusqu'en  1789. 

(5)  Le  roi  était  sorti  de  Paris  le  i3  mai,  le  lendemain  de  la  journée  des  bar- 
ricades. 
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nous  sçavons,  à  nostre  très  grand  regret ,  qu'ils  n'en  ont  senly 
les  effecïs  tels  que  nous  eussions  bien  désiré  ;  et  ce  par  l'occasion 
du  renouvellement  des  troubles  advenus  lorsque  nous  estimions 
avoir  mieux  asseuré  leur  tranquillité  par  une  paix  publique;  et 
que  nous  avions  commencé  de  pourvoir  à  la  réformation  et  res- 
tablissement  de  plusieurs  choses,  que  le  malheur  des  guerres 
avoit  auparavant  desréglées,  dont,  si  pour  un  peu  de  temps  Ton 
avait  ja  commencé  de  gouster  quel  pie  agréable  fruict,  il  est  aisé 
à  juger  qu'il  se  fust  senti  beaucoup  plus  grand,  sans  un  si  sou- 
dain changement.  Ce  qu'il  faut  imputer  à  une  vraye  punition  ds 
Dieu,  qui  a  voulu  continuer  sur  nous  l'exercice  de  ses  verges, 
pour  nousrecognoistre  encores  indignes  du  bien  de  paix  ,  duquel 
il  nous  a  accoustumé  de  douer  et  bénir  ceux  ausquels  il  veut  faire 
cognoistre  sa  faveur  spécialle.  Et  pour  ce  que  plus  nous  allons 
avant,  plus  nous  voyons  nous  accroistre  noz  maux,  et  toutes 
choses  aller  en  tel  désordre  et  confusion  ,  que  en  peu  de  temps, 
s'il  n'y  est  bien  tost  pourveu  ,  il  ne  se  recognoistra  plus  aucuns 
vestiges  de  la  face  et  grandeur  de  cestuy  nostre  royaume  ,  qui  sou- 
loit  estre  admiré  par  toutes  les  nations  estrangères;  nous  avons 
estimé  convenir  à  l'amour  et  affection  paternelle  qufe  nous  por- 
tons à  nos  subjets,  de  penser  bien  avant  aux  moyens  qui  pour- 
royent  estre  recherchez  pour  y  apporter  quelque  remède  salu- 
taire. Maisaprèsy  avoir  meurement  considéré,  nous  avons  jugé 
n'y  pouvoir  tenir  un  meilleur  chemin  que  celuy  qui  a  esté  pra- 
ticqué  par  nos  prédécesseurs  roys,  lesquels  parmy  les  grands  dé- 
sordres survenuz  durant  leurs  règnes,  qui  ne  se  peuvent  quasi 
comparera  ceux  qui  sont  maintenant,  d'autant  qu'il  semble  les 
surpasser,  ont  recouru  à  une  tenue  des  estais  généraux  du 
royaume  ,  laquelle  se  trouve  aujourd'huy  plus  requise  et  néces- 
saire qu'elle  ne  fut  oneques. 

Et  pour  ceste  cause,  nous  vous  advertissons  et  signifions,  qua 
nostre  volonté  et  intention  est  de  commencer  à  tenir  les  estats 
libres  et  généraux  des  trois  ordres  de  nostredit  royaume,  au  i5 
aoust  prochain  ,  en  nostre  ville  de  Bloys,  où  nous  entendons  que 
se  trouvent  aucuns  des  plus  notables  personnages  de  chacune 
province,  bailliage  et  séneschaussée ,  pour  en  pleine  assemblée 
nous  faire  entendre  les  remontrances,  plaintes  et  doléances  de 
toutes  personnes,  proposer  librement  et  sans  entremesler  au- 
cunes pralicques,  pour  favoriser  les  passions  particulières  de  qui 
que  ce  soit  ;  ce  qui  sera  plus  propre  et  convenable  pour  du  tout 
estreindreet  abolir  les  divisions  qui  sont  entre  noz  subjecis,  mes- 
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mement  entre  les  catholiques,  et  parvenir  à  un  bon  et  asseuré 
repos,  avec  lequel  nostre  saincte  religion  catholique  soit  si  bien 
restablie  ,  et  toutes  hérésies  repurgées  et  extirpées  de  nostre 
royaume,  que  nossubjects  n'ayetit  plus  d'occasion  d'y  craindre 
changement,  tant  de  nostre  vivant  qu'après  nostre  décez. 

Sur  toutes  lesquelles  choses  et  autres  qui  pourront  estre  mises 
en  avant,  pour  la  rémémoration  de  ce  qui  a  esté  dépravé  durant 
le  malheur  des  guerres,  tant  en  Testât  de  l'Eglise  ,  de  la  noblesse, 
tiers  estât,  que  delà  justice',  police  et  finances,  et  généralement 
pour  tout  ce  quiapparliendraau  bien  universel  de  nostre  royaume: 
nous  entendons  prendre  une  bonne  et  salutaire  résolution  de  la- 
quelle nous  ne  nous  départirons  jamais,  ains  en  embrasserons 
l'exécution  avec  telle  fermété,  affection  et  persévérance,  que 
nul  respect,  quel  qu'il  puisse  estre,  ne  nous  en  pourra  de- 
mouvoir. 

Doncque  pour  parvenir  à  ceste  nostre  saincte  et  droicte  inten- 
tion, nous  voulons ,  vous  mandons  ,  et  très  expressément  en- 
joignons, que,  incontinent  la  présente  receuë,  vous  ayez  à  faire 
publier  à  son  de  trompe  et  cry  public,  la  tenue  desdits  estats,  et 
parmesme  moyen  convoquer  et  assembler  e  n  nostre  bonne  ville 
de  Paris,  dedans  le  plus  brief  temps  que  faire  se  pourra  ,  tous 
ceux  des  trois  estats  de  vostre  ressort,  ensemble  le  corps  com- 
mun de  nostre  ville,  ainsi  qu'il  est  accoustu  mé  faire ,  et  que  cy 
devant  s'est  observé  en  cas  semblable,  pour  conférer  et  com- 
muniquer ensemblément ,  tant  des  remonstrances,  plaintes  et 
doléances,  que  moyen  et  advis  qu'ils  auront  à  proposer  en  l'as- 
semblée générale  de  nosdits  estats,  sans  avoir  esgard  ny  considé- 
ration à  aucune  autre  chose  qu'à  promouvoir  ce  qui  sera  par 
iceux  jugé  proûitable  au  bien  public  de  nostredict  royaume  ;  et 
ce  faitchoisir  et  nommer  un  d'entr'eux  de  chacun  ordre,  et  un 
dudit  corps  commun,  selon  qu'il  est  accoustumé,  qu'ils  en- 
voyèrent et  feront  trouver  audit  i5  d'aoust  prochain,  en  nostre 
ville  de  Bloys,avec  amples  instructions  et  pouvoirs  suffisans,  pour, 
selon  les  bonnes,  anciennes  et  louables  coustumes  de  nostredit 
royaume,  nous  faire  entendre  de  la  part  desdits  estats,  tantleurs- 
dictes  plaintes  et  doléances,  que  ce  qui  leur  semblera  propre  et 
commode  pour  la  restauration  de  ladicte  religion  catholique  en 
son  entier,  et  la  conservation  de  nostredicte  authorité  souveraine 
en  sa  pristine  dignité  et  splendeur,  sans  laquelle  toutes  choses 
demeurent  confuses,  et  généralement  tout  ce  qui  se  pourra  met- 
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tre  en  avant  pour  le  bien  public  de  nostredit  royaume ,  et  soula- 
gement d'un  chacun. 

Aussi  viendront-ils  garnis  des  moyens  qui  leur  sembleront 
propres  et  moins  dommageables,  pour  ayder  à  entretenir  digne- 
ment nostre  estât ,  et  délivrer  aucunement  nostredit  royaume 
de  la  grande  nécessité  en  laquelle  il  est  réduict  à  présent ,  à  nostre 
très  grand  regret ,  les  asseurautque  nous  sommes  très  résolus  de 
suyvre  telles  réformations  et  réglemens  qui  se  trouveront  estre 
requis  et  nécessaires  pour  le  tirer  de  ceste  nécessité;  avec  inten- 
tion de  ne  nous  dispenser  ny  autre  quel  qu'il  soit  d'un  seul  poinct, 
de  ce  qu'en  une  si  notable  assemblée  aura  esté  par  nous  délibéré, 
conclu  et  arresté.  (1).  De  laquelle  entendons  l'entière  fin  et  con- 
clusion estre  dirigée  premièrement  à  i'asseurance  et  manuten- 
tion de  ce  qui  appartient  à  l'honneur  de  Dieu,  par  la  restaura- 
tion et  establishment  général  de  nostredite  religion  catholique, 
apostolique  et  romaine,  la  réformation  des  choses  qui  ont  esté 
dépravées  à  l'occasion  des  guerres,  en  la  discipline  ecclésiastique, 
la  jusiiee,  police,  et  les  finances,  puis  à  la  manutention  de  la 
révérance  et  obéyssance  qui  est  due  à  nostre  authorité  royalle  , 
sans  laquelle  (ainsi  qu'elle  est  ordonnée  de  Dieu  )  les  peuples  ne 
peuvent  bien  consister,  ni  tous  autres  estats  estre  coutenuz  és 
termes  de  leur  devoir. 

Comme  nous  voulions  signer  la  présente  ,  nous  avons  jugé 
que  pour  donner  plus  de  loisir  de  faire  l'assemblée  pour  venir 
ausdicls  estats  il  estoit  nécessaire  de  proroger  le  terme  jnsques 
au  i5c  jour  de  septembre;  ce  que  nous  avons  ainsi  advisé,  afin 
que  l'on  n'y  faille  point,  et  que  l'on  s'y  trouve  précisément  audit 
j5  septembre  ,  en  nostre  viile  deBloys. 


N°  020.  —  Edit  de  renouvellement  de  V union  du  roi  avec  les 
princes  et  seigneurs  catholiques  du  royaume  (2). 

Rouen,  juillet  i588;  reg.  au  pari,  le  21 ,  sans  protestation.  (Vol.  2  P.  f°  149.  — 
Font.  IV,  357.  —  Hist.  des  états,  I,  i4i.) 

Henry,  etc.  Considérant  l'infinie  et  spéciale  obligation  que 


(1)  Le  roi  ne  reconnaît  pas  aux  membres  des  états  ,voix  délibéralîvc,  mais 
seulement  consultative. 

(2)  Cette  nouvelle  transaction  érigée  en  loi  fondamentale ,  avec  la  sanction 
des  états-généraux,  le  18  octobre,  fut  rompue  au  mois  d'avril  i58o.  V.  la  séance 
des  états  du  18  octobre  ci-après.  Les  princes  présens  au  conseil  où  fut  délibéré 
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nous  avons  à  Dieu  nostre  créateur,  qui  nous  a  mis  en  main  le 
sceptre  du  plus  noble  royaume  qui  soit  au  monde,  où  la  foy  de 
son  Fils  nostre  sauveur  et  rédempteur  Jésus-Christ  a  esté  saine- 
tement  annoncée  dès  le  temps  des  apostres(i),  et  depuis  (2), 
moyennant  sa  grâce  ,  religieusement  conservée  aux  cœurs  des 
roys  nos  prédécesseurs,  et  de  leurs  subjects ,  par  l'observation . 
zèle  et  dévotion  qu'ils  ont  eue  à  nostre  saincte  religion  catho- 
lique, apostolique  et  romaine  (3) ,  pour  laquelle  dès  nos  pre- 
mière ans  nous  avons  très  volontiers  exposé  nostre  propre  vie  en 
tous  les  hazards  qui  se  sont  présentez,  et  depuis  nostre  advène- 
ment  à  la  couronne  continuant  en  nous,  et  s'augmentant  avec 
l'aage  ceste  même  résolution  ,  n'aurions  jamais  abandonné  ce 


cet  édit  étaient ,  le  cardinal  de  Bourbon ,  le  duc  de  Guise  et  autres  chefs  de 
la  ligue. 

(1)  Quelle  ignorance  des  faits  de  l'histoire,  dans  le  chancelier  Cheverny, 
rédacteur!  Avant  que  la  religion  catholique  ait  obtenu  la  liberté  du  culte 

public,  par  l'édit  de  Constantin,  donné  à  Milan  en  3 12,  qu'elle  ait  reçu  une 
forme  et  un  symbole  au  concile  de  Nicée  en  325  ,  qu'elle  ait  fermé  les  temples 
des  païens  par  l'édit  de  042,  exempté  de  la  juridiction  ordinaire  ses  évêq^ues 
en  355,  infligé  la  peine  de  mort  à  ses  adversaires,  par  les  édits  de  3i5,  365, 
proscritles  Manichéens  et  autres  hérétiques  en  372,  ôjS  ,  proscrit  l'instruction  en 
379,  et  enfin  ait  été  établie  religion  exclusive  en  38o  par  des  édits  atroces;  avant , 
dis-je,  3i2,  il  n'y  a  aucun  monument  certain  sur  la  succession  des  évêques; 
ceux-ci  étaient  dans  tous  les  cas  obligés  de  se  cacher.  La  religion  chrétienne  pa- 
raît s'être  formée  après  la  prise  de  Jérusalem,  an  79  de  l'ère  vulgaire.  A  part  le 
passage  de  Tacite  sur  l'incendie  de  Rome,  qui  paraît  interpolé  ,  puisqu'Eusèbe, 
en  325,  ne  le  connaissait  pas,  ainsi  que  celui  de  Josèphe,  qui  l'est  indubitable- 
ment ,  on  ne  trouve  de  monument  certain  sur  les  premiers  chrétiens,  que  la 
lettre  de  Pline  à  Trajan.  Les  Evangiles  paraissent  avoir  été  rédigés  vers  cette 
époque,  d'après  l'aveu  de  Jérôme,  et  les  preuves  qu'on  en  a  recueillies.  V.  Bi- 
blioth.  grecque  de  Schocll,  ire  édition.  Il  y  a  eu  beaucoup  d'interpolations;  les 
généalogies  notamment  passent  pour  fausses  :  on  petit  voir  dans  les  recueils  ec- 
clésiastiques la  nullité  de  tous  documens  avant  l'an  100  de  l'ère  vulgaire.  Les 
premiers  écrivains  chrétiens,  Barnabas  le  pasteur  d'Hermès,  Denis  l'aréopa- 
gile ,  Clément  de  Rome,  Ignace,  sont  contemporains  de  Trajan,  ainsi  que  Iqs 
faux  évangiles ,  recueillis  par  Fabricius  (Hambourg,  171g).  Le  voyage  de  s.  '.at 
Pierre  à  Rome,  et  son  martyre  ,  sont  de  toute  invraisemblance,  et  ne  sont  at- 
testés par  aucun  témoignage  historique,  ainsi  que  la  vie  des  autres  apôtres. 

(2)  Clovis  est  le  premier  roi  des  Francs  qui  se  soit  converti  à  la  foi  c  hrétienne  , 
par  suite  d'un  concert  entre  les  évêques  des  Gaules  ennemis  des  Ariens.  Us  li- 
vrèrent les  Gaules  aux  barbares.  V.  notre  dissertation  ,  préface  du  tome  3. 

(5)  La  religion  romaine  n'a  jamais  (été  reçu^  d'ans  les  Gaules.  L 'église  galli- 
cane a  toujours  eu  ses  maxime*  à  part  :  et  ces  maximes  son  t   telles,  que  cette 

14  40 
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pensement ,  comme  de  chose  qui  nous  est  et  sera  toujours  plus 
chère  que  de  régner  et  vivre  longuement  surîa  terre. 

A  ces  causes  remettant  devant  nos  yeulx  ce  àquoyle  debvoir  de 
bon  roy  trèschreslien  et  premier  fils  de  l'église ,  nous  oblige,  avons 
résolu  toutes  autres  considérations  posfcposées ,  de  pourvoir  tant 
qu'il  plaist  à  Dieu  qu'il  soit  au  pouvoir  des  hommes,  à  ce  que  de 
nostre  vivant  il  soit  estably  au  fuict  de  nostredicte  religion  catho- 
lique, apostolique  et  romaine,  un  bon  et  asseurë  repos,  et  lors 
qu'il  plaira  à  Dieu  disposer  de  nos  jours  pour  nous  appeUer  à  soy, 
nous  puissions  nous  représenter  devant  sa  saincte  face,  portant 
en  nostre  conscience  que  nous  n'avons  rien  obmis  de  ce,  où  l'es- 
prit humain  s'est  peu  estendre  pour  obvier  qu'aprez  notre  décez 
il  n'advienne  en  cestuy  nostre  royaume  changement  ou  altération 
au  faict  de  la  religion  (t).  Voulant  pour  ceste  occasion  que  tous 
nos  subjects  catholiques,  de  quelque  dignité,  qualité  et  condi- 
tion qu'ils  soient,  s'unissent  et  joignent  avec  nous,  pour  l'ache- 
minement et  perfection  d'un  œuvre  si  nécessaire  et  agréable  à 
Dieu  ,  nous  communiquant  avec  eux  et  s'unissant  à  nous  pour  la 
conservation  de  nostre  saincte  religion ,  afin  que  comme  nosames 
qui  sont  rachetées  d'un  mesme  prix  par  le  sang  de  nostre  Sei- 
gneur Jésus-Christ,  nous  tous  et  nostre  postérité  soyons  et  de- 
meurions en  lui  un  mesme  corps.  Ce  qu'ayant  dès  long  temps  par 
nous  esté  mis  en  considération  ,  et  eu  sur  tout  le  bon  et  très-pru- 
dent advis  de  la  royne  nostre  très-honorée  dame  et  mère  ,  des 
princes  et  seigneurs  de  nostre  conseil  (2)  :  avons  voulu  ,  statué  et 
ordonné,  voulons,  statuons  ,  ordonnons,  et  nous  plaist  ,  que  les 
articles  suyvans  soyent  tenuz  pour  loy  inviolable  et  fondamen- 
tale (3)  de  cestuy  nostre  royaume. 

(ij  Et  premièrement  nous  jurons  et  renouvelions  le  serment 
par  nous  faict,  en  nostre  sacre,  de  vivre  et  mourir  en  la  religion 


église  ne  reconnaît  pas  le  pouvoir  spirituel  du  pape  dans  toute  son  étendue.  Au 
reste  ,  la  primauté  du  pape  n'est  appuyée  d'aucun  titre  certain  ,  dans  les  pre- 
miers siècles  de  l'église.  La  religion  chrétienne  est  née  en  Orient  ;  Rome  ne 
l'a  reçue  que  tard. 

(1)  C'est  là  ce  que  ni  roi,  ni  pouvoir  humain ,  ne  peut  faire.  On  ne  prescrit 
pas  contre  la  liberté  de  conscience. 

(2)  La  nation  n'a  donc  été  pour  rien  dans  cette  ligue  contre  la  liberté  des 

cultes. 

(3)  Il  n'y  a  de  loi  fondamentale  que  celle  qui  est  promulguée  avec  le  con- 
tours de  la  nation  librement  représentée  ,  ou  approuvée  par  un  consentement 
tacite. 
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catholique  ,  apostolique  et  romaine  ,  promouvoir  l'advancement 
et  conservation  d'icelle,  employer  de  bonne  foy  toutes  nos  forces 
et  moyens,  sans  espargner  nostre  propre  vie,  pour  extirper  de 
nostre  royaume ,  pays  et  terres  de  nostre  obéyssance ,  tous  schis- 
mes et  hérésies,  condamnés  par  les  saincts  conciles  et  principa- 
lement par  ceîuy  de  Trente,  sans  faire  jamais  aucune  paix  ou 
trefve  avec  les  hérétiques,  ny  aucun  édict  en  leur  faveur  (1). 

(2)  Voulons  et  ordonnons  que  tous  nos  subjecls,  princes,  sei- 
gneurs, tant  ecclésiastiques,  gentilshommes,  habitans  des  villes 
et  plat  pays,  qu'autres,  de  quelque  qualité  et  condition  qu'ils 
soyent,  s'unissent  et  joignent  en  ceste  cause  avec  nous,  et  facent 
pareil  serment  d'employer  avec  nous  toutes  leur*  forces  et 
moyens  jusques  à  leurs  propres  vies  ,  pour  l'extermination  des- 
dicts  hérétiques  (2). 

(3)  Jurons  et  aussi  promettons  de  ne  les  favoriser  ny  advancer 
de  nostre  vivant  ;  ordonnons  et  voulons  que  tous  nos  subjects 
unis  jurent  et  promettent  dès  à  présent  et  pour  jamais ,  après 
qu'il  aura  pieu  à  Dieu  disposer  de  nostre  vie  sans  nous  donner 
des  enfans,  de  ne  recepvoir  à  estre  roy,  prester  obéissance  à 
prince  quelconque  qui  soit  hérétique  ou  fauteur  d'hérésie  (3). 

(4)  Déclarons  et  promettons  de  n'employer  et  pourveoir  à  ja- 
mais aux  charges  militaires  de  nostre  royaume,  que  personnes 
qui  seront  catholiques,  et  feront  notoirement  profession  delà 
religion  catholique,  apostolique  et  romaine  :  et  défendons  très- 
expressément  que  nul  soit  receu  à  l'exercice  d'aucun  office  de 
judicature  et  de  finance  en  cestuy  nostre  royaume,  pays  et  terres 
de  nostre  obéissance  ,  qu'auparavant  il  n'apparaisse  de  sa  reli- 
gion catholique,  apostolique  et  romaine,  par  l'attestation  de 


(1)  Leduc  d'York,  en  Angleterre ,  ayant  déclaré  publiquement  que  jamais 
il  ne  consentirait  à  l'émancipation  des  catholiques ,  Brougham ,  orateur  dés 
communes  ,  déclara  que  lui  et  tous  les  Anglais  attachés  aux  libertés  publiques , 
faisaient  des  vœux  pour  que  jamais  ce  prince  ne  montât  sur  le  trône. 

(2)  Tel  était  alors  le  serment  du  sacre,  même  à  l'avènement  de  Louis  XV  L 
Louis  XVIII,  en  donnant  la  charte  ,  qui  met  tous  les  cultes  sous  la  protection 
des  lois,  a  abrogé  celle  loi  barbare  et  sacrilège.  Charles  X,  à  son  sacre,  en  i8^s5, 
a  juré  le  maintien  de  la  Charte,  et  conséquemment  pris  le  contre-pied  de 
Henri  III. 

Henri  IV  aurait-il  donc  pu  proscrire  à  son  tour  les  catholiques ,  vu  leur  into- 
lérance ? 

(5)  Ceci  tïtait  dirigé  coutre  Henri  IV;  cV-sL  là-0e«ujf  qu'est  l'ondée  la  L^ili- 
«ïilé  du  cardinal  de  Bourbon  (Charles  X  ). 
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l'évcsque  ou  de  ses  vicaires,  ou  au  moins  des  curez  ou  de  leurs 
vicaires  ,  avec  la  déposition  de  dix  lesmoins ,  personnages  quali- 
fiez et  non  suspects.  Et  voulons  que  ceste  ordonnance  soit  invio- 
hiblcment  gardée  par  tous  nos  officiers,  auxquels  telles  récep- 
tions seront  addressées,  et  ce  sur  peine  de  privation  de  leurs 
estât  s. 

(5)  Jurons  et  promettons  aussi  à  tous  nos  subjects  ainsi  unis 
et  joincts  avec  nous  suyvant  le  commandement  que  par  nous 
leur  en  est  faict,  de  les  conserver  et  traicter  ainsi  que  doit  un 
bon  roy  ses  bons  et  loyaux  subjects ,  défendre  et  protéger  de  tout 
nostre  pouvoir  tous  ceux  qui  nous  ont  accompaigné  et  servy ,  et 
ont  exposé  leurs  personnes  et  biens  pour  nostre  commandement 
contre  lesdils  hérétiques  et  leurs  adhérens.  Pareillement  les  au- 
tres qui  se  sont  cy  devant  déclairez  associez  ensemble,  contre 
eux  ,  lesquels  nous  avons  présentement  uniz  à  nous  ,  et  promet- 
tons de  conserver  ef  défendre  les  uns  et  les  autres  de  toutes  vio- 
lences et  oppressions  dont  lesdicts  hérétiques,  leurs  fauteurs  et 
adhérens  voudroient  user  contre  eux  pour  s'estre  opposez  comme 
ils  ont  faict  à  leurs  desseins. 

(6)  Voulons  aussi  que  tous  nosdicts  subjects  ainsi  unis  pro- 
mettent et  jurent  de  se  défendre  et  conserver  les  uns  les  autres, 
souz  nostre  authorité  et  commandement  contre  les  violences  des- 
dicts  hérétiques  et  de  leurs  adhérens. 

(7)  Pareillement  tous  nosdicts  subjects  jureront  de  vivre  et 
mourir  en  la  fidélité  qu'ils  nous  doivent,  et  d'exposer  franche- 
ment leurs  biens  et  personnes  pour  la  conservation  de  nous  et  de 
nostre  authorité ,  et  aussi  des  enfans  qu'il  plaira  à  Dieu  nous 
donner  envers  tous  et  contre  tous,  sans  nul  excepter. 

(8)  Jureront  aussi  tous  nosdits  subjects,  de  quelque  dignité, 
qualité  et  condition  qu'ils  soient,  de  se  départir  de  toutes 
unions,  pratiques ,  intelligences ,  ligues  et  associations,  tant  au 
dedans  que  au  dehors  de  cestuy  nostre  royaume  ,  contraires  à  la 
présente  union  et  à  nostre  personne  et  authorité  royale,  et  pa- 
reillement à  celle  des  enfans  qu'il  plaira  à  Dieu  nous  donner, 
sur  les  peines  de  nos  ordonnances,  et  d'estre  tenuz  infracteurs 
de  leur  serment. 

(9)  Déclarons  rebelles  et  désobéissans  à  nos  commandemens  , 
et  criminels  de  lèze  majesté,  ceux  qui  refuseront  de  signer  la 
présente  union  ,  ou  qui,  après  avoir  icelîe  signée  ,  s'en  départi- 
ront et  contreviendront  au  serinent  que  pour  ce  regard  ils  ont 
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faict  à  Dieu  et  à  nous,  et  seront  les  villes  qui  désobéiront  à  la 
présente  ordonnance  ,  privées  de  tous  privilèges  ,  grâces  et  oc- 
trois à  elles  accordées  par  nous  et  nos  prédécesseurs  roys,  et  si 
en  icellesy  a  cours  souveraines  ,  sièges  et  officiers  establis,  tant 
de  judicature  que  de  finances,  seront  transférez  aux  villes  obéis- 
santes, ainsi  qu'il  sera  par  nous  advisé  pour  le  bien  et  soulage- 
ment de  nos  subjects  (i). 

(10)  Et  afin  de  rendre  la  présente  union  durable  et  perma- 
nente ,  comme  nous  entendons  faire  à  jamais  ensevelir  la  mé- 
moire des  troubles  et  divisions  passées  entre  nos  subjects  catho- 
liques,- et  esteindre  du  tout  les  estincelles  qui  en  pourraient 
ralumer  le  feu  .  nous  avons  en  faveur  et  pour  le  bien  de  paix  et 
advancement  de  la  religion  catholique,  apostolique  et  romaine, 
dict  et  déclaré,  disons  et  déclarons^  par  ces  présentes  signées  de 
nostre  main  ,  qu'il  ne  sera  faict  aucune  recherche  de  toutes  les 
intelligences  ,  associations  et  autres  choses  que  nosdits  subjects 
catholiques  pourroient  avoir  faict  par  ensemble ,  tant  dedans  que 
dehors  nostre  royaume  ,  attendu  qu'ils  nous  ont  faict  entendre  et 
informé  que  ce  qu'ils  en  ont  faict  n'a  esté  que  pour  le  zèle  qu'ils 
ont  porté  à  la  conservation  et  manutention  de  la  religion  catho- 
lique. Toutes  lesquelles  choses  demeureront  esteinctes,  assoupies, 
et  comme  non  advenues,  comme  de  faict  nous  les  esteignons,  as- 
soupissons et  déclarons  telles  par  cesdictes  présentes  ,  et  sembla  - 
blement  tout  ce  qui  est  advenu  et  s'est  passé  les  douze  et  tré- 
ziesme  du  mois  de  m  a  y  dernier,  et  depuis  en  conséquence  de  ce 
jusques  à  la  publication  des  présentes  en  nostre  cour  de  parle- 
ment de  Paris  ,  tant  en  nostredicte  ville  de  Paris,  que  ès  autres 
villes  et  places  de  nostre  royaume  ,  comme  aussi  tous  actes  d'hos- 
tilité qui  pourroyent  avoir  esté  commis,  prinses  de  nos  deniers 
en  nos  receptes  généralles  ,  particulières  ou  ailleurs,  vivres,  ar- 
tilleries et  munitions,  ports  d'armes,  ou  enrooliemens  et  levées 
d'hommes  ,  et  générallement  toutes  autres  choses  faictes  et  exé- 
cutées pendant  ledit  temps,  et  qui  se  sont  depuis  ensuivies,  à 
l'occasion  et  pour  le  faict  desdits  troubles  ,  sans  que  nosdits  sub- 
jets en  puissent  esîre  poursnyvis  ,  inquiétez  ni  recherchez  direc- 
tement ou  indirectement,  en  quelque  sorte  et  manière  que  ce 
soit.  Tous  lesquels  cas  nous  avons  derechef  assoupis  et  déclarez 
comme  non  advenus  ,  sans  nul  excepter,  or  es  qu'il  fust  besoin  les 


(i)  C'est  ainsi  que  pariaient  Thùodose  ,  Justinien  et  tant  d'autres  dan*  leurs 
édits. 
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exprimer  et  spécifier  d'avantage  :  mesmes  que  nosrîits  receveurs 
généraux  ,  particuliers,  fermiers  et  autres  comptables,  commis 
à  la  recepte  d'iceux  deniers ,  demeureront  du  tout  deschargez  des 
deniers  de  leursdictes  receptes  et  fermes  qui  ont  esté  arrestés  et 
prins  pour  les  causes  que  dessus,  depuis  ledict  douziesme  jour 
demay,  en  rapportant  les  mandemens,  ordonnances  et  quit- 
tances qui  ont  esté  expédiées  à  leur  descharge  :  sans  que  ceux  qui 
auront  touché  et  receu  lesdits  deniers  en  soient  aucunement 
comptables  envers  nous  :  et  lesquels  nous  avons  en  ce  faisant 
deschargez  et  deschargeons  par  ces  présentes,  dont  sera  présen- 
tement baillé  estât  tel  qu'il  appartiendra,  pour  servir  de  contre- 
roolle  à  ceux  qui  prétendront  lesdites  descharges. 
Si  donnons  ,  etc. 


N"  52i.  —  Lettres-patentes  qui  accordent  à  Henri  de  Lot-' 
raine  (i),  duc  de  Guise,  te  titre  de  licutenomt- général  du 
royaume,  et  le  pouvoir  de  com,mander  tes  armées  en  Vab- 
scnce  du  roi  (2). 

Chartres  ,  6  août  i588;  reg.  au  pari,  le  26  et  en  la  ch.  des  compt.  le  00.  (  VoL 
2  P,  f°  207.  —  Font.  IV,  729.) 

N°  022.  —  Lettres-patentes  gui  accordent  à  Charles  de  Bour- 
bon { 3) ,  cardinal  archevêque  de  Rouen  ,  îe  pouvoir  de  créer 
un  maître  de  chaque  métier  en  chaque  vittedu  royaume^). 

Chartres,  17  août  1 588  ;  reg.  au  parî. ,  le    26.  (Vol.  2  P,  f°  109.  —  Font., 

IV,  73o.) 


(1)  C'est  le  chef  de  la  faction  de  la  ligue.  Il  fut  assassiné  par  ordre  du  roi  le 
22  décembre  i.r>88. 

(2)  V.  dans  notre  recueil  append.  à  1814,  p»  $26,  lettres  patentes  datées  de 
Ham  (28  janvier  J790)  qui  constituent  le  comte  d'Artois,  lieutenant-général 
du  royaume.  —  V.  aussi  note  sur  Je  décret  du  sénat  du  14  avril  1814»  même 
année,  p.  28. 

(ô)  C'est  ce  vieillard  que  la  ligue  a,  dans  son  manifeste  de  1589,  proclamé 
roi  de  France,  sous  îe  nom  de  Charles  X. 

(4)  Délégation  d'une  prérogative  royale. 
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N°  3'i3.  —  Lettres-patentes  portant  commission  à  François  de 
Monthoton  (1),  avocat  au  parlement  de  Paris ,  de  V office 
de  chancelier  sous  titre  de  garde  des  sceaux  de  France. 

JBlois,  6  septembre  i588,  rég.  au  pari.  le  28  novembre.  (Vol.  2  P,  f°  i3o.  — 
Hist.  de  la  Chancel.  1 ,  234.) 

N°  524.  —  Assemblée  des  états  généraux  (2). 
Blois  ,  16  octobre  i588.  (  Etats-Géuéraux,  tom.  XIV,  p.  279.  ) 

Au  côté  droit  du  siège  du  roi^sur  un  grand  *narchepied,  siège 
de  la  reine  mère;  de  l'autre  côté  ,  siège  de  la  reine;  derrière,  les 
capitaines  des  gardes,  et  tout  le  long  de  J'échafaud,  deux  cents 
genlils-hommes  avec  haches  ou  becs  de  corbin. 

A  la  droite  du  roi .  sur  le  premier  banc,  les  princes  du  sang,  le 
cardinal  de  Vendôme,  le  comte  de  Soissons  et  le  duc  de  Mont- 
pensier  assis.  —  Sur  le  second,  les  ducs  de  Nemours,  de  Nevers 
et  de  Retz. — Vis  à  vis  de  ces  bancs,  à  gauche,  étaient  les  cardi- 
naux de  Guise,  de  Lenoncourt  et  deGondy;  et  derrière  eux,  deux 
pairs  d'Eglise,  les  évêques  de  Langres  et  de  Chàlons. 

Devant  le  grand  marchepied,  sous  le  grand  dais  ,  siège  à  brasy 
couvert  de  velours  violet  semé  de  fleurs  de  lys  d'or,  pour  le  duc 
de  Guise,  comme  grand  maître  de  France,  le  dos  tourné  vers  le 
roi  ,  la  face  vers  le  peuple.  A  gauche,  sous  le  même  dais,  chaise 
de  Monthoton  ,  garde  des  sceaux.  La  place  de  grand  chambellan , 
appartenant  au  duc  de  Mayenne,  et  celle  des  maréchaux  de 
France,  était  vide. 

Au  pied  de  l'échafaud  ,  à  droite  de  la  chaise  du  roi ,  table  des 
secrétaires  du  roi,  et  devant  eux  les  hérauts  à  genoux,  tête  nue. 
A  droite  ,  premier  gentilhomme  du  roi,  l'archevêque  de  Lyon  et 
Miron,  premier  médecin  du  roi.  A  gauche,  sur  un  autre  banc, 
un  premier  gentilhomme  de  la  chambre  et  MM.  d'Escars,  de  Sou- 
vray  et  d'O  ,  commandeurs  du  Saint-Esprit.  Sur  deux  bancs,  à 
droite  et  à  gauche  ,  à  l'extrémité  du  banc  des  secrétaires  du  roi, 
«s  conseil  d'état  en  robe  longue  et  robe  courte.  Derrière  ,  à  la 
droite  du  roi,  huit  bancs  pour  les  députés  du  clergé;  de  l'autre 
côté,  à  gauche,  neuf  bancs  pour  les  députés  de  la  noblesse. 

Près  de  ces  bancs,  était  celui  des  maîtres  des  requêtes,  et  der- 

(1)  Lors  de  l'entérinement  de  ces  lettres,  l'avorat -général  Séguier  dit  que  le 
roi  avait  voulu  prouver  par  ce  choix  que  dorénavant  ii  entendait  honoreriez 
charges  far  les  hommes  et  non  les  hommes  par  les  charges.  «  Quand  JVlontholon 
«  a  plaidé,  ajouta  t  il,  la  cour  n'a  jamais  voulu  d'autre  assurance  de  ses  plaidoyers 
«  que  ce  qu'il  avait  mis  en  avant  par  sa  bouclie,  sans  recourir  aux  pièces.* 

(2)  V.  la  première  assemblée  de  ce  régne  ,  novembre  t5?6,  —  Celte  nouvelle 
convocation  était  motivée  par  les  troubles  <  ivils. 
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rière  eux,  les  secrétaires  de  la  maison  et  couronne  de  France. 

Le  tout  environné  et  clos  de  fortes  barrières  hautes  de  trois 
pieds  et  qui  n'avoient  qu'une  seule  ouverture  vis  à  vis  du  roi. 
Dans  l'enclos  de  ces  barrières  et  tout  à  i'entour,  étaient  les  bancs 
des  députés  du  peuple. 

Le  légat,  les  ambassadeurs,  les  seigneurs  et  dames  de  la  cour, 
étaient  sur  des  galeries  fermées  de  jalousies. 

Les  députés  étaient  appelés  par  un  huissier;  ils  étaient  reçus 
par  les  hérauts  de  Normandie,  d'Alençon  et  de  Valois  revêtus 
de  leurs  cottes  d'armes  de  velours  violet;  ceux-ci  les  condui- 
saient à  l'entrée  des  barrières  de  la  salle  où  les  héraults  de  Bre- 
tagne et  de  Dauphiné  les  recevaient  et  les  menaient  aux  maîtres 
des  cérémonies,  les  avertissant  de  quelle  province  ils  étaient  dé- 
putés. Ce  fait,  ceux-ci  leur  donnaient  place. 

Dans  l'ordre  d'appel  venoient  i°  la  ville,  prévôté  et  vicornté 
de  Paris  ;  2°  duché  de  Bourgogne  ;  3°  duché  de  Normandie  ; 
4°  duché  de  Guyenne;  5°  duché  de  Bretagne  ;  G0  comté  de  Cham- 
pagne; 7°  comté  de  Toulouse  ;  8°  sénéchaussées  de  Carcassonne, 
Nirbonne,  Beziers ,  Lauraguais  ,  Vermandois,  Poitou,  Châtel- 
ieraut ,  Fontenay  et  Niort  ;  90  sénéchaussées  d'Anjou  ,  du  Maine, 
hailîiage  deTouraine.  etc.;  io°  sénéchaussées  d'Auvergne  (Haute 
rt  Basse);  de  Lyon;  110  bailliages  de  Chat  très,  Orléans,  Monlargis, 
IHois,  Dreux,  Mantes,  Meulan,  etc.  ;  iï°  bailliage  d'Amiens,  séné- 

<  haussée  de  Ponthieu  ,  de  Bouhmnois  ,  de  Péronne,  Mondidier 
et  Roye  ;  i5°  pays  de  Dauphiné  et  dépendances;  14°  comté  de 
Prove  ce;  i5°  comté  de  la  Marche;  16e  marquisat  de  Saluées  et 
bailliage  de  Béarnais  en  Beauvoisis.  Le  clergé  avoit  cent  trente- 
<juatre  députés  dont  quatre  archevêques  ,  vingt-un  évêques  et 
deux  chefs  d'ordre  ;  la  noblesse  cent  quatre-vingts  gentils-hom- 
mes; le  tiers-état  cent  quatrevingt-onze  députés  ,  tous  gens  de 
justice  ou  de  robe  courte. 

Quand  tou*  les  députés  furent  entrés  et  la  porte  fermée,  le 
duc  de  Guise  vêtu  d'un  habit  de  satin  blanc,  alla  avec  les  deux 

<  nïs  gentilshommes  et  capitaines  des  gardes,  au-devant  du  roi, 
qui  entra  portant  au  cou  le  cordon  de  son  grand  ordre  ;  le  roi , 
après  avoir  pris  place  sur  son  trône  ,  prononça  le  discours  sui- 
vant : 

«  Messieurs  ,  je  commencerai  par  une  supplication  à  nostre 
6  non  Dieu  ,  duquel  partent  toutes  les  bonnes  et  saintes  opéra- 
p  ùr'm ,  qu'il  lu:  plaise  m'assister  de  son  Saint-Esprit,  me  con- 
»  ûuisant  comme  par  îa  main  en  cet  acîe  si  célèbre  pour  m'ac- 


MONTHOLON,  GARDE  DES  SCEYUX.    —   OCT03RE  l5S8. 

a  quitter  de  ce  que  j'entreprends  aussi  dignement  que  l'œuvre 
»  est  sainte  ,  désirée,  attendue  et  nécessaire  pour  le  bien  uni- 
»  \  ersel  de  mes  subjets. 

»  C'est  la  réformation  de  mon  estât  par  la  réformalion  géné- 
»  raie  de  toutes  les  parties  d'icelui  que  j'ai  autant  recherchée  et 
»  plus  que  la  conservation  de  ma  propre  vie.  Joignez-vous  donc 

*  à  ceste  très-instante  requeste  que  je  lui  en  fais  ,  lui  demandant 
»  qu'il  renforce  de  plus  en  plus  la  constante  volonté  qu'il  a  déjà 

*  enracinée  pour  ce  regard  dans  mon  cœur  ;  et  qu'aussi  telle- 
»  ment  il  vous  arrache  toutes  passions  particulières ,  si  quelques- 
»  uns  en  avoient;  que  rejetant  tout  autre  parti  que  celui  de 
»  votre  roi ,  vous  n'ayez  mire  qu'à  embrasser  l'honneur  de  Dieu, 
»  la  dignité  et  autorité  de  votre  prince  souverain,  et  à  restaurer 
»  votre  patrie,  de  manière  qu'il  s'en  ensuive  une  si  louable  et 
»  fructueuse  résolution  ,  accompagnée  de  si  bons  effets  que  mon 
»  Etat  en  recouvre  son  ancienne  splendeur.  Ce  sera  ouvrage 
»  digne  du  sang  où  je  suis  colloqué  et  qui  témoigne  votre  capa- 
n  cité  et  loyauté.  » 

Après  ce  préambule  dans  lequel  le  roi  avoit  déjà  fait  allusion 
aux  projets  de  la  ligue  ,  il  parla  assez  longuement  de  ses  bonnes 
intentions,  ne  manquant  jamais  l'occasion  de  faire  voir  qu'il 
coiinoissoit  les  manœuvres  de  la  faction  ,  et  tâchant  de  rame- 
ner à  lui  les  députés  égarés: 

«  Je  n'ai  point  de  remords  de  conscience  des  brigues  ou  me- 
»  nées  que  j'ai  faites/ et  je  vous  en  appelle  tous  à  témoin  pour 
»  m'en  faire  rougir  comme  le  mériteroit  quiconque  au; oit  usé 
»  'l'une  si  indigne  façon  que  d'avoir  violé  l'entière  liberté,  tant 
>  de  me  remontrer  par  les  cahiers  tout  ce  qui  sera  à  propos  pour 
»  confirmer  le  salut  des  particulières  provinces  et  du  général  de 
»  mon  ro}raume?  qu'aussi  d'y  faire  couler  des  articles  plus  pro- 
»  près  à  troubler  cet  état  qu'à  lui  procurer  ce  qui  lui  est  utile.  » 

l?t  plus  bas  :  «  Ce  que  la  malice  du  temps  a  enraciné  de  mal  en 
»  mon  royaume  ne  me  doit  être  tant  attribué  (non  que  je  m'en 

veuille  du  tout  excuser),  comme  à  la  négligence  et  par  aventure, 
»  à  aucuns  autres  défauts  de  ceux  qui  parcidevant  m'ont  assisté,  à 
>»  quoi  j'ai  déjà  commencé  démettre  ordre,  ainsi  que  vous  l'avez 
»  vu  (i)  Mais  je  vous  assurerai  bien  que  j'aurai  tellement  l'œil 


(ij  Le  roi  veut  apparemment  faire  allusion  au  changement  de  chancelier 
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»  sur  ceux  qui  me  serviront  à  l'avenir,  que  ma  conscierce  en 
»  sera  du  îor.t  deschargée,  mon  honneur  accru  et  mon  état  res- 
»  taure  au  contentement  de  tous  ies  gens  de  bien,  et  forcera 
»  ceux  lesquels  toutefois  contre  la  raison  ont  mis  leur  affec- 
v  tion  en  autre  endroit  qu'au  mien  ,  de  reconnaître  leur  er- 
»  reur.  j> 

Passant  ensuite  aux  réformes  à  faire  dans  l'état,  le  roi  engagea 
les  députés  à  ne  pas  oublier  clans  leurs  cahiers  la  punition  des 
blasphémateurs  et  des  simoniaques;  l'ordre  à  établir  quant  à  la 
vénalité  et  à  la  multiplicité  des  offices  de  judicature,  le  règle- 
ment des  évocations,  grâces,  rémissions  et  abolitions;  la  pro- 
tection due  aux  arts  et  aux  sciences  ,  l'embellissement  des  villes  , 
l'accroissement  du  commerce  de  terre  et  de  mer,  la  répression 
du  luxe ,  etc. 

Henri  III  affirma  qu'il  craignait  autant  que  qui  "'que  ce  soit 
la  domination  d'un  roi  hérétique  :  «  J'atteste  devant  Dieu, 
»  ajouta-t-il,  que  je  n'ai  pas  mon  salut  plus  affecté  que  j'ai 
»  de  vous  en  ôter  la  crainte  et  reffect;  c'est  pourquoi  j'ai  fait 
»  principalement  mon  saint  édit  d'union  et  pour  abolir  cette 
»  damnable  hérésie  (  i),  lequel,  encore  que  je  l'aye  juré  très-sain- 
»  tement  et  solennellement  en  lieu  et  devant  celui  qui  apporte 
»  toute  constance  à  tenir  irrévocables  les  bons  et  saints  sermens,  je 
»  suis  d'avis  pour  le  rendre  plus  stable  que  nous  en  fassions  une 
•)  des  lois  fondamentales  du  royaume,  et  qu'à  ce  prochain  jour  de 
»  mardi,  en  ce  même  lieu  et  en  cette  même  notable  assemblée 
y>  de  tous  mes  tats,  nous  la  jurions  tous  à  ce  que  jamais  nul 
»  n'en  prétende  cause  d'ignorance  (2).  » 

Enfin  ,  Henri  rappela  que  Tédit  d'union  avait  prohibé  toutes 
ligues  et  associations  en  dehors  de  l'autorité  royale  :  «  Et  quand 
»  il  n'y  serait  assez  clairement  porté,  ni  Dieu  ni  le  devoir  ne  le 
»  permettent .  et  sont  formellement  contraires,  car  toutes  ligues, 
»  associations,  pratiques,  menées,  intelligences,  levées  d'hom- 
»  mes  et  d'argent  et  réception  d'icelui,  tant  dedans  que  dehors 
»  le  royaume,  sont  actes  de  roi,  et  en  toutes  monarchies  bien 
»  ordonnées,  crimes  de  lèse  majesté,  sans  la  permission  du  sou- 
»  verain  Voulant  bien  de  ma  propre  bouche,  témoignant  ma 
»  b:>nlé  accoutumée,  mettre  sous  le  pied .  pour  ce  regard,  tout  le 

(V.  6  septembre  )588)  et  des^autres  minisires.  —C'étaient  Villeroi,  Pinart,  Bru- 
lart  et  Bellièvre  ,  qu'il  remplaça  par  Monlbolon  ,  Ruzé  et  Bevol. 

(1)  Voyez  ci-devant  juillet  i5S8  et  les  notes. 

(?)  Y  .  note  sur  la  déclaration  du  18  octobre  1 588. 
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')  passé;  mais  comme  je  suis  obligé  et  vous  tous;  de  conserver 

»  la  dignité  royale  ,  déclarer  que  je  confirme  dès  à  présent  pour 

»  l'avenir  (après  que  ïa  conclusion  sera  faite  des  lois  que  j'aurai 

»  arrêtées  en  mes  états)  atteints  et  convaincus  des  mêmes  crimes 

»  de  lèse  majesté  ceux  de  mes  sujets  qui  ne  s'en  départiront  ou  y 

»  tremperont  sans  mon  aveu.  » 

Après  ces  menaces,  le  roi  finit  par  des  prières  auprès  de  l'as- 
semblée, composée  en  grande  partie  de  ligueurs.  «  Je  vous  con- 
»  jure  tous,  par  la  révérence  que  vous  d'evez  à  Dieu  qui  m'a 
»  constitué  sur  vous  pour  représenter  son  image,  par  le  nom  de 
•  vrais  Français  .  c'est-à-dire,  passionnés  amateurs  de  leur 
»  prince  naturel  et  légitime,  par  les  cendres  et  la  mémoire  de 
»  tant  de  rois  mes  prédécesseurs  qui  vous  ont  si  doucement  et 
»  heureusement  gouvernés  ;  par  la  charité  que  vous  portez  à  votre 
»  patrie,  par  les  gages  et  otages  qu'elle  a  de  votre  fidélité,  vos 
»  femmes,  vos  enfans  et  vos  fortunes  domestiques,  que  vous  em- 
»  brassiez  à  bon  escient  cette  occasion ,  que  vous  vacquiez  du 
»  tout  au  soin  du  public,  et  que  vous  vous  unissiez  et  ralliiez  avec 
o  moi  pour  combattre  les  désordres  et  la  corruption  de  cet  état, 
»  par  votre  suffisance,  par  votre  intégrité,  par  votre  diligence, 
»  bannissant  toutes  pensées  contraires ,  et  n'y  apportant  à  mon 
»  exemple  oue  le  désir  du  salut  universel  et  aussi  aliénés  que 
»  moi  de  toute  ambition  que  celle  de  bons  sujets,  comme  je  n'ai 
»  que  celle  de  bon  roi.  Si  vous  en  usez  autrement,  vous  serez 
o  comblés  de  malédictions,  vous  imprimerez  une  lâche  d'infa- 
•»  mie  perpétuelle  à  votre  mémoire....  et  moi  je  prendrai  à  té- 
»  moin  le  ciel  et  la  terre,  j'attesterai  la  foi  de  Dieu  et  des  hommes 
»  qu'il  n'aura  point  tenu  à  mon  soin  ni  à  ma  diligence  que  les 
»  désordres  de  ce  royaume  n'aient  été  réformés,  mais  que  vous 
»  avez  abandonné  votre  prince  légitime  en  une  si  digne,  si  sainte 
•>   et  si  louable  action.  »> 

Quand  le  r:>i  eut  fini  de  parler,  le  garde  des  sceaux  (de  Mon- 
tholon)  prononça  un  assez  long  discours  sur  les  réformes  dont  le 
royaume  avait  besoin.  Il  insista  particulièrement  sur  celles  néces- 
saires au  clergé  des  monastères  «  dont  les  règles  et  disciplines 
»  étaient  tellement  perdues  et  dissipées  ,  qu'il  resle  peu  d'ordres 
»  où  plusieurs  moines  et  religieux  n'aient  comme  oublié  les  pro- 
»)  messes  et  les  vœux  où  ils  se  sont  solennellement  obligés;  du 
»  moins  il  s'y  commet  de  grandes  fautes.  On  ie  voit  et  on  en 
y  parle  publiquement.  » 
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Il  termina  en  engageant  les  députés  à  se  réunir  tous  sous  la 
bannière  du  roi  pour  soutenir  avec  lui  l'église  catholique,  apos- 
tolique et  romaine. 

Après  la  harangue  du  chancelier,  l'archevêque  de  Bourges, 
au  nom  du  clergé;  le  baron  de  Senecey,  au  nom  de  la  noblesse; 
et  le  prévôt  de  Paris,  au  nom  du  tiers  état,  remercièrent  le  roi 
de  l'honneur  qu'il  leur  avait  fait  en  les  appelant  à  lui  donner 
leurs  conseils. 


Deuxième  séance  (i). 

Blois  ,  18  octobre  i588.  (Etats-Généraux,  tom.  XIV,  p.  411.  ) 

L'assemblée  étant  réunie  dans  le  même  ordre  et  avec  le  même 
cérémonial  (  V.  ci-devant  ) ,  le  roi  se  leva  et  dit  : 

«  Messieurs  s  je  vous  ai  dit  ci-devant  et  témoigné  le  jour  de  di- 
a  manche  dernier,  le  désir  que  j'ai  toujours  eu  de  voir  de  mon 
«  règne  tous  nos  bons  et  loyaux  sujets  unis  en  la  vraie  religion 
«  catholique,  apostolique  et  romaine,  sous  l'obéissance  etl'au- 
«  torité  qu'il  a  plu  à  Dieu  me  donner  sur  vous.  Et  ayant  pour  cet 
«  effet  ordonné  mon  édit  du  mois  de  juillet  dernier,  pour  être  et 
«  tenir  lieu  de  loi  fondamentale  en  ce  royaume  ,  pour  obliger  et 
«  nous  tous,  et  la  postérité,  encore  que  la  plupart  de  vous  l'ait 
«  particulièrement  juré  et  promis.  Néanmoins,  à  ce  que  cet  édit 
«  demeure  ferme  et  stable  à  jamais,  comme  fait  de  l'avis  et 
«  commun  consentement  de  tous  les  états  de  ce  royaume,  et  à 
a  ce  qu'aucun  ne  prétende  cause  d'ignorance,  de  l'essence  et 
«  qualité  de  celui  s  et  qu'il  soit  marqué  de  la  marque  de  loi  du 
«  royaume  à  jamais,  je  veux  que  cet  édit  si  saint  soit  présente- 
«  ment  lu  à  haute  voix,  entendu  de  tous ,  puis  juré  par  vous  tous 
a  en  corps  d'états.  A  quoi  faire  je  montrerai  l'exemple  à  tous  le 
«  premier,  afin  que  ma  sainte  intention  soit  connue  devant  Dieu 
«  et  devant  les  hommes.  » 

Le  roi  ordonna  ensuite  à  un  des  secrétaires  d'état  de  lire  la  dé- 
claration suivante  : 


(1)  Après  celle  séance,  les  députés  se  réunirent  pour  la  rédaction  de  leurs 
cahiers,  qui  furent  présentés  au  roi  le  4  janvier  1589.  —  V.  à  cette  date. 
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N°  3?,5.« —  Déclaration  qui  confirme,  i'édit  d'union  (i) ,  et  qui 
donne  à  cet  édil  le  caractère  de  loi  de  Vciat. 

Aux  états  de  Blois  ,  18  octobre  i58S,  reg.  au  pari,  le  21  novembre.  (Vol.  2  P, 
f°  228.  —  Font.,  IV,  j3 1.  —  Hist.  des  états,  1,  1Ô9. —  Etats-Généraux,  XIV, 
4.2.) 

Henri,  etc.  Chacun  sait  assez  que  dès  les  premiers  ans  de  no- 
tre jeunesse  ,  et  même  avant  que  Dieu  nous  eût  appelé  à  cette 
couronne,  nous  n'avons  rien  tant  désiré  que  de  voir  ce  royaume 
repurgé  de  l'hérésie,  et  tous  les  sujets  d'iceîui  réunis  à  l'union 
de  son  église  sainte.  Pour  à  quoi  parvenir  nous  n'avons  épargné 
notre  propre  personne,  ains  l'avons  souvent  exposée  pour  la  ma- 
nutention de  la  foi  catholique ,  apostolique  et  romaine.  Et  depuis 
qu'il  a  plu  à  Dieu  nous  élever  en  celte  dignité  royale,  tout  ainsi 
que  nous  avons  succédé  au  nom  et  titre  de  roi  très-chrélien  que 
nos  prédécesseurs  nous  ont  acquis  par  leur  piété  et  valeur  ,  aussi 
avons-nous  montré  que  nous  étions  héritiers  de  leur  zèle  et  affec- 
tion à  l'honneur  de  Dieu  et  accroissement  de  sa  sainte  religion. 
Car  reconnaissant  le  devoir  auquel  la  charge  qu  e  Dieu  nous  a 
commise  sur  son  peuple  chrétien,  et  le  serment  que  nous  avons 
fait  à  notre  sacre  nous  obligent ,  nous  avons  essayé  ci-devant  les 
voies  les  plus  douces  que  nous  avons  pensé  pouvoir  servir  à  extir- 
per les  hérésies  à  cettui  notre  royaume  ,  et  réunir  tous  nos  sujets 
à  ladite  religion  catholique,  apostolique  et  romaine.  Mais  enfin 
ayant  reconnu  que  la  douceur,  dont  pour  quelque  temps  nous 
avions  voulu  user,  espérant  les  rappeler  au  giron  de  l'église,  n'a- 
voit  servi  que  d'accroître  et  endurcir  leur  obstination  ,  nous 
avons,  depuis  quelque  temps,  tenté  de  les  ramener  par  la  force 
à  l'obéissauce  qu'ils  doivent  à  Dieu  et  à  nous,  et  maintenant 
pensons  y  pouvoir  mieux  et  plus  promptement  parvenir  parle 
moyen  de  la  sainte  union  que  nous  avons  fait  à  nous  de  tous  nos 
sujets  catholiques,  par  notre  édit  du  mois  de  juillet  dernier,  le- 
quel estimant  devoir  être  à  l'avenir  l'un  des  prin  cipaux  fon- 
demensde  1 1  c  onservation  deladite  religion  catholique,  que  nous 


(1)  V.  juillet  i588.  — Cette  déclaration  confirmative  d'un  édit  qui  avait  violé 
la  liberté  de  conscience,  était  une  nouvelle  concession  arracbée  au  roi  par  la 
ligue.  Cette  faction  devint  bientôt  si  puissante  et  si  ouvertemen  t  usurpatrice 
des  droits  du  trône,  que  IJenri  III  fit  assassiner  ses  principaux  chefs  ,  le  duc  et 
le  cardinal  de  Guise  (22-?5  décembre  i588)  qu'il  n'osait  faire  juger  comme 
coupables  de  haute  trahison.  —  V.  l'ouvrage  intéressant  de  M.  Vitot,  intitulé  les 
Etals  de  Blois,  où  les  causes  de  la  catastrophe  sont  rapportées  d'après  l'histoire. 
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avons  plus  cher  que  notre  propre  vie,  et  de  la  restauration  de 
notre  état,  l'autorité  qui  nous  appartient,  et  la  fidélité  et  obéis- 
sance à  nous  due  par  nos  sujets,  pour  le  rendre  plus  ferme, 
stable  et  à  jamais  irrévocable; 

Nous  avons,  par  le  conseil  de  la  reine  notre  très  honorée  dame 
et  mère  ,  des  princes  de  notre  sang,  cardinaux  et  autres  princes 
et  seigneurs  de  notre  conseil ,  et  de  l'avis  et  consentement  de  nos 
trois  états  assemblés  et  convoqués  par  notre  commandement  en 
cette  ville  de  Blois,  statué  et  ordonné,  statuons  et  ordonnons 
par  ces  présentes  signées  de  notre  main  que  notre  dit  édit  d'u- 
nion ci-attaché  sous  le  contie-scel  de  notre  chancellerie,  soit  et 
demeure  à  jamais  toi  fondamentale  et  irrévocable  (i)  de  ce 
royaume  et  comme  tel,  voulons  et  ordonnons  qu'il  soit  gardé 
par  tous  nos  sujets  présens  et  à  venir,  et  que  par  eux  il  soit  pré- 
sentement juré,  sans  déroger  toutefois  ni  préjudicier,  en  aucune 
chose,  aux  droits,  franchises,  libertés  et  immunités  de  notre 
noblesse  ,  ensemble  de  garder  et  observer  toutes  les  autres  lois 
et  ordonnances  de  ce  royaume,  concernant  l'autorité  qui  nous 
appartient ,  et  la  fidélité  et  obéissance  qui  nous  est  due  par  nos 
sujets. 

Si  donnons,  etc. 

L'archevêque  de  Bourges  remercia  le  roi  d'une  si  sainte  ré- 
solution ,  et  engagea  les  députés  des  trois  ordres  à  se  réunir 
dans  des  sentimens  communs  d'attachement  à  la  religion  catho- 
lique, et  de  fidélité  au  roi.  Il  finit  en  s'adressant  au  roi  :  «  Sire, 
«  puisqu'il  a  plu  à  V.  M.  jurer  présentement  pour  le  premier  le 
«  serment  si  solemnel,  pour  exemple  à  tous  vos  peuples,  nous 
«  lèverons  tous  en  commun  accord  ,  les  mains  au  ciel  et  jurerons 
«  à  Dieu  de  le  servir  et  honorer  à  jamais,  maintenir  son  église 
«  catholique  et  romaine  et  la  défendre,  aussi  V.  M.  et  votre  étal 
«  envers  et  contre  tous,  observer  et  garder  inviolablement  ce  qui 
«  est  contenu  en  votre  édit  d'union  ,  présentement  lu  à  la  gloire 
«  de  Dieu,  exaltation  de  son  saint  nom  et  conservation  de  son 
«  église  et  de  ce  royaume.  » 
Le  roi  reprit  alors  la  parole  : 

«  Messieurs,  vous  avez  ouï  la  teneur  de  mo*n  édit,  et  entendu 


(1)  Y.  l'êdit  de  Constantin  de  012,  et  l'ait.  5  de  la  charte,  qui  accorde  ;>  lou.-* 
les  cul  les  une  égale  protection.  —  Cette  loi  de  1688  ne  tut  abolie  qu'en  17S9. 
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«s  la  qualité  d'icelui  et  la  grandeur  et  dignité  du  serment  que 
«  vous  allez  présentement  rendre.  Et  puis  que  je  vois  vos  justes 
«  désirs  tous  conformes  au  mien  ,  je  jurerai ,  comme  je  jure  de- 
«  vaut  Dieu,  en  bonne  et  saine  conscience,  l'observation  de  ce 
o  mien  édit,  tant  que  Dieu  me  donnera  la  vie  ici  bas  :  veux  et 
t  ordonne  qu'il  soit  observé  à  jamais  en  mon  royaume  pour  loi 
*  fondamentale  ,  et  en  témoignage  perpétuel  de  la  correspon- 
<»  dance  et  consentement  universel  de  tous  les  états  de  mon 
«  royaume,  vous  jurerez  présentement  Inobservation  de  ce  mien 
«  édit  d'union ,  tous  d'une  voix,  mettant  par  les  ecclésiastiques 
«  les  mains  à  la  poitrine  et  tous  les  autres  levant  les  mains 
«  au  ciel.  ■ 

Ce  qui  fut  fait y  ajoute  l'historien  des  états,  avec  grand  ap- 
plaudissement et  acclamation  de  tous  crians  :  Vive  le  roi!  (i) 

Extrait  des  cahiers  du  tiers-état,  présentés  au  roi  aux  états  de 
Blois ,  te  4  janvier  1589. 

Ces  cahiers  demandaient,  sur  l'article  de  V  église  3  qu'il  plût  au 
roi  ordonner  : 

i°  Que  l'édit  d'union  serait  inscrit  au  premier  article  des  or- 
donnances et  registré  en  la  chambre  des  comptes  ,  au  registre  des 
Chartres  ,  et  porté  au  trésor  des  dites  Chartres,  afin  d'y  être  re- 
gardé comme  loi  fondamentale  de  l'état,  avec  les  autres  Chartres 
et  titres. 

20  Déclarer  Henri  de  Bourbon,  roi  de  Navarre  ,  hérétique  et 
notoirement  relaps  ,  criminel  de  lèse-majesté  divine  et  humaine 
au  premier  chef,  inhabile  et  incapable  de  succéder  à  la  cou- 
ronne de  France ,  privé  de  tous  droits  et  prérogatives  de  prince 
et  pairie,  tant  lui  que  ses  hoirs  procréés  et  à  procréer,  et  ses 
biens  nuement  mouvans  de  la  couronne  de  France,  unis  et  in- 
corporés au  domaine  d'icelle  ,  et  les  autres  acquis  et  confisqués  à 
V.  M.  ;  le  déclarer  privé  du  gouvernement  de  la  Guyenne  avec 
défense  à  tous  vos  sujets  de  lui  rendre  aucune  obéissance  et 
respect. 

5°  Que  tous  les  hérétiques  de  quelque  état  et  condition  qu'ils 
soient,  soientpunis  des  peines  portées  par  lesordonnances  (2).  etc. 


(1)  Commelc  roi  était  alors  en  guerre  avec  les  calvinistes,  i!  ne  si-  trouva  aux 
états  aucun  député  delà  religion  réformée. 

(2)  V.  ordonnance  de  Henri  lï  ,  2/1  juillet  i55;. 
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Que  ceux  qui  ont  élé  ministres  surveillans  ou  reiaps ,  soient  dé- 
clarés indignes  et  incapables  de  tous  offices  royaux  et  charges  pu- 
bliques en  ce  royaume,  et  que  ceux  qui  depuis  dix  ans  ont  été 
hérétiques,  s'ils  ont  offices  ou  charges,  soient  tenus  s'en  dé- 
mettre; que  tous  les  ecclésiastiques  qui  se  seront  mariés  pendant 
les  troubles,  qu'ils  aient  ou  non  femmes  ou  enfans,  soient  con- 
traints à  sortir  du  royaume. (Suivent  d'autres  mesures  de  rigueur 
contre  les  protestans.) 

4°  Que  le  Concile  de  Trente  soit  publié,  gardé  et  observé  dans 
tout  le  royaume,  avec  la  conservation  toutefois  des  droits  delà 
couronne  et  des  privilèges  de  l'église  gallicane  , 

5°  Que  l'art.  6  de  l'ordonnance  d'Orléans,  sur  la  résidence, 
soit  observé ,  etc.,  etc. 

Sur  le  fait  de  la  justice,  on  demandait  : 

i°  Que  les  ordonnances  de  Villers-Cotterets  (  i53cj)  ;  Orléans 
(i56o);  Roussillon  (i563);  Moulins  (i  566)  ;'Blois  (  1 579)  ;  fussent 
inviolablcment  exécutées,  sauf  les  dispositions  auxquelles  il  seroit 
dérogé  sur  les  remontrances  des  états; 

i*  Que  les  Cours  de  parlement  ne  pussent  à  l'avenir  publier  et 
enregistrer  les  édits,  avant  qu'ils  eussent  été  communiqués  aux 
procureurs-syndics  des  états  dans  les  provinces  (1). 

Sur  l'article  de  la  noblesse  : 

Qu'on  réduisît  le  nombre  des  officiers  de  la  maison  du  roi  et 
desr  jines  dont  l'entretien  était  très  dispendieux  ;  qu'on  supprimât 
l'infinité  de  gonvernemens  surnuméraires  qui  avaient  été  créés 
depuis  Henri  II  ;  qu'on  détruisît  le  cumul  des  places  et  que  ceux 
qui  en  avaient  plusieurs,  les  princes  exceptés,  s'en  démissent 
entre  les  mains  du  roi  pour  les  répartir  sur  personnes  capables 
ou  les  déclarer  vacantes  (2). 

*Et  d'autant,  ajoutent  les  cahiers ,  que  par  la  licence  des  tems, 
aucuns  seigneurs  ont  si  mal  traité  leurs  sujets  que  d'avoir  exigé 
et  fait  exiger  sur  eux  deniers,  grains,  corvées  et  autres  choses 
dont  ils  n'ont  osé  faire  plainte  ;  plaise  à  V.  M.  enjoindre  à  vos 
procureurs-généraux  et  leurs  substituts,  en  faire  la  recherche, 
et  faire  procéder,  par  punition  exemplaire,  contre  les  convaincus 


(1)  Cette  disposition  ëtait  très  importante,  en  ce  que  la  ligue  avait  eu  soin  de 
ne  nommer  procureurs-syndics  que  des  agens  bien  dévoués. 

(?.)  Aujourd'hui  1828  et  1829  ,  il  s'élève  encore  de  justes  plaintes  contre  le  cu- 
mul des  charges.  V.  opinion  dé  M.  Corir.ehîn  (Courrier  fiançais,  du  4  août 

1828). 
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par  privation  de  leurs  fiefs ,  outre  la  punition  extraordinaire.  «> 
Viennent  ensuite  les  articles  de  la  gendarmerie,  du  domaine 
des  tailles,  des  finances  et  de  la  police. 

(  V.  note  sur  l'Assemblée  de  Saint-Germain-en-Laye ,  1 583.) 


N°  026.  — Edit  qui  révoque  le  parlement,  la  chambre  des 
comptes,  ia  cour  des  aides  et  toutes  les  charges  de  judica- 
ture  établies  à  Paris ,  Orléans,  Abbeville  et  autres  villes 
rebelles  (1). 

Blois,  février  1589.  (Blanchard,  Compil.  chronolog.) 

N*  327.  —  Edit  de  translation  du  parlement  de  Paris  en  ia 
ville  de  Tours  (2). 

Blois,  février  i58g  ;  reg.  au  pari.  le  20  mars.  (Vol.  29,  f«  1.) 

Henri,  etc.  Comme  pour  le  grand  bien  et  commodité  de  l'ad- 
ministration et  exercice  de  noslre  justice  souveraine,  et  pour  le 
soulagement  de  nos  bons  et  loïaux  sujets ,  nous  ayons  ,  par  nostre 
édit  du  présent  mois,  pour  les  raisons  amplement  déduites  en 
icelui,  révocqué  notre  cour  de  parlement,  chambre  de  nos  comp- 
tes, généraux  des  aydes,  chancellerie,  bureau  de  nos  finances, 
chambre  des  monnoies,  sièges  présidiaux,  bailliages,  sénéchaus- 
sées, prévôtés,  élections  et  autres  corps  et  compagnies,  tant  de 
judicalure  que  de  finance 9  huissiers,  notaires  et  sergens,  et  gé- 
néralement tous  nos  autres  officiers  et  justiciers  qui  souloient 
exercer  leurs  charges  ez  villes  de  Paris,  Orléans,  Amiens,  Ab- 
beville et  toutes  les  autres  qui  les  assistent. 

Lesquelles,  nous,  pour  leur  félonie  et  rébellion,  avons  déclaré 
déchus  de  tous  états,  offices  ,  honneurs,  pouvoirs,  gouverne— 
mens,  charges,  dignités,  privilèges ,  prérogatives ,  dons,  octrois 
et  concessions  quelconques  qu'ils  ont  parcy-devant  eues  de  nous 
et  des  rois  nos  prédécesseurs. 

Il  est  besoin  maintenant  pour  l'établissement  de  notre  cour  de 
parlement  et  chambre  de  nos  comptes  les  réunir  et  transférer  en 


f  1)  Cet  édit  n'a  point  été  enregistre.  Les  registres  du  parlement  n'en  donnent 
pas  le  texte.  V.  l'édit  suivant  de  translation  du  parlement  de  Paris  en  la  ville 
de  Tours. 

(2)  V.  note  sur  l'édit  ci-devant. 

14.  4« 
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quelque  lieu  propre  pour  cet  effet,  et  où  nos  officiers  puissent, 
en  toute  sûreté,  liberté  et  à  la  décharge  de  leurs  consciences , 
rendre  la  justice  à  nos  sujets  et  faire  les  autres  fonctions  de  leurs 
charges;  ne  pouvant  faire  meilleure  élection  que  de  notre  ville 
de  Tours,  tant  pour  ce  qu'elle  est  fort  commode  et  à  propos  pour 
cet  effet  que  pour  la  fidélité  et  affection  que  les  habitans  d'icelle 
ont  toujours  montré  avoir  au  bien  de  nos  affaires  et  service,  et 
comme  l'infidélité  et  rébellion  des  uns  et  leur  privation  honteuse 
de  nos  bienfaits  et  honneur  doit  être  l'accroissement  et  servir  de 
lustre  à  la  fidélité  des  autres  ;  lesquels  au  milieu  de  tant  de  tra- 
hisons découvertes  en  cetuy  nostre  royaume  sont  demeurés  fer- 
mes en  la  loïauté  que  justement  elles  doivent  à  leur  roy  légitime 
et  naturel;  nostredite  ville  de  Tours,  par  sa  très  grande  fidélité  , 
s'est  rendue  digne  de  nos  bonnes  grâces  et  de  telle  recommanda- 
tion à  la  postérité  qu'elle  a  justement  mérité  d'être  décorée  des 
principales  marques  d'honneur. 

Nous  ,  à  ces  causes,  par  l'advis  des  gens  de  notre  conseil  et  paï 
édit  perpétuel  et  irrévocable,  avons  transféré  et  transférons  par 
ces  présentes  signées  de  notre  propre  main,  notre  parlement  et 
tout  ce  qui  en  dépend  qui  souloit  être  en  ladite  ville  de  Paris ,  en 
notre  ville  de  Tours,  pour  y  servir  et  exercer  doresnavant,  la 
justice  en  toutes  leurs  charges,  tout  ainsi  et  en  la  même  autorité, 
ressort  et  souveraineté  qu'il  se  souloit  faire  en  ladite  ville  de  Paris. 

Ordonnant  et  très-expressemcnt  enjoignant  à  tous  nos  officiers 
de  notre  cour  de  parlement  de  Paris  en  quelque  qualité  qu'ils 
soient,  de  se  rendre  en  icelle  notredite  ville  de  Tours,  dans  le 
quinzième  jour  du  mois  d'avril  prochain  sur  peine  de  perte  sui 
leurs  charges  et  privation  de  leurs  états  hormis  ceux  qui  sont  dé- 
tenus en  prison  pour  s'être  montrés  fidèles  à  leur  roy  légitime  et 
naturel. 

Enjoignons  aussi,  en  outre,  aux  greffiers  civils  et  criminels  etdes 
présentations  de  faire  porter  en  ladite  ville  de  Tours,  dans  le  même 
temps,  tous  les  registres  nécessaires  avec  les  procédures  civiles  et 
criminelles,  procès  et  productions  des  parties  pour  y  être  procédé 
à  l'instruction  et  jugement  des  procès,  avec  inhibitions  et  dé- 
fenses très  expresses  à  tous  huissiers  et  sergens  de  donner  aucu- 
nes assignations  aux  parties  pour  comparoir  au  parlement  dudit 
Paris  ni  ailleurs  de  son  ressort  qu'en  notredite  ville  de  Tours,  sur 
peine  de  faux,  nullité  de  leurs  exploits,  privations  de  leurs  états 
et  de  tous  dépens,  dommages  et  intérêts  des  parties,  et  à  icelles 
de  comparoir  audit  Paris  ni  ailleurs  que  par  devant  notredit  par- 
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lement  et  cour  des  Pairs  séant  en  ladite  ville  de  Tours  sur  sembla- 
bles peines,  et  d'être  déclarés  rebelles  et  criminels  de  îèze  majesté. 
Et  pour  gratifier  encore  d'avantage  notredite  ville  de  Tours,  selon 
son  mérite,  nous  avons  voulu  et  ordonné,  voulons  et  ordonnons  et 
nous  plaît  que  notre  chambre  des  comptes  qui  souloit  être  audit 
Taris  soit  aussi  transférée  et  établie  en  rolredite  ville  de  Tours. 

Pour  les  mêmes  considérations,  mandons  aux  présîdens,  maî- 
tres auditeurs  de  nos  comptes  et  autres  nos  officiers  d'icelle  qu'ils 
ayent  à  se  rendre  audit  Tours  sur  les  peines  cy  dessus,  pour  y 
exercer  leurs  charges  comme  ils  avaient  accoutumé  audit  Paris. 

Enjoignons  aux  gardes  des  livres  d'y  faire  porter  tous  les  états, 
comptes  et  registres  dont  ils  ont  la  charge,  avec  expresses  inhi- 
bitions et  défenses  à  tous  nos  officiers  comptables  qui  souloient 
aller  en  notredite  chambre  des  comptes  de  Paris,  d'alier  pour  la 
reddition  de  leurs  comptes  ailleurs  qu'à  Tours  où  nous  l'avons 
transférée. 

Si  donnons ,  etc. 


N°  328.  —  Déclaration  contre  les  ducs  de  Mayenne  et  d\iu- 
male  (1),  qui  enjoint  de  leur  courir  sus  (2). 

Bfois,  février  iSSg;  reg.  au  pari,  le  27  avril.  (Vol.  29,  f°  5.  —  Elats-généraux , 
tom.  XV,  p.  208  et  suiv.  ) 

Henri  ,  etc.  Comme  il  n'y  ait  commandement  de  Dieu.  5  reli- 
gion ni  loi  reçue  entre  les  hommes  qui  puissent  excuser  le  sujet  de 
prendre  les  armes  sans  l'ordonnance  ou  permission  du  souverain 
auquel  il  a  plu  à  sa  divine  bonté  donner  toute  autorité  sur  lui,  et  à 
lui  réserver  le  glaive  de  puissance  pour  en  user  à  la  conservation 
des  bons  ,  punition  et  châtiment  des  mauvais;  que  sera-t-il  du 
sujet  qui  prend  les  armes  contre  son  propre  roi  très-chrétien  , 
légitime  et  naturel?  Et  si  ce  crime  est  abominable  devant  Dieu  et 
les  hommes,  et  doit  être  la  honte  et  la  confusion  de  ceux  qui  le 
commettent,  il  n'y  a  plus  de  nom  entre  les  chrétiens  assez  exé- 


(1)  Princes  lorrains,  chefs  de  la  ligue  depuis  l'assassinat  des  Guises. 

(2)  Une  déclaration  semblable  a  mis  Napoléon  Bonaparte  hors  la  loi  le  9  mars 
i8i5  iorsdeson  débarquement  de  l'ilc  d'Eibe  au  golfe  Juan.  (V.dans  notre  recueil, 
annéei8i5,  p,  107.)  —  Nous  donnons  le  texte  de  cet  acte,  parce  qu'il  est  très  im- 
portant pour  l'histoire  de  la  ligue.  Le  roi  appelle  le  meurtre  du  duc  de  Guise,  un 
juste  châtiment. 

4*. 
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crable  pour  les  François,  si  par  la  déloyauté  ,  attentat  et  félonie, 
21s  ne  sont  plus  les  enfans  de  leurs  pères,  ces  anciens  François, 
lesquels  par  tant  de  vertus,  au  péril  de  leurs  vies,  ont  acquis  et  été 
remarqués  entre  toutes  nations  du  monde,  pour  être  les  plus  fidèles 
etlesplus  loyaux  àleurs  rois.  Et  si  à  ce  crime  tantexécrableonpeut 
ajouter  quelqu'accroissement  pour  les  obligations,  bienfaits  et  gra- 
tifications particulières,  reçues  par  le  sujet  qui  s'arme  contre  son 
bienfaiteur  et  son  roi  légitime  et  naturel,  le  duc  de  Mayenne,  le 
duc  et  chevalier  d'Aumale  sont  dignes  de  ce  nom  ,  qui  n'est  point 
encore  en  usage  ;  et  comme  leur  rébellion  et  déloyauté  est  sans 
mesure  et  sans  exemple,  aussi  se  doivent-ils  appeler  les  plus  in- 
fidèles et  les  plus  déloyaux  de  ce  monde,  et  laisser  à  leur  postérité 
cette  marque  d'ingratitude  et  rébellion  pour  servir  de  lustre  à  la 
loyauté  de  ceux  qui  seront  demeurés  fermes  en  leur  fidélité  et  en 
la  juste  et  légitime  obéissance  que  Dieu  leur  commande  porter 
et  rendre  à  leur  roi.  Or,  toutefois  jusques-là  était  arrivée  notre 
clémence  et  bonté ,  que  voulant  oublier  toutes  choses  passées ,  et 
les  justes  occasions  qu'ils  nous  a  voient  données  de  les  châtier  et 
traiter  selon  les  mérites  de  leur  déloyauté,  recherchant  en  nous- 
mêmes  leur  propre  salut  et  la  guérison  de  leurs  plaies  par  les  nô- 
tres, même  la  conservation  de  leurs  vies  et  de  leur  honneur  aux 
dépens  de  notre  autorité  :  nous  avons  depuis  quelques  jours  en- 
voyé devers  eux,  par  plusieurs  et  diverses  fois ,  aucuns  de  nos 
bons  et  fidèles  serviteurs  et  sujets,  avec  nos  lettres  bien  expres- 
ses, et  depuis  encore  par  nos  hérauts  d'an  . es,  leur  faire  enten- 
dre notre  bonne  et  sainte  intention,  et  que  nous  étions  encore 
prêts,  non-seulement  d'oublier  les  choses  passées,  mais  de  les 
recevoir  en  nos  bonnes  grâces,  et  les  chérir  et  embrasser  comme 
nos  bons  et  loyaux  sujets,  en  faisant  leur  devoir  et  les  soumis- 
sions que  justement  ils  nous  doivent. 

Néanmoins,  tout  ainsi  qu'une  ame  ambitieuse  et  déloyale  est 
du  tout  incompatible  avec  l'assistance  de  son  Dieu,  et  par  son 
infidélité  n'est  plus  susceptible  de  la  raison  qui  la  pouvoit  conte- 
nir ou  ramener  à  son  devoir;  comme  aussi  la  chenille  qui  se  nour- 
rit de  la  même  liqueur  dont  les  mouches  produisent  le  miel  et  la 
cire,  et  toutefois  la  convertit  en  venin  ;  ainsi  notre  bonté  et  clé- 
mence mises  en  l'estomac  de  telles  personnes  abandonnées  de 
Dieu  et  de  son  esprit,  ont  été  converties  en  corruption  et  non 
point  en  substance  qu'ils  en  dévoient  tirer;  car  au  lieu  de  s'hu- 
milier comme  ils  dévoient  et  reconnoître  leur  faute,  ils  en  sont 
devenus  plus  orgueilleux,  et  se  sont  précipités  opiniâtrément 
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eux-mêmes  en  la  ruine  de  leurs  ames,  de  leurs  vies,  de  leur  hon- 
neur et  réputation,  et  de  leurs  facultés  domestiques,  se  saisissant 
de  nos  villes  et  châteaux,  entreprenant  par  leur  déloyauté  et  ré- 
bellion, contre  notre  autorité,  nos  magistrats,  et  contre  nos  bons 
et  lo}raux  serviteurs  et  sujets,  même  contre  les  prélats ,  évêques 
et  autres  gens  d'église,  jusqu'à  les  emprisonner,  piller  leurs 
biens,  les  rançonner,  et  par  tourmens  leur  faire  résigner  leurs 
bénéfices  à  gens  de  leur  parti,  sans  autre  considération  de  leur 
mérite  ou  qualité;  seulement  il  suffit  qu'ils  aient  part  à  leur  mé- 
chanceté, et  par  toutes  autres  voies  démesurées ,  d'hostilité,  de 
rébellion  et  félonie,  le  tout  sous  couleur  et  prétexte  de  piété  et  de 
religion,  comme  s'ils  pouvoient  seulement  approcher  de  la  nôtre 
et  de  celle  de  tant  de  gens  de  bien  et  d'honneur,  qu'ils  persécutent 
comme  criminels,  seulement  parce  qu'ils  sont  fidèles  serviteurs  et 
sujets  de  leur  roi,  et  qu'ils  ne  veulent  pas  se  damner  ni  avoir  part 
en  leur  détestable  rébellion.  Ayant  à  la  bouche  ce  qui  est  le  plus 
éloigné  de  leur  cœur,  faisant  voile  et  manteau  de  l'honneur  de 
Dieu,  pour  résistera  son  expresse  parole,  et  détruire  par  leur 
ambition,  félonie  et  déloyauté  la  religion  catholique,  apostoli- 
que et  romaine,  ainsi  que  déjà  par  plusieurs  fois  ils  ont  fail  , .en 
prenant  nos  villes  et  les  armes  pour  nous  divertir  et  empêcher 
lorsque  nous  étions  le  plus  préparé  et  résolu  d'aller  en  personne 
faire  la  guerre  aux  hérétiques  ;  aussi  seroient-ils  bien  marris  qu'il 
n'y  en  eût  plus  en  France,  parce  que  leur  ambitieux  dessein 
n'auroit  plus  couverture. 

Et  encore  que  par  la  grâce  de  Dieu  nous  ne  soyons  tenu  de  ren- 
dre compte  de  nos  actions  qu'à  sa  divine  bonté  seule,  toutefois, 
afin  que  la  simplicité  d'aucuns  de  nos  sujets  ne  soit  point  abusée 
de  leur  fausse  imposture,  et  n'estiment  faussement  que  le  feu  duc 
de  Guise  a  été  châtié  parce  qu'il  étoit  protecteur  et  défenseur  de 
la  religion  catholique,  apostolique  et  romane,  ou  pour  l'affec- 
tion qu'il  avoit  au  soulagement  du  peuple,  et  à  cette  occasion  que 
lesdits  ducs  de  Mayenne,  duc  et  chevalier  d'Aumale  et  leurs  as- 
sociés ,  ont  une  grande  et  légitime  occasion  de  s'unir  ensemble, 
tant  pour  leur  conservation  particulière  et  de  la  religion,  que  pour 
la  vengeance  de  celui  qui  est  mort  pour  eux  (comme  ils  en 
font  courir  le  bruit  pour  animer  et  séduire  nos  sujets  et  nourrir 
leur  ambitieuse  rébellion),  nous  voulons  bien  faire  entendre  que 
méchamment  ils  ont  voulu  faiie  couvrir  leur  déloyauté  de  l'hon- 
neur de  Dieu  ,  accroissement  de  la  religion  et  affection  au  public; 
car  sans  nous  amuser  aux  particularités  de  la  vie  desdits  feu  duç 
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de  Guise  et  de  son  frère,  dont  la  mémoire  est  encore  trop  fraîche 
en  ce  royaume,  principalement  entre  ceux  qui  les  connoissent  le 
mieux;  pour  ne  perdre  lemsà  récrire,  il  nous  suffira  seulement 
de  dire  que,  peu  de  jours  auparavant  sa  mort,  icelui  duc  de 
Mayenne,  entr'autres  choses,  nous  manda  par  un  cavalier  d'hon- 
neur qu'il  nous  envoya  exprès,  que  ce  n'étoit  pas  assez  à  son 
frère  de  porter  des  patenôtres  au  col,  mais  qu'il  fallait  avoir  une 
ame  et  une  conscience;  que  nous  prissions  bien  garde  à  nous, 
qu'il  falloit  que  lui-même,  duc  de  Mayenne  ou  ledit  chevalier 
vinssent  pour  nous  avertir,  et  que  le  terme  étoit  si  brief ,  et  que 
s'il  ne  se  hâtoit,  il  étoit  bien  à  craindre  qu'il  n'arriveroit  pas  assez 
à  temps. 

Pareillement,  les  mémoires,  les  lettres  ne  sont  pas  perdues, 
des  pratiques  et  recherches  d'amitié  faites  avec  le  roi  de  Navarre 
et  les  hérétiques,  tant  dehors  que  dedans  ce  royaume,  à  quel- 
que condition  que  ce  fût,  pourvu  qu'on  lui  promît  amitié  et  as- 
sistance à  son  établissement.  On  sait  assez  quelles  pensions  il  fi- 
roit  des  étrangers,  par  quelles  promesses,  et  à  quelle  fin.  Les  al- 
liances qu'il  a  cherchées  de  ceux  qu'il  condamnoit  le  plus  devant 
les  hommes  ,  comme  fauteurs  d'hérésies,  ne  sont  inconnues  qu'à 
ceux  qui  ne  les  veulent  pas  savoir.  Ce  sont  les  actes  signalés  qu'il 
avoit  tirés  de  la  vie  des  apôtres  et  des  commandemens  de  Dieu 
pour  conserver  la  religion  catholique,  apostolique  et  romaine  , 
et  le  soulagement  du  peuple;  au  contraire,  l'on  sait  bien  où 
étoient  employées  nos  armées,  quelle  étoit  notre  intention  d'y 
aller  en  personne  à  ce  printemps,  et  qu'il  n'a  pas  tenu  à  nous  que 
ledit  duc  de  Mayenne  n'ait  fait  la  guerre  aux  hérétiques,  aussi 
bien  que  notre  très-cher  et  féal  cousin  le  duc  de  Nevers,  qui  fût 
encore  à  continuer  notre  entreprise,  si  nos  forces  n'eussent  été 
diverties  par  la  déloyauté  desdits  duc  de  Mayenne,  duc  et  cheva- 
lier d'Aumale,  comme  déjà  icelui  duc  d'Aumale  fit  le  semblable 
en  Tannée  dernière  ,  par  la  surprise  de  nos  villes  en  Picardie  ;  et 
se  peut  dire  par  les  œuvres  de  leurs  mains,  que  les  huguenols 
n'ont  jamais  trouvé  tant  de  faveur,  ni  ce  pauvre  royaume,  tant 
de  misère  et  d'oppression  ,  qu'en  l'âme  et  en  la  vie  du  feu  duc  de 
Guise,  duc  de  Mayenne  ,  duc  et  chevalier  d'Aumale. 

Quant  au  soulagement  du  peuple,  soit  considéré  l'état  présent 
de  ce  royaume,  les  pertes  et  ruines  qu'il  a  reçues  depuis  l'année 
i585,  quelesditsfeu  duc  de  Guise  et  les  susdits  de  Mayenne  et  d'Au- 
male, prirent  contre  nous  et  notre  autorité,  et  soit  fait  jugement 
de  la  ruine'proehaine  de  cedif  royaume,  par  les  choses  avenues 
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depuis  ce  temps-là  pour  en  faire  comparaison  avec  les  années  pré- 
cédentes 85  et  84?  et  le  règlement  que  nous  avions  donné  et  com- 
mencé d'établir  en  celui-ci  notredit  royaume,  à  l'honneur  de 
Dieu  et  au  soulagement  de  notre  peuple ,  et  accorde  son  soulage- 
ment et  les  charges  de  guerre  ensemble,  avec  les  œuvres  dudit 
feu  duc  de  Guise  et  des  dessus  nommés*,  lesquels  depuis  ce  tems- 
là  n'ont  jamais  posé  les  armes,  tantôt  sous  un  prétexte,  tantôt 
sous  un  autre.  Soit  entendue  aussi  la  contenance  dudit  feu  duc 
de  Guise  et  de  ceux  qui  l'assistoient,  lorsque  nous  accordâmes 
aux  députés  de  nos  états,  contre  son  espérance,  la  décharge  et 
réduction  des  tailles  à  celles  de  l'année  1576,  pourvu  qu'ils  don- 
nassent les  moyens  de  remplacer  le  fonds  et  satisfaire  ài'entreté- 
nement  de  la  dignité  royale  et  de  l'état,  et  de  faire  la  guerre  que 
tous  avoient  demandée  et  jurée  si  solennellement,  dont  eux- 
mêmes  auroient  l'administration  des  deniers  par  nos  ordonnan- 
ces, comme  ils  le  nous  promettoient ;  car,  lors  d'un  côté  il  nous 
dissuadoit  de  le  faire,  et  ne  ravaller'point  tant  notre  autorité, 
mais  que  nous  nous  en  devions  faire  croire;  et  de  l'autre  il  pres- 
soit  ses  partisans  de  faire  telles  instantes  poursuites,  non  point 
pour  envie  qu'il  en  eût,  mais  pour  nous  rendre  ou  nécessiteux 
ou  odieux  à  nos  sujets,  avec  résolution  ,  si  nous  le  refusions,  de 
rompre  les  états,  sur  une  occasion  si  plausible  au  peuple,  et  de 
rapporter  l'honneur  et  le  gré  de  ce  qu'il  vouloit  moins  faire,  re- 
jettant  sur  nous  l'envie  de  ce  que  nous  avions  eu  extrême  vo- 
lonté, et  que  nous  fîmes  pour  la  grande  affection  que  nous  por- 
tons au  soulagement  de  nos  sujets  ,  autant  qu'il  nous  est  possi- 
ble, et  que  la  conservation  de  notre  état  le  nous  permet,  contre 
sou  avis  et  conseil ,  et  toutes  les  remontrances  qu'il  nous  fit  et  fit 
faire  au  contraire  ,  et  pour  le  regard  de  ses  comporiemens  envers 
nous,  après  lui  avoir  remis  et  pardonné  toutes  ses  fautes  pre- 
mières. 

Jusques-là  étoit  arrivée  sa  téméraire  arrogance  que  les  opi- 
nions n'étoient  plus  libres  en  notre  conseil,  tant  il  s'en  faïsoit 
croire  ;  l'exécution  des  arrêts  et  jugemens  donnés  en  nos  cours 
souveraines  contre  les  plus  criminels  et  scélérats  de  ce  royaume 
étoit  retardée  pour  ne  les  pouvoir  appréhender,  et  cependant  ils 
étoient  en  sûreté  à  sa  suite  et  en  sa  chambre ,  et  leur  faisoit  bail- 
ler logis  à  notre  cour,  ils  étoient  les  plus  gens  de  bien  et  les  plus 
zélés  catholiques  de  ce  royaume,  puisqu'ils  étoient  de  son  parti; 
et  au  contraire  le  plus  homme  de  bien  et  le  meilleur  catholique 
étoit  hérétique  ou  pour  le  moins  politique  s'il  ne  vouloit  jurer  et 
avoir  part  en  sa  trahison. 
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Aussi  faisoit-il  bien  toat  ce  qu'il  pouvoit  pour  se  faire  recon- 
noître  à  un  chacun,  et  étoit  l'un  de  ces  artifices  qu'il  pouvoit  tout 
ce  qu'il  vouloit,  que  nous  nous  étions  jetés  entre  ses  bras,  jusques 
à  ie  faire  semer  par  nos  provinces,  et  avoir  bravé  des  députés  de 
nos  états  généraux  qui  ne  vouloientpas  dépendre  de  lui,  et  chan- 
ger leurs  cahiers  à  sa  volonté,  encore  qu'il  n'y  eût  que  trop  de  tels 
choisis  et  nommés  par  sa  violence;  témoin  que  tous  les  jours  à 
heures  réglées,  il  se  tenoit  un  conseil  en  sa  chambre,  des  choses 
proposées,  et  de  ce  qui  se  devoit  conclure  aux  états,  par  brigues, 
menées  ou  violence,  selon  ce  qu'il  en  anroit  été  résolu  par  ledit 
duc  de  Guise  et  ses  partisans  à  la  vue  de  tout  le  monde,  et  en 
faisait  gloire.  Il  n'y  avoit  plus  de  sûreté  qu'en  sa  protection,  et 
étoit  crime  de  lèze-majesté ,  d'être  notre  fidèle  serviteur  ,  don- 
nant pour  marque  d'injure,  il  est  royal,  et  pour  titre  d'honneur, 
il  est  Guisart.  Il  vouloit  injustement  commander  à  celui  que 
Dieu  avoit  constitué  sur  lui  en  toute  autorité  et  souveraine  puis- 
sance, et  vouloit  pour  les  propres  bienfaits ,  les  honneurs  et  l'au- 
torité que  son  roi  lui  avoit  donnés,  lui  ôter  sa  couronne  et  la  vie, 
pour  le  moins  aussitôt  qu'il  auroit  un  peu  mieux  établi  son  au- 
torité qu'elle  ne  l'étoit  encore,  si  tant  il  no  ~  t  laissé  de  longue 
vie  ;  car  il  est  tout  certain  et  bien  vérifié  qu'il  avoit  déjà  telle- 
ment pourvu  à  son  dessein  ,  qu'il  se  tenoit  pour  maître  de  notre 
château  et  de  notre  personne  ;  il  en  avoit  illicitement  les  ciels, 
jusques  à  celles  de  nos  salles  ;  les  armes  propres  à  i'exécution  de 
son  dessein  et  inutiles  à  autres  exploits  de  guerre ,  ont  été  trou- 
vées, encore  que  les  siens  aient  fait  tout  leur  effort  de  les  en  dé- 
tourner pour  en  faire  perdre  la  connoissance ,  et  ses  hommes 
étoient  tout  à  fentour.  Les  compagnies  de  nos  ordonnances  que 
nous  avions  ordonnées  pour  la  sûreté  de  nous  et  de  nosdits  états 
avoient  été  par  lui  licenciées,  jusques  à  avoir  exempté  par  ses 
lettres  signées  de  lui  et  scellées  du  sceau  de  ses  armes,  les  habi- 
tans  de  Romorantin  de  recevoir  une  partie  de  celle  de  sieur  de 
Souvray,que  nous  avons  ordonnée  ,  et  les  avoir  pris  en  sa  protec- 
tion et  sans  égard  contre  nos  lettres  patentes  sur  le  département 
que  nous  avions  fait  avec  lui-même,  défendant  très-expressément 
au  commissaire  général  des  vivres  de  notre  royaume  de  leur 
demander  aucuns  vivres  pour  icelle  compagnie  ni  autre,  et  pour 
faire  plus  ouvertement  connoître  qu'il  ne  vouloit  plus  dépendre 
que  de  lui-même,  telle  fut  son  outre  cuidance  en  la  présence  et 
au  cabinet  de  la  feue  reine  notre  très-honorée  dame  et  bonne 
mère,  et  de  plusieurs  princes  et  seigneurs  qui  lors  y  étoient  pré- 
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yens,  que  quand  ce  vînt  à  proposer  les  crimes  de  lèze-majesté 
pour  les  faire  renouveler  et  jurer  en  pleine  assemblée  de  nosdils 
étals,  il  nous  répondit  impudemment  qu'il  n'en  feroit  rien  et  qu'il 
ne  les  jurcroit  point,  que  s'il  y  failloit ,  nous  le  fissions  châtier. 

Et  toutefois  contre  tout  cela  et  infinis  autres  particuliers  avis 
qui  nous  étoient  donnés  tous  les  jours  de  ses  comportemens  et 
menées  par  nos  bons,  fidèles  et  loyaux  sujets  et  serviteurs,  nous 
passions  toutes  ces  choses  doucement,  nous  faisant  croire  que 
notre  grande  patience  et  nos  bienfaits  (en  quoi  nous  n'épargnions 
une  seule  gratification  qui  fût  en  notre  puissance  pour  eux  ou 
pour  les  leurs)  romproient  la  dureté  de  leur  cœur,  et  les  ramè- 
ncroient  à  la  juste  obéissance  qu'ils  nous  doivent,  puisque  la 
fierté  des  lions  et  des  animaux  plus  sauvages  est  domptée  par 
bienfaits. 

Mais  comme  l'ambition  de  régner  est  insatiable  et  sans  fin  ,  et 
que  celui  qui  offense  ne  pardonne  jamais;  l'insolence  croissoit 
tous  les  jours,  et  par  homme  exprès,  que  dépêcha  ledit  duc 
d'Aumale ,  nous  fûmes  avertis  qu'il  s'étoit  trouvé  de  présence  et 
non  de  volonté  (ce  disoit-il)  en  un  conseil  tenu  à  Paris  ,  auquel 
il  avoit  été  résolu  que  le  duc  de  Guise  se  saisiroit  de  notre  per- 
sonne et  nous  meneroit  à  Paris;  et  toutefois  nous  ne  voulûmes, 
pour  nos  premières  considérations,  avoir  tel  égard  à  cet  avis  que 
nous  devions.  Mais  voyant  celui  que  depuis  nous  envoya  ledit  duc 
de  Mayenne  ,  et  que  le  terme  en  étoit  si  brief  qu'il  n'y  avoit  plus 
de  salut  pour  nous  qu'en  la  privation  de  la  vie  de  ceux  qui  nous 
la  vouloient  ôter  et  usurper  notre  état  et  couronne,  nous  fûmes 
contraints  d'en  user  et  faire  en  leurs  personnes,  non  ce  qu'ils 
méritoient  par  leur  déloyale  félonnie,  mais  selon  la  saison  ce 
que  nous  devions  et  que  nous  ne  voulions  pas  faire.  C'est  la  ré- 
compense qu'ils  avoient  préparée  à  nos  gratifications  et  bien- 
faits, et  qui  est  aujourd'hui  suivie  par  ceux  qui  durant  leur  vie 
faisoient  semblant  de  condamner  leurs  conseils  ,  et  eux-mêmes 
nous  en  donnoient  avis  pour  réserver,  à  ce  que  nous  reconnaissons 
maintenant  par  leurs  œuvres,  à  eux  et  à  leur  profit  particulier, 
le  fruit  de  ce  dessein  ambitieux  d'empire,  employant  cet  ancien 
proverbe,  que  si  le  droit  est  violable ,  il  doit  être  violé  pour  ré- 
gner; et  faut  croire  par  leurs  actions  ou  n'avoir  point  de  juge- 
ment, que  comme  tous  ensemble  s'accordent  maintenant  à  nous 
ôter  la  vie  et  la  couronne  que  Dieu  nous  a  donnée,  ils  dissipe- 
roient  bientôt  ou  déb  tltroient  enlr'eux  à  qui  auroit  celle  qu'in- 
uslement  ils  veulent  usurper,  s'ils  avoient  moyen  de  l'envahir; 
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ayant  déjà  entrepris  par  autorité  de  disposer  et  ordonner  par  let- 
tres-patentes des  gouverneurs  de  nos  provinces  et  de  la  levée  et 
distribution  de  nos  finances.  Mais  parce  que  la  patience  doit  être 
bornée  et  réglée  de  certaines  limites,  outre  lesquelles  elle  ne  peut 
être  louable  en  un  prince  qui  doit  la  conservation  de  son  hon- 
neur, de  son  autorité  et  de  sa  vie  à  son  état  et  à  soi-même  : 

Nous,  à  ces  causes  et  autres  bonnes  et  justes  considérations  à 
ce  nous  mouvans,  avons  par  l'avis  des  princes  de  notre  sang,  car- 
dinaux, prélats,  seigneurs  et  autres  de  notre  conseil, 

Déclaré  et  déclarons  par  ces  présentes,  signées  de  notre  pro- 
pre main  ,  lesdits  duc  de  Mayenne,  duc  et  chevalier  d'Aumale, 
déchus  de  tous  les  états,  offices,  honneurs,  pouvoirs,  gouver- 
nemens,  charges,  dignités  ,  privilèges  et  prérogatives  qu'ils  ont 
par  ci-devant  eus  de  nous  et  des  rois  nos  prédécesseurs,  et  les- 
quels nous  avons  révoqués  et  révoquons  dès  à-présent ,  et  les 
avons  déclarés  infidèles,  rebelles,  atteints  et  convaincus  des  cri- 
mes de  rébellion  ,  félonnie  et  de  lèze-majesté  au  premier  chef. 

(2)  Voulons  que  comme  tels  il  soit  procédé  contre  eux  et  tous 
ceux  qui  les  assisteront  de  vivres,  conseil,  confort,  aide  ^  force 
ou  moyen,  et  contre  leur  postérité,  par  toutes  les  voies  et  ri- 
gueurs des  ordonnances  faites  sur  lesdits  crimes,  sauf  si  dans  le 
premier  jour  du  mois  de  mars  prochain,  pour  toutes  préfixions 
et  délais,  ils  reconnoissent  leur  faute  et  se  remettent  en  l'obéis- 
sance que  justement  ils  nous  doivent  par  le  commandement  et 
l'expresse  parole  de  Dieu,  contre  laquelle  ils  ne  se  peuvent  dire 
chrétiens.  Afin  que  satisfaisant  ànous-même,  nous  n'ayons  ou- 
blié une  seule  bonté,  clémence  et  douceur  qui  les  ait  pu  retirer 
de  leur  faute  et  ramener  à  leur  devoir. 

(3)  Enjoignant  au  premier  de  nos  huissiers,  sergens  ou  autres 
officiers  que  lesdites  présentes  ils  leur  signifient,  soit  en  personne 
et  ensemblement  ou  en  particulier,  et  où  il  n'y  auroit  sûreté  de 
ce  faire,  voulons  et  nous  plaît  que  la  signification  qui  en  sera  faite 
aux  portes  et  murailles  de  leurs  domiciles  ou  des  villes  et  faux- 
bouvgs  auxquels  ils  se  trouveront  par  le  premier  de  nos  trompet- 
tes, et  où  il  n'en  pourroit  approcher  sûrement  pour  cet  effet ,  au 
plus  prochain  bourg  ou  village,  ville,  soit  de  telle  force  et  valeur 
que  si  elle  étoit  faite  à  leurs  personnes. 

(4)  Mandons  en  outre  et  adjurons  tous  nos  fidèles  et  loyaux  su- 
jets de  quelque  qualité  et  condition  qu'ils  soient ,  par  la  loyauté 
que  justement  ils  nous  doivent,  et  que  Dieu  et  leur  honneur  leur 
commande,  et  par  les  cendres  et  la  mémoire  de  leurs  pères,  lesquels 
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par  lant  d'années  et  avec  tant  de  peines,  de  sueurs  et  de  travaux, 
leur  ont  acquis  ce  précieux  trésor  et  nom  immortel  de  très-fidèles 
à  leur  roi ,  qu'en  cette  affaire  de  telle  importance,  qui  est  la  con- 
servation on  la  ruine  non-seulementde  notre  autorité,  mais  de  la 
religion  chrétiene,  de  l'état  et  d'eux-mêmes,  ils  aient  à  courir  sus 
*auxdits  infidèles  et  rebelles  ,  et  à  nous  assister  de  leurs  forces  et 
moyens  ,  et  se  rendre  auprès  de  nous  au  premier  mandement 
qu'ils  en  auront  pour  châtier  ceux  qui  voudront  persévérer  en  leur 
rébellion,  et  remettre  notre  autorité,  ensemble  notre  état  en  leur 
première  splendeur  et  dignité,  à  l'honneur  de  Dieu,  conserva- 
tion de  notre  religion  catholique,  apostolique  et  romaine,  et  sou- 
lagement de  nos  sujets,  à  quoi  nous  sommes  résolus  d'employer 
tous  nos  moyens  et  nostre  propre  vie ,  et  afin  qu'aucun  n'en 
puisse  prétendre  cause  d'ignorance,  nous  avons  ordonné  et  or- 
donnons que  cesdites  présentes  seront  lues  et  publiées  par  toutes 
nos  cours  souveraines  et  sièges  royaux.  —  Donné,  etc. 


i  N°  329.  —  Lettre  du  roi  de  Navarre  adressée  aux  trois  ordres 
des  états-généraux. 

Châtfclleraut,  4  mars  1589.  (  Etats- généraux  et  assemb.  nation.,  tom.  i5  , 

p.  i23.) 

(Dans  cette  lettre  où  respirent  toute  la  franchise  et  la  loyauté 
qui  fesaient  le  fond  de  son  caractère,  Henri  IV  expose  les  me- 
nées ambitieuses  des  chefs  de  la  Ligue  qui,  sous  prétexte  de  dé- 
fendre la  religion,  ne  visaient  à  rien  moins  qu'à  détrôner 
Henri  III ,  et  à  se  mettre  à  sa  place;  il  se  plaint  qu'on  n'ait  em- 
ployé à  son  égard  que  la  voix  des  armes  pour  le  convertir  à  la  re- 
lique. Rappelant  les  malheurs  produits  par  la  guerre  civile,  il 
s'écrie  :  «  Cerles,  si  j'étais  autre  que  je  suis,  j'aurais  autant  oc- 
casion de  me  plaire  au  particulier  de  ma  condition,  comme  le 
«  détriment  de  la  publique  m'est  désagréable.  MM.  je  ne  le  puis, 
«  jamais  mon  pays  n'ira  après  moi  :  son  utilité  précédera  toujours 
«  la  mienne,  et  toujours  on  verra  mon  mal,  mes  dommages, 
«  mes  afflictions  courir  devant  celles  de  ma  patrie.  »  Après  avoir 
par  tous  les  moyens  possibles  engagé  tous  les  partis  à  la  paix ,  11 
termine  en  disant  :  ) 

•  Finalement,  après  avoir  fait  ce  qui  est  de  mon  devoir  en  cette 
si  solennelle  protestalion  que  je  fais.  Si  je  reconnois  les  uns  ou 
tes  autres  ou  si  endormis  ou  si  mal  affectionnés  ,  que  nul  ne  s'en 
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émeuve;  j'appellerai  Dieu  à  témoin  de  mes  actions  passées,  à  mon 
aide  pour  celles  de  l'avenir* 

«  Et  vrai  serviteur  de  mon  roi,  vrai  François,  digne  de  l'honneur 
que  j'ai  d'être  premier  prince  de  son  royaume,  quand  tout  le 
monde  en  auroit  conjuré  la  ruine,  je  proteste  devant  Dieu  et  les 
hommes,  qu'au  hasard  de  dix  mille  vies  ,  j'essaierai  tout  seul  de 
l'empêcher. 

«  J'appelle  avec  moi  tous  ceux  qui  aurontce  saint  désir,  de  quel- 
que qualité  et  condition  qu'ils  puissent  être.  Espérant  que  si 
Dieu  bénit  mon  dessein ,  autant  comme  je  montre  de  hardiesse  à 
l'entreprise,  autant  aurai-je  de  fidélité  après  en  avoir  vu  la  fin  : 
rendant  à  mon  roi  mon  obéissance,  à  mon  pays  mon  devoir,  et 
à  moi-même  mon  repos  et  mon  contentement,  avec  la  liberté  de 
tous  les  gens  de  bien. 

a  Et  cependant,  jusques  à  ce  qu'il  ait  plû  à  Dieu  donner  le  loisir 
au  roi  monseigneur,  de  pourvoir  aux  affaires  de  son  état,  y  en  re- 
mettant la  paix  qui  est  si  nécessaire;  je  déclare  comme  celui  que 
ai  cet  honneur  de  tenir  le  premier  lieu  sous  son  obéissance ,  que 
si  en  son  absence  je  ne  le  puis  si  bien  servir,  que  je  l'établisse 
par  tout  son  royaume,  je  ferai  au  moins  en  partie  aux  lieux  où 
j'aurai  plus  de  pouvoir,  reconnoître  son  autorité.  Et  pour  cet 
effet,  je  prends  en  ma  protection  et  sauve-garde  du  roi  monsei- 
gneur et  la  mienne,  tous  ceux  de  quelque  qualité,  religion  et 
condition  qu'ils  soient,  tant  de  la  noblesse  ,  de  l'église,  que  des 
villes,  que  du  peuple,  qui  se  voudront  unir  avec  moi  en  cette 
bonne  résolution.  Sans  permettre  qu'à  leurs  personnes  et  biens 
il  soit  touché  en  manière  quelconque,  en  autre  sorte  qu'en  tems 
de  pleine  paix,  et  que  par  les  lois  du  royaume  on  a  accoutumé 
d'y  toucher. 

«  Et  bien  que  plus  que  nul  autre  j'ai  regret  de  voir  les  différends 
de  la  religion  ,  et  que  plus  que  nul  autre  j'en  souhaitasse  les  re- 
mèdes, néanmoins  reconnoissant  bien  que  c'est  de  Dieu  seul  et 
non  des  armes  et  de  la  violence  qu'il  les  faut  attendre,  je  proteste 
devant  lui,  et  en  cette  protestation,  j'engage  ma  foi  et  mon  hon- 
neur que  par  sa  grâce  j'ai  jusqu'ici  conservé  entiers,  que  tout 
ainsi  que  je  n'ai  pu  souffrir  que  l'on  m'ait  contraint  en  ma  con- 
science, aussi  ne  souffrirai-je  ni  ne  permettrai  jamais  que  les  ca- 
tholiques soient  contraints  en  la  leur,  ni  en  leur  exercice  libre 
de  la  religion.  Déclarant  en  outre  que  aux  villes  qui  avec  moi  s'u- 
niront en  cette  volonté,  qui  se  mettront  sous  l'obéissance  du  roi 
monseigneur  et  la  mienne,  je  ne  permettrai  qu'il  soit  innové 
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aucune  chose,  ni  en  police,  ni  en  l'église,  sinon  en  tant  que 
cela  concernera  la  liberté  d'un  chacun.  Prenant  de-rechef  tant 
les  personnes  que  les  biens  des  catholiques,  et  spécialement  des 
ecclésiastiques  sous  ma  protection  et  sauve  garde.  Ayant  de 
long-tems  apprins  que  le  vrai  et  unique  moyen  de  réunir  les  peu- 
ples au  services  de  Dieu  ,  et  d'établir  la  piété  en  un  état,  c'est  la 
douceur,  la  paix,  les  bons  exemples,  non  la  guerre  ni  les  désor- 
dres; et  que  par  les  désordres,  les  vices  et  les  méchancetés  nais- 
sent au  monde.  » 

Signé  Henri;  pius  ba$>  Luillieb. 


N°  53o.  —  Lettres  d'armistice  avec  ie  roi  de  JS avare  comme 
chef  des  huguenots. 

Tours,  26  avril  1589,  reg.  au  pari,  le  29.  (Vol.  29,  f*  10.) 

Henry,  etc.  Si  la  vérité  des  choses  se  juge  par  ce  qui  en  ap- 
paroit  aux  hommes,  comme  il  se  doit  faire  ,  puisqu'ils  n'en 
peuvent  avoir  preuve  certaine,  et  qu'à  Dieu  seul  appartient  de 
pénétrer  l'intérieur  et  affection  des  cœurs  humains;  la  sincérité  de 
notre  zèle  et  dévotion  en  la  foy  et  religion  catholique,  apostolique 
etromaine,  se  défend  assez  d'elle-même  contre  toutes  calomnies  et 
impostures  par  les  preuves  que  nous  en  avons  rendu  dès  nostre 
première  jeunesse  ,  et  toujours  continué  tant  en  nostre  vie  et 
profession  ordinaire  qu'à  poursuivre  par  tous  moyens,  même  par 
les  armes  ,  sans  y  épargner  nostre  propre  vie  ,  l'advancement  de 
la  gloire  de  Dieu  et  rétablissement  de  ladite  religion  catholique, 
apostolique  et  romaine,  ez  lieux  et  endroits  de  cestuy  nostre 
royaume,  eile  a  été  changée  et  altérée  par  l'introduction  d'une 
nouvelle  opinion  ,  à  nostre  très  grand  regret  et  desplaisir,  en  quoy 
le  principal  empeschement  que  nous  avons  eu  n'a  tant  procédé 
de  la  force  et  justice  de  ceux  qui  suivent  et  défendent  ladite 
nouvelle  opinion,  comme  d'autres ,  lesquels  se  couvrant  d'un 
faux  prétexte  de  zèle  à  ladite  religion  catholique,  ont,  de  lon- 
gue main ,  essayé  de  séduire  la  pluspart  de  nos  sujets  catho- 
liques par  fausses  impressions  et  pratiqué  une  ligue  et  association 
secrète  entre  eux  de  laquelle  ils  estoient  les  chefs  sous  couleur 
de  vouloir  assurer  après  nous  si  Dieu  nous  appeloit  de  ce  monde, 
sans  nous  donner  d'enfans;  la  conservation  d'icellc  religion  ca- 
tholique contre  ceux  de  la  nouvelle  opinion  qui  pourroient  pré- 
tendre de  nous  succéder  à  cette  couronne  ;  mais  leur  bien  et 
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dessein  tendant  à  l'usurpation  et  partage  d'icelle  entre  eux,  e 
après  s'estre  formé  d'un  parti  entre  nosdits  sujets  catholiques  et  c 
appuyé  d'intelligences  avec  étrangers  qui  peuvent  désirer  l'affoi-  (' 
biissernent  de  ce  royaume,  pour  accroître  leur  autorité  et  gran- 
deur ils  auroient  déployé  contre  nostre  personne  et  autorité  le  ( 
secret  de  leurs  damnables  desseins,  premièrement  par  détraction  ^ 
et  médisance  de  nos  actions  pour  les  rendre  odieuses  à  nostre  v 
peuple  et  tirer  à  eux  les  affections  d'icelui,  sous  l'espérance  c 
plausible  qu'ils  auroient  jointe  au  prétexte  de  la  religion  de  lui  F 
donner  soulagement  des  charges  que  l'injure  du  temps  lui  au-  ^ 
roient  apportées ,  dont  néanmoins  leurs  déportemens  ez  lieux  ^ 
où  ils  auroient  commandement  estoient  témoins  peu  favorables  P 
de  leur  promesse.  c 
Pour  ce  regard,  par  impatience  depîuslongue  attente  auroient  à 
pris  et  levé  les  armes  ouvertement  contre  nous ,  desquelles  le  fruit  c 
seroit  principalement  tourné  à  leur  profit  particulier  pour  les  ' 
avantaiges  et  conditions  qu'ils  auroient  tirés  de  nous,  l'effet  1 
d'icelle  n'ayant  au  surplus  esté  que  ruine  et  destruction  de  nos  e 
sujets  et  avancement  des  ennemis  de  la  religion  catholique  contre 
lesquels  les  entreprises  que  les  susdits  faisaient  continuellement  11 
sur  nous  et  nostre  auctorité  nous  ont  empesché  de  faire  l'effort  d 
qu'il  eût  été  requis  pour  réprimer  leurs  progrès  ,  et  si  les  pre-  !  f 
miers  essais  de  leurs  dites  armes  ont  esté  pernicieux  àcest  estât  ;  !  s 
la  suite  en  est  encore  plus  dommageable  et  dangereuse,  ayant ,  i1 
par  leur  artifice,  de  nouveau  ,  rempli  la  France  d'un  trouble  et  a 
guerre  civile  universelle ,  séditions,  mépris  de  magistrats,  sang,  fi 
pillages,  rançonnemens ,  saccagemens  de  biens,  tant  sacrés  que  k 
profanes,  forcemens  de  femmes  et  filles  ,  et  autres  infinies  espè-  il 
ces  d'inhumanités  et  désordre  ,  tel  qu'il  ne  s'en  est  jamais  vu  ni  f 
ouy  de  semblable;  le  tout  au  très  grand  préjudice,  non  seule-  1 
ment  de  nostre  auctorité  et  personne  royale  contre  laquelle  ils  lf 
se  sont  ouvertement  déclarés,  n'ayant  eu  honte  de  faire  publier  H 
qu'ils  recherchoient  nostre  propre  vie,  mais  aussi  de  celte  floris-  ft 
santé  couronne,  en  général,  qu'ils  s'essaient  partager  et  déniera-  b 
brer  entre  eux  y  associans  lesdits  étrangers,  au  grand  déshonneur  C 
et  opprobre  du  nom  français,  et  spécialement  de  la  noblesse ,  e! 
tant  renommée  et  estimée  anciennement,  par  tout  le  monde,  n 
pour  la  vertu,  prouesse  et  singulier  amour  envers  ses  roys,  et  pi 
qui  pis  est,  au  grand  détriment  de  ladite  religion  catholique,  m 
apostolique  et  romaine;  car  outre  que  la  guerre  civile  corrompt  fa 
les  bonnes  moeurs  et  détourne  les  cœurs  non  moins  de  la  piété  si 
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et  révérence  de  l'honneur  de  Dieu  que  de  toute  charité  humaine, 
celte  division  est  le  vrai  moyen  à  ceux  de  l'opinion  contraire 
d'élargir  et  accroître  leurs  conquestes. 

A  quoi  néantmoins  voulant  obvier  de  nostre  pouvoir  et  tâcher 
de  redresser  toutes  choses  au  bon  train  auquel,  par  la  grâce  de 
Dieu,  nous  les  avions  acheminées,  et  dont  nous  avions  esté  ad- 
vertis  par  les  présens  troubles ,  nous  aurions  encore  depuis  le 
commencement  d'iceux,  recherché  tous  moiensà  nous  possibles, 
pour,  par  douceur,  ramener  tous  nos  subjets  catholiques  à  une 
bonne  et  ferme  réunion  sous  nostre  obéissance  ,  et  par  le  moïen 
d'icellc  exécuter  ce  que,  à  leur  instante  prière  nous  leur  aurions 
promis  en  l'assemblée  de  nos  états;  mais  tant  s'en  faut  que  par 
cette  voie  la  dureté  de  leurs  cœurs  ait  pu  estre  amolie  et  fleschie 
à  quelque  compassion  de  tant  de  maux  dont  ils  sont  cause,  non 
contens  des  désordres  passés,  même  d'avoir  soulevé  contre  nous, 
la  pluspart  de  nos  villes,  tué,  emprisonné  ou  déposé  nos  officiers, 
rançonné  les  plus  aisés  de  nostre  royaume,  de  quelque  ordre, 
estât,  qualité,  sexe*  condition  et  âge  qu'ils  puissent  estre ,  môme 
les  personnes  ecclésiastiques,  rompu  nos  sceaux,  effacé  nos  ar- 
moiries; déchiré  et  ignominieusement  traité  nos  effigies  ,  établi 
des  conseils  et  officiers  à  leur  fantaisie  ,  ravi  nos  finances  et 
exercé  contre  nous  et  nos  bons  sujets  tous  actes  de  mépris,  déri- 
sion, hostilités  et  inhumanités,  que  adjoutant  injures  sur  in- 
jures, ils  s'apprêtent  à  venir  assaillir  notre  propre  personne  avec 
artillerie  tirée  de  nos  arsenaux  et  armée  composée  tant  de  nos 
sujets  rebelles  que  d'étrangers  en  partie  de  religion  contraire  à 
la  catholique,  apostolique  et  romaine,  de  laquelle  néantmoins, 
ils  se  disent  seuls  protecteurs  pour,  avec  nous ,  opprimer  nos  bons 
sujets  et  serviteurs  catholiques ,  au  lieu  de  s'adresser  à  ceux  de 
l'opinion  contraire  qu'ils  laissent  en  paix  et  liberté  de  s'étendre  à 
leur  plaisir  comme  ils  n'en  ont  perdu  l'occasion,  ayant  le  roi  de 
Navarre  pendant  que  nous  étions  à  nous  préparer  et  fournir  de 
forces  pour  nous  garantir  des  mauvaises  intentions  desdits  re- 
belles ,  pris  et  saisi  nos  villes  de  Niort,  Saint-Maixenf ,  Mallezais, 
Château-Loudun,  Lisle-Bouchard ,  Montrembellay  ,  Argenton 
et  Leblanc  en  Berry,  et  avancé  ses  forces  près  de  ecttô  ville  où 
nous  nous  étions  acheminés  sur  le  premier  avis  desdits  exploits 
pour  donner  tout  l'ordre  que  nom  pourrions  à  empescher  qu'il 
ne  les  poursuivît  plus  avant ,  ce  qu'enfin  cognoissant  ne  pouvoir 
faire  par  les  armes  en  même  temps  que  nous  sommes  en  néces- 
sité de  les  employer  pour  la  conservation  et  défense  de  nostre 
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personne  et  de  nosdits  bons  serviteurs  et  sujets  contre  la  rage  et 
violence  desdits  rebelles,  après  les  avoir  recoguu  inflexibles  à  au- 
cunes conditions  de  réconciliation  ,  sur  les  ouvertures  que  nous 
leur  en  avons  fait  faire,  et  considérant  que  ores  qu'il  n'eût 
voulu,  comme  eux,  s'attacher  à  notre  vie,  nosdits  bons  sujets 
pouvoient,  néanmoins,  estre  grandement  molestés  de  ses  armes, 
si  nous  ne  lui  ôtions  l'occasion  de  les  employer  selon  que  Testât 
présent  des  affaires  de  ce  royaume  lui  en  donnoit  la  commodité  : 
d'autre  part  étant  pressés  et  interpellés  par  les  clameurs  et  re- 
quêtes de  nos  provinces  travaillées  de  ceux  de  son  parti  d'y 
remédier  au  plutôt,  par  une  surséance  d'hostilité  qu'autrement, 
sans  laquelle  leur  défaillant  la  force  de  se  défendre,  et  le  mcïen 
d'entretenir  les  gens  de  guerre,  toute  espérance  de  pouvoir  plus 
substanter  leurs  vies  et  celles  de  leurs  familles  leur  étoit  ôtée  , 
et  qu'aucunes  d'icelles  contraintes  parla  violence  du  mal  avoient 
jà  accordés  d'elles-mêmes. 

Toutes  les  susdites  raisons  ayant  été  par  nous  mises  en  délibé  - 
ration avec  les  princes  de  nostre  sang,  officiers  de  nostre  cou- 
ronne et  autres  seigneurs  et  personnaiges  de  nostre  conseil  estant 
près  de  nous  n'aurions  trouvé  autre  moien  entre  ces  extrémités 
que  de  prendre  et  donner  à  nosdits  sujets  quelque  relâche  de 
guerre  de  la  part  dudit  1  oy  de  Navarre  et  pour  cet  effet  : 

(1)  Lui  avons  accordé  pour  lui  et  pour  tous  ceux  de  son  parti , 
trêve  et  surséance  d'armes  et  de  toute  hostilité  suivant  l'instance 
qu'il  nous  en  a  faite,  reeognoissant  son  devoir  envers  nous,  ému 
de  compassion  de  la  mû  ère  où  ce  royaume  est,  de  présent,  ré- 
duit qui  incite  tous  ceux  qui  retiennent  les  sentimens  de  bons 
Français  d'aider  à  éteindre  le  feu  de  division  qui  le  consume  et 
menace  de  sa  dernière  ruine  ,  dont  toutefois  nous  espérons  que 
Dieu,  par  sa  bonté,  le  voudra  encore  préserver,  pour  sa  gloire, 
contre  les  machinations  et  efforts  de  ceux  qui  en  désirent  et 
pourchassent  la  dissipation,  pour  leur  ambition  particulière. 

(2)  Laquelle  trêve  et  surséance  d'armes  nous  entendons  estre 
générale  par  tout  nostre  royaume  durant  un  an  entier,  à  com- 
mencer du  troisième  jour  de  ce  mois  et  finir  à  semblable  jour 
l'un  à  l'autre  inclus  pour  tous  nos  bons  et  fidèles  sujets,  qui  re- 
congnoissent  nostre  autorité  en  nous  rendant  l'obéissance  qu'ils 
nous  doivent  ensemble  pour  Testât  d'Avignon  et  comté  de  Venise 
appartenant  à  nostre  Saint-Père  le  Pape  que  nous  avons  voulu  y 
être  compris  et  les  sujets  d'icelui  en  jouir  comme  étant  sous 
nostre  protection. 
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(3)  A  la  charge  et  condition  outre  ce  promise  par  ledit  roy 
de  Navarre  ,  soy  faisant  fort  pour  tous  ceux  de  son  parti , 
qu'il  ne  pourra  durant  ladite  trêve  employer  ses  forces  et  arn>es 
en  quelque  part  que  ce  soit  dedans  ou  dehors  ce  royaulme 
sans  noire  commandement  ou  consentement  ;  qu'il  n'entre- 
prendra ou  souffrira  estre  entrepris  ny  attenté  aucunes  choses 
en  lieux  et  endroits  de  païs  où  nostfe  autorité  est  recogneue, 
et  en  quelque  païs  que  ce  soit  qu'il  passera  ou  séjournera  hors 
les  lieux  qui  étoient  déjà  par  lui  im us  jusqu'au  jour  susdit; 
il  ne  changera  ny  permettra  changer  ou  altérer  aucune  chose  au 
fait  de  la  religion  catholique,  apostolique  et  romains,  ni  qu'il 
soit  fait  aucun  mal  ni  déplaisir  à  nos  sujets  catholiques  ,  tant 
ecclésiastiques  que  autres  qui  nous  sont  fidèles  et  bons  serviteurs, 
soit  en  leur  personne,  biens  ou  autrement  en  quelque  sorte  que 
ce  soit;  que  si  durant  cette  guerre,  lui  ou  les  siens  prennent 
quelques  villes,  châteaux  ou  autres  places,  par  force,  surprise, 
intelligence,  ou  y  entrent  en  quelque  façon  que  ce  soit  ,  il  les 
remettra  et  laissera  incontinent  en  notre  libre  disposition  ,  sui- 
vant la  promesse  qu'il  nous  en  a  faite. 

(4)  Qu'en  conséquence  de  ce  que  dessus  ledit  roy  de  Navarre 
et  ceux  de  son  parti  auront  main  levée  de  leurs  biens  pour  en 
jouir  tant  que  ladite  trêve  durera  ,  comme  aussi  réciproquement 
ils  laisseront  jouir  les  catholiques,  tant  ecclésiastiques  que  autres 
nos  bons  serviteurs  de  leurs  biens  et  revenus  ez  lieux  par  eux  tenus. 

(5)  Si  voulons  et  vous  mandons  que  ayez  chacun  de  vous,  en 
ce  qui  lui  peut  toucher  à  observer  et  faire  observer  ladite  trêve  et 
surséance  d'armes,  en  tout  le  contenu  cy-dessus,  de  point  en 
point,  selon  sa  forme  et  teneur,  sans  y  contrevenir  ni  souffrir  y 
estre  contrevenu  en  aucune  manière,  et  ces  présentes  faire  lire, 
publier  et  enregistrer  partout  et  ainsi  que  besoin  sera,  à  ce  que 
nul  n'en  prétende  cause  d'ignorance. 

(6)  Par  lesquelles  nous  protestons  que,  outre  ce  qui  touche  la 
défense  de  nostre  personne  et  état  contre  la  violence  des.lits  re- 
belles ,  nous  avons  été  mus  à  faire  et  accorder  ladite  trêve  pour 
le  bénéfice  qui  en  redonde  à  la  religion  catholique,  apostolique 
et  romaine,  et  au  soulagement  de  nos  bons  sujets  étant  par  icelle 
arrêté  le  progrès  que  ledit  roy  de  Navarre  et  ceux  de  son  parti 
pourroient  faire  sans  cet  expédient,  au  grand  détriment  de  notre 
religion  ,  foulle  et  oppression  de  nos  bons  sujets  pendant  que 
nos  forces  occupées  à  l'effet  susdit  ne  lui  eussent  pu  être  op- 
posées. 

14.  4* 
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(7)  Protestons  en  outre  contre  lesdits  rebelles  de  l'infraction 
par  eux  faite  de  l'union  de  tous  nos  sujets  catholiques,  jurée  et 
confirmée  avec  nous  par  les  députés  des  états-généraux  en  la 
dernière  assemblée  d'iceuy,  et  les  interpellons  de  s'}r  rejoindre 
sous  nostre  autorité  pour  la  conservation  et  advancement  de 
nosire  dite  religion  catholique,-  apostolique  et  romaine,  et  que 
eux  seuls  sont  coupables  devant  Dieu  de  tout  le  mal  qui  peut 
advenir  de  ladite  division  au  préjudice  de  son  honneur  et  de  sa 
sainte  église  dont  la  guerre  qu'ils  nous  font  est  la  seule  cause; 
demeurans,  de  nostre  part,  très  résolus  de  ne  nous  vouloir  dé- 
partir d'un  seul  point  à  ce  qui  appartient  à  la  conservation  et 
exaltation  de  ladite  religion  catholique,  apostolique  et  romaine, 
et  de  persévérer  en  cetle  sainte  volonté,  moiennant  la  grâce  de 
Dieu  que  nous  implorons  continuellement  à  notre  aide  pour  cet 
effet  jusqu'au  dernier  soupir  de  nostre  vie,  et  pour  ce  qu'en 
plusieurs  et  divers  endroits  l'on  pourra  avoir  affaire  des  présen- 
tes,  nous  vouions  qu'au  vidimus  d'iceiles  deument  faitetcolîa- 
lionné  par  un  de  nos  amés  et  féaux  notaire  et  secrétaire  foy 
soit  ajoutée  comme  au  présent  original ,  car  tel  est  notre  plaisir. 

Donné  à ,  etc. 


F  N    HT    REGNE  DE   HENRI    II!  - 


PARIS,   IMPRIMERIE    Uli    H,  POCHARO. 
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